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M Mars  (822. 

Convention  avec  la  Duchesse  de  Parme,  concernant  le  droit 
de  garnison  de  l’Autriche  h Plaisance,  conclue  à Plaisance 
le  1 i Mars  1822,  ralifiée  par  l'Archiduchesse  Marie  Louise, 
le  10  Mai  1822  à Parme. 

(Archives  de  cour  et  d’état  de  l’Autriche.) 

Nos  Franciscus  Primus,  divin»  favenle  clomentia  Austriae 
Imperalor  etc.,  Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quo- 
rum interest,  tenore  praesentium  facimus: 

Posteaquam  a Nostro  plenipotentiario  et  a Serenissimae  Archi- 
ducis,  Parmae,  Placentiae  et  Guastallae  Ducis,  plenipotentiariis 
die  14  mensis  Mardi  anni  currentis,  specialis  conventio  inita  et 
signata  fuit,  in  qua  omnia,  quae  in  tractatu,  die  40  Junii  anni 
1847  Lutctiis  Parisiorum  concluso,  de  concedendo  nobis  Placen- 
tiae militaris  praesidii  jure  sancita  fuerunt,  plenius  dilucidan- 
tur,  tenoris  sequentis: 

Le  traité  conclu  à Paris  le  10  Juin  4847  entre  les  cours 
d’Autriche,  d’Espagne,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Russie,  et  nommément  l’article  V du  dit  traité,  as- 
surant à S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  ainsi  qu’à  Ses  héritiers  et 
successeurs,  le  droit  de  garnison  dans  la  ville  de  Plaisance) 
S.  M.  l’Empereur  et  Roi,  et  S.  M.  Madame  l’Archiduchesse,  Du- 
chesse régnante  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalle,  également 
animés  du  désir  de  stipuler  un  juste  dédommagement  des  char- 
ges, provenantes  du  séjour  d’une  garnison  I.  et  R.  à Plaisance, 
et  de  l’entretien  de  celte  place  forte  en  état  de  défense,  tant 
pour  le  gouvernement  ducal,  que  pour  ses  sujets,  et  voulant 
d’un  commun  accord  fixer  plus  particuliérement  les  droits  de 
S.  M.  I.  et  R.  dans  ladite  place,  ont  fait  choix  de  plénipoten- 
tiaires pour  discuter,  arrêter  et  signer  une  convention,  qui  pût 
remplir  l’objet  de  leur  commune  sollicitude. 

IV.  1 
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I8i2  lin  conséquence  de  quoi  lesdites  Majestés  ont  nommé,  sa- 
voir d’une  part: 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  etc.,  le  Sieur  Ferdinand  Comte 
Bubnade  Lilitz,  Son  Chambellan  et  Conseiller  intime  actuel  etc.,  Com- 
mandant-général en  chef  de  l'armée  en  haute  Italie;  de  l'autre: 

S.  M.  Madame  l'Archiduchesse,  Duchesse  régnante  de  Parme, 
Plaisance  et  Guastallc,  le  Sieur  Adam  de  Neipperg  etc.,  Chevalier 
d'honneur  de  S.  M.  Madame  l’Archiduchesse,  Duchesse  de 
Parme  etc.,  Commandant  en  chef  de  Ses  troupes,  Président  du 
département  militairo,  et  chargé  de  celui  des  relations  exté- 
rieures, 

et  le  Sieur  Gaëtan  Comte  Nasalli,  Conseiller  d’F.lat  de  ladite 
Majesté,  et  Son  Délégat  du  district  de  Plaisance,  etc. 

lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans. 

Art.  I.  Il  dépendra  de  S.  M.  l’Empereur  de  fixer  le  nom- 
bre des  troupes,  qu’elle  jugera  convenable  pour  servir  de  gar- 
nison à la  ville  de  Plaisance,  et  conséquemment  d’en  augmenter, 
ou  d’en  diminuer  la  force  selon  que  les  circonstances  pourraient 
l’exiger.  Elle  nommera  un  commandant  de  place,  ainsi  que  des 
officiers  adjoints  qui  cependant  n’influeront  en  rien  l’administra- 
tion civile  de  Plaisance. 

Art.  II.  Dans  le  cas  que  des  circonstances  rendissent  né- 
cessaire de  déclarer  la  ville  de  Plaisance  en  état  de  siège,  l'ac- 
tion des  autorités  ducales  viendrait  momentanément  à cesser. 
Il  est  néanmoins  réservé  au  gouvernement  des  Duchés  de  nom- 
mer dans  ce  cas  un  commissaire,  qui,  sous  la  dépendance  du 
commandant  de  place  autrichien,  serait  chargé  de  l’administra- 
tion civile  durant  le  temps  que  la  ville  resterait  en  état  de 
siège. 

Art.  III.  Le  gouvernement  de  Parme  est  autorisé  à tenir  îi 
Plaisance,  conjointement  à la  garnison  autrichienne,  un  certain 
nombre  de  ses  propres  troupes,  qui  n’excédera  pas  celui  dont 
il  sera  convenu  de  temps  en  temps  avec  le  général  en  chef  des 
troupes  I.  et  R.  en  Lombardie. 

Le  gouvernement  des  Duchés  est  également  en  droit  de  nom- 
mer des  officiers  de  place,  qui,  ainsi  que  les  troupes  ducales, 
seront  dépendans,  quant  à ce  qui  concerne  le  service  de  garni- 
son, du  commandant  de  place  I.  et  R. 

Art.  IV.  La  solde  des  troupes  autrichiennes  en  garnison  è 
Plaisance,  ainsi  que  leurs  besoins  en  pain,  fourrages,  éclairage 
et  chauffage  etc.  seront  entièrement  et  uniquement  à la  charge 
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du  trésor  I.  et  R.  Quant  à ce  qui  concerne  les  fournitures  à 1822 
faire  aux  troupes  impériales,  qui  traverseraient  les  Etats  du- 
caux, il  est  convenu  de  s’en  rapporter  à la  convention  déjà  exi- 
stante à cet  effet. 

Art.  V.  Le  gouvernement  de  Parme  s’engage  à remettre  au 
gouvernement  autrichien  à perpétuité,  et  sans  indemnité,  tous 
les  bâlimens  destinés  au  logement  de  la  garnison  impériale, 
ainsi  que  ceux  qui  servent  de  dépôts  de  vivres,  d’artillerie,  et 
d’autres  provisions  quelconques,  avec  leurs  ameuldemens  et  tous 
les  ustensiles,  tels  qu’ils  se  trouvent  aujourd'hui.  En  conséquence 
de  quoi  leur  entretien  futur  sera  entièrement  à la  charge  du 
trésor  I.  et  R. 

Si  dans  des  circonstances  extraordinaires  les  bâtimens  mili- 
taires, indiqués  dans  le  tableau  A,  joint  à la  présente  conven- 
tion, ne  suffisaient  pas  à loger  la  garnison  impériale,  la  ville 
serait  tenue  à pourvoir  au  logement  du  restant  de  la  troupe, 
ayant  pour  cela  le  droit  de  perception  du  denier  de  nuit,  selon 
les  réglctnens  exislans  dans  les  Etats  autrichiens. 

Art?  VI.  Les  officiers  qui  ne  seront  pas  logés  dans  les  ca- 
sernes, auront  droit  à des  logemens  meublés  dans  les  maisons 
particulières  selon  les  réglemcns  de  compétence,  introduits  dans 
le  Royaume  Lombard-Vénitien  que  présente  le  tableau  ci-joint  B. 

La  commune  de  Plaisance  recevra  à la  fin  de  chaque  mois, 
comme  indemnité,  de  la  part  du  gouvernement  autrichien  le 
remboursement  des  loyers,  d’après  le  tarif  C en  vigueur  dans 
les  villes  de  province  de  la  Lombardie,  bien  entendu  que  selon 
la  hausse  ou  la  baisse  desdits  loyers  en  Lombardie,  les  rétribu- 
tions à la  ville  de  Plaisance  seraient  augmentées  ou  diminuées 
dans  la  même  proportion. 

Art.  VIL  L’importance  généralement  reconnue  de  la  ville 
de  Plaisance  pour  le  système  de  défense  de  toute  l’Italie  ayant 
engagé  S.  M.  1.  et  R.  A.  à ordonner  le  rétablissement  et  l’arme- 
ment de  cette  place  entièrement  aux  frais  du  trésor  impérial, 

S.  M.  Madame  l’Archiduchesse  désirant  de  son  côté  contribuer 
au  commun  avantage  de  tous  les  Etats  d’Italie  consent: 

a)  à ce  que  tous  les  ouvrages  de  fortification  de  Plaisance, 
avec  les  terrains  y appartenans  soient  mis  irrévocablement  à la 
libre  disposition  de  la  direction  du  génie  autrichien,  sans  qu’il 
soit  permis  à personne  de  bâtir  sur  l'esplanade  des  édifices 
quelconques,  qui  gêneraient  les  moyens  de  défense  de  cette 
place; 
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tSii  b)  que  dans  le  cas,  que  l’on  eût  besoin  de  terrains,  outre 
ceux  indiqués  ci-dessus,  pour  la  construction  de  nouveaux  ouvra- 
ges de  fortification,  la  cession  en  serait  faito  à la  direction  1. 
et  R.  du  génie;  à charge  au  gouvernement  autrichien  d’en  payer 
aux  propriétaires  la  valeur,  fixée  par  une  commission  mixte, 
nommée  particulièrement  à cet  effet; 

c)  enfin  que  l'on  prête  toute  aide  et  assistance  aux  officiers 
du  génie  autrichien  chargés  des  travaux  de  fortification,  en  leur 
adjoignant  les  ouvriers,  et  fournissant  les  matériaux  nécessaires 
aux  prix  usités  dans  le  pays. 

Art.  VIH.  Quant  aux  terrains  employés  à l’extension  des 
ouvrages  de  la  place  dans  le  courant  de  l’année  1850,  et  nom- 
mément ceux,  dont  on  se  servit  pour  construire  les  retranche- 
mens  derrière  le  Rifiutino  et  le  ruisseau  de  la  Fodesta,  situés 
sur  le  territoire  et  appartenans  à des  sujets  Parmésans,  il  est 
également  convenu  de  les  faire  estimer  par  une  commission  mixte 
d’une  manière  impartiale,  après  quoi  le  trésor  impérial  en  rem- 
boursera la  valeur  aux  propriétaires. 

Art.  IX.  Ce  qui  concerne  les  terrains  faisans  partie  des 
ouvrages  de  la  forteresse,  et  les  bâliinens  cédés  au  gouverne- 
ment autrichien,  d’après  l’article  V de  la  présente  convention,  il 
est  stipulé,  que  le  gouvernement  des  Duchés  ne  percevra  sur 
ces  objets  aucun  impôt  foncier  ou  autre. 

11  renonce  de  même  à perpétuité  à toute  rétribution  de 
port,  impôt  de  douanes  et  d’accises  etc.  pour  tous  les  trans- 
ports de  vivres,  d’équipement,  de  munition,  d’ameublement  de 
caserne  et  d’autres  objets  et  matériaux  nécessaires  pour  lo  ré- 
tablissement des  ouvrages  existans,  et  la  construction  de  nou- 
veaux. 

Il  consent  enfin  à ce  que  tous  les  corps  de  troupe  et  tout 
militaire  autrichien  voyageants  isolément  passent  le  pont  du  Pô 
sans  payer  le  droit  de  passage  ni  pour  eux,  ni  pour  leurs  che- 
vaux, voitures  et  bagages,  le  gouvernement  de  S.  M.  l’Empe- 
reur s’engageant  de  son  côté  à employer  toutes  les  mesures  pro- 
pres à empêcher  la  défraudation  du  trésor  ducal. 

Art.  X.  Les  stipulations  de  la  présente  convention  seront 
mises  en  vigueur  le  premier  du  mois  qui  suivra  celui  pendant 
lequel  on  en  aura  échangé  les  ratifications. 

Art.  XI.  La  présente  convention  sera  ratifié  dans  l’espace 
de  deux  mois  à dater  du  jour  de  la  signature,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé 
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la  présente  convention,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  182-2 
armes. 

Fait  à Plaisance  le  U Mars  1822. 

Signés: 

(L.  S.)  Le  Comte  Bubna,  (L.  S.)  Le  Comte  de  Neipperg, 
Lieutenant-Général.  Lieutenant-Général. 

(L.  S.)  Le  Comte  Xasalli, 

Délégat. 


A. 

Tableau 

de  toutes  les  Casernes  et  autres  bâtimens  militaires  à remettre  à 
la  libre  disposition  du  gouvernement  autrichien,  en  conformité  de 
l'article  V de  la  présente  convention: 

Les  Casernes  et  üTflres  bâtimens  dans  la  Citadelle: 

Caserne  . . San  Sisto 
Farnese 
Benedetline 
Carminé 
San  Bartolomeo 
San  Bernardo 
Santa  Franco 
Vasara 
San  Lorenzo 
Darmstadt 
San  Sepolcro 
San  Giovanni 

L’antico  mercato  del  Grano 
Santa  Maddalena 
San  Agostino 

d’Artillerie  Rampari  di  Todcsla 
Plaisance  ce  14  Mars  1822. 

Signé: 

(L.  S.)  Le  Comte  Bubna,  (L.  S.)  Le  Comte  de  Neipperg, 
Lieutenant-Général.  Lieutenant-Général. 

(L.  S.)  Le  Comte  Nasalli, 

Délégat. 


Ecurie 


Boulangerie 
Magasin  . . 


telles  qu'elles  sont 
occupées  actuelle- 
ment. 


Depét 
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B. 

Tableau  de 

des  logemens  et  meubles  pour  AI  Mrs-  les  Gêné 


Grade  de  l’Armée  Impériale 
et  Royale  Autrichienne 

I.ogemcrtï 

C oui  p 4 

Nombre 

des 

Ecarta 

Fournitures  do  lit  j 

B 
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"s 

es 

«0 

J 
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SJ 

1“ 

r 

cier 

V 

« 

•> 

V 

a 

r 

!*• 

la 

! 

*1 

C 

a 

ti- 

Sü 

i 

j 

jp 

Ma 

la 

t 

© 

c. 

ci 

ç 

-SS 

c- 

I 

*■ 

s 

V 

es 

Or 

le 

© 

£ 

Mi- 

ra 

£ 

t 

3 

Dis 

Ütï 

t 

91 

C. 

® 

C 

K 

i 

Co 

d 

lui 

% 

0 

QTC, 
il  fi 

g 

c. 

M 

■ 

•m 

rtttr 

do 

g 

c- 

« 

•« 

es 

lit 

U 

î 

: 

Bois 
du  lit 

fl  L 

9>  1 ? 
C i. 

-*»  I-ÎS 

— 

— ' 

Pour 

un 

Licutonant-tje- 

) 

rxT.il  . . . 

G 

2 

t 

1 

— 

Un  logement 

décemment  meublé. 

- 

_ 

Général-Major 

5 

2 

t 

6 

— 

- 

- 

Colonel  . . 

5 

1 

4 

— 

5 

8 

-- 

4 

— 

f 

— 

4 

— 

2 

— 

i 

— 

t 

— 

t 

_ 

- 

Lieutenant-Co- 

ionel  . . . 

4 

t 

t 

— 

t 

8 

— 

i 

— 

i 

_ 

\ 

— 

2 

— 

t 

— 

4 

— 

t 

- 

- 

Major  . . . 

4 

t 

1 

— 

3 

9 

— 

\ 

— 

i 

— 

1 

— 

2 

— 

t 

— 

4 

— 

t 

- 

- 

Capitaine,  ou 

Command.  d’Es- 

radron  . . . 

3 

4 

i 

— 

— 

« 

t 

— 

2 

— 

! 

— 

2 

— 

t 

— 

4 

— 

4 

— 

- 

- 

Caj  >it.  Licute- 

liant,  oit  Capi- 

laine  en  second 

;t 

4 

4 

— 

— 

4 

1 

— 

2 

— 

1 

— 

2 

— 

1 

— 

4 

— 

t 

— 

- 

- 

Premier -IJ  eu- 

tenant,  Sous- 

Lieuten.,  En- 

scignc  ou  Au- 

inOnier . . . 

2 

— 

4 

— 

— 

3 

1 

— 

2 

— 

t 

— 

2 

— 

t 

1 

— 

4 

— 

_ 

_ 

Auditeur  ou 

Chirurg.  major 

3 

4 

t 

— 

— 

2 

t 

ï 

- 

t 

— 

2 

— 

I 

__ 

4 

— 

t 

— 

- 

- 

Quartier- Mai- 

tre  de  régim. 

avec  son  bu- 

rcuu .... 

3 

4 

4 

— 

— 

2 

4 

— 

2 

— 

1 

— *■ 

2 

— 

1 

— 

i 

— 

• 

— 

Annotations. 

a)  Tout  officier  est  en  droit  de  prétendre  à une  cheminée,  ou  i 
un  poêle  dans  l’une  des  pièces  assignées  à son  logement. 

b)  La  compétence  des  écuries  étant  marquée  ci-dessus  sur  le  pie<i 
de  paix,  il  est  sous-entendu,  que  si  parfois  les  troupes  de  la  garnisot 
sc  trouvaient  sur  le  pied  de  guerre,  les  généraux  officiers  et  autres 
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Compétence 

raux  et  Officiers  autrichiens  en  garnison  à Plaisance. 


tenco  en  meubles. 
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2 

4 
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4 

1 

4 

— 

4 

4 

auraient  droit  aux  écuries  proportionnément  au  nombre  de  rations  de 
chevaux  fixé  par  le  réglement  autrichien. 

Plaisance  le  14  Mars  1822. 

Signés: 

(L.  S.)  Le  Comte  Bubna,  (L.  S.)  Le  Comte  de  Netpperg, 
Lieutenant-Général.  Lieutenant-Général. 

(L.  S.)  Le  Comte  Nasalli, 

Délégat. 
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PARME. 


1822  C. 

Tarif 

du  loyer  des  logemens  pour  MMrs.  les  Généraux  et  Officiers  au- 
trichiens en  garnison  à Plaisance. 


Par  mois. 


Indemnité 
pour  les 
meubles. 

Total 

/ 

Loyer. 

Monnaie 

d'Italie. 

Monnaie 

de 

convention. 

Livr. 

f.ent. 

Livr. 

Cent. 

Livr. 

Cent. 

Livr. 

Cent. 

Lieutenant-Général  . . 

150 

— 

50 

— 

200 

— 

7 G 

03% 

Général-Major 

100 

— 

33 

33  V, 

133 

33% 

51 

1 6lî 

Colonel 

50 

— 

IG 

60% 

06 

06% 

25 

38e 

I.ieutenant-Colonel  . . 

45 

— 

15 

00 

23 

48 

Major 

40 

— 

13 

33% 

53 

33% 

20 

30to 

Capitaine,  Capitaine- 
Lieutenant 

18 

9 

27 

10 

23t 

Premier-Licuten.,  Sous- 
Lieutcn.,  Enseigne  cl 

Aumônier 

12 

— 

6 

— 

18 

— 

6 

555 

Auditeur,  Chirurgien- 
Major  et  Quartier- 

Maître 

18 

— 

9 

— 

27 

— 

10 

23i 

Plaisance  ce  14  Mars  1822. 

Signés  : 

(L.  S.)  Le  Comte  Bubna  etc.  (L.  S.)  Le  Comte  de  Neipperg  etc. 
(L.  S.)  Le  Comte  Napalli  etc. 


Nos  igitur  visis  et  perpcnsis  convenlionis  hujus  articulis  cos 
omnino  ratos  gratosque  habuimus,  atque  illos  ratos,  gratos  et 
acceptos  habere  hisce  declaramus,  verbo  Nostro  Caesareo  Regio 
spondcntes , Nos  omnia  et  singula , quae  in  illis  continentur,  fidc- 
liter  adimpleturos  esse;  in  quorum  fidem  ac  robur  praesentes 
ratihabilionis  Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigillo- 
que  Nostro  Caesareo  Regio  appresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  urbe  Nostra  Vienna  Austriae,  die  22 
mensis  Maji  anno  Millesimo  oclingentesimo  vigesiino  secundo, 
Regnorum  Noslrorum  Irigesimo  primo. 

Franciscus. 

I*rinceps  a Alettemich. 

Ad  Mandalum  Sacr.  Caes.  Reg.  Apostolicae  Majestatis 
propriura. 


JDigfcedt 


Gôôglc 


Franc,  eques  a Lebzeltern. 


BAVIÈRE. 
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4822 

395. 

19  Juin  4822. 

Déclaration  concernant  le  renouvellement  du  cartel  exi- 
stant entre  l’Autriche  et  la  Bavière  du  1 9 Juin  1 822. 

(Marient,  Nouveau  Recueil,  t.  VI,  p.  50.) 

Da  gegenwartig  mit  der  Kaiserl.  Künigl.  tisterreichischen  Re- 
gierung  Uber  die  Erneuerung  der  im  Jahre  4847  auf  fUnf  Jahre 
abgeschiossenen  Militâr-Cartel-Convention  unterhandelt  wird,  so 
ist  man  von  beiden  Seiten  Ubereingekommen,  dass  bis  zum  Ab- 
scblusse  der  neuen  die  gegenwartig  bestehende  Convention  ihre 
voile  \\  irksamkeit  beibebaltcn  soli,  wornach  sicli  in  vorkommen- 
den  Fallen  zu  achten  ist. 

München  den  49  Junius  4822. 

Auf  Seiner  kdniglichen  Majestat  AlIerhOchsten  Befehl, 

Graf  von  Rechberg. 

An  sammlliche  konigl.  Kreis-Regierungen  also  ergangen 
Durch  den  Minisler: 
der  General-Secretair, 
von  Baumüller. 


396. 

26  Juillet  4822. 

Convention  de  cartel  pour  la  restitution  réciproque  des 
déserteurs  entre  l’Autriche  et  la  Russie  conclue  à Vienne 
le  26  Juillet  1822. 

(Collection  des  lois  politiques  ou  administra- 
tives, vol.  L,  p.  6t5.  — Patente  impériale  du 
29  Septembre  1822.) 

Wir  Franz  der  Erste,  von  Gottes  Gnadcn  Kaiser  von  Oester- 
reich,  KOnig  zu  Jérusalem,  Hungam,  Bdhrnen  etc.  etc. 

Die  zwischen  Uns  und  Seiner  Majestat  dem  Kaiser  aller 
Reussen,  auch  Konigc  von  Polen,  glücklich  bestehenden  Freund- 


Digitized  by  Google 


40 


RUSSIE. 


1822  schafts-  unil  Allianz- Verbal  tinsse  und  das  weehselseitige  Bestre- 
ben,  durch  aile  Miltel  zum  Vortbcilc  dcr  beiderseiligen  Staaten 
beizutragen , babcn  Uns  und  Seine  Majestât  den  Kaiser  aller  Ueus- 
sen  bestimmt,  dem  wegen  gegenseitiger  Auslicferung  der  Deser- 
teure  bestebenden  Cartele  vom  24.  Mai  1815  in  Bezug  auf  die 
Reserve-,  Landwehr-  und  slellungspflichtigen  Individuen  eine 
grOssere  Ausdchnung  zu  geben  und  durch  bestimmte  Vcrlrags- 
punkie  den  Volizug  einiger,  die  ÂusfUhrung  des  besagten  Car- 
tels betrefTenden  Modificalionen  sicher  zu  slellen. 

In  Folgc  dessen  siud  zwischcn  Unsercn  und  den  Bevollm.'ich- 
tigten  Seiner  Majestüt  des  Kaisers  aller  Rcussen  und  Künigs  von 
Polen  nachfolgendc  Bcslimmungen  als  Zusatz-Artikel  zu  dem  be- 
stebenden Cartele  vom  24.  Mai  1845  verabredet,  und  am  26.  Ju- 
lius 4822  fdrmlich  unterzeichnet  worden. 

Art.  1.  Ausser  den  Deserleuren  von  der  activen  Armee 
soll  Jeder,  welcher  zu  der  bewaffneten  Macht  in  den  beiden 
Kaiserreichen  und  natnenllich  zur  üstcrreichischen  Landwehre 
oder  Reserve , ' sowie  zur  ersten  Polnischen  Reserve  gehiirt,  wenn 
er  obne  Pass  oder  Marsch-Routc  in  das  Gebiet  der  anderen 
Macht  entweiehet,  als  Déserteur  betrachtet,  und  als  solchcr,  so- 
bald  diese  seine  Eigenscbaft  erkannl  wird,  selbst  obne  vorher- 
gegangene  Rcclamirung  zurUckgestellt  werden. 

Art.  II.  Jeder  niebt  zum  MiliUir  gebdrige  mânnliche  Unter- 
than  einer  der  beiden  MSchte,  welcher  ohne  Pass  oder  vor- 
schriflmassige  Beglaubigung  an  der  Grenze  betreten  wird,  soll 
als  Vagabund  angesehen,  und  als  solcber  von  der  Grenze  zurtlck- 
gewiesen  werden,  mit  Ausnahmo  jcdoch  der  Grenzbewohner, 
deren  GrundstUcko  durch  den  Grenzzug  durchschnitlen  werden, 
in  Betreff  welcher  die  Bcslimmungen  des  Artikels  20  des  Ver- 
Irags  vom  3.  Mai  1815  in  voiler  Kraft  blciben. 

Art.  III.  Aile  mânnlichen  Unterlhanen,  welche  die  Wid- 
inung  für  den  Mililârdienst  crhallen  haben,  insbesondere  jene, 
welche  zur  polnischen  zweiten  Reserve  gehOren,  und  jene,  welche 
in  den  (istcrreichischen  Conscriptions  -Listen  unter  dcr  Bc- 
nennung:  die  conscribirten  Anwcndbaren,  aufgefUhrt  sind , sollen, 
auch  wenn  sie  sich  mit  cincm  regclmlissigcn  Passe  versehen, 
Uber  die  Grenze  begeben  hatlen,  von  dem  Augeublickc  an  zu- 
rllckgestcllt  werden,  wo  sie  von  Seitcn  ikrer  Regicrung  indivi- 
duel! fllr  den  Mililârdienst,  sei  es  in  der  activen  Armee  oder  in 
dcr  Reserve  oder  Landwehre,  reclamirt  werden. 

Art.  IV.  Die  Unterlhanen  der  einen  hohen  contrahirenden 
Macht  sollen  nichl  in  den  Miiilardicnst  der  anderen  aufgenom- 
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men  werden,  in  sofem  sie  nicht  gehorig  nachweisen,  enlwedcr,  1825 
dass  sie  nach  den  in  ibrem  Vatcrlande  bestehenden  Gesclzcn 
von  aller  Verpflichtung  zum  Militardiensle  sowohl  in  der  Armce 
als  in  der  Heserve  und  Landwehre  frei  sind,  oder  dass  sie  dieser 
Verpflichtung  bereits  GenUge  geleistet,  oder  endlich,  dass  sie 
von  ihrer  Regierung  die  Genehmigung  erhalten  haben,  in  fremde 
Uilitdrdienste  zu  treten. 

Abt.  V.  Die  Unterthanen  der  einen  hohen  contrahironden 
Macht,  welche  an  dem  Tago  der  Bekanntmachung  gegenwSrliger 
Uebereinkanft  schon  wirklich  in  den  Armeen  der  anderen  aufgc- 
nommen  sind,  sollen  die  freie  Wahl  haben,  entweder  in  ihr 
Vaterland  zurUckzukebren , oder  ferner  in  dem  Militardiensle, 
worin  sie  sich  befmden,  zu  verbleiben. 

Jeder  Soldat,  welcher  in  dem  Faite  sein  wird,  auf  solche 
Art  zu  wdhlen , soll  sich  darüber  innerhalb  Jahresfrist,  vom  Tage 
der  Auswechselung  der  Ratificationen  der  gegenwartigen  Zusatz- 
Àrlikel  angefangen,  zu  erklâren  haben.  Fallt  seine  Wahl  auf 
Rückkehr  in  das  Vaterland,  so  soll  seine  Dienstenllassung  obne 
allen  Aufschub  oder  Einwendung  von  was  immer  fur  einer  Art 
erfolgen,  und  er  soll  in  sein  Vaterland  frei  zurUckkebren  dllrfen, 
ohne  dass  er  wegen  seiner  Entfernung  und  selbst  wegen  Déser- 
tion, wofern  er  sich  derselben  schuldig  geinacht  hatte,  auf  ir- 
gend  eine  Weiso  beunruhiget  werden  kann.  Wenn  er  aber  im 
Gcgentheile  mit  freiem  Willen  erklart,  in  dem  Militardiensle  der 
anderen  Macht  verbleiben  zu  wollen,  so  soll  deshalb  in  seinem 
Vaterlande  wider  ihn  wedcr  Einziehuog  des  Vermtfgens  verfUgt, 
noch  irgend  eine  Untersuchung  verhangt  werden. 

Von  dieser  letzteren  Wohlthat  bleiben  jedoch  diejenigen 
ausgeschlossen , welche,  nachdem  sie  sich  der  Désertion  schuldig 
gemacht  haben,  von  der  Strafnachsicht  keinen  Gebrauch  machen 
wtlrden,  welche  ihnen  hiemit  angeboten  wird,  um  frei  in  ihr 
Vaterland  zurUckkebren  zu  kOnnen. 

Art.  VI.  Nachdem  sich  bei  der  Liquidirung  der  VerpQegs- 
kosten  für  die  ausgelieferten  Deserteure  in  Gemassheit  der  durch 
den  fUnften  Artikel  des  Cartels  vom  2i.  Mai  1815  fur  Berech- 
nung  dieser  Ersatzgelder  vorgeschriebenen  Méthode  verschiedene 
Schwierigkeiten  gezeigt  haben;  so  ist  man  Ubereingekommen,  an 
deren  Stelle  die  Zahlung  eines  fixen  Betrages  festzusetzen  und 
zw’ar  fur  den  taglichen  Unterhalt  eines  Déserteurs  7*/j  Kreuzer 
oder  7 y,  Kopeken  oder  15  polnische  Groschen  in  Silber,  in 
welcher  Zahlung  der  Preis  für  eine  Brot-Portion  zu  1s/4  Pfünd, 
sowie  jener  des  Quartier-Services  zusammen  mit  3VS  Kreuzer, 
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1822  und  ondiich  die  4 Kreuzer  einbegriflen  sind,  welche  naeh  dem 
§.  6 des  obgedachten  fUnften  Artikels  des  Cartels  vom  24.  Mai 
4815  jedem  Desorteur  als  tiigliche  Lohnung  bemessen  wurden. 
Die  zu  vergütenden  Unterhallungskosten  fur  cinen  Déserteur 
fangen  von  dem  Tage  seiner  Ergreifung  zu  laufen  an  und  sollen 
approximativ  nach  Maassgabe  der  Eutfernung  berecbnet  werden, 
in  welcher  der  Déserteur  sich  im  Augenblicke  seiner  Anhaltung 
von  dem  Auslieferungsorto  befunden  bat;  wohl  verstanden  jedoch, 
dass  diese  Ersatzleislung,  Krankheitsfüllc  ausgenommen,  sich  nie 
tlbcr  einen  Zeitraum  von  drei  Monatcn  erstrecken  darf. 

Art.  VU.  FUr  den  Fall  der  Erkrankung  eincs  Déserteurs 
nach  dem  Zeitpunkte  seiner  Ergreifung  ist  die  Vergütung  fllr 
einen  Tag  der  Spitalpflege  durch  gemeinschaflliches  Einvcrslând- 
niss  auf  21  polniscbe  Groschcn,  welches  zehn  und  einem  halbcn 
Kreuzer,  oder  zehn  und  einem  balben  Kopeken  in  Silber  gleich- 
kommt,  die  tâgliche  Verpflegung  mit  7*/a  Kreuzer  oder  15  pol- 
nischen  Groschen  einbegriflen , festgesetzt  worden.  Diese  Vcr- 
glllung  ftlr  Spitalpflege  soll  mit  jener  für  die  einfache  Verpfle- 
gung in  dem  Augenblicke  der  Auslieferung  des  Déserteurs  ge- 
leistet  werden. 

Art.  VIH.  Die  Belohnung  im  Gelde  (Taglia),  welche  der 
Artikel  VI  der  UebereinkunfL  wegen  Auslieferung  der  Deserteure 
vom  24.  Mai  1815  dcmjenigen  bewilliget,  der  einen  Déserteur 
angegeben  oder  gestellet  bat,  soll  ebenfalls  in  den  durch  den 
erslen  Artikel  der  gegenwSrtigen  nachtrâglichen  Uebereinkunft 
vorgesehenen  F allen  ausbezahlt  werden;  sie  soll  aber  nicht  ge- 
fordert  werden  kOnnen,  wenn  ein  blos  dem  MiliUirdiensle  ge- 
widmeter  mSnnlicher  Unterthan  in  Folge  einer  individuellen  Re- 
clamirung,  sowie  der  dritte  Artikel  der  gegenwSrtigen  Ueberein- 
kunft dieselbe  festgesetzt,  abgeliefcrt  wird.  Wenn  jedoch  ein 
solcher  fur  den  Militiirdienst  beslimmter  Unterthan  auf  Kosten 
der  Regierung,  an  welche  die  Rcclamirung  gerichtet  worden,  in 
Verwahrsam  gehallen  und  transportirt  worden  wSre;  so  soll  die 
Vergütung  der  durch  ihn  veranlassten  Unterhalts-  und  Spital- 
kosten  in  dem  Augenblicke  der  Auslieferung  ganz  in  der  fllr  die 
wirklichen  Deserteure  festgesetzlen  Art  geleistet  werden. 

Art.  IX.  Da  die  Erfahrung  mehrmals  die  Nolhwendigkeit 
gezeigt  bat,  die  Deserteure  mit  den  unentbehrlichsten  Kleidungs- 
stücken  zu  versehen,  und  da  diese  Nolhwendigkeit  in  glcicher 
Weise  auch  in  Betreff  der  fUr  den  Militiirdienst  bestimmten  In- 
dividuen  einlrclen  kllnntc,  welche  man,  in  GemSssheit  des  drilten 
Artikels  der  gegenwSrtigen  nachtrâglichen  Uebereinkunft,  in  Folge 
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einer  individuelle!)  Reclamirung  auszuliefern,  in  den  Fall  kom-  1822 
men  dllrfle;  so  ist  die  Abrede  getroffen  worden,  den  einen  wie 
den  andern  die  etwa  benOthigten  Kleidungsstücke  uach  dem  fol- 
genden  Verzcichnisse,  das  sowohl  die  zu  liefernden  StUcke  als 
den  Preis  enthült,  nach  weiebem  beiderseits  die  VergUtung  dafUr 
geleistet  werden  soll,  zu  verabreichen,  niimlich: 


Oesterreicb. 

Russiscbe 

Polnischc 

Guident  Kreuz. 

Ru  bol  | Kopek\ 

| Gulden  | Grosh. 

1 In  Silber. 

Für  ein  llemd 

i 

20 

— 

80 

5 

40 

Für  eine  llose  von  Tucli 

4 

13 

2 

53 

16 

26 

Fur  eine  llose  von  Loin- 

wand  im  Sommer  . . . 

2 

35 

1 

55 

10 

10 

FUr  eine  Kappe 

i 

9 

— 

09 

4 

18 

Fur  ein  Paar  Schuhe  . . . 

t 

45 

1 

5 

7 

— 

Fur  einen  Ueberrock  im 

Winter 

13 

567., 

8 

3674 

55 

22% 

FUr  ein  Leibel  im  Sommer 

4 

41»/4 

2 

8 17* 

18 

23 

Diese  Kleidungsstücke  sollcn  nach  Vorschrifl  des  bei  derje- 
nigen  Année,  zu  welcher  der  Déserteur  gehürt,  bestehenden  Regle- 
ments und  nach  den  Mustern  verfertiget  werden,  welche  zu 
diesem  Ende  beiderseitig  mitgetheilt  worden  sind. 

Die  slattgefundene  Lieferung  solcher  Kleidungsstücke  an  die 
Deserleure  soll  in  dem  Uebergabsprotokolle  bestdtiget,  und  die 
Zahlung  dafUr  im  Augenblicke  der  Auslieferung  des  Déserteurs, 
zugleich  mit  jener  für  dio  Unterhalls-  und  sonstigen  Kosten  ge- 
leistet werden.  Wenn  die  gedachte  Zahlung  in  Gold  geschiehl, 
so  soll  der  hollândische  Ducaten  zu  4 9 polnischcn  Silbergulden 
berechnet  werden. 

Art.  X.  Um  die  pünklliche  und  regelmâssige  Reobachlung 
der  für  die  gegenseitige  Ablieferung  der  Deserteure  getrofTenen 
Verabredungen  zu  sichem,  hat  man  es  fUr  zweckdienlich  erach- 
tet,  beiderseits  gewisse  Punkte  an  den  Grenzen  zu  bestimmen, 
wo  die  Ablieferung  ausschlicsalich  geschchen  und  woselbst  cigcne 
Civil-  oder  MiliUir-Commisslire  aufgcslellt  sein  sollen,  um  die 
Deserteure  in  Empfang  zu  nehmen  und  im  Augenblicke  ibrer 
Uebernahme  dio  Taglia  und  die  verschiedenen  Unkosten,  welche 
zu  vergütcn  kommen,  zu  liquidiren  und  zu  bczahlen.  Diese  Orte, 
in  welchen  die  Ablieferung  der  dsterreichischen  Deserteure  gc- 
schchen  soll,  sind  in  Galizien  an  der  russischen  Grenze  Hussiatin 
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1823  und  Brody,  und  an  der  polnischcn  Grenzc  Nazol,  und  fur  die 
Auslieferung  der  Deserteure  von  der  russischen  oder  polnischen 
Armée  SatanofT  und  RadziwilofT  in  Russland,  und  JosefofT  im  Kii- 
nigrciche  Polen. 

Im  Fallc,  dass  der  eine  oder  der  andere  der  hohen  contra- 
hirenden  Theile  die  Absicht  batte,  in  Betreff  dieser  Auslieferungs- 
orte  eine  Aenderung  vorzunehmen,  so  soit  dieselbe  nur  nach 
beiderscits  erfolgtem  Einverstandnisse  stattlindcn  keinnen. 

Art.  XI.  Die  gegenwflrtigen  Zusalz-Arlikel  zu  dem  Carlele 
vom  24.  Mai  1815  solien  die  nQmliche  Kraft  und  GUltigkeit  haben, 
als  wenn  sie  Wort  fUr  Wort  in  den  Hauptvertrag  aufgenommen 
wflren,  welcher  insofern,  als  diese  Arlikel  denselben  nicht  ab- 
Sndern,  in  voiler  Wirksamkeit  verbleibet. 

Art.  XII.  Die  Hatificationen  der  gegenwSrtigen  Zusatz-Ar- 
tikel  solien  innerhalb  zweier  Monate,  oder  frühcr,  wenn  es  ge- 
sebehen  kann,  ausgcwechselt  werden.  Gleich  nach  erfolgter  Aus- 
wecbselung  der  Ralificationen  solien  diese  Arlikel  beider- 
scits bekannt  gemacht,  und  von  dem  Zeitpunkte  der  Bekannt- 
machung,  so  weit  es  nicht  sebon  seilher  geschehen  wâre,  zur 
AusfUhrung  gcbracbt  werden. 

Nachdem  Wir  und  Seine  Majestât  der  Kaiser  aller  Renssen, 
auch  Künig  von  Polen  diesen  Zusalz-Artikeln  durchaus  Unsere 
beiderseitige  Genehmigung  ertheilt  haben,  werden  solcbe  millelsl 
des  gegenwartigen  allcnthalbcn  kund  zu  machenden  Edictes  zur 
allgemeinen  Kenntniss  Unsercr  Unterthanen  gebracht,  damit  sich 
dieselben  genau  darnach  achten  und  Niemand  diesfells  mil  Un- 
wissenheit  cnlschuldigen  künne. 

Wir  befehlen  anmit  zugleich  allen  Unseren  Civil-  und  Mili- 
târbeamten  und  anderen  Vorgesetzten  darauf  zu  balten,  damit 
diese  Zusatz-Artikel  vom  Tage  der  Rekanntmachung,  soweit  es 
nicht  schon  seilher  geschehen  isl,  ihrem  ganzen  Umfange  und  In- 
haite  nach  genau  befolgt  und  voilzogen  werden. 

Gegeben  in  (Jnserer  Ilaupt-  und  Rcsidenzstadt  Wien,  nm  ncun 
und  zwanzigslen  September  im  Jahrc  des  Ileils,  Ein  Tausend 
acht  Hundert  zwciundzwanzig,  Unserer  Regierung  im  einunddreis- 
sigsten  Jahre.  Franz. 

(L.  S.)  Heinrich  Graf  von  Bellegarde, 

Staats-  und  Conferenz-Minisler  und  Feldmarschall. 

Joseph  Freiherr  von  Stipsicz, 

General  der  Cavallerie  und  Uofkriegsraths-Vicepr<’isident. 
Nach  Sr.  k.  k.  aposl.  Majestât  hüchst  eigenem  Befehle 
Caspar  Iœhmunn. 
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397. 

9 Novembre  4822. 

Convention  entre  1 Autriche  et  Parme  sur  le  droit  des  pen- 
sionnaires des  deux  Etats  de  jouir  dé  leurs  pensions  dans 
l’un  ou  dans  l’autre  des  deux  Etats,  conclue  à Vérone  le 
9 Novembre  1822. 

(Archives  de  cour  et  d'élat  de  l’Autriche.) 

Noi  Maria  Luigia  Principessa  Impériale,  Arciduchessa  d’Au- 
stria,  per  la  grazia  di  Dio  Duchessa  di  Forma,  Fiacenza  e Gua- 
stalla. 

Esseodo  dal  plenipotenziario  di  Sua  Maestà  l’Imperalore  d’Au- 
stria,  e dal  Nostro,  stato  conchiuso  e sottoscritlo  a Verona  il 
nove  Novembre  Mille  ottocento  ventidue  un  trattato  cho  assicura 
ai  sudditi  rispetti vi  pensionati  dall’  uno,  o dall’  nltro  dei  due 
Stati  la  facoltà  di  poter  percepire  le  loro  pensioni  in  qualunque 
luogo  dei  due  dominj  abbiano  fissata  la  loro  dimora,  il  quale 
trattato  è dei  tenore  seguente: 

Sua  Maestà  Francesco  I Imperatore  d’Austria,  etc. 
e Sua  Maestà  la  Principessa  Impériale  Maria  Luigia,  Arcidu- 
chessa d’Austria,  Duchessa  di  Parma,  Piacenza  e Guastalla  etc. 

Volendo  che  i Loro  sudditi  risentano  il  vantaggio  dei  vincoli 
di  sangue  che  felicemente  uniscono  i due  sovrani,  col  vedere 
vieppiù  consolidate,  ed  aumentate  le  relazioni  d’anticizia  che  già 
sussislono  fra  i sudditi  dei  due  dominj,  hanno  determinato  di 
devenire  ad  un  trattato,  col  quale  venga  stabilito  il  reciproco 
libero  godimento  delle  pensioni  a favore  dei  sudditi  di  uno  dei 
due  Stati  che  passassero  a dimorare  nel  territorio  dell’  altro. 

A laie  effetto  hanno  nominato  per  loro  pienipolenziarj,  cioè 
Sua  Maestà  Flmperatore  d’Austria  il  Barone  Francesco  di 
Sardegna,  Ciamberlano  altuale  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale 
Apostolica,  e Suo  Consigliere  di  legazione,  etc. 

e Sua  Maestà  l’Arciducbessa,  Duchessa  di  Parma  Sua  Eccel- 
lenza  il  Conte  Alberto  Adamo  di  Neipperg,  Ciamberlano,  Consig- 
liere intimo  attuale  di  Stato  e Tenente  Maresciallo  al  servizio  di 
Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica,  Présidente  dei  départi- 
mento  mililnre,  Comandante  superiore  delle  truppe,  Incaricato 
degli  a (Tari  esteri  dei  Ducati  di  Parma,  Piacenza  e Guastalla,  e Ca- 
valière d’onore  délia  prefata  Maestà  Sua, 
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i quali  dopo  avéré  cambiste  le  loro  plenipolenzc,  ed  aven- 
dole  trovale  in  débita  forma,  banno  convenuto  e convengono  di 
quanto  segue. 

Art.  I.  Ogni  impiegato,  o suddito  dci  due  governi,  senza 
distinzione  alcuna  di  classe,  che  riscuota  una  pcnsionc  dalle  casse 
dell’  uno,  o doit'  altro  dei  due  Slali,  olterrà,  dopo  averne  falta 
la  domandn,  la  facollà  di  godernc  a norma  délie  particolari  sue 
convenienze  ncl  paese  dell’  altro. 

Taie  domanda  dovrà  essere  diretta  alla  superiore  aulorità 
governativa  esistente  nel  luogo  ove  ritrovasi  la  cassa  centrale, 
cbe  corrisponde  il  pagainento  délia  pensione. 

Art.  H.  Questi  pensionati  sono  soltoposli  aile  leggi  ed  alla 
giurisdizione  del  paese,  ove  essi  hanno  il  loro  domicilio,  e lo 
Stato  da  cui  essi  ricevono  la  pensione,  non  conserva  sopra  di 
loro  giurisdizione  alcuna,  se  non  aliorquando  possedessero  dei 
béni  nel  suo  territorio,  o che  si  rendesse  necessario  di  assicu- 
rare  colle  loro  pensioni  il  soddisfacimento  delle  legittime  pretese 
dei  sudditi  di  questo  Stato,  a carieo  dei  suddetti  pensionati. 

Art.  111.  Ciascun  pensfonato  avendo  in  conscguenza  dell’ 
articolo  1 la  libéra  seelta  del  suo  domicilio  negli  Stati  delle  duc 
alte  parti  conlraenti,  è inteso  ch’egli  potrà  allresi  cangiarlo  a sua 
voloutà,  e ripassare  senza  impediiuento  negli  Stati  délia  corte 
da  cui  riceve  la  pensione. 

Art.  IV.  Finalmente  questo  trattato  dovrà  avéré  irrevoca- 
liilmentc  la  forza  d’un  trattato  pubblico , e comincierà  ad  avéré 
il  suo  pieno  effetto  dal  giorno  del  cambio  delle  ralifiche. 

In  fede  di  elle  i rispeltivi  plenipotenziarj  hanno  firmato  il 
présente  trattato,  fatto  in  doppio  originale,  e vi  hanno  apposto 
il  sigillo  delle  loro  armi. 

Fatto  a Vcrona  questo  giorno  nove  del  mese  di  Novembre 
dell’  anno  Mille  ottocento  ventidue. 

Sottoscritto: 

(L.  S.)  Francesco  Barone  di  Sardegna. 

(L.  S.)  Il  Tenante  Mlto-  Conte  di  Neipperg. 

Abbiamo  tanto  per  Noi  che  pei  Nostri  successori  accettato, 
approvato,  ralifîcato,  e confermato  il  surriferito  trattato,  e perle 
presenti  l’accettiamo,  approviamo,  ratifichiamo,  e confermiamo, 
promettendo  che  sarà  dal  canto  Nostro  inviolabilruente  mantenuto, 
ed  osservalo.  In  fede  di  che  abbiamo  firmato  il  présente  tral- 
talo  di  Nostra  propria  mano,  munito  del  maggior  sigillo  delle 
Nostre  armi,  e controssegnato  dal  Nostro  Cavalière  d’onore,  Te- 
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nente  Maresciallo  Conte  di  Neipperg,  Incaricato  deile  relazioni  1822 
estere  dei  Nostri  Ducati. 

Dato  dalla  Nostra  ducale  residenza  di  Parma  questo  giorno 
ventidue  del  mese  di  Diccmbre  dell’  anno  Mille  ottocento  ventidue. 

Maria  Luigia. 

(L.  S.)  Il  Conte  di  Neipperg, 

T.  MUo- 

Per  ordine  espresso  e supremo  di  Sua  Maestà 
L’I.  R.  Tenente  Colonello  e Segretario  intimo  di  gabinetlo, 
Giuseppe  Barone  Werklein. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à Vienne  le  22  Juin  1823. 

Le  document  relatif  est  signé  par  le  Prince  de  Metlcraich  et  le 
Comte  de  Neipperg. 


398. 

28  Novembre  1822. 

Résolutions  relatives  à l’abolition  de  la  traite  des  nègres, 
adoptées  au  congrès  de  Vérone  à la  conférence  du  28  No- 
vembre 1822. 

' Martens , Nouveau  Recueil,  t.  VI,  p.  139.) 

Les  plénipotentiaires  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  réunis  en  congrès  à Vérone, 
considérant  que  leurs  augustes  souverains  ont  pris  part  à la  dé- 
claration du  8 Février  1815,  par  laquelle  les  puissances  réunies 
au  congrès  de  Vienne  ont  proclamé  à la  face  de  l’Europe  leur 
résolution  invariable  de  faire  cesser  le  commerce  connu  sous  le 
nom  de  la  traite  des  nègres  d’Afrique. 

Considérant  de  plus  que,  malgré  celte  déclaration  et  en 
dépit  des  mesures  législatives  dont  elle  a été  suivie  dans 
plusieurs  pays,  et  des  différens  traités  conclus  depuis  la- 
dite époque  entre  les  puissances  maritimes,  ce  commerce,  so- 
lennellement proscrit  a continué  jusqu’à  ce  jour,  qu’il  a gagné 
en  intensité  ce  qu’il  peut  avoir  perdu  en  étendue;  qu’il  a même 
IV.  2 
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I85i  un  caractère  plus  odieux  et  plus  funesle  par  la  nature  des 
moyens  auxquels  ceux  qui  l’exercent  sont  forcés  d’avoir  recours  ; 

Que  les  causes  d’un  abus  aussi  révoltant  se  trouvent  prin- 
cipalement dans  les  pratiques  frauduleuses,  moyennant  lesquel- 
les les  entrepreneurs  de  ces  spéculations  condamnables  éludent 
les  lois  de  leurs  pays,  déjouent  la  surveillance  des  bàtimens 
employés  pour  arrêter  le  cours  de  leurs  iniquités,  et  couvrent 
les  opérations  criminelles  dont  des  milliers  d’étres  humains  de- 
viennent, d’année  en  année,  les  innocentes  victimes; 

Que  les  puissances  de  l’Europe  sont  appelées  par  leurs  en- 
gagements antérieurs,  autant  que  par  un  devoir  sacré,  à cher- 
cher les  moyens  les  plus  efficaces  pour  prévenir  nn  traffic  que 
déjà  les  lois  de  la  presque  totalité  des  pays  civilisés  ont  dé- 
claré illicite  et  coupable,  et  pour  punir  rigoureusement  ceux  qui 
le  poursuivent  en  contravention  manifeste  de  ces  lois, 

Ont  reconnu  la  nécessité  de  vouer  l'attention  la  plus  sé- 
rieuse à un  objet  d’aussi  grande  importance  pour  le  bien  et 
l'honneur  de  l’humanité  et  déclarent,  en  conséquence,  au  nom  de 
leurs  augustes  souverains, 

Qu’ils  persistent  invariablement  dans  les  principes  et  les 
sentimens  que  ces  souverains  ont  manifesté  par  la  déclaration 
du  8 Février  1815,  qu’ils  n’ont  pas  cessé,  et  qu’ils  ne  cesseront 
jamais  de  regarder  le  commerce  des  nègres  comme  un  fléau 
qui  a trop  long-temps  désolé  l’Afrique,  dégradé  l’Europe  et  af- 
fligé l’humanité,  et  qu'ils  sont  prêts  h concourir  à tout  ce  que 
pourra  assurer  et  accélérer  l’abolition  complète  et  définitive  de 
ce  commerce; 

Qu’afin  de  donner  effet  à celle  déclaration  renouvelée,  leurs 
cabinets  respectifs  se  livreront  avec  empressement  à l’examen 
de  toute  mesure  compatible  avec  leurs  droits  et  les  intérêts  de 
leurs  sujets,  pour  amener  un  résultat  constatant  aux  yeux  du  monde 
la  sincérité  de  leurs  voeux  et  de  leurs  efforts,  en  faveur  d’une 
cause  digne  de  leur  sollicitude  commune. 
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9 Février  4823. 

Convention  conclue  à Vérone  le  1 4 Décembre  1822  entre 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  1 Empereur  d’Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de 
Pologne  d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d au- 
tre part,  pour  faire  cesser  l’occupation  temporaire  d’une 
ligne  militaire  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne; 
ratifiée  à Turin  le  9 Février  I 823. 

i Marient,  Nouveau  Recueil,  t.  V,  p.  663.) 

Les  cours  d’Autriche,  de  Russie  et  de  Prusse  ayant,  con- 
formément aux  stipulations  du  VIII  article  de  la  convention  de 
Novare  du  24  Juillet  4824  examiné,  de  concert  avec  le  plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  la  question:  si,  dans  la 
situation  actuelle  du  Piémont,  il  y avait  des  raisons  pour  pro- 
longer encore  l’occupation  d’une  ligne  militaire  par  un  corps 
auxiliaire , ou  si  l’on  pouvait  la  faire  cesser , et  cet  examen  ayant 
fait  connaître  que  les  soins  de  S.  M.  Sarde  et  les  progrès  de 
la  réorganisation  de  son  Royaume  offraient  une  garantie  suffisante 
de  la  tranquillité,  L.  M.  I.  et  R.  ont  résolu,  d’un  commun  ac- 
cord, de  retirer  du  Piémont  le  corps  auxiliaire,  et  dans  le  des- 
sein de  fixer  par  une  convention  particulière  le  mode  et  le  terme 
de  cette  évacuation,  ont  nommé  à cet  effet  leurs  plénipotentiai- 
res, savoir: 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  M.  le  prince  de  Mctternich- 
Winuebourg-Ochsenhausen,  duc  de  Portella,  etc. 

S.  M.  l’Empereur  de  Russie,  Roi  de  Pologne,  M.  le  comte 
Charles  de  Nesselrode,  ministre  des  aff.  élrang.  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  M.  le  Comte  Chrétien  GUnther  de 
Bernstorff,  ministre  d’Etat,  de  cabinet  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  le  Comte  Victor  Sallier  de  la 
Tour,  général  de  cavalerie,  ministre  etc. 

Lesquels  munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires,  sont  con- 
venus des  articles  suivans: 

Abt.  I.  Le  corps  auxiliaire  autrichien , qui  se  trouve  en  Pié- 
mont, doit  évacuer,  dans  le  courant  du  mois  de  Décembre,  les 
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<823  villes  de  Verceil  cl  de  Vigevano,  ainsi  que  lous  les  points  mili- 
taires situés  sur  la  rive  gauche  du  Pô;  le  nombre  des  troupes 
qui  à cette  époque  doivent  quitter  les  Etats  du  Roi  de  Sardaigne 
est  fixé  à 4000  hommes,  et  ils  doivent  en  être  sortis  avant  le 
1 Janvier  4823. 

Art.  II.  Le  dit  corps  auxiliaire  doit  être  de  nouveau  di- 
minué de  3000  hommes  jusqu’au  4 Avril  4823;  à cette  fin,  il 
évacuera  les  villes  de  Casai,  Voghera,  Tortone,  Castelnuovo,  ainsi 
que  tous  les  endroits  occupés  sur  la  rive  droite  du  Pô,  pour 
former  la  communication  militaire  dans  les  Etats  de  S.  M. 

Art.  III.  Les  5000  hommes  restons  se  réuniront  à l’Alex- 
andrie et  Valence  le  4 Avril,  mais  la  remise  de  ces  deux  places  et 
l'évacuation  entière  du  territoire  piémontais  par  les  troupes  au- 
trichiennes doivent  être  effectuées  avant  le  4 Octobre  4823. 

Art.  IV.  A compter  du  4 Avril  4823  la  communica- 
tion ordinaire  de  correspondance  du  corps  d’occupation  sera 
établie  sur  la  grande  route  de  Valence  à Pavie.  Les  com- 
missaires respectifs  sont  chargés  de  déterminer  de  concert  les 
stations  de  poste  nécessaires  à celte  fin  jusqu'à  l’entière  éva- 
cuation. 

Art.  V.  Dans  les  changomens  de  garnisons,  tels  qu’ils  ont 
été  prévus  dans  le  premier  article  de  la  convention  de  Novare, 
les  troupes  suivront  la  route  de  Voghera,  Tortone  et  Alexandrie. 

Art.  VI.  Pour  concilier  les  intérêts  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  avec  la  faculté  qu’il  est  nécessaire  de  laisser  au  gé- 
néral commandant  l’armée  de  la  Ilaute-Italie,  de  fixer  la  pro- 
portion des  différentes  armes  entre  les  troupes  qui  doivent  quit- 
ter successivement  le  Piémont,  on  est  convenu  que  le  paiement 
par  mois  de  300.000  fr.  ainsi  que  le  maximum  de  13.000  ra- 
tions en  vivres,  bois,  lumière,  etc.  et  de  4000  rations  de  four- 
rages que  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  s’élait  engagé  de  fournir 
par  la  convention  de  Novare,  seront  réduits  de  4 douzièmes  à 
compter  du  1 Janvier  4 823,  de  3 autres  douzièmes  depuis  le 
4 Avril  de  la  même  année,  et  cesseront  tout-à-fait  le  1 Octo- 
bre 4823. 

Art.  VIL  L’artillerie,  les  armes  et  les  autres  effets  mili- 
taires, ainsi  que  les  munitions  de  guerre  et  les  provisions  de 
bouche,  qui  se  trouvaient  dans  la  citadelle  d’Alexandrie  lorsqu’ 
elle  a été  occupée  par  les  troupes  autrichiennes,  ou  qui  depuis 
lors  y ont  été  transportés  des  arsenaux  et  des  magasins  de  S. 
M.  le  Roi  de  Sardaigne,  resteront,  comme  auparavant,  sous  la 
surveillance  des  autorités  sardes.  Ces  objets,  ainsi  que  la  forle- 
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resse  elle-même,  seront  remis,  avec  les  formalités  d’usage  en  pa-  1823 
reil  cas,  le  29  Septembre  aux  troupes  et  aux  commissaires 
sardes. 

Art.  VIII.  Toutes  les  stipulations  de  la  convention  de  No- 
varc  du  24  Juillet  1821,  qui  ne  sont  point  modifiées  par  la  pré- 
sente, continueront  d’être  suivies  jusqu’à  l'entière  évacuation  du 
territoire  piémontais. 

Art.  IX.  La  présente  convention  doit  être  ratifiée  dans  l’in- 
tervalle de  6 semaines,  ou  plus  tût,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
dite  convention,  et  y ont  apposé  leur  cachet. 

Fait  à Vérone,  le  14  Décembre  1822. 

MeUemidt.  Latour. 

Bemstorff.  Nesselrode. 


400. 

22  Mars.  — 28 — 29  Avril  1823. 

Convention  de  poste  entre  lÀutriche  et  Modène  du 
22  Mars  1823,  avec  articles  séparés  du  28  Avril  1823. 

(Archives  de  cour  et  d’état  de  l'Autriche.) 

Francesco  Quarto,  Arciduca  d’Austria,  Principe  Reale  d'Ung- 
heria,  e di  Boemia,  per  la  grazia  di  Dio  Duca  di  Modena,  Reg- 
gio,  Mirandola  etc. 

Avendo  il  Nostro  fedele,  ed  amato  Consigliere  di  Stato,  Gran 
Ciamberlano,  ed  Incaricato  del  ministère  degli  affari  esleri,  Mar- 
chese  Giuseppe  Molza  in  vigore  délia  facoltà  da  Noi  datagli  con- 
clusa,  slabilila,  e sotloscritta  col  Conte  Luigi  di  Borabelles,  Im- 
périal Regio  Ciamberlano  attuale,  Inviato  straordinario,  e Ministro 
plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Impérial  Regia  Apostolica  presso 
la  Nostra  persona,  solto  il  giorno  ventidue  Marzo  del  corrente 
auno  Mille  ottocento  ventitrè  la  convenzione,  e sotto  il  giorno 
venliotto  Aprile  di  detto  anno  gli  arlicoli  addizionali,  di  cui  se- 
gue  il  tenorc. 

Avendo  Sua  Maestà  Impérial  Regia  Apost.  desiderato  che 
Sua  Altezza  lleale  l'Arciduca,  Duca  di  Modena  îimettcsso  le  sla- 
zioni  postali  sulla  Slrada  Giardini  pci  passaggio  dei  corrieri  Au- 
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4823  stro-Toscani , ed  essendosi  la  Reale  Altezza  Sua  preslata  ad  ade- 
rire  a laie  desiderio,  Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Luigi  di 
Bombelles  etc. , e Sua  Eccellenza  il  Signor  Marchese  Giuseppe 
Molza  etc.,  incombenzati  delle  opportune  trattative  pel  ristabili- 
mento  il  più  sollecito  dello  stazioni  postali  nella  suddetta  strada, 
sono  convenuti,  salva  la  ratilica  doi  rispetlivi  governi,  negli  ar- 
ticoli  seguenti  durevoli  fmo  a tanlo  chc  le  due  alte  parti  con- 
traenti  di  reciproco  accordo  passassero  ad  ulteriori  concerti. 

Art.  I.  Pel  quattordici  Aprile  anno  correnle,  od  anche 
prima,  se  si  pu6,  sarii  provveduto  intanto  in  modo  provvisorio 
al  servizio  pel  viaggio  d’andata  e ritorno  dei  tre  corrieri  setti- 
manali  per  la  Strada  Giardini  da  Modena  al  confine  Toscano,  e 
viceversa. 

Art.  IL  Le  stazioni  di  cambio  de’  cavalli  saranno  San  Ve- 
nanzio,  Paullo,  Barigazzo , e Pievepelago. 

Art.  III.  11  governo  Estense  procurera  che  siano  messi  nclle 
suddette  stazioni  cavalli,  o muli  buoni,  e tali  che  con  un  carico 
proporzionato,  e non  eccedente  per  la  montagna,  e qualora  non 
vi  siano  impedimenti  slraordinarj  di  stagioni,  o di  nevi,  siano 
alti  a trasportare  i corrieri  nel  più  brève  tempo  possibile  da 
Modena  a Boscolungo,  prima  posta  Toscana,  e viceversa. 

Art.  IV.  Quindi  si  dovranno  limitare  i legni  dei  corrieri 
ad  un  caiesse  da  due  persone  con  un  valigione,  e permetter 
loro  di  prender  seco  un  solo  forestiero. 

Art.  V.  Per  questo  legno  dovranno  sempre  levarsi  in  re- 
gola  ordinaria  tre  cavalli,  c pagarsi  in  ragione  di  due  lire  ita- 
liane  e settanlacinque  centesimi  per  ogni  posta  e cavallo,  più 
una  lira  e mezzo  italiana  per  un  posliglione  per  li  tre  cavalli  per 
posta,  e la  solila  mancia  allô  slalliere. 

Art.  VL  In  occasione  di  cattive  strade  per  intempérie  di 
nevi  etc.,  corne  anche  se  il  corriere  avesse  più  d’un  forestiero,  o 
più  bagaglio,  o legno  più  pesante  dei  convenuto,  dovrà  altaccare 
un  quarto  cavallo,  e prendere  un  secondo  postiglione. 


Art.  VU.  Le  corse  si  calcoleranno  si 
ritorno  corne  seguc: 

nell’ 

andata 

Da  Modena  a San  Venanzio  Poste 

due 

No. 

s. 

Da  San  Venanzio  a Paullo 

due 

- 

2. 

Da  Paullo  a Barigazzo 

due 

- 

2. 

Da  Barigazzo  a Pievepelago 

una 

- 

4. 

Da  Pievepelago  a Boscolungo  - 

una 

- 

4. 

Art.  VIH.  Il  governo  Estense  procurerà  che  nel  più  breve 
tempo  possibile  le  stazioni  poslali  siano  permanenlemente  stabi- 
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lite  ncl  suddelto  stradale  in  quel  modo,  cho  giudicherà  conve-  4823 
niente. 

Art.  LX.  Questo  slabitimento  perô  s’intende  fatto  soltanto 
per  l'oggetto  dei  corrieri  Auslro-Toscaui  ordinarj  e straordinarj, 
e non  ad  uso  dei  foreslieri.  E se  col  tempo  si  estendesse  anche 
ad  uso  dei  foreslieri,  ci6  far  non  si  potrebbe  cho  cou  una  tariffu 
maggiore,  cioè  di  quattro  lire  italiane  per  cavallo,  e per  posta, 
e di  due  lire  italiane  per  posliglione,  e per  posta,  oltre  la  man- 
da allô  slalliere. 

Art.  X.  I corrieri , che  percorrendo  il  suddetto  stradale, 
passassero  per  Paullo,  e Pievepelago  saranno  obbligali  di  por- 
tare  anche  la  corrispondenza  d’ufGzio  da  Modena  a Paullo,  e Pie- 
vepelago, e viceversa,  senza  alcuna  pretesa  di  compenso. 

Art.  XI.  Subito  dopo  l’arrivo  d’ognuno  dei  tre  corrieri  set- 
timanali  colla  corrispondenza  di  Milano,  e Mante  va  direlta  ail' 
uffîzio  Pontificio  di  Bologna,  l’uffizio  postale  di  Modena  inoitrcra 
la  suddelta  corrispondenza  a Bologna  medianle  una  staffetta,  il 
cui  importo  fino  alla  Samoggia  gli  sarà  rimborsato  dal  governo 
Austriaco,  e saranno  consegnale  ai  suddetti  corrieri  al  loro  rilorno 
le  corrispondenze  di  Bologna  per  Milano,  e Mantova,  quando 
prima  dei  loro  arrivo  siano  giunle  ait’  uffizio  di  Modena. 

Art.  XII.  Gli  ofletli,  di  cui  i corrieri  saranno  portatori, 
verranno  assoggeltati  aile  leggi  daziarie,  a riserva  delle  lettere. 

Art.  XIII.  11  trasporlo  dei  gruppi  e pacchetti  di  denaro  sarà 
concesso  ai  corrieri,  ma  enlro  certi  lirnili , onde  non  sopracnri- 
care  di  peso  i legni,  e ne  sarà  fissata  la  ta  ri  (Ta  stessa  anche  pei 
corrieri  Toscani,  quale  è in  corso  altualmente  pei  corrieri  di 
Milano. 

Art.  XIV.  Il  governo  Austriaco  interporrà  i suoi  buoni  uf- 
fizj  perché  il  governo  Toscano  aderisca  ai  suddetti  articoli  nella 
parte  che  lo  riguardano,  e il  governo  di  Modena  prenderà  gli 
opportuni  concerti  col  Pontificio  pei  migliore  eseguimento  dell’  ar- 
licolo  undccimo  per  cié,  che  riguarda  la  corrispondenza  direlta  a 
Bologna,  e di  là  proveniente. 

In  fede  di  che  banno  sottoscrilta  la  présente  formata  in  dop- 
pio  originale,  o vi  banno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Fatto  in  Modena  questo  giorno  ventidue  Marzo  Mille  otto- 
cento  venlitrè. 

(L.  S.)  Cte.  di  Bombelles.  (L.  S.)  Il  March.  Giuseppe  kfolsa. 
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Articles  séparés. 

1 sotloscrilli  inerendo  ail’  autorizzazione  oltenula  dalle  ri- 
spettive  loro  corli  sono  convenuti  ncgli  articoli  seguenti  addizio- 
nali  alla  convenzione  stipulata  in  Modena  nel  di  ventidue  Marzo 
prossimo  passato  iulorno  al  ristabilinicnto  delle  stazioni  postali 
sulla  Strada  Giardini  pel  passaggio  dei  corrieri  Auslro-Toscani 
ordinarj,  e straordinarj. 

Art.  I.  Sarà  cura  del  governo  Estenso  non  solo  di  far 
spalare  le  nevi  per  tenere  aperta  delta  Strada  Giardini  fino  al 
conGne  Toscano , e possibilmente  praticabile  in  tutte  le  stazioni, 
ma  ancora  di  prendere  le  necessarie  misure  perché  sia  mante- 
nuta  libéra,  e sicura  dai  malvivenli,  e perturbalori  délia  pubblica 
quiete,  beninleso  cbc  allrettanto  sia  eseguito  per  parte  del  go- 
verno Toscano  nella  strada  sino  a Pistoja. 

Art.  II.  Gli  uffizj  postali  Austriaci,  Modenesi  e Toscani  po- 
tranno  indirizzare  anche  le  staflctte  per  la  Strada  Giardini,  c 
l’importo  délié  medcsime  sarà  pagato  a norma  delle  laritTc  vi- 
genti  nei  rispetlivi  Stati. 

L’uffîzio  delle  poste  Estensi  darà  le  opportune  disposizioni 
perché  il  servigio  di  tali  stafTette  venga  eseguito  colla  possibile 
esatlczza  su  delta  strada. 

Art.  III.  I suddetli  due  articoli  addizionali  dovendo  far 
parte  intégrante  délia  convenzione  Grrnata  dai  sottoscritti  in  Mo- 
dena nel  ventidue  Marzo  Mille  ottocenlo  ventitrè,  avranno  per 
conseguenza  lo  stesso  vigore  corne  se  si  trovassero  in  essa  let- 
teraimente  inseriti,  e s’intcndono  compresi  nella  stipulazionc  dell’ 
arlicolo  decimo  quarto  di  delta  convenzione. 

Le  ratiGche  ne  saranno  cambiale  nel  tempo  medesimo. 

In  fede  di  che  hanno  sottoscritta  la  présente  formata  in 
doppio  originale  e vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Fircnze  29  Aprile  1823.  Modena  28  Aprile  1823. 

(L.  S.)  Il  Cte.  di  Bombelles.  (L.  S.)  Il  March.  Giuseppe  Molza. 


Yeduti  la  suddetta  convenzione,  ed  i suddetli  articoli  addi- 
zionali, abbiamo  l'una,  e gli  altri  tanlo  per  Noi  che  pei  Noslri 
eredi,  e successori  approvati,  acccttali,  conforma ti,  e ratiGcati, 
e per  le  prescnli  li  8pproviamo,  acccttiamo,  confermiamo,  e ra- 
tifichiamo,  promcllendo  in  parola  di  Principe  d’inviolabilmentc 
osservarli,  e farli  osservare. 

In  fede  di  che  saranno  le  prescnli  lirmale  di  Noslra  mano, 
munilc  del  Nostro  maggior  sigillo,  e eonlrosegnate  dai  Noslro 
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Consigliere  di  Stato,  Grau  Ciambcrlàno,  ed  Incaricato  del  mi-  <823 
nistero  degli  affari  esteri,  Marchese  Giuseppe  Molza. 

Dato  in  Modena  dal  Nostro  Regio  Ducale  Palazzo  questo 
giorno  trenta  Giugno  Mille  ottocento  ventitrè. 

(L  S.)  Francesco. 


401. 

25  Mars  <823. 

Convention  de  poste  entre  l’Autriche  et  la  Sardaigne  con- 
clue à Milan  le  25  Mars  1823. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

L’office  général  des  postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 
et  l’office  général  des  postes  de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche 
désirant  fixer  et  consolider  les  relations  qui  existent  entr’eux  et 
leur  donner  plus  d’étendue,  en  réglant  de  commun  accord  la 
transmission  des  correspondances  réciproques  et  des  correspon- 
dances étrangères  en  transit, 

Les  deux  gouvernements  ont  nommé  commissaires  autorisés 
à négocier,  conclure  et  signer  des  conventions,  qui  fixent  le  ser- 
vice des  postes  entre  les  Etals  Sardes  et  les  Etats  Autrichiens 
d’une  manière  convenable  aux  intérêts  du  commerce  et  du  pu- 
blic respectifs,  savoir: 

Le  Sieur  Marcel  Cerruti,  Directeur  des  postes  du  Duché  de 
Gènes  etc.,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  ministère  des  affaires 
étrangères  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  d’une  part;  et  le  Baron 
François  de  Sardagna,  Chambellan  et  Conseiller  de  légation  de 
S.  M.  I.  R.  A.  etc.,  muni  des  pleins  pouvoirs  du  ministère  des 
affaires  étrangères  de  S.  M.  I.  R.  A.  d’autre  part; 

lesquels  après  avoir  échangé  les  titres  ci-dessus  mentionnés 
sont  convenus,  sauf  ratification,  des  articles  suivants. 

Art.  I.  Il  sera  entretenu  entre  l’office  général  des  postes 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  l’office  général  des  postes  de 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  une  correspondance  directe  et  réci- 
proque pour  l’envoi,  la  réception  et  la  distribution  des  lettres 
et  paquets  tant  de  l’intérieur  que  de  l’étranger  qu’ils  se  trans- 
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1823  mettront  pour  les  Etats  de  leurs  gouvernements  respectifs,  ou 
en  transit  pour  les  Etats  étrangers. 

Art.  II.  L’office  général  des  postes  Sardes  fera  passer  à 
l’office  général  des  postes  Autrichiennes  toutes  les  correspon- 
dances des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  ainsi  que  toutes 
celles  de  la  France,  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  des  Pays-Bas,  de  l’Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar, 
des  Colonies  Françaises,  Espagnoles  et  Portugaises,  enfin  les 
lettres  de  tous  autres  pays  sans  exception , qui  lui  parviendront 
par  voie  de  terre  ou  de  mer,  non  seulement  pour  l’Empire  d'Au- 
triche , mais  encore  pour  les  Iles  Ioniennes , pour  tous  les  Royau- 
mes, Etats,  et  Villes  composant  la  Confédération  Germanique, 
pour  la  Prusse,  la  Russie  et  Pologne,  la  Suède  et  Norvège,  le 
Danemarc,  la  Turquie  Européenne  et  le  Lévant,  et  la  Suisse  à 
l'exception  des  cantons  de  Genève,  du  Valais,  de  Vaud,  de  Berne, 
de  Fribourg,  de  Soleure,  et  de  Neufchâtel. 

Le  mémo  office  Sarde  remettra  également  à l’office  Autri- 
chien, pour  les  transmettre  par  la  route  la  plus  directe  qui  tra- 
verse les  provinces  Lombardes,  moyennant  les  courriers  de  Mi- 
lan sur  Bologne,  toutes  les  correspondances  des  provinces  Pié- 
montaises:  d'Alba,  d’Aosta,  de  Biella,  de  Carouge,  de  Casale,  do 
Chablais,  de  Cuneo,  de  Faussigny,  d’Ivrea,  de  Genevois,  de  haute 
Savoie,  de  Maurienne,  de  Mondovi,  de  Morlara,  de  N'izza,  de 
Novare,  d’Ossola,  de  Pallanza,  de  Pinerolo,  de  Rumillv,  de  Sa- 
luzzo,  de  Sospello,  de  Savoie,  de  Susa,  de  Tarantaise,  de 
Turin,  de  Varallo,  de  Vercelli  et  de  Vigevano,  pour  les  Léga- 
tions et  les  Marches  de  l’Etat  Pontifical. 

L’office  Sarde  livrera  à l’office  Autrichien  toutes  les  corre- 
spondances qui  pourraient  lui  parvenir  de  la  France  et  des  Co- 
lonies Françaises,  du  Royaume-uui  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande et  des  Pays-Bas  par  voie  de  France,  pour  le  Duché  de 
Modène,  les  Duchés  do  Parme  et  Plaisance  et  les  Iles  Ioniennes, 
à l’exception  seulement  des  lettres  de  et  pour  les  37  Départe- 
ments de  la  France  désignés  dans  l’article  suivant  dont  la  remise 
de  part  et  d’autre  sera  faite  entre  les  bureaux  Sardes,  et  ceux 
de  Parme. 

L’office  Sarde  livrera  de  même  à l’office  Autrichien  les  lett- 
res des  Cantons  du  Valais,  du  Pays  de  Vaud,  de  Neufchâtel,  de 
Genève,  de  Berne,  de  Fribourg,  de  Soleure,  et  de  leurs  arron- 
dissements respectifs,  qui  lui  parviendront  par  les  postes  du  Va- 
lais au  bureau  do  Domo-d'Osola  tant  pour  le  Royaume  I.ombard- 
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Vénitien  que  pour  d’autres  Etats  en  transit  par  le  Royaume  sus-  1 823 
mentionné. 

Aht.  III.  De  son  côté  l’office  général  des  postes  do  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche  fera  passer  à l’office  Sarde  toutes  les  cor- 
respondances de  l’Empire  d’Autriche,  ainsi  que  celles  qui  lui  par- 
viendront des  Royaumes,  Etats  et  Villes  composantes  la  Confé- 
dération Germanique,  de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  Pologne,  de 
la  Suède  et  Norvège,  du  Danemarc,  des  Pays-Bas,  de  la  Suisse, 
des  Légations  et  Marches  de  l’Etat  Pontifical  pour  le  Royaume 
de  Sardaigne,  comme  aussi  les  lettres  du  Royaume  Lom- 
bard-Vénitien et  des  Etats  méridionaux  de  la  Monarchie  Au- 
trichienne ainsi  que  des  Iles  Ioniennes  pour  les  Départemens 
Français  de  l’Ain,  de  l’Ailier,  des  Basses-Alpes , des  Hautes-AI- 
pes,  de  l’Ardéche,  de  l’Ariège,  de  l’Aude,  de  l’Aveyron,  du  Can- 
tal, de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme, 
du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  delà  Gironde,  de  l'He- 
rault,  de  l’Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  la  Loire,  de  l’Ilaute- 
Loire,  du  Lot,  de  Lot  et  Garonne,  de  la  Lozère,  du  Puy  de  Drôme, 
des  Hautes-Pyrenées,  des  Basses -Pyrénées,  des  Pyrénées  orienta- 
les, des  Bouches  du  Rhône,  de  Saône  et  Loire,  du  Tarn,  de 
Tarn  et  Garonne,  du  Var  et  de  Vaucluse. 

Le  môme  office  Autrichien  fera  passer  à l’office  Sarde  les 
lettres  qu’il  lui  conviendra  de  transmettre  pour  l’Espagne,  le 
Portugal,  Gibraltar  et  les  Colonies  tant  Espagnoles  que  Portu- 
gaises. 

Enfin  l’office  Autrichien  remettra  à l’office  Sarde  les  lettres 
soit  nationales  soit  en  transit  pour  les  Cantons  du  Valais,  du 
Vaud,  Neufchàtel,  Genève,  Berne,  Fribourg  et  Soleure,  et  leurs 
arrondissements  respectifs. 

Art.  IV.  Les  points  frontières  vers  lesquelles  les  offices 
généraux  contractans  dirigeront  respectivement  avec  toute  la  di- 
ligence possible  les  correspondances  précitées,  seront: 

Les  bureaux  de  Milan,  de  Pavie  et  de  Sesto  Calende  pour 
l’Autriche,  et  les  bureaux  de  Voghère,  de  Novare  et  d’Arone 
pour  le  Piémont. 

Le  bureau  de  Milan  correspondra  avec  celui  de  Voghère, 
Novare  et  Arone,  Pavie  avec  Voghère,  et  Sesto  Calende  avec 
Arone,  et  viceversa. 

Mais  si  dans  la  suite  on  reconnaissait  nécessaire  pour  l’ac- 
célération des  postes,  que  le  bureau  de  Milan  forme  dépêche 
pour  le  bureau  de  Turin,  et  pour  celui  de  Gênes,  pour  lors  il 
suffirait,  que  l’office  Sarde  en  requit  l’office  Autrichien,  pour 
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<823  que  les  trois  bureaux  ci-dcssus  désignés  soient  mis  en  corre- 
spondance directe. 

Art.  V.  L’office  Autrichien  dirigera  sur  Voghère  toutes  les 
correspondances  des  Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  ainsi 
que  des  Etats  étrangers  pour  les  provinces  Sardes  d'Acqui, 
d’Alexandrie,  d’Asti,  de  Gênes,  du  Levant,  d’Oneglia,  du  I’o- 
nent,  de  ïortone,  de  Voghère,  et  pour  les  Isles  de  Sardaigne  cl 
de  Capraja. 

Le  même  office  dirigera  sur  Novare  les  correspondances  des 
Etats  de  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche,  ainsi  que  de  tous  les  Etats 
étrangers  pour  les  provinces  Sardes  d’Alba,  d’Aosla,  de  Bielle, 
de  Carouge,  de  Casale,  de  Chablais,  de  Cuneo,  de  Faussigny, 
d’Ivrea,  de  Genevois,  de  haute  Savoie,  de  Maurienne,  de  Mon- 
dovi,  de  Mortara,  de  Nizza,  de  Novare,  de  Pinerolo,  de  Rumilly, 
de  Saluzzo,  de  Sospello,  de  Savoie,  de  Susa,  de  Tarantaise,  de 
Turin,  de  Vcrcelli  et  de  Vigevano. 

Il  dirigera  également  sur  Novaro  les  correspondances  à la 
destination  de  France,  ainsi  que  les  lettres  qu’il  voudra  faire  pas- 
ser en  Espagne,  en  Portugal,  à Gibraltar,  et  dans  les  Colonies 
tant  Espagnoles  que  Portugaises. 

Enfin  l’office  Autrichien  dirigera  sur  Aronc  les  correspon- 
dances des  Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  de  tous  les 
Etals  étrangers  pour  les  provinces  Sardes  d'OssoIa,  de  Pallanza, 
et  de  Varallo  et  de  même  les  correspondances  soit  nationales, 
soit  en  transit  pour  les  Cantons  du  Valais,  Vaud,  N'eufchâlel,  Ge- 
nève, Berne,  Soleurc  et  Fribourg  et  arrondissements. 

Le  tout  conformément  aux  nomenclatures  qui  seront  com- 
muniquées >’i  l’office  Autrichien. 

Art.  VI.  De  son  côté  l’office  général  des  postes  Sardes 
dirigera  sur  Pavie  et  sur  Sesto  Calende  les  lettres  destinées  pour 
ces  villes,  ainsi  que  pour  les  endroits  situés  sur  les  routes  qui 
conduisent  de  ces  deux  villes  h Milan.  Mais  il  fera  passer  à 
Milan  toutes  les  correspondances  des  Etals  Sardes,  et  de  tous 
les  Etats  étrangers  pour  l’Empire  d’Autriche,  ainsi  que  pour  tous 
les  Etats  étrangers  mentionnés  dans  l'article  IL 

Art.  VIL  Le  bureau  de  Milan  et  le  bureau  de  Pavie  for- 
meront tous  les  lundis,  mercredis  et  samedis  des  dépêches  pour 
le  bureau  de  Voghère,  qui  seront  transmises  tous  les  mardis, 
jeudis  et  dimanches  entre  5 et  6 heures  du  malin  aux  fraix 
de  l’office  autrichien  au  relais  des  postes  Piémontaises  à Cas- 
teggio. 
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Le  même  bureau  de  Milan  fera  également  tous  les  diman-  1823 
ches,  les  mardis,  et  les  jeudis  des  dépêches  qui  seront  rendues 
les  mêmes  jours  entre  onze  heures  et  midi  aux  fraix  de  l’office 
Autrichien  à Novare. 

Enfin  le  bureau  de  Milan  et  le  bureau  de  Sesto  Calende 
formeront  tous  les  mardis,  jeudis  et  dimanches  des  dépêches 
qui  seront  livrées  les  mêmes  jours  entre  7 et  8-  heures  du  soir 
aux  fraix  de  l’office  autrichien  Sx  Arone. 

Art.  VIII.  Réciproquement  le  bureau  de  Voghère  formera 
tous  les  dimanches,  mardis  et  jeudis  deux  dépêches,  dont  l’une 
pour  le  bureau  de  Milan,  et  l’autre  pour  le  bureau  de  Pavie  qui 
seront  transportées  les  mêmes  jours  entre  8 et  9 heures  du  soir 
aux  fraix  de  l'office  Sarde  à Pavie. 

Pareillement  le  bureau  de  Novare  fera  tous  les  dimanches, 
mardis  et  jeudis  une  dépêche  qui  sera  livrée  entre  onze  heures 
et  midi  aux  fraix  de  l’office  Sarde  au  relais  des  postes  autri- 
chiennes Sx  BufTalora. 

Enfin  le  bureau  d’Arone  formera  tous  les  mardis,  jeudis  et 
samedis  deux  dépêches,  dont  l’une  pour  le  bureau  de  Milan  et 
l'autre  pour  le  bureau  de  Sesto  Calende,  qui  seront  transmises 
les  mêmes  jours  aux  fraix  de  l’office  Sarde  à Sesto  Calende. 

Art.  IX.  Quant  à la  formation  des  dépêches,  chacun  des 
bureaux  respectivement  correspondants  les  composera  d’autant 
des  paquets  distincts  de  lettres,  d’échantillons,  de  gazettes, 
journaux,  d’imprimés,  et  de  livres  en  feuilles  ou  brochés,  que 
les  envois  se  composeront  de  diverses  classes,  d’après  les  pays, 
d’où  les  correspondances  proviennent  et  leurs  différentes  espè- 
ces et  notamment  les  correspondances  de  et  pour  les  37  dépar- 
tements français  seront  expédiées  avec  indication  de  leur  desti- 
nation. 

Pour  ce  qui  concerne  les  correspondances  de  la  France  non 
comprises  et  exceptées  toujours  celles  des  37  départements  dé- 
signés dans  l’art.  111  pour  le  Duché  de  Modène,  et  les  Duchés  de 
Parme  et  Plaisance  qui  pourraient  parvenir  ù l’office  Sarde,  le 
bureau  de  Novare  portera  sur  la  feuille  d’avis,  qui  accompag- 
nera sa  dépêche  pour  le  bureau  de  Milan  le  nombre  et  le  mon- 
tant des  lettres  affranchies  en  France. 

Il  réunira  en  un  paquet  les  lettres  non  affranchies  en  France, 
et  en  paquet  distinct  les  échantillons. 

Il  en  fera  de  même  des  gazettes  et  journaux,  ainsi 
que  distinctement  des  imprimés  et  des  livres  en  feuille  ou 
brochés. 
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4 833  h portera  le  poids  net  des  uns  et  le  nombre  de  feuilles  d’im- 
pression des  autres  à l’article  qui  sera  destiné  pour  chacun 
d’eux  sur  la  feuille  d’avis. 

Le  même  bureau  de  Novare  portera  sur  la  feuille  d'avis  le 
poids  net  en  grammes  des  lettres  de  l’Espagne,  Portugal,  et  Gi- 
braltar, et  Colonies  pour  le  Royaume  Lombard-Vénitien  et  autres 
Etals  de  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche,  et  les  lettres  seront  réunis 
en  un  paquet  séparé  auquel  sera  apposé  l'étiquette 

Lettere  di  Spagna  etc.  pesanti  grammes  etc. 

Il  réunira  dans  un  autre  paquet  séparé  les  lettres  des  sus- 
dits Etats,  que  l’office  Sarde  jugera  à propos  de  transmettre  au 
bureau  de  Milan  en  transit  pour  les  Etats  étrangers,  notant  sur 
la  feuillo  leur  poids  net,  et  apposant  sur  le  paquet  l’étiquette 
Lettere  di  Spagna  in  transito  grammes  etc. 

L’office  de  Milan  procédéra  de  la  même  manière  récipro- 
quement pour  l’envoi  des  correspondances  à la  direction  des 
Etats  susmentionnés  envers  l’office  de  Novare. 

Art.  X.  Les  lettres  et  paquets  à l’exception  de  ceux  adres- 
sés dans  les  colonies  pourront  être  respectivement  chargés  ou 
recommandés,  mais  il  ne  pourra  être  admis  aucune  déclaration 
de  valeur. 

Art.  XI.  Les  lettres  et  paquets  recommandés  ou  chargés 
devront  être  revêtus  d’une  enveloppe,  qui  sera  scellée  de  trois 
ou  de  cinq  cachets,  apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs 
de  manière  qu’aucun  pli  de  cette  cnveloppo  ne  puisse  être 
enlr’ouvert. 

Ces  chargemens  indépendamment  du  nom  du  bureau  de  dé- 
part, qu’ils  devront  porter,  seront  encore  timbrés  du  mot  — 
chargé. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  en  quel  un  chargement  serait  égaré 
ou  perdu,  celui  des  deux  offices  contractans  qui  dans  les  Etats 
de  son  souverain  aurait  éprouvé  cet  accident,  s’oblige  envers 
l’autre  h une  indemnité  de  50  francs,  payables  dans  le  délai 
d’un  mois  du  jour,  auquel  la  réclamation  de  l’expéditeur  ou  du 
destinataire  sera  parvenue  à l’office  correspondant;  niais  pour 
éviter  un  double  payement,  il  est  expressément  convenu  que 
l’office  près  duquel  la  rélamation  sera  faite , en  informera  sur 
le  champ  l’autre  office  correspondant. 

Art.  XIII.  L’office  général  des  postes  de  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche  s’engage  à faire  passer  à l’office  général  des  postes 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  toutes  les  correspondances  de  l’Em- 
pire d’Autriche  et  des  Etats  étrangers  pour  le  Royaume  do 
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Sardaigne  et  les  Etals  étrangers  mentionnés  dans  l’art.  III  1823 
sans  qu’il  lui  en  paye  aucun  port,  moyennant  une  rétribution 
annuelle  de  dix  mille  francs  d’Italie,  payable  en  pièces  de  5 
francs  d'Italie  chacune,  que  l’office  Sarde  s’oblige  d’acquitter  en 
rates  trimestrales  de  2500  francs  par  lettre  de  change  sur  Milan. 

Cette  rétribution  de  10,000  francs  dont  il  n’y  aura  à défalquer 
que  les  sommes  qui  pourront  revenir  à l’office  Sarde  de  la  li- 
quidation des  comptes  trimestraux  ne  pourra  jamais  être  employée 
à aucune  autre  compensation  quelconque  et  son  acquittement  ne 
sera  sous  aucun  prétexte  arrêtée,  ni  même  retardé  au  delà  de 
six  semaines  après  l’expiration  de  chaque  trimestre. 

Aht.  XIV.  De  son  côté  l’office  général  des  postes  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  fera  passer  à l’office  général  des  postes  de 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  toutes  les  correspondances  du 
Royaume  de  Sardaigne,  ainsi  que  de  tous  les  Etats  étrangers  sans 
exception,  pour  l’Empire  d’Autriche  et  tous  les  Etats  étrangers 
mentionnés  dans  le  1,  2,  3 et  4 à linea  de  l’article  H exemptes 
de  tout  prix  de  port.  Mais  quant  aux  lettres  d’Espagne,  du  Por- 
tugal, de  Gibraltar  et  des  Colonies  tant  Espagnoles  que  Portu- 
gaises transmises,  ou  reçues  par  les  offices  Sardes  de  la  part 
de  l’office  Autrichien,  ce  dernier  payera  à l’office  Sarde  pour 
toutes  les  lettres  provenantes  de  la  Monarchie  Autrichienne  dix 
décimes  par  trente  grammes  soit  pour  l’allée  soit  pour  le  re- 
tour, et  quarante-deux  décimes  par  trente  grammes  pour  tou- 
tes les  foraines. 

Art.  XV.  Dans  le  cas,  où  l’office  général  des  postes  Sar- 
des voudrait  faire  transmettre  par  l’Autriche  des  lettres  pour 
les  Etats-unis  de  l’Amérique  septentrionale  à l’office  des  postes 
de  ces  Etals  à Hambourg,  elles  devront  être  affranchies  d’avance 
jusqu’aux  extrêmes  frontières  des  provinces  Autrichiennes  aux 
prix  qui  en  sera  notifié  par  l’office  de  Milan  et  dont  les  postes 
Sardes  tiendront  compte  aux  postes  Autrichiennes. 

Art.  XVI.  Les  deux  offices  contrectans  se  réservent  la 
faculté  de  se  faire  parvenir  réciproquement,  s’ils  le  jugent  de 
leur  convenance,  des  envois  de  numéraire,  d’objets  précieux 
tels  que  pierreries , bijouteries,  montres  et  autres  objets  de 
valeur. 

Les  bureaux  des  postes  de  Turin  et  de  Gênes  correspon- 
dront directement  avec  le  bureau  des  postes  de  Milan,  et  vice- 
versa , pour  l’envoi  de  ces  objets , qui  après  avoir  été  soumis 
dans  chaque  Etat  aux  droits  de  douane,  pour  autant  qu’ils  en 
seront  passibles  seront  renfermés  dans  de  petites  malles  fermées 


Digitized  by  Google 


32 


SARDAIGNE. 


1823  à cadenas,  dont  chacun  des  bureaux  correspondants  aura  la  clef 
et  qui  ne  pourront  contenir  autre  chose. 

Les  offices  correspondants  joindront  à chacun  de  ces  en- 
vois une  feuille  d’avis  sur  laquelle  chaque  objet  contenu  sera 
porté  article  par  article  non  seulement  selon  la  qualité  et  le 
poids,  mais  encore  selon  la  valeur  réelle.  L’accusation  des  ré- 
ceptions se  fera  de  la  même  manière  par  le  courrier  suivant. 

Les  petites  malles,  dont  il  s’agit,  seront  renfermées  dans  la 
valise  qui  contiendra  les  dépêches  et  il  en  sera  fait  mention  sur 
la  feuille  d’avis  qui  l’accompagnera  de  la  manière  suivante: 

Vous  réservez  dans  la  valise  ordinaire  une  petite  malle  bien 

conditionnée,  fermée  à cadenas  du  bureau  des  postes 

pour  le  bureau  des  postes 

Afin  que  le  poids  de  ces  petites  malles  ne  surcharge  pas 
celui,  que  pourront  avoir  les  valises  ordinaires,  les  bureaux  re- 
spectivement correspondants  ne  se  feront  jamais  parvenir  à la 
fois  des  envois  de  numéraire  ou  d'objets  de  valeur  etc.  etc. 
dont  la  totalité  outrepasserait  le  poids  de  50  livres  Italiennes. 

Chacun  des  offices  coutraclans  prélèvera  la  totalité  du  port 
pour  les  envois  dont  il  s’agit  d’après  le  tarif  suivant: 

Du  numéraire  en  espèce  d’or  ou  d’argent,  ainsi  que  des 
pierreries,  bijouteries  et  montres  d'après  leurs  valeurs. 

Le  port  des  envois  qui  ne  monteront  pas  à la  somme  de 
400  francs  d'Italie  ne  pourra  jamais  être  moindre  qu’un  franc 
d’Italie, 

de  100  jusqu’à  300  francs  d'Italie  I pour  cent, 
de  300  jusqu'à  1000  francs  d’Italie  */a  pour  cent, 
de  1000  francs  en  sus  */4  pour  cent. 

Le  port  des  autres  objets  se  réglera  d’après  le  poids  do 
kilogramme  de  façon, 

Q’un  paquet,  qui  ne  pesera  pas  au  delà  d’un  kilogramme, 
payera  3 Francs  d’Italie,  et  pour  chaque  poids  ultérieur  d’un 
kilogramme  même  prix  de  3 francs  d’Italie,  ainsi  qu’à  pro- 
portion par  demi  et  tiers  de  kilogramme. 

Le  port  que  les  offices  contractons  percevront  d’avance 
d’après  le  tarif  ci-dessus  mentionné  sera  partagé  entr’eux  dans 
la  propo-tion,  qu’il  en  reviendra  un  tiers  à l'office  général  des 
postes  Autrichiennes  et  deux  tiers  à l’office  général  des  postes 
Sardes. 

Outre  le  montant  du  tarif  convenn,  chacun  des  offices  con- 
tractans  percevra  pour  son  compte  de  chaque  article  un  demi 
franc  à titre  di  consegna. 
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II  est  de  condition  expresse  que  les  offices  contractants  ne  1823 
seront  responsables  que  des  accidents,  que  les  envois  respectifs 
pourront  éprouver  dans  leurs  bureaux  et  par  la  faute  de  leurs 
employés,  et  qu’ils  ne  cautionnent  aucunement  les  accidents,  qui 
pourront  arriver  par  force  majeure. 

Art.  XVII.  Les  deux  offices  contractants  n’employeront  ou 
ne  feront  employer  dans  leurs  bureaux  respectivement  frontières 
et  correspondans , que  des  poids  en  grammes  pour  les  pesées 
des  correspondances  ou  des  envois  dont  ils  se  tiendront  compte. 

Art.  XVIII.  Les  bureaux  respectivement  et  directement 
correspondants  des  deux  offices  de  Sardaigne  et  d’Autriche  s'ac- 
cuseront exactement  à chaque  jour  de  courrier,  sur  la  feuille 
d'avis  jointe  à leur  dépêche,  la  réception  des  envois,  qu’ils  se 
seront  mutuellement  adressés. 

Art.  XIX.  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  d'office  à office 
général  à la  fin  de  chaque  quartier  des  correspondances  de  même 
nature;  et  pour  ce  qui  concerne  les  lettres  d’Espagne,  l’office 
Sarde  bonifiera  à l’office  Autrichien  le  montant  du  droit  de  tran- 
sit perçu  de  10  décimes  pour  chaques  30  grammes  et  de  42 
pour  les  foraines. 

Art.  XX.  Les  comptes  réciproques,  qui  embrasseront  les 
envois  de  numéraire,  d’objets  de  valeur  etc.,  comme  aussi  le 
montant  du  droit  de  transit  des  lettres  de  et  pour  l’Espagne, 
Portugal,  Gibraltar  et  Colonies  tant  Espagnoles,  que  Portugaises 
seront  régulièrement  arrêtés  et  soldés  six  semaines,  au  plus 
tard  après  l’échéance  de  chaque  quartier. 

Art.  XXI.  Les  soldes  des  comptes  se  payeront  respective- 
ment en  francs  et  centimes  et  le  montant  du  crédit,  qui  pourra 
revenir  à l’office  général  des  postes  Sardes  sera  déduit  de  la 
rétribution  de  10.000  francs  d’Italie,  qu’il  doit  acquitter  par 
rates  trimestrales  à l’office  Autrichien. 

Art.  XXII.  Pour  s’assurer  mutuellement  le  produit  de  tou- 
tes les  correspondances,  que  l’on  est  convenu  réciproquement 
de  se  livrer,  les  deux  offices  contractants  s’obligent  l’un  envers 
l’autre  à ne  les  expédier  et  recevoir  que  par  transmission  directe 
de  leurs  postes  respectives,  et  à empêcher  par  tous  les  moyens 
possibles  que  les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  aucune  autre 
voie.  Ils  veilleront  également  à ce  que  les  agens  de  leurs  bu- 
reaux ne  s’en  fassent,  ou  ne  s’en  laissent  adresser  gratuitement 
sous  leur  couvert. 

Art.  XXIII.  La  présente  convention,  dont  les  ratifications 
seront  échangées  à Turin  en  deux  mois,  ou  plutôt  si  faire  se 
IV.  3 
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4 823  peut,  sera  mise  en  vigueur  le  premier  de  Juin  de  l’année  cou- 
rante, et  devra  être  observée  strictement  pendant  cinq  années 
consécutives,  à dater  du  premier  Juin  précité;  mais  si  l’un  des 
deux  offices  généraux  n’aura  pas  déclaré  cinq  mois  avant 
l’échéance  de  ce  terme  à l'autre,  qu’il  ne  veut  plus  y être  as- 
sujetti, elle  s’entendra  prolongée  de  5 en  5 années,  jusqu’à  ce 
qu'elle  soit  dédit  de  part  ou  d’autre  5 mois  avant  l’expiration 
du  temps  préfixé. 

Dans  ce  dernier  cas  même  elle  continuera  à avoir  son  effet 
jusqu’au  jour  fixé  pur  la  notification  et  les  redevances  ainsi  que 
les  comptes  seront  soldés  à l'expiration  de  six  mois. 

Fait  et  arrêté  double  à Milan  le  25  Mars  4823. 

Signé:  Signé: 

Le  Chevalier  Marcel  Cerutti.  Le  Baron  de  Sardagna. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ratifié  par  le  Roi  de  Sardaigne  à Turin  le  4 Mai  4823, 
avec  un  arrangement  transitoire  en  V articles  et  du  mémo  jour, 
25  Mars  4 823,  dont  la  teneur  voici: 


Arrangement  transitoire. 

Le  Sieur  Marcel  Cerutti,  Chevalier  de  l’Ordre  Royal  des 
Sts.  Maurice  et  Lazare  et  de  l’Ordre  de  St.  Joseph  de  Toscane, 
Directeur  des  postes  du  Duché  do  Gênes,  muni  des  pleins  pou- 
voirs du  ministère  des  affaires  étrangères  de  S.  M.  le  Roi, de 
Sardaigne  d’une  part,  et 

le  Baron  François  de  Sardagna,  Chambellan  et  Conseiller  de 
légation  de  S.  M.  I.  R.  A.  etc.  muni  des  pleins  pouvoirs  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  de  S.  M.  I.  R.  A.  d’autre  part 

Voulant  fixer  un  état  de  choses  convenables  mutuellement  ! 
aux  offices  généraux  des  postes  do  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et 
de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  jusqu’au  moment  où  la  conven- 
tion postale  qu’ils  viennent  de  signer  aujourd’hui  soit  mise  en 
vigueur,  sont  convenus  ainsi  qu’il  suit: 

Art.  1.  Jusqu’au  moment  où  la  convention  postale  conclue 
et  signée  aujourd’hui  entre  les  deux  plénipotentiaires  respectifs 
sera  mise  en  vigueur,  la  transmission  réciproque  des  correspon- 
dances stipulées  dans  la  convention  conclue  le  26  Octobre  484  8 
entre  les  deux  offices  Sardes  et  Autrichiens  continuera  à avoir 
lieu. 
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Art.  II.  Les  autres  stipulations  contenues  dans  la  dite  1823 
convention  seront  de  même  observées. 

Art.  III.  Il  est  dérogé  cependant  à la  stipulation  contenue 
dans  l’article  III  de  la  dite  convention  moyennant  la  quelle  l’of- 
fice Autrichien  devrait  livrer  à l’office  Sarde  indistinctement  toutes 
les  correspondances  du  Royaume  Lombardo- Vénitien  pour  la 
France,  obligation  qui  se  trouve  réduite  dès  à présent  à la 
transmission  des  correspondances  des  37  Départements  méri- 
dionaux. 

Art.  IV.  Il  est  de  même  dérogé  au  montant  de  l’avversale 
annuelle  stipulée  dans  la  convention  précitée  que  l’office  Sarde 
doit  payer  à l’office  Autrichien,  cette  somme  étant  réduite  de 
quatorze  mille  à dix  mille  francs. 

Art.  V.  Le  présent  arrangement  transitoire  aura  effet  ré- 
troactif à dater  du  premier  Janvier  de  l’année  courante  1823. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  signé  cet  arrangement  et 
y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Signé  : 

Le  Chev.  Marcel  Cerutti.  Le  Baron  de  Sardagna. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Ayant  attentivement  examiné  les  articles  de  la  convention 
et  de  l’arrangement  transitoire  ci-dessus,  nous  déclarons  que 
nous  les  approuvons  et  les  ratifions,  promettant  d’exécuter  et  de 
faire  exécuter  par  ceux  qui  y sont  tenus  ce  qui  a été  stipulé. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  ratification  et 
y avons  fait  apposer  le  sceau  de  la  secrétairerie  d’Etat  des  af- 
faires étrangères. 

Fait  à Turin  le  premier  du  mois  de  Mai  l'an  Mil-huit-cent- 
viogt-trois. 

(L.  S.)  De  la  Tour. 


3 * 
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402. 

24  Avril  1823. 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles  concernant  les  frais  de  l’occupation  militaire  de  ce 
Royaume,  conclue  le  24  Avril  1823. 

(Archives  de  cour  el  d'élat  de  l'Autriche.  ) 

Ferdinando  I per  la  grazia  di  Dio  Re  del  Regno  delle  Due 
Sicilie  etc. 

A tutti  coloro  cui  le  presenti  leltere  perveranno,  salutel 

Il  Cavalière  D.  Luigi  de’  Medici,  Nostro  Consigliere,  Ministro 
di  Stato  etc.  in  nome  Nostro;  ed  il  Conte  di  Ficquelmont,  Inviato 
straordinario,  e Ministro  plenipotenziario  di  Sua  Maestà  Impé- 
riale e Reale  Apostolica  presso  di  Noi,  in  nome  di  queslo  So- 
vrano,  entrambi  muniti  delle  necessarie  facollà,  avendo  conchiuso, 
e solloscritto  il  di  24  Aprile  di  quest’  anno  neila  citlà  di  Na- 
poli  una  convcnzione,  e di  cui  arlicoli  corne  addizionali  a quelle 
dei  22  Maggio  e 18  Ottobre  1821  esistenli  fra  le  due  corti,  ten- 
dono  a regolare  la  spesa  destinata  al  mantenimento  deil’  armata 
di  trenta  cinque  mila  uomini  di  truppa  austriaca  rimasti,  in 
conformité  delle  risoluzioni  del  congresso  di  Verona , nei  Nostri 
Stati,  ed  a Nostra  disposizione;  la  quale  convenzione  è del  te- 
nore  seguenle: 

Le  Congrès  de  Vérone  ayant  dans  sa  conférence  du  8 Dé- 
cembre 1822  fixé  la  diminution  de  l’armée  auxiliaire  mise  à la 
disposition  de  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  des  Deux-Siciles 
à trente-cinq  mille  hommes,  ayant  déterminé,  que  les  cours  de 
Vienne  et  de  Naples  se  concerteraient  sur  les  moyens  de  la  met- 
tre à exécution  ; et  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  mûe  par 
les  sentimens  d’amitié  qui  Punissent  à Sa  Majesté  Sicilienne, 
désirant  alléger  aux  Etats  de  la  dite  Majesté,  autant  que  cela 
est  en  Son  pouvoir  les  charges  de  l’occupation,  se  dessaisissant 
ainsi  d’une  partie  des  droits  qui  lui  étaient  assurés  par  la  con- 
vention du  22  Mai,  et  par  celle  du  18  Octobre  1821  d'où  ré- 
sulte la  nécessité  d'apporter  à ces  conventions  des  modifications; 
les  soussignés 

Chevalier  de’  Médici,  Conseiller,  Ministre  d’Etat,  Président 
par  intérim  du  Conseil  des  Ministres  de  Sa  Majesté  Sici- 
lienne, etc.  et 
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le  Général  Comte  de  Ficquelmont,  Chambellan  actuel  de  1823 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  Son  Envoyé  extra- 
ordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Sicilienne, 

munis  des  pleins  pouvoirs  nécessaires,  sont  en  conséquence 
convenus  des  articles  additionnels  suivans. 

Art.  I.  L’armée  d’occupation  ayant  été  mise  sur  le  pied  de 
trente-cinq  mille  hommes  à dater  du  premier  Avril  1823  y com- 
pris la  Sicile,  le  gouvernement  Napolitain  payera  par  mois  à 
dater  de  la  même  époque  du  premier  Avril  à la  caisse  militaire 
de  l’armée,  le  premier  de  chaque  mois,  la  somme  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix  mille  florins.  II  fournira  par  jour  le  nombre 
de  rations  de  bouche  et  de  fourrage  nécessaire  pour  l’entretien 
de  l’état  effectif  de  l’armée,  fixant  le  maximum  des  rations  exi- 
gibles à trente-six  mille  rations  de  bouche,  et  à sept  mille  et 
trois  cent  rations  de  fourrages.  Ce  maximum  se  calculant  pour 
e cours  de  l’année  entière. 

Art.  11.  Les  forces  maritimes  Autrichiennes  employées  au 
service  de  l’armée  d'occupation  et  déterminées  par  la  conven- 
tion du  22  Mai  1821  ont  été  réduites  également,  à dater  du 
premier  Avril  1823,  à une  frégate,  un  brick,  et  une  goélette. 
L’entretien  de  ces  bâtimens  se  trouvant  compris  dans  la  somme 
fixée  par  l’article  I précédent,  l’obligation  du  payement  mensuel 
de  trente-trois  mille  huit  cent  quarante-sept  florins,  et  quarante- 
cinq  Kreuzer,  qu’avait  prise  le  gouvernement  Napolitain  par  la 
convention  du  22  Mai  1821,  se  trouve  annulée. 

Art.  111.  Le  gouvernement  Napolitain  ayant  exprimé  le  dé- 
sir d’apporter  autant  d’économie,  que  cela  sera  possible,  dans 
l’administration  des  hôpitaux,  où  sont  soignés  les  malades  Au- 
trichiens, une  commission  mixte  nommée  à cet  effet  sera  chargée 
d’examiner  la  méthode  actuelle  de  cette  administration,  et  de 
proposer  les  modifications  qu'elle  estimera  convenables. 

Dans  tous  les  cas  il  est  fixé  pour  principe  que  les  fraix 
d’hôpitaux,  comme  cela  est  stipulé  à l’article  X de  la  con- 
vention du  18  Octobre  1821,  sont  en  entier  à la  charge  du 
gouvernement  Napolitain;  le  gouvernement  Autrichien  s’enga- 
geant par  le  présent  article  à lui  bonifier  depuis  le  premier 
Avril  1823  les  journées  de  malades  en  argent,  selon  les  régle- 
mens  Autrichiens.  La  somme  qui  en  résultera  sera  versée  à la 
fin  de  chaque  mois  par  la  caisse  de  guerre  Autrichienne  au 
trésor  Napolitain.  11  s’entend  que  le  nombre  des  malades  est 
diminué  de  l’étal  effectif  qui  détermino  la  perception  des  rations 
de  bouche. 
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823  Aht.  IV.  Les  réductions  de  la  somme  fixée  par  l’article  I, 
dans  une  proportion  différente  de  celle  fixée  par  la  convention 
du  18  Octobre  1821,  n'ayant  pu  s’obtenir  que  par  la  réduction 
de  plusieurs  parties  des  attelages  de  l'armée,  le  gouvernement 
Napolitain  s’engage  à fournir  à ses  frais  les  moyens  de  trans- 
port qui  deviendraient  nécessaires  si  les  circonstances  en  exi- 
geaient la  mobilité. 

Art.  V.  11  est  entendu  que  toutes  les  stipulations  de  la 
convention  du  22  Mai  et  du  18  Octobre  1821  auxquelles  il 
n’est  pas  dérogé  par  les  quatre  articles  additionnels  ci-dessus, 
conservent  leur  pleine  et  entière  vigueur. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les 
présents  articles,  sauf  ratification,  et  y ont  apposé  le  cachet  de 
leurs  armes. 

Fait  double  à Naples  le  vingt-quatre  Avril  Mil  huit  cent 
vingt-trois. 

Signé: 

Le  Comte  de  Ficquelmont.  Le  Chev.  de’  ilédici. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Noi  avendo  Ictla , e maluramentc  ponderata  la  suddetta  con- 
venzione,  l’abbiamo  pienamenle  approvata  in  lutta  la  sua  esten- 
sione  e l’abbiamo  tanto  per  Noi  che  pei  Nostri  successori  accet- 
tnla,  confermata,  e ratifient.!,  corne  cou  le  presenti  l’accettiamo, 
confermiamo,  e ratifichiamo,  promettendo,  ed  obbligandoci  solto 
la  Nostra  fede,  e parola  reale  di  eseguire  ed  osservare  e di 
fare  inviolabilmcnle  eseguire  ed  osservare  tutto  ciô  che  nella 
predetta  convenzione  si  contiens.  lu  fede  di  che  abbiamo  fir- 
mato  le  presenti  di  Nostra  propria  mano , e vi  abbiamo  falto  ap- 
porre  il  suggello  delle  Nostre  reali  armi,  e le  abbiamo  fatto 
conlrasegnarc  dall’  infrascritto  Nostro  Consigliere,  Ministre  di 
Stato,  Présidente  del  Consiglio  dei  Ministri,  Inearicato  del  porta- 
foglio  del  Ministère  degli  affari  esteri. 

Dato  in  Vienna  oggi  12  del  mesc  di  Maggio  1823. 

(L.  S.)  Ferdinando. 

Alvaro  Rti/fo. 
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403. 

30  Juin  <823. 

Convention  de  cartel  entre  l’Autriche  et  la  Bavière,  signée 
à Munie  le  3ü  Juin  1823;  ratifiée  par  la  Bavière  le 
1 7 Juillet  1826. 

(Marient,  Nouveau  Recueil,  I.  VI,  p.  4036.) 

Wir  Ludwig,  von  Goltes  Gnaden  Künig  von  Baiera  u.  s.  w. 
bekennen  (lierait  und  thun  kund: 

N'achdem  zwischen  LJnserem  und  dem  Bevollmâchtigten  Sr. 
k.  k.  aposlolischen  Majestat  unter  dem  30.  Juni  1823  zu  Mün- 
chen eine  erneuerte  Uebereinkunft  wegen  gegenseitiger  Ausliefe- 
rung  der  Militardeserteurs  und  militârpûichligen  Unterthanen  ab- 
geschlossen  und  unterzeichnet  worden  ist,  nachstehenden  voll- 
slSndigen  Inhalts: 

N'achdem  Se.  Majestat  der  KOnig  von  Baiera  und  Se.  Maje- 
sttit  der  Kaiser  von  Oesterreich  es  den  zwischen  Ihnen  glUcklich 
bestehenden  Verwandtschafls-  und  Freundschaftsverhâllnisscn, 
sowie  dem  Vortheile  Ihrer  beiderseitigen  Staalen  geraâss  befun- 
den  haben , die  zwischen  Ihnen  Uber  die  wechselseilige  Auslie- 
ferung  der  Déserteurs  unterm  2t.  Mai  <817  zu  Wien  auf  die 
Dauer  von  fllnf  Jahren  abgeschlossene  Uebereinkunft  unter  jenen 
Modificationen,  welche  Sie  den  Umstânden  angemessen  erachtet 
haben,  zu  erneuern;  so  haben  Allerhüchstdieselben  zu  Ibren  Be- 
vollraâcbtigten  ernannl: 

Se.  Maj.  der  Künig  von  Baiera  Allerhüchstihrcn  Kâmmerer, 
Staatsminister  des  kOniglichen  Hauses  und  des  Aeussern  etc.  etc. 
lierrn  Alois  Franz  Xaver  Grafen  von  Rechberg  und  RotbenlOwen 
und 

Se.  kaiserlich  koniglich  apostolische  Majestat  Allerhochstih- 
ren  wirklichen  Kâmmerer,  ausserordentlichen  Gesandten  und  be- 
vollmâchtigten  Ministcr  ara  koniglich  baierischcn  ilote,  Herrn 
Grafen  von  Trautraannsdorf-Weinsberg, 

welche  nach  Auswechselung  ihrer  in  guter  und  gehüriger 
Form  befundener  Vollmachten  Uber  folgende  Artikel  ubereingo- 
komraen  sind. 

Ait.  I.  Aile  Civil-  und  MilitSr-Behtirden  der  contrahirenden 
Theile,  besonders  aber  die  Commandanlen  der  den  Grenzen  zu- 
nachst  befindlichcn  Militar-Posten , sollen  angewiesen  werden, 
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4833  mit  der  sorgfalligsleu  Aufmerksamkeil  darllber  zu  wachen,  dass 
kein  Déserteur  von  den  Truppen  der  einen  Macbt  die  Grenzen 
Uberschrciteu , noch  in  den  Staaten  der  andern  Macht  Schutz 
und  Zuflucht  finden  ktlnne. 

Art.  II.  Diesem  zufolge  sollen  aile  und  jede  in  der  CavaU 
lerie,  Infanterie,  Artillerie,  dem  Fuhrwesen  oder  irgend  einem 
andern  Mililârzweigo  der  Armee  des  einen  conlrabircnden  Theils 
dienuuden  Militârpersoncn,  inglcichen  die  Fouricrschützen  der  Of- 
ficiere,  welche  das  Gebiet  des  andern  conlrahirenden  Theiles  be- 
treten,  oder  sich  auf  demselben  befmden  wllrden,  ohne  mit  ei- 
nem Passe  oder  mililfiriseber  Ordre  in  guter  und  gehtiriger 
Form  verseben  zu  sein,  auf  der  Stelle  angebalten  werden  und 
deren  Ausliefcrung  mil  Waiïen,  Pferden,  Kleidung,  HüstungsstUcken 
oder  was  man  sonst  bei  ihnen  finden  mttchle,  oder  sie  zur  Zeit 
der  Entweichung  mit  sich  genommen  und  anderwSrts  in  Ver- 
wahrung  gegeben  haben  kOuntcn,  auch  dann  erfolgen,  wenn  ein 
solcher  Déserteur  niubt  cigends  reclamirt  vverden  sollte. 

Wfire  ein  solcher  Déserteur  früher  von  den  Truppen  eincs 
andern  Souverâns  oder  eines  andern  Staates,  zwischen  welchem 
und  einem  der  jetzt  conlrahirenden  Theile  ein  Cartel  besleht, 
entwiohen,  so  ist  dieser  Déserteur  nichts  desto  weniger  derjeni- 
gen  Armee  zurUckzustellcn,  von  vvelcher  er  zuletzt  entwiohen  , 
ist.  Ailes  dieses  soit  gleicher  Gestalt  in  dem  Faite  stattfinden, 
wo  die  Désertion  von  den  Truppen  des  einen  contrabirenden 
Theiles  zu  denen  des  andern,  wenn  diese  auch  ausserhalb  ihres 
Yatcrlandes  sich  beflinden,  erfolgen  sollte.  Hinsichllich  der  ent- 
wichenen  Olliciere  der  beiderseiligen  Armecn  ist  sich  noch 
ferner  nach  den  diesfalls  zwischen  den  conlrahirenden  M.’ichlen 
verabredeten  besondern  Beslimraungen  zu  benehmen. 

Art.  111.  Sollte  es  ungeachtet  aller  Vorsichtsmaassrcgeln  ei- 
nem Déserteur  gelingen,  in  die  Staaten  eines  der  hoben  Contra- 
henten  sich  heimlicb  einzuschleichen , oder  die  VVachsarakeit  der 
BehOrden  durch  Verkleidung  oder  durch  Yorweisung  falscher 
Pâsse  zu  hintergehen,  so  soll  er,  selbst  wenn  er  sich  an  einem 
Orte,  in  einer  Stadt  oder  einem  Dorfe  dieses  Staates  ansâssig 
gemaclit  batte,  nichts  desto  weniger  zurtlckgegeben  und  ausge- 
liefort  werden,  sobald  er  anerkannt  oder  durch  die  Behtirden 
des  Staates,  aus  welchem  er  entwichen  ist,  reclamirt  wird. 

Art.  IV.  Von  dieser  Zurückstellung  sind  ausgenommen  die 
Déserteurs  von  den  Truppen  des  einen  Staates,  welche  geborne 
Unterthanen  des  andern  sind,  in  sofern  sie  nicht  früher  in  dem- 
jenigen  Staate,  aus  dessen  Dienstcn  sie  desertirt  sind,  auf  gesetz- 
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liche  Art  Staalsbtlrger  geworden  wâren  ; indem  beide  Mflchtc  gegen-  1823 
seilig  sich  dahin  einverstehen,  dass  keine  derselben  verbunden 
sein  soi),  die  eigenen  Untertbanen  auszuliefern , welche,  nachdent 
sie  bei  den  Truppen  der  andcren  Macht  gedient  baben,  durch 
Entweichung  in  das  Gebiet  ihres  nattlrlichen  Souverains  zurtlck- 
kehren  wllrden. 

Gleichwohl  sind  aile  von  dergleichen  Déserteurs  mitgenom- 
menen  Dienstpferde , Armatur-  und  Equipagenstücke  gegen  Ver- 
gUtung  der  Futterungskosten  hei  den  Pferden,  nach  den  Bestim- 
mungen  des  Art.  V und  des  allenfalsigen  Bote»-  oder  Fuhrlohns 
bei  den  Equipage-  und  ArmaturslQcken,  falls  diese  Kosten  nicht 
aus  dem  eigenen  Yermügen  des  Déserteurs  erselzt  werden  kün- 
uen,  oder  derjenige,  welchem  sie  zu  vergüten  kommcn,  sich 
nicht  der  Verhehlung  des  Déserteurs  schuldig  gemacht  batte,  zu- 
rückzugeben,  in  deren  Ermangelung  ist  der  Ersatz  dafllr  nach 
dem  wahren  Werlhe  gleichfalls  aus  dem  bereiteslen  Vermügen 
des  Déserteurs,  in  sofern  er  eines  besitzt,  zu  leisten. 

Akt.  V.  Die  Verpflegung  des  Déserteurs  von  dem  Augen- 
genblicke  seiner  Verhaflung  an  bis  zu  jenem  der  ZurUckstellung, 
wird  lâglich  auf  vier  Kreuzer  und  1 % Pfund  Brod , die  Ration 
aber  auf  sechs  Pfund  Hafer  (nach  dem  Maasse  berechnet  der 
28.  Theil  eines  baierischen  Schcffels  und  der  achte  Theil  eines 
niederüsterreichischen  Metzens),  acht  Pfund  Heu  und  drei  Pfund 
Stroh  baier.  Gewicht  festgesetzt.  Die  VergUtung  des  diesfalligen 
Kostenbetrages  hat  von  der  tlbernehmenden  Behürde  bei  der 
Uebergabe  des  Déserteurs  und  der  Pferde  in  klingender  Sil- 
bermtlnze  und  hinsichllich  der  Naturalien  mit  lnbegriff  des  Bro- 
des nach  dem  laufenden  Marktpreise  der  dem  Orte,  wo  der 
Déserteur  ausgeliefert  wird,  zunâchst  liegenden  Stadl  zu  ge- 
schehen. 

Der  Tag  der  Ergreifung  des  Déserteurs  als  Maassstab  des 
Terrains,  von  welchem  die  Verpflegung  zu  berechnen  kümmt, 
soll  durch  das  von  der  ergreifenden  Behürde  aufgenommene 
Constitut,  welches  zugleich  das  Nationale  des  ergriflenen  Déser- 
teurs müglichst  genau  enthalten  muss,  ausgewicsen  werden. 

Da  Déserteurs  keine  gesetzliçh  gtlltigen  Schulden  machen, 
so  kann  auch  von  deren  Bezahlung  keine  Rede  sein. 

Aht.  VI.  Demjenigen,  welcher  einen  Déserteur  anzeigl  oder 
einbringt,  wird  gegenseilig  eine  Beiohnung  im  Gelde  (Taglia) 
zugestanden,  nâmlich  acht  Gulden  Conventionsgeld  ftlr  einen 
Mann  zu  Fuss  und  zwülf  Gulden  Conventionsgeld  fur  einen  Ca- 
vallerislen  mit  dem  Pferde,  wohlverstanden,  dass  die  Kosten  des  Be- 
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1623  wachens  und  des  Transports  in  diese  Summe  mit  eingerechnet 
werden  tnUssen.  Doch  soll  die  Belohnung  fur  die  blosse  Anzeige 
eines  Déserteurs  nur  in  dem  Faite  statttinden,  wenn  sie  die 
wirkliche  Ergreifung  desselben  zur  Folge  gehabt  bat. 

Ausser  den  Verpflegungskosten  und  der  Taglia  kann  un  1er 
keinem  Vorwande  etwas  verlangt  werden,  und  in  dem  Faite, 
dass  der  Déserteur  aus  Unwissenheit  sebon  bei  den  Truppen  der 
Macht,  die  ibn  zurUckzustellen  bat,  in  Dienst  genommen  worden 
wSre,  sollen  nur  jene  KleidungsstUcke  zurUckbebalten  werden, 
welcbe  mau  ihm  gegeben  bat.  Allés  Ubrige  wird,  sowie  der  Dé- 
serteur, dem  Corps,  dem  er  angehürl,  oder  denen,  die  zu  seiner 
liebernahme  abgescbickt  sind,  in  Gemüssheit  des  neunten  Ar- 
tikels  zurUckgestellt. 

Sollten  sicb  Uber  den  genauern  Verhalt  einer  bei  der  Ré- 
quisition eines  Déserteurs  angegebenen  Thatsacbe  Zweifel  erge- 
ben;  so  sollen  diese  keineswegs  zum  Vorwande  dienen,  um  die 
Auslieferung  des  Déserteurs  zu  verweigern;  zur  Verhinderung 
jedes  Irrlbuins  wird  von  den  MililSr-  oder  Civilbehürden  ein 
Protokoll  aufgenommen , und  dieses  sogleich  mit  dem  Déserteur 
eingeschickt,  eine  Abschrift  davon  aber  derjenigen  Macht,  an 
welche  die  Auslieferung  zu  gesebeben  bat,  milgetbeilt  werden. 
Mit  der  Bestrafung  des  Déserteurs  wird  indessen  bis  zur  voll- 
slfindigen  AufkUirung  des  Zweifels  inné  gehalten. 

A«t.  VII.  In  Ansehung  derjenigen  ausgelieferten  Déserteurs, 
welche  wfihrend  ihrer  Entweichung  ein  Verbrecben  verUbt,  wird 
biemit  festgesetzt,  dass  aile  von  ihnen  begangenen  Verbrecben 
in  demjenigen  Lande,  wo  sie  begangen  wurden,  zu  untersuchen 
und  den  dortigen  Gesetzen  gerniiss  zu  bestrafen  seien. 

Ilatle  ein  Déserteur  in  einem  andern  Lande  ein  grobes  Ver- 
brechen,  zum  Beispiel,  Mord,  Raub  oder  jedes  anderc  begangen, 
worauf  die  Todes-  oder  ewige  GefSngnissstrafe  stebt,  so  fallt  die 
Auslieferung  weg.  Hat  dcrselbe  ein  anderes  Verbrecben  began- 
gen, so  wird  er  nach  Uberstandener  Slrafe  ausgeliefert,  und  für 
die  Zeit,  da  er  in  llntersucbung  oder  in  Gefângniss  gewesen 
ist,  werden  keine  Unterhaltungskoslen  vergület.  Jedcnfalls  wird, 
wenn  der  Déserteur  in  Untersuchung  befaugen  ist,  davou  gleich 
Nacbricbt  ertheilt,  und  sollen,  wenn  in  der  Folge  dessen  Ueber- 
lieferung  eintrilt,  zugleicb  die  denselben  betreffenden  Unter- 
sucbungsacten  eutweder  im  Originale  oder  Auszugsweise  und  in 
beglaubigter  Abschrift  Ubergeben  werden , darait  ermessen  wer- 
den kftnnc,  ob  ein  dergleichcn  Déserteur  noch  zum  MilitSrdienste 
geeignet  sei  oder  nicht.  Ein  Pferd,  oder  anderc  Effecton,  welche 
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ein  solcher  Déserteur  etwa  mitgenommen,  werden  in  beiden  I 8i3 
Fâllen  sogleich  ausgeliefert. 

Art.  VIII.  Jedes  Détachement,  welches  zum  Nachsctzen 
eines  oder  mehrerer  Déserteurs  abgeschickt  wird,  hat  auf  der 
Grenze  anzubalten,  dergestalt,  dass  von  dem  Augenblicke  an, 
wo  er  oder  sie  dicselbc  Uberschritten  haben,  die  Verfolgung  nur 
durch  einen  oder  zwei  Mann,  welche  mit  Pass  oder  militârischer 
Ordre  versehen  sein  rntlssen,  bis  zu  dem  nüchsten  Orte,  ohne 
sich  an  der  Person  des  Déserteurs  im  mindesten  zu  vergreifen, 
geschehcn  kann,  um  die  daselbst  befindiiche  MiliUtr-  oder  Civil- 
Behürdc  zu  requiriren,  welche  sodann  schuldig  ist,  auf  der  Slelle 
Assistenz  zu  leisten,  und  den  in  Frage  stehenden  Déserteur  zu 
entdecken  oder  zu  verhaflen. 

Wird  derselbe  wirklich  an  dem,  durch  die  Partei,  von  wel- 
cher  er  desertirt  ist,  angezeigten  Orte,  arretirt,  und  nicht  durch 
einen  Unterlhan  des  Staates  eingebracht,  so  findet  die  Belohnung 
in  Geld  (Taglia)  nicht  Statt. 

Art.  IX.  Trilt  der  Fall  einer  Auslieferung  von  Déserteurs, 
sowie  einer  zugleich  zu  bewerkstelligenden  Zurtlckgabe  von  Ef- 
fecten  und  Pferden  ein;  so  hat  der  damit  beauflragte  Truppen- 
Commandant  des  der  Grenze  zunachst  befindlichen  Postens  die 
nâchste  jenseitige  Mililâr-  oder  Civilbehtlrde  davon  zu  benach- 
richtigen. 

Ist  man  tlber  den  Tag  und  die  Stunde,  wann  die  Abliefe. 
rung  vor  sich  gehen  soi! , Ubereingekommen,  so  werden  die  Dé- 
serteurs durch  eine  Truppenabtheiiung  auf  den  an  der  Grenze 
bestimmten  Punkt,  wo  sich  an  deinselben  Tage  und  zu  dersel- 
ben  Stunde  auch  das  zur  Uebernahme  beauflragte  jenseitige 
Truppendetachement  eingefunden  haben  wird,  gebracht,  und  lelz- 
terem  gegen  gehorige  Bescheinigung,  welche  im  Falle  der  Zu- 
rUckgabe  von  Effecten  und  Pferden  auf  dieselben  mitzurichten 
ist,  Ubergeben. 

Der  ausliefernde  Commandant  stellt  seinerseits  dem  Uber- 
nehmenden  Commandanten  eine  Quittung  Uber  die  erfolgte  Be- 
zahlung  der  oben  in  den  Artikeln  V und  VI  festgesetzten  Kosten 
und  Austagen  ans. 

Art.  X.  Gleicher  Weise  sollen  die  Dienstleute  der  Offioiero 
des  einen  Staates,  welche  uicht,  wie  die  im  Art.  II  bcnannten 
FourierschUtzen  zum  Militfir-Etat  gehüren,  oder  bei  den  Kegimen- 
tem  wirklich  in  den  Listen  geftlbrt  werden,  wenn  sie  nach  ei- 
nem  begangenen  Verbrechen  in  der  Armee  des  andern  Staates 
Dienst  nehmen,  oder  auf  dessen  Gebiet  entweichen,  nebst  den 
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4823  etwa  mitgenommenen  Pferden  und  Effecten  gegen  Vergtllung  der 
im  Art.  V beslimmten  Yerpflegungskoslen  auf  vorgângige  Récla- 
mation ausgeliefert  werden. 

Art.  XI.  Ein  jeder  Officier  der  Arinee  des  einen  Staates, 
welcher  sich  beigehen  lassen  wltrde,  durch  List  oder  Gewalt 
ein  zu  dem  Militardiensle  des  andern  Staates  gehilriges  Indivi- 
duum  zur  Désertion  zu  verleiten  oder  anzuwerben,  oder  einen 
Déserteur  wissentlich  anzunehmen  und  beizubeballen , oder  zu 
seiner  Verhehlung  beizutragen  und  seine  Enlweichung  zu  be- 
fOrdern,  oder  ihn  in  weiler  rückwarts  liegeudc  Provinzen  zu 
verschaffen,  soll  mit  zweimonallichem  Arreste  bestraft  und  jedes 
andere  Individuum,  welches  sich  der  wissenllichen  Verhehlung 
eines  Déserteurs  und  der  Befürderung  der  Flucbt  desselben 
schuldig  macbt,  nach  seinem  Slande  zu  einer  kürperlichen  oder 
Geldstrafe  verurtheilt  werden. 

Art.  XII.  Allen  Unterlhanen  der  contrahirenden  Theile  ist 
untersagt,  den  Déserteurs  von  den  gegenseiligen  Truppen  irgend 
etwas  von  Kleidungs-  oder  RüstungsslUcken,  Pferde,  Waflen,  oder 
dergleichen  abzukaufen. 

Diese  Effecten  sind  tlberall,  wo  man  sie  findet,  als  gesloh- 
lenes  Gut  wegzunehmen , und  dem  Regiinente  zurllckzustellen, 
von  welchem  der  Déserteur  entwichen  ist.  Derjenige,  welcher 
sie  gekauft  hat,  kann  auf  keine  Enlschadigung  Anspruch  macben, 
und  wenn  sie  nicht  in  natura  wieder  gefunden  werden,  so  bal 
der  Kaufer  den  Werlh  derselben  in  gangbarer  Mlluzo  zu  erstat- 
ten,  auch  wenn  bewiesen  wird,  dass  er  wissentlich  von  eiuein 
Déserteur  gekauft  habe,  noeb  ausserdein  wegen  Ueberlretung 
des  Vcrbots  einer  den  Geselzen  gemâssen  Strafe  zu  unterliegen. 

Art.  XIII.  Aile  rücksichllich  der  Auslieferung  der  gegen- 
seiligen Déserteurs  festgesetzten  Bestimmungen  werden  hiemit 
ausdrllcklich  auf  die  beiderseitigen  fiUchtigen  Militarpflichtigen 
ausgedehnt,  und  soweit  sie  auf  diese  Letzteren  anwendbar  sind, 
in  Kraft  gesetzt. 

In  dieser  Bcziehung  werden  daher  die  gesicherten  Einlei- 
tungen  getroffen,  damit 

4)  die  an  der  Grenze  der  einen  Macht  ohne  legale  Bewil- 
ligung  und  vorschriflmassigen  Pass  crscheinenden  nicht  zum  Mi- 
litar  gehOrigen  mannlichen  Unterlhanen  der  andern  Macht  ohne 
weiteres  zurUck  in  ihr  Yaterland  gewiesen  werden. 

lin  Ubrigeu  haben  die  wegen  des  freien  Verkehrs  der  Grenz- 
bewohner  von  den  beiderseitigen  Regierungen  festgesetzten  Vor- 
schriften  forlwâhren-i  ihre  voile  Kraft. 
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2)  Sollen  die  mit  legalen  Bewilligungen  und  vorscbriftm8ssi-  1823 
gen  Passen  in  dcm  Gebiete  der  anderen  Macht  befindlichen  Un- 
terthanen,  wenn  sie  zur  Militardienstleistung  in  der  Unie,  Iteserve 
oder  Landwehr  die  Bestimmung  erhalten,  auf  vorgângige  Recla- 
mirung  ihrer  vorgesetzten  Behürde  in  ihr  Vaterland  zurtlckge- 
schickt;  — so  wie 

3)  Die  Unterthanen  der  einen  Macht,  welche  sich  darüber 
nicht  gentlgend  ausweisen  kiinnen , dass  sie  in  ihrem  Vaterlande 
der  Militarpflicht  nicht  mehr  unterliegen,  zu  keiner  Art  der  Mi- 
litardienstleistung der  andern  Macht  engagirt  werden. 

Beide  Souverains  versprechen  sich  ausdrtlcklicb,  allen  ihren 
Behbrdcn,  die  es  angeht,  deshalb  die  nëthigen  Befehle  zu  erlhei- 
len,  den  ergangcnen  Reclamalionen  in  solcben  Fallen  auf  das 
schleunigste  zu  entsprechen,  und  aile  diejenigen  Obrigkeiten, 
welche  sich  eine  Nacblâssigkeit  zu  Schulden  kommen  lassen,  so 
wie  auch  diejenigen  ihrer  Unterthanen,  welche  die  Passlosen 
oder  Reclamirten  bei  sich  verbergen,  oder  ihre  weitere  Flucht 
befürdern,  auf  eine  ihren  Yergeben  augetnessene  Art  zu  be- 
strafen. 

Art.  XIV.  Gegenwartige  Uebereinkunft  soll  fur  die  Zukunfl 
immer  von  ftlnf  zu  ftlnf  Jabren  in  so  lange  als  fortgesetzt  ange- 
sehen  werden,  bis  nicht  von  einer  oder  der  anderen  der  zwei 
contrabirenden  Mâchte  eine  entgegengeselzte  Aeusserung  erfolgt. 

Uebrigcns  versteht  es  sich  von  selbst,  dass  in  dem  Falle, 
wenn  in  der  Folge  allgemeine  Cartelsvorschriftcn  für  s.'immtliche 
deutsche  Bundesstaalen  zu  Stande  kommen  sollten,  diese  auch 
zwischen  Ocsterreich  und  Baiern  zu  geltcn  haben,  und  dadurch 
die  Stipulationen  der  gegenwârtigen  Uebereinkunft  aïs  erloscben 
zu  betracblen  sein  werden;  es  müssten  denn  die  beiden  hoben 
contrabirenden  Thcile  sich  Uber  die  Beobachlung  einzelner,  den 
aligemeinen  Vorschriften  nicht  widersprechenden  Stipulationen 
nachtrâglich  vereinigen. 

Art.  XV.  Beide  hohe  Contrahenten  werden  zu  gleichcr  Zeit 
diese  crneuerle  Cartel-Convention,  sofort  nach  erfolgter  Auswech- 
selung  der  Ratificalionen,  in  allen  ihren  Staalen  auf  die  gewëbn- 
liche  Weise  zur  Offentlichen  Kenntniss  bringen,  damit  Niemand 
sich  diesfalls  mit  Unwissenheit  enlschuldigen  künne,  zugleich 
auch  allen  Unterthanen  und  insbesondere  allen  ihren  MilitSr-  und 
Civilbcamlen  und  anderen  Vorgesetzten  befchlen,  darauf  zu  hal- 
ten,  dass  dieselbe  nach  ihrem  vollen  Umfange  und  Inhalte  voll- 
zogen  werde. 

Art.  XVI.  Cegenwactige  Convention  wird  von  beiden  Tbei- 
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1823  len  binnen  drei  Wochen,  von  dem  Tage  der  heutigen  Unter- 
zeichnung  an  gerechnet,  oder  wo  miJglich  noch  früher,  ratificirt, 
und  die  beiderscitigen  Ralificationen  sollen  zu  München  zwiscben 
den  Bevollmachligten  ausgewechselt  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  die  oben  benannten  Bcvollmach- 
tigtcn  dieselbe  cigenhândig  unterzeichnet,  und  ihre  Siegel  bei- 
gedruckt. 

So  gescbeben  München  am  30.  Juni  1823. 

Gr.  v.  Rechberg.  Gr.  v.  Trautmannsdorf. 

So  haben  Wir  nach  reiOicher  Erwügung  dieser  Ueberein- 
kunft  dieselbe  in  allen  ihren  Theilen  gcnehmigt,  und  genehmi- 
gen  sie  hiemit,  indem  Wir  zugleich  geloben,  aile  darin  enthal- 
tene  Beslimmungen  genau  in  Vollzug  setzen  zu  lassen. 

Urkund  dessen  haben  Wir  gegenwartige  Ratilicalion  eigen- 
handig  unterzeichnet  und  Unser  kOnigliches  grüsseres  Insiegel 
beidrucken  lassen. 

Gegeben  Bad-Brückenau  den  17.  Juli  1826. 

Ludwig. 

Graf  v.  Thürheim. 

Auf  Koniglicben  Allerhüchsten  Befehl: 
v.  Baumüller. 


Ministerielle  Erklarung. 

I)a  sich  der  Fall  ereignet  bat,  dass  bei  Auslieferung  von 
Deserteuren  ausser  den  cartelm.'fssigen  Verpflegungskoslen  noch 
besondere  Vergütung  für  Kleidungsstückc,  Arzneien,  Ileilung  und 
Vorspann  angesprochen  worden  ist,  von  Vergütungen  dieser 
Art  indessen  weder  in  dem  im  Jahre  1817  zwiscben  Baiern  und 
Oesterreich  geschlossenen,  noch  auch  in  dem  dieses  Jahr  er- 
neuerten  Militârartikel  die  Rede  ist,  so  haben  sich  beide  hohe 
Thcile  zur  Erganzung  des  Art.  V des  Cartels  nachtrâglich  dahin 
vereinigt,  dass  in  Zukunft  zur  Yermeidung  von  Weitlaufigkeilen 
und  Schreibereien  weder  für  die  an  Déserteurs  verabreichlen 
Kleidungsstückc,  noch  für  Vorspann,  Arzneien  und  Heilkosten 
gegenseitig  eine  Vergütung  in  Anrecbnung  gebracht  werden  soll. 

Der  Unterzeichnete  ist  daher  zu  der  ministerieilen  Erklârung 
ermacbtigt  worden,  dass  diese  nachtrügliche  Bestimmung  von 
Seite  seines  allerhochsten  Iiofes  für  ebenso  bindend,  wie  die 
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sammtlichen  Artikel  des  Hauptvertrages  angesehen  und  dem  zu  1823 
Folge  die  kdniglichen  BehiSrden  zu  deren  genauen  Beobacblung 
werden  angewiesen  werden. 

München  den  <2.  November  4826. 

Der  küniglichc  Staatsminister  des  küniglichen  Hauses 
und  des  Aeussern: 

Graf  v.  Thürheim. 


404. 

4 4 Juillet  4823. 

Convention  avec  la  Sardaigne  concernant  l’extradition  mu- 
tuelle des  déserteurs,  conclue  à Vienne  le  1 1 Juillet  1 823, 
publiée  en  Autriche  par  lettres  patentes  datées  du 
27  Février  1 826. 

(Décret  aulique  du  24  Mars  4825.  — Collection 
des  lois  judiciaires  pour  4826,  No.  2080.  — Col- 
lection des  lois  admin.  v.  LI1I,  p.  30.) 

Wir  Franz  der  Erste  etc.  etc.  etc.  Die  zwischen  Uns  und 
Seiner  Majestât  dem  Künige  von  Sardinien  glticklich  bestebenden 
FreundschaltsverhSllnisse,  und  das  wechselseitige  Bestreben,  durch 
aile  Mittel  zum  Vortheile  der  beiderseitigen  Staalen  beizutragen,  ba- 
ben  Uns  und  den  KOnig  von  Sardinien  beslimmt,  den  wegen  gegen- 
seitiger  Auslieferung  der  Deserteure  unterm  47.  Mai  484  7 abge- 
schlossenen  Vertrag,  dessen  Dauer  mit  47.  Mai  4822  abgelaufen 
war,  welcher  aber  nach  getroQenem  Uebereinkommen  seither 
ununterbrochen  fort  beobacbtet  worden  ist,  nun  (brmlich  zu  er- 
neuern  und  mit  jenen  Zusâtzen  zu  vermehren,  welche  durch 
die  Erfahrung  zur  Vervollstandigung  der  Vorlheile  desselben  ftlr 
ntitbig  anerkannt  worden  sind. 

In  Folge  dessen  sind  zwischen  Unserm  und  dem  Bevoll- 
müchligten  Sr.  Majestüt  des  Ktinigs  von  Sardinien  nachfolgende 
Puncte  verabredet  und  fürmlich  unterzeicbnet  worden: 

Art.  I.  Aile  Civil-  und  Militârbehürden,  besonders  aber  die 
den  tirenzen  zunüchst  befindlichen  Mililflrcommandanteii  beider 
Staaten,  solleu  angewiesen  werden,  mit  der  sorgfâlligsten  Au(- 
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<823  raerksamkeit  darüber  zu  wachen,  dass  kein  Déserteur  von  den 
respectiven  Armeen  die  Grenzen  Uberschreilen , noch  in  den 
Staaten  dcr  andern  contrahirenden  Machl  Scbutz  und  Zuflucbt 
fmden  künnc.  Sobald  ibnen  von  den  Behürden  der  benachbar- 
len  Machl  die  Anzeige  eines  Deserlionsfalles  zukonnnt,  sollen  sie 
gehaUcn  sein,  einer  solchen  AulTordorung  in  der  ktlrzesten  Zeit 
zu  entsprechen,  und  die  Behürden,  welche  sich  an  sie  gewen- 
dct  hnben,  von  den  zur  Aufflndung  des  Déserteurs  gelroflencn 
VerfUgungen  zu  vcrsiandigen. 

Art.  II.  Diesem  zu  Folgc  sollen  aile  MilitSrpcrsonen  ohne  Aus- 
nahme,  scies  von  der  Infanterie,  Cavallerie,  dem  Fuhrwesen,  oder 
irgend  einem  andern  Mililflrzweige  der  üsterreichischen  oder  sar- 
dinischen  Armee,  welche  das  Gebiel  der  andern  Macht  betreten 
würden,  ohne  mit  einem  Passe  oder  einer  Marschroute  in  guter 
und  gehüriger  Form  vcrsehen  zu  sein,  auf  der  Sicile  angehalten, 
und  mit  Allem,  was  sie  an  WaflTcn,  MonlirungsstUcken,  Bagage, 
Pferden  etc.  mit  sich  genommen  hatten , auch  dann  ausgeliefert 
werden , wenn  dergleichen  Deserteure  noch  nicht  reclamirt  wor- 
den  wâren.  Zu  diesem  Ende  soll  dem  Commandanlen  des  der 
Grenze  zunâchst  bclindlichen  Milillirposlcns  binnen  24  Stunden, 
oder  sobald  es  nur  immer  geschehen  kann , von  der  Anhaltung 
des  Déserteurs,  mit  Bezcichnung  des  Régiments,  von  welchem 
cr  entwichen  ist,  des  Tages  seiner  Anhaltung  und  der  Gegen- 
stande,  welche  er  bei  sich  gehabt,  die  Anzeige  gemacht  werden, 
damit  dieser  Commandant  ein  Détachement  zur  Uebernahme  des 
Déserteurs  an  die  Grenze  abschicken  und  zugleich  nnch  den  Be- 
stimmungen  des  IX.  Arlikcls  die  Kosten,  welche  dieser  wahrend 
der  llaft  fur  seine  eigene  Verpflcgung  und  den  Untcrhalt  der 
allenfalis  mitgenommenen  Pferde  verursacht  haben  dürfle,  sammt 
der  im  VI.  Artikel  feslgeselzlen  Belohnung  oder  Taglia  berich- 
tigen  kOnne.  Würe  das  angebaltene  Individuum  auch  von  der 
Armee  eines  anderen  Souverains  entwichen,  mit  welchem  gleich- 
falls  ein  Cartel  besteht,  so  soll  es  jener  Armee,  von  welcher  es 
zulctzt  descrlirt  ist,  zurUckgestellt  werden.  Hinsichllich  der  ent- 
wichenen  Officiere  der  beiderseiligen  Armeen  ist  sich  noch  fer- 
ner  nach  den  diessfalls  zwischen  den  contrahirenden  Mâchlen 
verabredeten  besonderen  Bestimmungen  zu  benehmen. 

Art.  III.  Sollte  es  einem  Déserteur  ungeachtet  aller  Vor- 
sichtsmaassregeln  gelingen,  die  Wachsamkeit  der  Grcnzbebtfrden 
entweder  durch  Verkleidung,  falsche  Plisse,  oder  auf  andere  Art 
zu  hintergehen  und  sich  in  das  Gebiet  der  andern  Macht  cinzu- 
schleichen,  oder  in  deren  Armee,  ohne  Unterschied,  ob  bei 
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eioeni  National-  oder  fremden  Uegiinenle,  cnrolliren  zu  lassen:  183;} 
so  soll  er  nichts  desto  weniger  von  dem  Augenblicke,  wo  er 
entdockt  wird,  dem  Commandantcn  der  Armee,  von  welcher  er 
entwichen  ist,  und  selbst  dann  ausgeliefert  werden,  wenn  er 
auch  schon  lângere  Zeit  im  Lande  ansâssig  würc. 

Abt.  IV.  Von  dieser  Zurückstellung  sind  ausgenommen  : die 
Deserteure,  vvclche  gebornc  Unterthanen  jener  der  contrahirenden 
Mâchte  waren,  auf  deren  Gebiet  sie  sich  geflUchtet  haben,  weil 
sic  durch  Enlweichung  aus  dem  fremden  Dienste  in  die  Staatcn 
ibres  rechtinassigcn  Landesherrn  zurückkehren.  Die  ZurUckslel- 
lung  soll  sich  in  diesem  Falle  nur  auf  die  Waffen,  Pferde,  Mon- 
tirungsstUcke  und  andere  GegensUinde  erslrecken,  welche  ein 
solcher  Déserteur  mit  sich  genommen  hatte.  Besagte  Ausnahmc 
erstrecket  sich  aber  nicht  auf  jene  Deserteure,  welche  in  den 
Staaten  der  einen  der  hohen  contrahirenden  Miichle  geborcn, 
nach  gesetzmüssig  erworbener  Einbtlrgerung  in  den  Staatcn  der 
anderen,  von  der  Armee  dieser  letzteren  entwichen  waren.  Ein 
solcher  Déserteur,  wenn  er  im  Lande,  wo  er  geboren  ist,  an- 
gehalten  wird,  soll  nichts  desto  weniger  ohne  Anstand  ausge- 
liefert werden. 

Art.  V.  Ein  jeder  Déserteur,  welches  auch  seine  Eigen- 
scliaft  sein  mag,  erhâlt  zu  seiner  Verpflegung^  taglich  eine  Brot- 
portion  und  28  Centimes,  das  Pferd  aber  eine  gewühnliche  Ra- 
tion, deren  VergUtung  nach  den  laufenden  Marktprcisen  des  Or- 
tes,  wo  der  Déserteur  in  Verwahrung  gehalten  wurde,  zu  ge- 
schehen  bat. 

Art.  VI.  Jenen,  welche  einen  Déserteur  einbringen,  wird 
eine  Belohnung  (Taglia),  und  zwar  von  aclit  Gulden  oder  zwan- 
zig  Franken  in  cursirender  MUnze  fUr  einen  Mann  zu  Fuss  und 
von  zsvSlf  Gulden  oder  dreissig  Franken  fUr  einen  Cavalleristen 
mit  dem  Pferde  zugestanden. 

Art.  VIL  Falls  ein  Déserteur  in  dem  Lande,  wohin  er  sich 
geQUchlet,  ein  Verbreclien  begangen  halte,  welches  eine  mindere 
Strafe,  als  jene  der  Verurtheilung  zur  Cffentlichen  Arbeit  nach 
sich  zügc,  so  soll  er  ohne  Aufcnthalt  zurtlckgeslellt,  jedoch  zu- 
gleich  hei  seiner  Ausiieferung  eine  species  facti  oder  anderer  le- 
galer  Act  zur  Bestatigung  des  von  ihm  begangenen  Verbrechens 
mit  Angabe  aller  erschwerenden  oder  mildernden  Umstdnde, 
Ubergeben  werden,  damit  cr  von  den  Gerichlen  der  Macht,  an 
welche  er  ausgeliefert  worden,  nach  den  Gesetzen  des  Landes, 
wo  er  das  Vcrbrechen  begangen  hat,  bestraft  werden  künne; 
zu  diesem  Endc  soll  sich  auch  in  vorerwahnlem  Actensttlcke  dio 
IV.  4 
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1823  Strafe  angezeigl  finden,  welche  cben  die  Gesetze  Uber  jene  Gat- 
tnng  von  Verbrecben  verhîingen.  Wenn  aber  die  Strafe,  in 
welche  der  Déserteur  durcli  das  in  déni  Lande,  wobin  cr  sich 
geflUchtet,  begangene  Verbrechen  vcrfidlcn  ist,  in  Verurlheilung 
zu  ülTentlicher  Arbeit  bestünde,  oder  noch  von  schwererem  Grade 
wflre , so  bat  die  Auslieferung  erst  nach  Uberslandener  Strafe  zu 
gescheben. 

Art.  VIII.  Jedes  Detacbement,  welches  zum  Nachselzen 
eincs  Déserteurs  abgcschickt  vvird , bat  an  der  Grenze  anzuhalten 
und  nur  einen  mit  einem  Passe  versehenen  Mann  bis  zum  nfich- 
sten  Orle  abzufertigen,  uni  daselbsl  den  Déserteur  von  den  Orts- 
behorden  zu  rcclamiren. 

Art.  IX.  Die  gegenseiligen  MiliUircommandanten  an  den 
Grenzeu  haben  jedesinal  Uber  Orl,  ïag  und  Slunde  der  Ueber- 
gabe  der  Deserteurc  das  Einverslfinduiss  zu  pflegen  und  die  bier- 
zu  erforderlichen  Truppendetachements  an  den  bestimmten  Ort 
abzuordnen.  Der  Commandant,  welcher  die  Uebergabe  des  Dé- 
serteurs bewerkstelliget,  ist  gebalten,  dera  Commandanten , wel- 
cher denselben  reclamirt,  eine  Quittung  liber  die  richtige  Bezoh- 
lung  der  Taglia  und  sonstigen  durch  den  Déserteur  verursachten 
Kosten  auszustellen.  Der  Commandant,  welcher  den  Déserteur 
Ubernimmt,  bat  dem  Commandanten,  welcher  ibn  auslicfert,  bei 
der  Uebergabe  desselbcn  gegen  Quittung  dieses  Lelzlorcn  den 
Betrag  der  Taglia  und  sonstigen  durch  den  Déserteur  verursacb- 
teu  Kosten  in  GemUssheit  der  Slipulalionen  der  Artikcl  II  und 
V des  gegenwürtigen  Cartels  zu  vergUtcn  und  dagegen  den  Aus- 
weis  Uber  diese  Kosten,  sowie  die  species  faeti  und  die  anderen 
den  Déserteur  betreflenden  Acten  zu  Ubernehmen,  indem  er  sei- 
nerseits  einen  Empfungschein  Uber  den  Déserteur,  so  wie  Uber 
aile  ihm  Ubergebenen  Acten  auszustellen  haben  wird. 

Art.  X.  Dieselben  Beslimmungen  haben  aucb  in  Anschung 
der  Dienstleule  der  Officiere  des  einen  Slaales,  welche  auf  dem 
Gebiete  des  andern  betreten  wUrden,  jedoch  blos  in  Folge  einer 
vorausgegangenen  Réclamation  zu  gellen,  und  sollen  dieselben 
sofort  angebalten  und  nach  Anordnung  des  II.  Artikels  ausgelie- 
fert  werden. 

Art.  XI.  Jeder  Officier  der  einen  Armee,  welcher  einen 
Soldaten  der  anderen,  sei  es  durch  List  oder  Gewalt,  zur  Déser- 
tion verleitet,  soll  mit  zweimonatlichem  Arreste  beslrafl  werden. 

Art.  XII.  Jedes  andere  Individuum  soll  in  einem  fibnlicben 
Falle  mit  einmonatlicbcm  Gcfiingnissc  oder  mit  einer  Geld- 
busse  von  fünfzig  Franken  beslrafl  werden,  es  wSre  denn,  dass 
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erschwerende  Umslfinde  des  Vergehens  eine  Verschârfung  der  1823 
Slrafe  hegrtlnden. 

Aht.  XIII.  Allen  Unlerlhanen  der  contrahireoden  M<1chle  ist 
untersagt,  den  Deserteuren  von  den  Truppen  des  anderen  Staa- 
tes  irgcnd  elwas  an  Kleidungs-  oder  AusrUstungssliicken , was 
immer  fllr  einer  Art,  Pferde,  Waffen  etc.,  abzukaufen.  Allent- 
halben,  wo  inan  dergleichen  Eflecten  findet,  sind  sie  als  gestoh- 
lenes  Gut  anzusehen  und  dem  Hegimentc,  welchein  der  Déser- 
teur angehdret,  zurUckzuslelIen.  Derjenige,  welcher  sich  eine 
Uebertrelung  dieses  Verbotes  erlaubt,  soll  Uberdies  mit  einer 
Geldstrafc  von  fllnfundzwanzig  Franken  belegt  vverden,  sobald 
bewiesen  wird,  es  sei  ihm  enlweder  durch  die  Natur  des  ge- 
kauften  SlUckes,  oder  auch  auf  andere  Art  bewusst  gewesen, 
dass  es  ein  gestohlenes  Gut  sei. 

A»t.  XIV.  Aile  rUcksicbllich  der  Auslieferung  der  gegen- 
seitigcn  Deserteure  festgesetzten  Bestimmungen  werden  durch 
gegemvartigen  Artikel  ausdrUcklich  auf  die  widerspensligen  Mi- 
lilürptlichtigcn  beider  Slaaten  ausgedebnt  und,  soweit  sie  auf  diese 
letzteren  anwendbar  sind,  in  Kraft  gesetzt. 

Zu  diesem  Endc  sollen  folgende  Maassregeln  getroflen 
werden: 

a)  Die  Unlerthanen  der  einen  der  beiden  contrahireoden 
Müchte,  welcbe  an  der  Grenze  der  anderen  ohne  vorschrifts- 
miissigen  Pass  oder  legale  Bewilligung  erscheinen,  und  besonders 
jene,  welcbe  den  Verdacht  erregen  kfinnten,  sich  der  mililâri- 
schen  Aushebung  entziehen  zu  vvollen , sollen  als  Landstrei- 
cher  angesehen,  und  als  solcbe  von  der  Grenze  zurttckge- 
wiesen  werden,  ohne  dass  jcdoch  dadurcb  weder  der  ge- 
wühnliche  Verkehr  zwischen  den  Einwohnern  der  an  der 
Grenze  gelegenen  Orte,  so  wie  selber  nach  den  in  beiden 
Staatcn  geltenden  Vorschriften  wirklich  bestehet,  oder  mit  beidcr- 
seitigem  Einverstandnisse  in  der  Zukunft  festgeselzt  werden  kdnnte, 
noch  der  jahrlich  stattfindende  Uebergang  der  Feldarbeiter  aus 
einem  Gebiele  in  das  andere  ein  llinderniss  erleide. 

b)  Jene  Unlerthanen  der  einen  der  beiden  contrahirenden 
Machte,  welche  sich  in  den  Staaten  der  anderen  mit  vorschrift- 
mfissigen  Piissen  oder  legalcr  Bewilligung  aufhalten , und  welcbe 
zur  MiliUirdienstleistung  in  was  immer  fur  einer  Waffe,  Branche 
oder  Eigenschaft  berufen  wUrden,  sollen  in  ihr  Vaterland  zurück- 
gesendet  werden,  sobald  dcren  Rcclamirung  in  gehüriger  Form 
erfolgt  sein  wird. 

c)  Die  Untertbanen  der  einen  Machl,  welche  sich  nicht  auf 
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1823  eine  gcnügende  Art  liber  die  Befreiung  von  der  MiliUirpdicht  in 
ihrem  Vaterlande  auswcisen  konnen,  sollen  zu  keiner  Art  MilitSr- 
dicnstleislung  in  den  Staaten  der  anderen  Macht  angeworhen 
werden. 

Art.  XV.  GegemvSrlige  Convention  wird  acht  Tage  nacb 
ibrer  Kundinachung  in  Kraft  und  Vollzug  treten,  und  auch  wei- 
(crhin  von  ftlnf  zu  fUnf  Jahren  in  Kraft  bleiben,  ohne  dass  nach 
Verlauf  dieser  Frist  eino  ausdrllckliche  Erneuerung  derselben 
nolhwcndig  wâre,  bis  nicht  von  einer  der  bciden  contrahirenden 
Mâchlc  eine  Gegenerklflrung  erfolgt.  Sie  soll  im  ganzen  Um- 
fange  beider  Staaten  kund  gemacbt  werden , und  die  beiden  er- 
lauchten  Monarchen  verpflichten  sich  ausdrücklich,  den  betreffen- 
den  BehOrden  die  nothigen  Befehle  ertheilen  zu  lasscn,  damit  den 
Reclamationen,  welche  kraft  dieser  Convention  statthaben  dllrf- 
ten , baldmüglichst  Folge  gegeben  werde,  und  sowohl  die  Be- 
hOrden , welche  sich  hierin  eine  Nachlâssigkeit  zu  Schulden  kom- 
men  liessen , als  auch  die  Unterlhanen  mit  don  ihrem  Vcrgehen 
angemesscnen  Slrafen  zu  belegen,  welche  sich  der  Verbergung 
oder  Befürderung  der  Flucht  der  nicht  mit  regelmfissigen  PSssen 
versehenen,  oder  bereils  reclamirlen  lndividuen  der  anderen 
Nation  scliuldig  machen  sollten.  Nachdem  Wir  nun  diesen  Be- 
slimmungcn  durchaus  Unserc  Genehmigung  erlheilen  und  diesel- 
ben  miltelst  gegenwartigen  allenthalhen  kund  zu  machenden 
Edictes  zur  Kenntniss  Unserer  Unterlhanen  bringen,  damit  sie 
sich  genau  darnach  achlen  kOnnen;  befehlen  Wir  zugleich  allen 
Unscren  Civil-  und  MililOrbeamlen  und  anderen  Vorgesetzten, 
darauf  zu  halten,  damit  dassclbe  in  Gemiissheit  der  Bestimmung 
des  XV.  Artikels  nach  seinem  ganzen  Umfange  und  Inhallc  ge- 
nau befolget  und  vollzogen  werde. 
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1823 

405. 

17  Juillet  1823. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  relative  à la 
liquidation  des  arriérés  des  années  1 81  4 — 181  6,  conclue 
à Milan  le  17  Juillet  1823. 

(Archives  de  cour  cl  d'ctat  de  l'Autriche.) 

Leurs  Majestés  l’Empereur  d’Autriche,  et  le  Roi  de  Sardaigne, 
s’étant  fait  soumettre  les  travaux  de  leurs  commissaires  relative- 
ment aux  prétentions  de  deux  gouvernemens  dérivantes  de  di- 
verses fournitures  faites  à leurs  armées  dans  le  courant  des 
années  1814,  1815  et  1816,  et  également  animées  du  désir  de 
voir  terminer  la  liquidation  de  ces  arriérés  le  plutôt  possible  et 
d’une  manière  aussi  satisfaisante  que  convenable  à l’intérêt  des 
deux  gouvernemens  et  de  leurs  sujets  respectifs,  sont  convenues 
d’un  commun  accord  de  parvenir  ù ce  but  par  la  voie  d’un  ac- 
commodement en  (orme  de  convention,  en  conséquence  de  quoi 
Elles  ont  nommé  à cet  effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche 

Le  Sieur  Ferdinand  Comte  Bubna  de  Littitz,  Son  Chambel- 
lan et  Conseiller  intime  actuel,  Grand’Croix  de  l’ordre  de  Léo- 
pold, Chevalier  de  celui  de  Marie-Thérèse,  Chevalier  des  ordres 
de  St.  Alexandre  Nevvsky,  et  de  Ste.  Anne  de  première  classe, 
Chevalier  de  l’ordre  de  l’Annonciade  et  Grand’Croix  de  celui  de 
St.  Maurice  et  Lazare,  Chevalier  de  l’ordre  de  l’Aigle  rouge  de 
la  première  classe,  et  Grand’Croix  de  l’ordre  Conslantinicn  de 
St.  George  de  Parme,  Lieutenant-général,  Colonel  propriétaire  du 
4me  régiment  de  dragons,  Commandant  général  en  Lombardie  et 
Général  en  chef  de  l’armée  de  la  llaute-Italie,  d’une  part,  et 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne 

Le  Sieur  Charles  Chevalier  Dirago  de  Visque,  Chevalier  de 
l’ordre  de  St.  Maurice  et  Lazare,  de  celui  do  la  Couronne  de  fer 
d’Autriche  et  de  Ste.  Anne  de  Russie  de  la  seconde  classe,  Lieu- 
tenant-colonel des  armées  du  Roi,  Adjutant  général,  Intendant 
général  de  l’administration  de  la  guerre,  et  l’un  des  premiers 
Ecuyers  de  Sa  Majesté  la  Reine,  de  l’autre;  lesquels,  munis  des 
pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 

Art.  I.  Tous  les  litres  et  prétentions  spécifiés  dans  les 
deux  aperçus  généraux  annexés  en  original  à la  présente  con- 
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4 823  vcntion  sous  les  lellrcs  A et  U et  qui  se  moulent  'a  la  somme, 
savoir: 

Ceux  de  l’Autriche  à 4,272,746  francs  26  centimes,  ceux 
de  Piémont  à 1,19G,966  francs  39  centimes  sont  indistinctement 
considérés  et  déclarés  liquides  et  légitimes. 

Art.  II.  Le  montant  des  prétentions  Autrichiennes  excé- 
dant celles  du  Piémont  do  75,779  francs  78  centimes,  le  gouver- 
nement Sarde  s'engage  au  payement  de  celte  somme  à la  caisse 
de  guerre  à Milan,  d’après  le  tarif  en  vigueur  dans  la  Lombar- 
die, aussitét  après  l’échange  des  ratifications  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  111.  A dater  du  jour  de  la  signature,  toutes  les  pré- 
tentions des  deux  gouvernemeus  pour  fournitures  et  autres  ob- 
jets militaires,  qui  se  rattachent  aux  années  4 844,  1845  et 
1846,  et  tous  les  droits  et  indemnités  relatifs  à cette  époque  de 
quel  genre  et  nature  ils  puissent  être,  seront  considérés  de  part 
et  d'autre  comme  entièrement  annuités,  en  suite  de  quoi  les 
hautes  parties  contractantes  renoncent  formellement  et  solennel- 
lement à tout  dédommagement  ou  remboursement  ultérieur,  qui 
se  rapporterait  !i  l’époque  susmentionnée. 

Art.  IV.  Chacuu  des  deux  gouvernemens  en  son  particulier 
se  charge  de  tous  les  droits  et  obligations,  qui  lui  dérivent  par 
suite  du  présent  acte  de  quelle  sorte  et  en  faveur  de  qui  ils 
puissent  être. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  l'espace 
de  deux  mois  ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  celte 
convention,  et  y ont  apposé  le  cachet  do  leurs  armes. 

Fait  à Milan  ce  17  Juillet  <823. 

Le  Lieutenant-général,  L’Intendant  général, 

Comte  de  Bubna.  Chevalier  de  Visque. 
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1833 

406. 

12  Août  1823. 

Convention  avec  Motlène,  concernant  1 abolition  du  droit 
de  délraction,  conclue  à Milan  le  1 2 Août  1 823. 

(Patente  imprimée  à Vienne  dans  l'imprimerie 
de  l’Etat.) 

Nos  Franciscus  Primus,  divina  favente  clcmentia  Auslriae 
Impcrator  etc. 

Notuin  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
lenore  praesentium  facimus: 

Cum  Nobis  et  Serenissimo  Arcbiduci  Duci  mutiuensi  e re 
visum  est,  subditis  Utriusque  Nostrum  liberam  exportationem 
baereditatum  et  aliarum  facultatum  absque  ullo  detraetu  ex  una 
in  alterain  dilionem  concedcre,  et  desuper  a Nostro  et  praelau- 
datae  Rcgiae  Celsitudinis  Plenipotentiario  die  42  Augusli  anni 
currcntis  specialis  conventio  inita  et  signata  fuerit,  cujus  ténor 
sequilur: 

Sua  Maeslà  Francesco  I,  Imperalore  d’Austria,  etc. 

e Sua  Ailezza  Reale  Francesco  IV,  Principe  Reale  d’Unghe- 
ria  e di  Boemia,  Arciduca  d’Austria,  Duca  di  Modena  etc. 

Volendo  che  i loro  sudditi  risentano  il  vantaggio  dei  vin- 
coli  di  sangue,  che  felicemente  uniscono  i due  Sovrani,  col  veder 
viepiù  consolidate  ed  aumentate  le  relazioui  d’atnicizia  e di  com- 
mercio,  cbe  già  sussistono  fra  i sudditi  dei  due  Dominj,  hanno 
delerrninato  di  devenire  ad  un  trattato,  col  quale  venga  stabililo 
il  diritto  dei  libero  trasporlo  délie  sostanze,  eredità  e succcssioni 
dai  loro  rispettivi  Stati. 

A taie  efletto  banno  notninalo  per  loro  plenipotenziarj , cioè- 

Sua  Maestà  l'imperatore  e Rè  Francesco  I etc. 

Il  Baronc  Francesco  di  Sardagna,  Ciambcllano,  e Consigliere 
di  S.  M.  I..R.  A. 

e Sua  Altezza  Reale  l’Arciduca  d'Austria,  Duca  di  Mo- 
dena etc. 

II  Consigliere  Giovanni  Maria  Poli,  i quali  dopo  aver  cam- 
biale le  loro  plcnipotenzc,  ed  avendole  trovate  in  débita  forma, 
hanno  convenulo,  e convengono  di  quanto  seguc  : 

Art.  I.  D’or  innanzi  avrà  luogo  reciprocamente  fra  gli  Stati 
di  Sua  Maeslà  Impériale  c Reale  Apostolica,  e quelli  di  Sua  Al- 
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4623  tezza  Reale  il  Duca  di  Modenn  il  libero  trasporto  delle  soslanzc, 
eredità  o successioni,  cosichè  non  veranno  più  esattc , negli  Stati 
dovc  quesle  esistono,  sopra  le  medesimc  le  gravezze  cosi  dette 
Absclioss-ossia  Abfahrtsgeld,  overo  Nachsteuer,  nè  veruna  altra 
tassa  sotto  qualunque  litolo , spellante  finora , per  causa  di  es- 
portazione,  aile  casse  dcllo  Slato,  c qualunque  sia  il  modo  con 
cui  abbia  luogo  la  esportazione. 

Art.  II.  Coll’  abolizione  delle  lasse  sovraindicatc  non  viene 
già  revocata  l’esazionc  di  quclla  di  cmigrazione,  non  chu  delle 
ultre  che  si  pagano  nei  due  dominj  nel  atto  di  adirvi  una  ere- 
ditù , o donazione,  essendo  la  prima  troppo  intimainente  legata 
colle  leggi  vigenti  sulP  cmigrazione  negli  Stati  Austriaci,  e troppo 
di  uso  locale,  e la  seconda  sanzionata  dalle  leggi  relative  nei  duc 
dominj,  in  eseeuzione  delle  quali  è dovuta  dai  sudditi,  anche 
fuor  del  caso  di  umigrazione,  o di  esportazione  delle  sostanze. 

Art.  111.  Siccome  queslo  dirilto  di  libero  trasporlo  si  rife- 
risce  di  sua  nalura  solamente  ail’  esportazione  delle  sostanze,  e 
non  è applicabile  aile  persone,  restano  perciô,  negli  Stati  ove 
esistono,  conservate  nel  loro  vigore  legale,  a fronte  di  questo 
trattato,  quelle  leggi  che  impongono  ad  ogni  suddito,  sotto  pena  di 
confisca,  l’obbligo  d’impelrare  dal  proprio  sovrano,  prima  di 
domiciliarsi  in  eslero  Stato,  la  concessiono  di  emigrare. 

Art.  IV.  Riguardo  a quelli  individui,  che  avessero  emi- 
grato,  senza  la  permissione  del  loro  Principe,  prima  délia  stipu- 
lazione  di  queslo  trattato,  la  pena  délia  confisca,  negli  Stati  ove 
essa  ha  luogo,  sari)  loro  inflitta  soltanto  nel  caso,  che  i mede- 
simi  siano  andati  a risiedere  fuori  del  proprio  Slato,  c nel  caso 
che  avessero  piena  cognizione  delle  ordinanze  sovrane  a taie  pro- 
posito  emanate,  egualmente  che  nel  caso  in  cui  essi  non  si  fos- 
sero  presentati  dopo  di  essere  stati  richiamali  dalle  Autorité  su- 
periori  dell'  altro  Stato. 

Art.  V.  In  consegucnza  dello  stesso  principio  si  stabilisée 
inoltrc  che,  nulla  ostantc  il  diritto  di  libéra  esportazione,  possa 
aver  luogo  l'esazione  di  quella  somma,  che  si  paga  per  redimersi 
dall’  obbligo  del  servizio  militare  in  quei  casi  ove  vien  rilasciata 
la  concessione  di  emigrare  ad  un  individuo,  il  quale,  essendo 
soggelto  ail'  obbligo  del  servigio  militare  per  la  sua  condizione 
persouale , non  ha  per  anoo  cotnpito  l’età  che  lo  dispensa  dall' 
obbligo  suddetto. 

Art.  VI.  Similmente,  negli  Stati  ove  esistono,  restano  ferme 
nei  rispellivi  casi,  riguardo  alla  tassa  personale  di  cmigrazione, 
le  prescrizioni  osservate  per  il  passato,  giusta  le  quali  si  esige 
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il  trè  pcrccDto  sulla  fucollà  dell’  ctuigranlc,  corne  una  tassa  re-  1 823 
lativa  alla  di  lui  persona.  Esscndo  poi  l’esazione  délia  tassa  di 
successionc  fondata  sopra  leggi,  che  non  hanno  alcun  rapport» 
col  diritto  del  libero  trasporto,  cosl  il  présente  trattato  non  ha 
alcuna  relazione  colla  tassa  sovraccennata,  ina  sarà  facoltativo 
ad  arnbe  le  parti  contraenti  di  emanarc  in  proposito  per  diritto 
di  sovranità  le  disposizioni  legali  che  loro  sembrcranno  opportune. 

Art.  VU.  E convenuto  ancora,  che  colle  precedenti  slipu- 
lazioni  non  si  è fatta  alcuna  inutazione  al  sislema  dci  dazj  e 
delle  dogane  attualmcnte  in  vigore,  o da  stabilirsi  in  appresso 
nei  rispellivi  Stati. 

Art.  VUI.  Abbenchô  in  vigore  del  présente  trattato  ven- 
gano,  negli  Stati  ove  esistono,  abolite  lutte  quelle  tasse,  inlorno 
ail’  esportazione,  che  si  pagano  ail’  erario  sovrano,  restano  ciô 
nulla  oslante  illese  le  ragioni  di  quelle  corporazioni  dell’  uno  o 
dell’  altro  Stato,  e di  quelli  Stati  provinciali,  i quali  hanno  di- 
ritlo  a delle  retribuzioni  sopra  le  eredità. 

Art.  IX.  Finalmente  questo  trattato  dovrà  avéré  irrcvoca- 
bilincntc  la  forza  di  un  trattato  pubblico,  e comincierà  ad  averc 
il  suo  pieno  cffetto  dal  giorno  del  cambio  delle  ralillche,  che 
avranno  luogo  in  trè  niesi. 

In  fede  di  che  i rispellivi  plenipolenziarj  hanno  hrinato  il 
présente  trattato,  fatto  in  doppio  originale,  e vi  hanno  apposto 
il  sigillo  delle  loro  arini. 

Fatto  a Milano  il  giorno  dodici  Agosto  dell’  anno  Mille  olto- 
cento  ventitrè.  (L.  S.)  Franc.  Barone  di  Sardagna. 

(L.  S.)  Gio.  Maria  Poli. 

Nos  visis  et  perpensis  conventionis  hujus  articulis  eos  om- 
nes  et  singulos  ralos  onmino  gratosque  babuimus,  alque  hisce 
ratos  gratosque  habere  declaramus,  verbo  Nostro  Caesareo- 
Regio  spondentes,  Nos  ea  ornnia,  quao  in  illis  continentur,  lideli- 
ter  cxecutioni  mandari  jussuros  esse,  in  quorum  (idem  praesen- 
les  ralihabitionis  Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signavimus,  sigil- 
loquc  Nostro  Caesareo-Regio  appresso  lirmari  mandavimus. 

Dabantur  in  Urbe  Imperiali  Nostra  Vienna  Austriae,  die 
sexta  mensis  Novembris,  anno  millesimo  oclingentesimo  vigesimo 
tertio,  regnorum  Nostrorum  trigesimo  secundo. 

Franciscus. 

Prmceps  a Meltemich. 

Ad  inandatum  Suer.  Reg.  Apost.  Majestalis  proprium 
Eberhardus  Pétrin  a Gradenslein. 
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19  Août  1823. 

Convention  postale  avec  le  Saint-Siège,  conclue  à Rome 
le  19  Août  1823. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Giulio  Maria  delta  Santa  Roniana  Chiesa  Cardinale  délia  Soma- 
glia,  Decano  del  Sacro  Collegio,  Vice  Cancellierc  di  S.  C. 
délia  Santità  di  Nostro  Signore  Papa  Leone  XII,  Segretario  di 
Stato  etc. 

Essendo  slata  conchiusa  una  convenzione  postale  dalla  Santa 
Memoria  di  Pio  Scttimo  c Sua  Maestà  l’Imperatore  di  Austria  e 
Rè  Apostolico , firjnata  il  giorno  dieci  nove  Agosto  dell’  anno  cor- 
rcnle  dalli  Signori  Marchese  Massimo  e Barone  Carlo  de  Lilien  in 
forza  delli  pienipoteri  conferiti  al  primo  dal  Signor  Cardinale 
Ercole  Consalvi,  allora  Segretario  di  Stato,  ed  al  secondo  da 
Sua  Altezza  il  Signor  Principe  di  Metternich,  Gran  Cancelliere  di 
Cortc  e Stato,  e délia  Casa  Impériale,  la  quale  convenzione  è del 
tenore  seguentc: 

Sua  Santità,  e Sua  Maestà  l'Imperalorc  d’Austria,  e Re  Apo- 
stolico desiderando  che  il  servizio  delle  poste  Ira  i loro  Stati 
sia  regolalo  net  modo  il  più  esatto,  c il  più  favorevole  agli  in- 
teressi  dei  loro  suddili  c del  commcrcio,  e pcrcià  di  slabilirc 
una  convenzione  deflnitiva  fra  i loro  ofticj  generali  delle  poste, 
invece  délia  convenzione  provvisoria  del  7 Ottobre  1815  e dei 
conccrti  supplemenlarj  delli  27  Novembre  1817,  e 11  Luglio 
1818,  hanno  nominalo  dei  commissarj  autorizzali  a negoziare, 
concludere,  c sottoscrivere  una  convenzione,  cioè 

Per  parle  di  Sua  Santità  è stato  nominato  il  Sig.  Marchese 
Camillo  Massimo,  Patrizio  Romano  etc.,  Soprintendente  generale 
delle  poste  Ponlificie,  munito  dei  pienipoteri  dell’  Emo.  Sig. 
Cardinale  Ercole  Consalvi,  Segretario  di  Stato  in  data  di  Roma 
del  I Agosto  1823. 

Per  parte  di  Sua  Maestà  l’Imperalore  di  Austria,  c Rc  Apo- 
stolico il  Sig.  Carlo  Guglielmo  Baron  di  Lilien,  Suo  Ciambellano 
allualc  munito  dei  pienipoteri  da  S.  A.  il  Sig.  Principe  di  Met- 
ternich, Cancelliere  di  Corle,  di  Stato,  e délia  Casa  Impériale  in 
data  di  Vienna  del  20  Giugno  1823. 
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I quali  dopo  aver  fatto  il  cambio  delli  respcltivi  pienipoteri  1823 
sono  convenuli,  salvo  la  raliOca,  o sanzionc  superiore,  dci  se- 
guenti  Articoli. 

Art.  I.  Vi  sarà  tra  le  poste  di  Sua  Sanlità,  c quelle  di 
Sua  Maestà  l’Imperatore  di  Austria,  e Re  Apostolico  una  corri- 
spondenza  diretta,  o reciproca  per  la  trasmissione,  per  il  ricevi- 
niento,  e per  la  dislribuzione  delle  lettere,  dei  pacchetti,  e 
pieghi,  tante  dell’  une,  per  l'altro  Stato,  che  provcnienti  dalli 
Stati  esteri,'  per  mezzo  di  uno  delli  due  Stati  a dcstinazione  dell’ 
altro,  e viceversa  ovvero  in  transito  per  ambedue  li  officj  ge- 
nerali  alla  destinazione  de’  paesi  esteri. 

Art.  H.  Le  communicazioni  Ira  i due  officj  gcnerali  delle 
poste  del  Santo  Padre  e di  Sua  Maestà  l’Imperaloro  di  Austria  etc. 
saranno  mantenute  col  inezzo  delli  corrieri,  o delle  slaflclte 
periodiche. 

(1)  Disposizioni  concerncnli  le  communicazioni  postali  per 
mezzo  delli  corrieri,  o delle  staflette  priodiche. 

Art.  III.  La  corrispondenza  di  Venezia,  Padova,  e Rovigo 
sarà  trasmessa  a Ferrara  tre  volte  la  settimana  per  mezzo  di 
una  stafletla,  ovvero  se  le  due  parti  contraenti  giudicassero  più 
opportuno,  per  mezzo  di  un  corriere  Austriaco,  che  arriverà  il 
mercoledi,  il  venerdi  ed  il  lunedi  aile  ore  sei  délia  mattina,  e 
viceversa  l’olficio  di  Ferrara  spedirà  la  corrispondenza  per  Ro- 
vigo, Padova,  e Venezia  Ire  volte  la  settimana  per  mezzo  di  una 
stafletla,  o di  un  corriere  Austriaco,  corne  sopra,  la  domenica, 
il  mercoledi,  ed  il  venerdi  aile  ore  sei  pomeridiane.  La  corri- 
spondenza di  Milano,  c Mantova  per  Rologna  c Roma,  sarà  in- 
oltrata  tre  volte  la  settimana  per  mezzo  delli  corrieri  periodici 
Austriaci  lino  a Rologna,  ove  arriveranno  il  lunedi,  mercoledi, 
e venerdi  ud  un  ora  pomeridiana.  I pieghi  chiusi,  e sigillati 
che  porteranno  per  Pofficio  generale  di  Roma  saranno  poi  avan- 
zati  l’istessi  giorni,  non  più  tardi  che  aile  cinque  délia  sera  per 
mezzo  delli  corrieri  periodici  Pontificj  a Roma,  ove  arriveranno 
il  succcdenle  giovedi,  sabalo  e lunedi  di  buono  mattino. 

Questi  corrieri  saranno  rispediti  colla  corrispondenza  a des- 
tinazione, od  a traverso  delle  provincie  Austriacbe  da  Roma  ogni 
domenica,  martedi,  e giovedi,  dopo  l’arrivo  del  corriere,  cbe 
porta  le  corrispondenza  del  Regno  di  Napoli,  e delli  Stati,  ed 
Isole  al  di  là,  che  saranno  immediatamente  spedile  per  arrivare 
i successivi  giorni  di  mercoledi,  venerdi  e domenica  a Bologna 
ove  i pacchi  chiusi,  e sigillati,  corne  pure  gli  effetti  di  con- 
segna  direlti  aile  poste  lmperiali  saranno  consugnati  ai  loro 
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1823  corrieri  l’istessi  giorui  non  più  lardi,  che  aile  dieci  antimcri- 
diane. 

Art.  IV.  L’officio  generale  di  Roma  corrisponderà  diretta- 
menle  in  pacchi  chiusi  e sigillati  cogli  officj  Imperiali  di  Milano, 
Mantova , e Venezia , e viceversa.  L’officio  Pontificio  di  Bologna 
corrispondera  dircllamentc  in  pacchi  chiusi  e sigillali  cogli  officj 
imperiali  di  Milano,  e di  Manlova,  e viceversa,  e l’officio  Pon- 
tificio di  Ferrara  corrispondera  direttamente  in  pacchi  chiusi 
e sigillati  cogli  officj  Imperiali  di  Rovigo,  Padova,  o Vene- 
zia, e viceversa.  Qucsti  officj  formeranno  i loro  pieghi  chiusi, 
e sigillati  colle  corrispondenze,  che  si  consegneranno  vicen- 
dcvolmentc  tanto  dell’  uno  per  l’altro  Stato,  che  da  fuori  Stato 
in  transito  per  mezzo  di  uno  dei  duc  Stati  perl’allro,  ed  anche 
per  l'cstero  a seconda  delle  nomenclature  che  gli  officj  gencrali 
si  communicheranno. 

Quanlo  alla  formazione  dclli  pieghi  ciascun  officio  corri- 
spondenle  li  comporrà  di  tanti  pacchi  diversi  di  lettere,  inoslre, 
giornali,  opéré  periodiche,  stampe,  e libri  legati  in  ruslico,  che 
le  spedizioni  comprenderanno  classijiverse  secondo  i paesi  d’onde 
provengono  le  corrispondenze,  o la  loro  specie. 

Art.  V.  Gli  officj  delle  poste  Imperiali  trasmelleranno  in 
pieghi  chiusi,  e sigillati  le  loro  corrispondenze  che  crederanno 
di  riinettere  ail’  officio  generale  delle  poste  pontificie  tanto  del 
proprio  circondario,  che  provenieuti  dalla  Turchia  europoa,  dal 
Levante,  dalla  Russia,  e Polonia,  dalla  Prussia,  e dalla  Svezia,  e 
Norvegia,  dalla  Danimarca,  dall’  Inghilterra,  Scozia,  eci  Irlandn, 
dalla  Francia,  dal  Regno  de’  Paesi  Bassi,  da  tutti  i regni,  paesi, 
c ciltà  componenti  la  Confederazione  Germaniea,  e dai  cantoni 
Svizzeri  alla  destinazione  delle  Provincie  Pontificie,  o da  transi- 
tare  per  esse  alla  destinazione  del  Regno  delle  due  Sicilie,  delle 
Isole  del  Mare  Adriatico,  Ionico,  e Mediterraneo,  e dell’  Arcipe- 
lago,  corne  pure  dclli  Stati  Barbareschi  etc. 

E poichè  l’officio  generale  delle  poste  di  S.  M.  il  Re  di  Sar- 
degna  nella  convenzione  conclusa  il  23  Marzo  1823  con  l’officio 
delle  poste  di  Sua  Maestà  l'Imperatore  di  Austria  si  è obbligato 
di  riinettere  aile  poste  Imperiali  per  il  loro  inoltraincnlo  per  la 
strada  la  più  diretla,  traversando  la  Lombardia,  le  corrispon- 
denze delle  provincie  Piemontesi  di  Alba,  di  Aosla,  di  Biella,  di 
Carouge,  di  Casale,  del  Chiablese,  di  Cuneo,  di  Fauçiguy,  d’Ivrea. 
del  Gencvese,  dell’  alla  Savoja,  di  Morenna,  di  Mondovi,  di  Mor- 
tara,  di  Nizza,  di  Novara,  di  Ossola,  di  Palanza,  di  Pinerolo, 
di  Rumilly,  di  Saluzzo,  di  Sospello,  di  Savoja,  di  Susa,  di  Ta- 
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rantasia,  di  Torino,  di  Varallo,  di  Vercelli,  e di  Yigevano  alla  1823 
dcslinazionc  delle  Legazioni,  e delle  Marche  Pontificie:  in  con- 
seguepza  queste  corrispondenze  saranno  parimenli  compresc  nei 
pieghi  chiusi,  c sigillali  dagli  ofGcj  Austriaci. 

Gli  officj  poi  delle  poste  Pontificie  includeranno  in  pieghi 
chiusi,  e sigillali  le  corrcspondenzc  che  credernnno  di  rimetterc 
ail’  officio  generale  delle  poste  di  Sua  Maestà  l’Imperatore  di  Aus- 
tria,  tanto  nascenli  nel  proprio  circondario,  quanlo  provenienti 
dal  Regno  delle  due  Sicilie,  dall’  Isole  de  Mare  Adriatico,  Ionico, 
Mediterraneo , e dell’  Arcipelago,  e dalli  Stati  Barbareschi  etc., 
alla  destinazionc  dei  sopranominali  paesi. 

Art.  VI.  Riguardo  al  sistema  da  osservarsi  per  la  trasmis- 
sione  delle  corrispondenze  niênzionate  nell’  articolo  precedente,  le 
parti  contraenti  sono  convcnute: 

Che  l’officio  generale  delle  poste  Austriache  rimetterà  ail’ 
officio  generale  Pontificio  tutte  le  corrispondenze  nascenti  nel 
proprio  circondario  tanto  per  le  provincie  Pontificio,  che  alla 
deslinazione  del  Regno  delle  due  Sicilie,  delle  Isole  nel  Mare 
Adriatico,  Ionico,  del  Mediterraneo,  e dell’  Arcipelago,  corne  pure 
delli  Stati  Barbareschi  etc.  senza  ricevere  alcun  pagamento. 

Per  le  corrispondenze  poi  delli  Stati  esteri , che  transileranno 
le  provincie  Austriache  alla  deslinazione  dello  Stato  Pontificio, 
del  Regno  delle  duc  Sicilie,  delle  Isole  nel  Mare  Ariatico,  Ionico, 
Mediterraneo,  e dell’  Arcipelago,  e delli  Stati  Barbareschi  etc. 
le  poste  Austriache  secondo  i paesi  d’onde  proverranno  le  cor- 
rispondenze, e la  loro  specie  ricaveranno  le  lasse  seguenti,  va- 
lutate  al  peso  delle  oncie,  praticato  negli  officj  Pontificj. 

Per  le  corrispondenze  dal  Ducato  di  Parma,  e Piaccnza 
Venlisei  bajocchi  per  ogni  oncia. 

Per  le  corrispondenze  dalla  Svizzera,  e dalle  provincie  Pie- 
montesi  Cinquanta  bajocchi  per  ogni  oncia. 

Per  le  corrispondenze  dal  Regno  di  Francia  Sessanla  bajocchi 
per  oncia. 

Per  le  corrispondenze  di  tutti  i regni,  e ciltà  componenti 
la  Confederazione  Germanica,  del  Regno  de’ , Paesi  Bassi,  dell’ 
Inghilterra,  Scozia  ed  Irlanda,  délia  Prussia,  délia  Danirnarca, 
délia  Svezia,  e Norvegia,  délia  Polonia,  e Russia,  délia  Turchia, 
e del  Levante  Cento  bajocchi  per  oncia.  . 

Finalmente  per  le  corrispondenze  che  potranno  pervenire 
aile  poste  Austriache  délia  Spagna,  del  Porlogallo,  di  Gibillcrra, 
e di  lutte  le  colonie  Cento  otto  bajocchi. 

Vicendevolmcntc  l'officio  generale  Pontificio  non  ricevcrà 
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1823  ncssun  pagamento  per  le  lettere  nascenli  nel  proprio  circondario, 
che  rimetterà  aile  poste  Auslriacbe  per  li  Stati  di  Sua  Maeslà 
l’Imperatorc  di  Austriu,  corne  anche  per  li  regni,  pacsi,  e cilla 
di  sopra  nominali. 

Ma  per  le  corrispondenze  che  egli  Irasraelterà  dal  Rcgno 
delle  due  Sicilie,  dall'  Isole  nel  Mare  Adriatico,  Ionico,  Mediterra- 
neo,  c dall’  Arcipelago,  corne  parimenti  dalli  Stati  Barbareschi  etc., 
tanto  per  l’impero  Austriaco,  che  per  tutti  i regni,  paesi,  e città 
sopraccennato  (cccetluate  le  letlere  a destinazione  dell’  Ingbilterra, 
délia  Scozia,  délia  Irlanda,  corne  pure  délia  Spagna,  del  Porto- 
gallo,  di  Gibilterra,  e di  lutte  le  Colonie,  fin  tantochè  sopra  queste 
lettere  non  si  puô  otlenere  il  rimborso  delle  tasse)  l’officio  ge- 
nerale Austriaco  pagherà  per  il  loro  transite  aile  poste  Ponlificie 
una  buonificazione  di  1 ’enti  bajocchi  per  il  peso  di  ogni  oncia, 
peso  praticato  negli  officj  Ponlificj. 

Art.  VU.  Le  parti  conlraenti  sono  convenule  per  facilitare 
le  spedizioni  réciprocité  delle  corrispondenze,  e per  risparmiare 
i conti  vicendcvoli  di  valularc  li  prodotti  dei  prezzi  fissati  nell’ 
articolo  precedente  per  le  corrispondenze  ebe  l'uno  degli  officj 
generali  trasraettcrà  ail’  altro,  e di  apprezzare  il  saldo,  che  ne 
risullerà.  In  seguilo  délia  comparazione,  e sotlrazione  delli 
prodotti,  si  sono  quindi  accordale,  che  l'officio  Ponlifipio  in 
sostituzionc,  e corue  rappresenlante  la  somma  del  credilo  che 
spetterà  ail’  oflicio  geuerale  Austriaco  gli  corrisponderà  ogni 
trimestre  una  somma  tissa  di  Ducmillc  dueccnto  cinquanta 
Scudi  Romani  per  la  trasmissionc  gratuita  del  carteggio  epis- 
tolare  di  tutti  i regni,  paesi,  isole,  e città  nominale  nel  pre- 
cedente articolo,  tanto  a destinazione  delli  Stati  Ponlificj,  che 
a quelle  del  Rcgno  delle  due  Sicilie,  delle  Isole  nel  Mare  Adria- 
lico,  Ionico,  Mediterraneo,  ed  Arcipelago,  c delli  Stati  Barba- 
reschi etc.  tenendo  ferma  per  altro  che  nel  compenso  convenuto 
sulla  totalité  del  carteggio  epistolare  è compresa  la  trasmissione 
gratuite  ail’  officio  delle  poste  Imperiali  delle  corrispondenze 
nascenli  nello  State  Pontificio,  cd  in  transilo  per  il  medesimo, 
tanto  per  le  Provincie  Austriachc  che  per  tutti  li  Stati  esteri 
contemplati  nella  présenté  convenzione.  Ben  inteso  perô  che 
nella  iudicata  somma  Irimestrale  sono  calcolati  Scudi  duccento 
cinquanta  in  compenso  delle  spese  nulle  poste  Poutificie  per 
l’avanzamento  del  corriere  fino  a Bologna,  c viceversa,  La 
preaccennata  somma  fissa  non  polrà  mai  essere  impiegata 
ad  un  altra  compensazione,  cd  il  pagamento  délia  medesima 
non  polrà  solto  qualsivoglia  pretesto  essere  rilardato  ollrc  le  sei 
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sellimane  dopo  il  fine  di  ogni  trimestre.  S’intende  perh  che  nel  1823 
pagamenlo  di  cui  si  trntla  non  saranno  compresi  li  sborsi,  cho 
paga  l’Auslria  medesima  per  il  transilo  délié  Icttere,  di  cui 
viene  addebitata  dagli  officj  csteri.  Qucsli  sborsi  verranno  in 
ogni  tempo  officialmente  communicati  ail'  ofûcio  generale  Ponli- 
ficio,  e di  essi  si  terrà  conto  separato  che  sarà  pngato  ogni 
trimestre  ail’  officio  generale  di  Sua  Maestà  l’Imperatore  di 
Austria. 

Il  medesimo  rinfrancamento  avrà  luogo  nel  caso  che  per 
l’ullcriorc  avanzamento  delle  Icttere , provenienti  dall’  olBcio  delle 
poste  Pontificie,  ovvero  di  quelle  trasmesse  per  inezzo  dello  is- 
tesso  oflicio  l’Austria  dovrà  pagare  un  affrancamcnlo  forzato  agli 
officj  delle  poste  estero,  in  questo  caso  perb  l’importo  di  un  taie  % 
aflrancamento  sarà  egualmentc  communicato  officialmente  in  ogni 
tempo  alla  soprintcndcnza  generale  delle  poste  di  Sua  Santilà. 
Kgualmente  l'officio  generale  delle  poste  di  Sua  Maestà  l'Impera- 
tore  di  Austria  sarà  tenuto  di  rimborsare  li  prezzi  originarj , che 
li  stcssi  officj  di  Sua  Santilà  saranno  obbligati  pagare  per  le  let- 
tere  in  trausito  che  consegneranno  agli  officj  di  posta  Auslriaci. 

Art.  VIII.  Se  l’officio  generale  delle  poste  di  S.  M.  il  Re 
di  Francia  vorrà  trasmeltere  per  l’intermedio  delle  poste  Austriache 
la  totalità,  o una  parte  delle  corrispoudenze  per  gli  Stali  Pon- 
tificj,  l’officio  generale  delle  poste  di  Sua  Santilà  non  potrà  ricu- 
sarsi  di  riceverle,  obbligandosi  in  lal  caso  di  rinfrancare  l'officio 
Impériale  delle  tasse  primitive,  che  questo  ne  pagherà  alla 
Francia.  Le  leltere  pcrô  afTrancate  nel  Regno  di  Francia  sino 
aile  frontière  dello  Stalo  Pontificio  'Saranno  rimesse  gratis  ail’ 
officio  di  Sua  Sanlità. 

Art.  IX.  Nel  caso  cbe  l’officio  generale  delle  poste  di  Sua 
Maestà  Siciliana  invitasse  l'officio  generale  delle  poste  Pontificie 
a trasmeltere  le  lettere  provenienti  dall’  officio  generale  Napoli- 
tono  per  la  Francia,  e oltre,  e a ricevere  le  lettere  délia  Fran- 
cia o transitant  per  quel  Regno  alla  destinazione  del  Regno  delle 
due  Sicilie,  e oltre  per  inezzo  delli  corrieri  Auslriaci,  l’officio 
delle  poste  Pontificie  non  potrà  ricusarvisi,  salvi  i concerli  da 
prendersi  fra  l’officio  generale  Pontificie,  c queilo  di  Sua  Maestà 
Siciliana  per  i compensi  del  transito  per  lo  Stalo  Pontificio. 

Art.  X.  Riguardo  aile  leltere  che  l’officio  generale  di  Sua 
Santità  vorrà  mandare  per  la  Francia  alli  Stali  esteri,  si  avverte 
che  quelle  per  le  colonie  tanto  Francesi,  che  delli  Stali  esteri, 
e quelle  per  la  Spagna,  per  il  Porlogallo,  e Gibiltcrra  sono  sog- 
getto  ad  un  aflrancamento  forzalo  da  pagarsi  ail’  officio  Francese. 
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1823  Questo  affrancamento  importa  per  le  letlere  a dcslinazione  delle 
colonie  lanto  Francesi,  che  delli  Stali  esteri  Trenlasei  decimi  per 
il  peso  di  trenta  grammi,  e per  le  lettere  a destinazionc  délia 
Spagna,  del  Portogallo,  e Gibilterra,  nel  caso  perô  che  queste 
lettere  saranno  rimesse  direltamente  aile  poste  Francesi  per  la 
via  di  Huninga  parimenti  Trenlasei  decimi  per  il  peso  di  trenta 
grammi. 

Ma  se  esse  debbono  esserc  rimesse  per  la  via  di  Milano 
aile  poste  di  Sua  Macslà  il  Rc  di  Sardegna  queste  esigono  per 
l’ulleriore  inoltramento  delle  suddctte  lettere  un  pagamento  di 
Quarantadue  decimi  per  lo  stesso  peso  di  trenta  gramme  — l’officio 
Impériale  per  far  cosa  grata  al  Governo  Ponlificio  trasmelterà  le 
preaccennatc  corrispondenze  dell’  officio  Pontificio  per  quelle 
strada  ch’egli  sceglierà,  e senza  nessun  guadagno,  limilandosi 
di  ricavare  soltanto  )i  sborsi  che  ne  farà  per  conto  delle  poste 
Pontificie. 

Occorrendo  il  caso  che  l’alîrancamento  forzato  delle  cor- 
rispondenze preaccennate  a traverso  il  Regno  di  Francia  venisse 
ad  essere  diminuito,  o inlicramcnto  abolilo,  l’officio  generale 
delle  poste  Austriache  non  mancherà  di  darne  immediatamente 
avviso  alla  soprintendenza  generale  delle  poste  Pontificie , affin- 
chè  essa'  possa  prendere  le  analoghe  disposizioni. 

Art.  XI.  Le  lettere  alla  dcslinazione  delli  Slati  uniti  del  Nord 
dell’  America  che  l’officio  generale  delle  poste  di  Sua  Sanlità 
vorrà  trasmettere  ail’  officio  Americano  in  Amburgo  dovranno 
essere  affrancate  sino  ail’  ultimo  confine  Austriaco  al  prezzo  che 
contiene  la  tarilla  annessa  al  présente  arlicolo. 

Art.  XII.  I.e  lettere  ed  i pacchctti  ail’  eccezione  di  quelli 
che  sono  destinati  per  le  colonie  potranno  essere  raccommandate, 
ed  assicuratc,  ma  non  se  ne  ammetterà  alcuna  dichiarazione  di 
valore.  Tali  lettere,  e pacchctti  dovranno  esser  posti  sotto 
fascia,  qualo  sarà  sigillata  con  tre,  o cinque  sigilli  sopra  le 
pieghe  superiori,  ed  inferiori,  di  modo  che  l’una,  e l’altra  piega 
si  trovino  riunile  sotto  la  istessa  impressione,  oltre  il  nome  dell' 
officio  di  dove  partouo,  avranno  anche  impressa  la  parola  (chargé) 
assicurata.  In  caso  di  smarrimenlo  di  qualche  leltera  racco- 
mandata  o assicurata,  quello  degli  ofïicj  conlracnti,  che  nei  Slati 
del  suo  sovrano  avrà  provalo  questo  accidente,  sarà  obbligato 
verso  l’altro  ad  una  indennilà  di  dieci  Scudi  Romani,  in  pieno 
compenso  di  ogni  reclamo  per  parte  dell’  officio  mittenle  da  pa- 
garsi  dentro  un  meso  dal  giorno  del  reclamo.  Ma  per  evitaro 
un  doppio  pagamento  l’officio  presso  il  quale  sarà  slalo  falto 
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il  reclamo  ne  informera  immediatamente  l'allro  officio  corrispon-  1823 
denle. 

Aht.  XIII.  Resta  convenuto  chc  le  gazzelte,  e giornali,  le 
opéré  periodiebe,  prospelti,  slampc,  e libri  legati  in  rustico 
alla  eccezzione  di  quelle  provenienli  al  di  là  del  Regno  di  Fran- 
cia, che  sono  soggette  ad  una  buonilicazione  aile  poste  francesi, 
si  spediranno  reciprocamente  gratis,  finebè  i due  officj  général! 
non  troveranno  opportuno  di  disporre  altrimeuti. 

Art.  XIV.  Le  corrispondenze,  che  li  due  oflicj  generali  si 
trasmctleranno  reciprocamente  dovranno  essere  inscritte  su  i fogli 
di  avviso,  di  cui  si  concerterà  la  formola  in  due  classi. 

La  prima  comprenderà  le  lettere  che  saranno  rimesse  gra- 
tis, e di  cui  il  peso  sarà  notato  in  oncie  romane,  senza  darne 
verun  carico,  e debito  ail’  officio  corrispondente , soltanlo  per  la 
verificazione  delle  corrispondenze  trasmesse. 

La  seconda  classe  conterrà  le  lettere,  mostre,  giornali,  e 
stampe  per  le  quali  l'officio  Impériale  dovrà  essere  rimborsalo, 
cd  il  loro  peso  dovrà  essere  notato  sulla  etichetta  apparlenente 
ad  ogni  classe  in  gramme,  e separatamente  riportate  sul  foglio 
di  avviso. 

Dovranno  i respettivi  officj  corrispondcnli  accusarsi  in  cias- 
cun  corso  di  posta  la  ricevuta  delle  spedizioni,  che  saranno 
stato  faite  dall’  uno,  e dall’  altro. 

Art.  XV.  Le  lettere  ricusate,  o inesitate  saranno  dopo  la 
stazione  di  tre  mesi  conlinui  ritornate  ail’  officio  corrispondente 
allô  stesso  ragguaglio  chc  l’uno  ne  avrà  trasmesso  ail’  altro,  de- 
falcandone  li  sborsi. 

Le  lettere  equivocale  si  ritorneranno  immediatamente  nell’ 
officio  mittente. 

Sul  tergo  delle  lettere  ricusate,  o inesitate  dovrà  spiegarsi  il 
motivo  del  loro  ritorno. 

Le  lettere  dirette  ad  individui  che  fosscro  partiti  per  lo 
Stato  Pontificio  o per  le  provincie  dell’  Impero  Austriaco  lasciando 
il  loro  indirizzo,  colà  si  spediranno,  addebitando  l’officio  cor- 
rispondente délia  tassa  locale;  qualora  poi  tali  lettere  fossero  da 
ritornarsi,  perché  ricusate,  o inesitate  la  tassa  sopraccennata 
verrà  a dcfalcarsi. 

(2)  Disposizioni  per  la  spedizione  vicendcvolo  di  numerario, 
di  oggelti  di  valore  etc.  per  mezzo  di  corrieri,  e delle  staffette 
ordiuarie. 

Art.  XVI.  L’officio  generale  delle  poste  di  Sua  Santitè,  e 
l'officio  generale  delle  poste  di  S.  M.  l’Impcralore  di  Austria  etc. 
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1823  potranno  fursi  pcrvenire  vicendevolmente  delle  spedizioni  di  nu- 
inerario,  di  oggelti  di  valore,  di  efletli,  di  mercanzie,  di  com- 
mestibili  etc.  per  mezzo  delli  corrieri,  e dette  staflette  ordinariu 
aulla  slrada  di  Ferrara  a Padova,  e di  Bologna  a Mantova. 

Per  ora  gli  offiej  gencrali  suddetti  si  limilano  di  convenir® 
cbe  le  tarifTe  saranno  riforniate,  e basate  sopra  una  giusta  pro- 
porzione  nella  vedula  del  pubblico  interesse,  e per  facilitare  le 
spedizioni,  quali  tarifTe  verranno  reciprocamente  comunicate 
in  via  officiale  per  servire  di  regola  ai  pagamenli  respettivi,  de' 
quali  se  ne  terril  da  ciascun  officio  un  conto  corrente. 

Riservandosi  le  parti  contraenti  di  prendere  in  proposito  quei 
provvedimenti  ulteriori  cbe  dai  cambiamenti  dell'  amministrazione  di 
questo  ramo  potranno  succedere.  E per  vieppiù  attivare  le  comu- 
nicazioni  suddette  tanto  utili,  e necessarie  per  il  commercio  delli  Stati 
respettivi,  e per  il  vanlaggio  dei  viaggiatori  potrebbero  i due  offiej 
contraenti  attivare  delle  diligenze,  e metterle  in  comunicazione. 
Allorquando  ci6  venisse  ad  effettuarsi  tutte  le  discipline  relative  alla 
comunicazione  di  dette  diligenze,  ed  alla  consegna  respettiva 
delli  carichi,  verranno  stabilité  di  comun’  accordo  tra  gli  offiej 
generali  delle  poste  di  Sua  Santità,  e di  Sua  Macstà  l’Imperatore 
d’Austria,  e Re  Apostolico. 

(3)  Disposizioni  per  regolare  il  servizio  delle  staflette  straor- 
dinarie  tra  l’officio  generale  delle  poste  di  Sua  Santità,  e l’officio 
generale  delle  poste  di  Sua  Maestà  l’Imperalore  d’Austria. 

Aar.  XVII.  Per  regolare  il  servizio  delle  staflette  straordi- 
narie  tra  le  poste  di  Sua  Santità,  e le  poste  di  Sua  Maestà  l’Im- 
peratore  d’Austria  viene  fissato: 

Le  staflette  straordinarie  dello  Stato  Veneto  dirette  allô 
Slato  Pontifieio  faranno  centro,  corne  presentemente,  nell'  of- 
ficio postale  di  Ferrara,  dove  saranno  consegnate  per  mezzo 
del  maestro  di  posta  di  Polesella,  e quelle  dirette  dallo  Stato 
Pontifieio  al  Veneto  faranno  centro  nell’  officio  postale  di  Ro- 
vigo,  e saranno  spedite  dalla  direzione  postale  di  Ferrara  col 
mezzo  del  proprio  maestro  di  posta  a quello  di  Polesella  per 
i’ulteriore  avanzamento.  l'ali  staflette  dovranno  essere  accom- 
pagnate  dal  foglio  di  avviso,  non  cbe  dalla  cedola  oraria  di- 
rette ail’  ofGcio,  a cui  sono  appoggiate. 

Le  staflette  straordinarie  provenienti  da  Mantova,  dirette  alla 
Legazione  di  Ferrara , veranno  spedite  dallo  stradale  di  Castellaro  ; 
saranno  accompagnate  dalla  cavalcala,  e foglio  di  avviso  fino  a 
Ferrara,  ed  appoggiate  alla  locale  direzione  postale.  Quelle  pro- 
venienti dalla  Legazione  di  Ferrara  per  Mantova,  o per  nna  di- 
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rezione  ai  di  là  saranno  similmente  accompagnate  dalla  cavalcata,  <823 
e foglio  di  avviso  alla  direzionc  postale  di  Mantova  per  il  rae- 
desirao  stradale. 

1 conti  delle  staffette  straordinarie  verranno  liquidât)  ogni 
trimestre  tra  la  sopriutendenza  generale  delle  poste  Ponlificie, 
e la  ragioneria  I.  e R.  aulica  delle  poste  in  Vienna,  ed  il  loro 
pagaroento  succederà  appena  terminais  la  liquidazione  per  le 
concernenti  direzioni , a seconda  dolle  vigenti  tariffe  nei  respettivi 
Stati  che  gli  of&cj  generali  si  communicheranno. 

(<)  Disposizioni  per  l’avanzamento  dei  viaggiatori  per  posta 
dall’  uno  ail’  altro  territorio. 

Art.  XVIII.  Riguardo  ai  viaggiatori  per  posta  viene  fissalo, 
che  i medesimi  dovranno  essere  sempre  condotti  oltre  i eoDfini 
da  un  postiglione  in  uniforme.  Inoltre  non  sarà  permesso  souo 
qualsivoglia  pretesto  di  schivare  il  passaggio  da  una  dogana,  o 
stazione  di  dazio,  corne  pure  di  trapassare  la  prossima  stazione 
di  posta  dello  Stato  confinante.  Non  sarà  neppure  lecito  di  an- 
dare  a prendere  i viaggiatori  nel  territorio  dello  Stato  vicino; 
nel  caso  di  trasgressione  i postiglioni  verranno  arrestati,  e con- 
segnati,  ovvero  indicati  in  una  maniera  conoscibile  aile  loro  au- 
torità,  affinchô  secondo  le  circostanze,  e la  requisizione  délia 
parte  offesa  e dannificata,  i postiglioni  siano  cacciati  dal  servizio, 
ed  i postieri  condannati  ad  una  pena  pecuniaria,  ovvero  special- 
mente  puniti. 

(5)  Disposizioni  genefali. 

Art.  XIX.  Ogni  tre  mesi  gli  officj  generali  contraenli  riti- 
reranno  i conti  delle  loro  direzioni  destinati  alla  corrispondenza 
reciproca;  questi  conti  saranno  poi  liquidati  fra  la  soprintendenza 
generale  delle  poste  di  Sua  Santità,  e l’Imperiale  Regia  ragio- 
neria aulica  delle  poste  in  Vienna,  sei  settimane  al  più  tardi 
dopo  il  termine  di  ciascun  trimestre. 

Art.  XX.  Il  pagarnento  délia  somma  trimostrale  di  scudi 
DuemiUe  duecento  cinquanta  dovuta  aile  poste  Impérial! , corne 
pure  i saldi  dei  loro  conti  si  eseguiranno  in  scudi  Romani  eflet- 
tivi  in  Roma,  corne  è stato  finora  praticato. 

Art.  XXI.  Dal  giorno  che  la  présente  convenzione  avrà  il 
suo  pieno  effetto  la  convenzione  provvisoria  dei  7 Ottobre  4845, 
ed  i concerti  supplemenlarj  dei  27  Novembre  4847,  e 44  Luglio 
4848  cesseranuo  di  essere  in  vigore.  Sino  a questa  epoca  perd 
i conti  fra  l’officio  generale  di  Sua  Santità,  e l’officio  generale  di 
Sua  Maestà  l’Imperatore  di  Austria  saranno  liquidati,  e aaldati 
in  virlù  delle  suddette  stipolazioni  respettive. 

5 * 
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<823  Art.  XXII.  La  présente  convenzione,  di  cui  le  ratifiche  sa- 
ranno  cambiale  in  Borna  dentro  due  mesi  a contare  dal  giorno 
délia  sottoscrizione , o più  presto  se  sarà  possibile,  verrà  messa 
in  piena  esecuzione  il  prossimo  venturo  mese  di  Gennaro  Mille 
olloccnto  venti  qualtro.  Kssa  sarà  esattamente  osservata  fino  al 
trentuno  Décembre  Mille  oltocento  ventotto,  ma  se  uno  dei  Go- 
verni  conlraenti  non  ne  avrà  falla  la  disdelta  sei  mesi  avanti 
s’intenderà  confermata  per  altri  cinque  anni , c cosi  di  cinque  in 
cinque  anni  sino  a che  non  ne  seguirà  la  disdetta.  In  questo 
caso  poi  continuerà  ad  avéré  il  suo  pieno  effelto  per  i sei  mesi 
dopo  la  disdelta,  e la  somma  fissa  sarà  pagata,  corne  pure  i 
conti  saranno  liquidali  sino  al  termine  naturale  délia  conven- 
zione. 

Falla  doppia  in  Roma,  e firmata  da  Noi  Soltoscritti  qucslo 
di  diecinove  (19)  Agosto  Mille  ottocento  venti  tre  (1823). 

Firmati:  Camillo  ifarchese  M assit  no. 

Carlo  Barone  di  Lilien. 


408. 

<7  Novembre  1823. 

Convention  entre  l’Autriche  et  la  Grande-Bretagne  concer- 
nant l’acquittement  définitif  de  lemprunt  autrichien  en 
Angleterre;  signée  à Vienne  le  1 7 Novembre  1823. 

[Martcn» , Nouveau  Recueil,  I.  VI,  p.  377.) 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande, et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  également  animés  du  dé- 
sir de  conclure  un  arrangement  définitif  au  sujet  de  l’emprunt 
autrichien,  et  d’amortir  la  totalité  do  la  dette  dont  l’Autriche 
est  chargée  sous  cette  dénomination,  leurs  dites  Majestés  ont 
résolu  d’en  faire  l’objet  d’une  convention , et  ont  nommé  à cet 
effet  des  plénipotentiaires,  savoir: 

l’Autriche  le  Prince  de  Melternich  p.  t.  la  Grande-Bretagne 
l’honor.  Robert  Gordon  p.  t. 

lesquels  après  s’ôtre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 
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Art.  I.  I.  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  s’engage  à payer  la  1823 
somme  de  2,500.000  Livres  Sterling,  pour  acquit  de  la  totalité 
des  créances  britanniques  envers  Sa  Majesté  Impériale  sous  le 
titre  d’emprunt  autrichien. 

Art.  Il  est  convenu  que  cette  somme  de  2,500.000  Livres 
Sterling  sera  payée  à la  trésorerie  britannique,  au  nom  et  à l'ac- 
quit du  gouvernement  autrichien,  par  les  maisons  Baring,  Reid 
et  Irving,  et  Rothschild  à Londres;  les  dites  maisons  ayant  été 
désignées  et  pleinement  autorisées  par  le  gouvernement  autrichien 
pour  faire  ledit  payement,  conformément  aux  conditions  convenues 
et  agréées  par  le  gouvernement  britannique. 

Art.  III.  Immédiatement  après  la  ratification  de  la  présente 
convention  par  leurs  Majestés  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande  et  l’Empereur  d’Autriche,  le  pléni- 
potentiaire de  S.  M.  britannique  délivrera  à telles  personnes  que 
S.  M.  Impériale  aura  désignées  à cet  effet,  les  obligations  origi- 
nales et  la  totalité  des  bons  Impériaux,  qui  ont  été  retenus  en 
la  possession  du  gouvernement  de  S.  M.  britannique,  comme 
sûretés,  depuis  l’époque  où  l’emprunt  autrichien  fut  contracté; 
et  le  dit  gouvernement  restera  dès  lors  responsable  de  l'acquit- 
tement complet  du  gouvernement  autrichien  pour  toutes  les  ré- 
clamations britanniques  qui  pourraient  être  fondées  sur  ledit 
emprunt. 

Art.  IV.  11  est  expressément  entendu,  qu’en  vertu  de  la 
présente  convention,  toutes  les  réclamations  pécuniaires  envers 
l’Autriche,  qui  seraient  en  connexion  avec  l’emprunt  autrichien, 
aussi  bien  que  toutes  les  réclamations  pécuniaires  envers  la 
Grande-Bretagne,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  qui  ont 
existé  ou  pourraient  être  censées  exister  de  la  part  du  gouver- 
nement autrichien,  sont  déclarées  éteintes,  et  sont  totalement  abo- 
lies par  les  présentes. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  dans  le  délai 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt  s’il  est  possible,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à Londres. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  y ont  apposé 
leurs  signatures  et  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  17  Novembre  de  l’an  de  grâce  1823. 

H.  Gordon. 

Meltemirh. 
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409. 

4 0 Mai  4 824. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  liquidar 
tion  des  prestations  de  guerre  des  années  1813,  1814 

et  1813. 

(D'après  une  copie  authentique,  qui  se  trouve 
aux  archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Nachdem  die  zur  Ausgleichung  zwischen  dem  k.  k.  üsterr. 
und  künigl.  baierischcn  Ilofe  aufgestellten  Bevollmachtigten,  nStn- 
lich  von  k.  k.  üsterr.  Seite:  lierr  Friedrich  Christian  Frciherr 
von  Gartner,  k.  k.  geheimer  Rath  und  niederüslerr.  Appellations- 
Prâsidenl,  etc. 

und  von  künigl.  baierischer  Seite:  lierr  Johann  Golllieb 
Eduard  Froiherr  von  Stainiein,  künigl.  baierischer  Kâmmcrer, 
geheimer  Rath,  ausserordenllicher  Gesandter  und  bevoJImüchlig- 
ler  Minister  am  k.  k.  üsterr.  Hofe  etc.  von  ibren  allerhüchsten 
Hüfen  ermSchtiget  worden  sind,  Uber  die  aus  den  Jahren  4813, 
484  4 uud  4845  herrUhrendcn  gegenseiligen  KriegsprSslations- 
Forderungen  mit  Beseitigung  genauer  Liquidationen  eine  den 
freundschafllichen  Verhâitnissen  beider  Staaten  ebensosebr  als 
dem  Rechte  und  Billigkeit  zusagende  Uebereinkunft  in  Pausch 
und  Bogen  zu  treflen:  so  haben  sic  Kraft  der  ibneu  bei  Erüfl- 
nung  der  biesigen  Untcrhandlungen  ertheilten  Yollmachten  sicb 
folgendermaassen  vereiniget: 

Art.  I.  Als  AbGndungssummo,  welche  von  Oesterreich  an 
Baiern  nach  Abzug  der  bereils  geleisteten  Abschlagszahlungen  und 
nach  Abrechnung  der  üsterr.  Gegenforderungen  annoch  zu  be- 
zahlen  ist,  wird  ein  Bctrag  von  zwei  Millionen  Ncuumalhundert- 
tausend  Gulden  in  Vicrundzwanzig  Gulden-Fusse  andurch  be- 
stimmt. 

Art.  II.  Gegen  Empfang  dioser  Summe  verzichtet  die  Krone 
Baiern  auf  aile  Ansprllche , die  sie  für  sich  oder  Namens  ibrer 
Unterlhanen  rUcksichllich  der  iu  den  Jahren  4843,  1844  und  484  5 
an  k.  k.  üsterr.  Militâr  geschehenen  VerpUegungs-Vorspanns-  oder 
was  immer  für  anderen  Leistungen  gemachl  hat  oder  machen 
künnte.  Die  hierüber  verfasslen  Ausweise  nebst  den  dazu  ge- 
hürigen  Belegen  und  Dokumenten,  welche  von  dem  küDtgl.  baie- 
rischcn BevollmSchtigton  bereits  Ubcrgcbcn  worden  sind,  bleiben 
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ira  Besitze  dcr  k.  k.  Osterr.  Regierung;  die  seildem  aufgefunde-  1824 
nen  Rechnungsdokuraentc  dieser  Art  oder  diëjenigen,  welche  etwa 
noch  aufgefunden  werden  dürften,  werden  nachlrSglich  Ubergeben 
werden. 

Abt.  III.  GleichmSssig  verzicbtet  die  k.  k.  Osterr.  Regie- 
rung auf  aile  Forderungen,  die  sie  für  sich  oder  Namens  ibrer 
Untertbanen  fllr  dergleichen  Lieferungen  oder  Leistungen  an  das 
konigl.  baieriscbe  Militâr  aus  derseiben  Période  zu  machen  hat 
oder  roacben  kOnnte.  Die  nfiheren  Ausweise  liber  die  in  den 
bisherigen  Verhandlungen  angemeldelen  Forderungen  dieser  Art 
nebst  den  dazu  gehdrigen  Belegen  und  Rechnungsdokumenten 
werden  der  konigl.  baierischen  Regierung  unverzUglich  Ubergeben 
und  derseiben  auch  die  sich  etwa  noch  entdeckenden  âhnlichen 
Urkunden  ausgeliefert  werden. 

Aht.  IV.  Insbesondere  begiebt  sich  die  k.  k.  osterr.  Regie- 
rung folgender,  in  den  bisherigen  Verhandlungen  Uber  die  Kriegs- 
prâstalionen  als  Gegenforderungen  in  Ansalz  gebrachler  An- 
sprUche,  nümlich: 

de3  Ersatzes  Air  die  einigen  deutschen  Bundesstaaten  wegen 
der  von  ibnen  im  Jahre  <815  getragenen  sogenannten  Supere- 
rogat-Lieferungen  von  Oesterreich  geleisteten  Zahlung,  und 

der  VergUtung  der  in  die  konigl.  baierischen  Kassen  geflos- 
senen  RevenUen  aus  den  durch  die  Wicner-Congressacte  dem 
llause  Oesterreich  ausschliesslich  zugewiesenen  transrhenanischen 
Landeslbeilen, 

maassen  auf  diese  Ansprtiche  bei  Bestimmung  der  oben  er- 
wâhnten  Abfindungssurarae  bereits  der  gehOrige  Bedacht  genom- 
men  worden  ist.  Soviet  den  Osterr.  Seits  wegen  der  von  den 
konigl.  baierischen  Truppen  in  den  vormals  dem  llause  Oester- 
reichs  zugewiesen  gewesenen  transrhenanischen  Districten  genos- 
senen  Verpflegung  angemeldeten  Anspruch  betrifft;  so  ist  der- 
selbe  bereits  durch  die  rttcksichtlich  der  Arreragenabrechnung 
ira  Allgemcinen  festgesetzten  Bestimmungen  niedergeschlagen. 

Akt.  V.  Da  der  k.  k.  Osterr.  Bevollmtlchtigte  sich  crmflchtigt 
erklârt  hat  auf  Abschlag  der  im  Art.  I aasgedrückten  Abfindungs- 
Summe  sogleich  FUnfmalhunderttausend  Gulden  im  Vierundzwan- 
zig  Gulden-Fusse  zahlbar  anzuweisen,  und  diese  Anweisung  auch 
unter  dem  beutigen  Tage  erfolgt  ist,  so  hat  man  sich  in  Anse- 
hung  der  an  dem  Abfindungsbelragc  hiemacb  noch  rückstandi- 
gen  zwei  Millionen  Viermalhunderttausend  Gulden  dahin  vcreini- 
get,  dass  dieselben  in  folgendcn  Terminent 


Digitized  by  Google 


72 


SARDAIGNE. 


4824 


am  4.  August  4824  mit  . . 250,000  fl. 

- 4.  November  4824  mit  . 250,000  - 

- 4.  Februar  4825  mit  . . 250,000  - 

- 4.  Mai  4825  mit.  . . . 250,000  - 

- 4.  August  4825  mit  . . 250,000  - 

- 4.  November  4 825  mit  . 250,000  - 

- 4.  Februar  4 826  mit*.  . 300,000  - 

- 1.  Mai  4826  mit  ...  300,000  - 

und  am  4.  August  4826  mit  . . 300,000  - 

ailes  nach  dem  Vierundzwanzig  Gulden-Fusse  bezalilt  werden 
solien. 

Art.  VI.  Dio  Zahlungen  werden  hier  in  Wien  aus  der  k.  k- 
Central-Kasse  in  baarem  Geide  an  die  künigl.  baierische  Gcsandt- 
schaft  gegcn  von  ilir  ausgestellte  und  von  dem  k.  k.  iisterr.  Be- 
vollmüchtigten  vidirte  Quitlungen  gescbeben.  Die  k.  k.  Central- 
kasse  wird  vorhinein  die  bestimmte  Anweisung  erbalteu,  sie  an 
jedem  Vcrfalltage  zu  leisten. 

Art.  VII.  Die  beiden  Bevollmachtigten  werden  sich  bei  ili- 
ren  allerhüchsten  Hüfen  verwenden,  um  die  Ratification  der  ge- 
genwSrtigen  Convention  ehemOglichst  und  zwar  in  der  bereits 
bei  den  Grânz-Berichtigungs-Convcntionen  angevvendetcn  Art, 
ntlmlich  dadurch  zu  erwirken,  dass  sie  beiderseits  authorisirt 
werden,  sich  die  erfolgte  htihere  Gcnchmigung  gegenseitig  officiell 
zu  croffuen. 

So  geschcben  Wien  am  10  Mai  4824. 

(I..  S.)  Friedrich  Christian  Freiherr  von  Gürtner. 

(L.  S.)  Joh.  Gottlieb  Eduard  Freiherr  von  Stainlàn. 


410. 

20  Mai  1824. 

Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  concernant 
la  construction  des  grandes  routes,  conclue  à Vienne  le 
20  Mai  1824. 

( Martens , Nouveau  Recueil,  t.  VI,  p.  446.) 

S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne, 
également  animés  du  désir  de  lever  par  un  commun  accord,  tous 
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les  obstacles  qui  se  sont  opposés  jusqu’à  présent  à la  construc-  4824 
tioD,  l'achèvement,  et  à la  réparation  entière  des  deux  routes  de 
commerce  du  Saint-Bernardin  et  du  Splugen,  ont  nommé  leurs 
plénipotentiaires  pour  discuter,  régler  en  commun  nécessaire  à 
ce  but,  savoir: 

S.  M.  I.  R.  et  Ap.  M.  Cl.  Wenz.  Loth.  prince  de  Metter- 
nich  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  M.  Ch.  F.  comte  de  Pra- 
lorme  etc.  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire 
près  la  cour  Impériale  d’Autriche. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  dùe  forme,  sont  convenus  des  articles  suivons: 

Art.  I.  Après  l’échange  des  ralihcations  de  la  présente  con- 
vention, les  deux  routes  du  Saint-Bernardin  et  du  Splugen,  se- 
ront entièrement  réparées  par  les  soins  et  les  mesures  des  deux 
gouvernemens  que  cela  concerne , celle  de  Splugen  par  les  soins 
de  l’Autriche,  et  celle  du  Saint-Bernardin  par  les  soins  du  gou- 
vernement Sarde  et  rendues  dans  toute  leur  longueur,  aussi 
bonnes  et  aussi  commodes  qu’elles  sont  susceptibles  de  l’étre. 

Art.  II.  A cette  fin,  le  gouvernement  Sarde  s’engage  d’ob- 
tenir par  un  acte  authentique  et  en  bonne  forme,  le  consente- 
ment positif  et  sans  réserve  du  gouvernement  de  Grisons,  pour 
un  élargissement  de  la  route  de  Splugen,  qui  ne  doit  pas  être 
moins  de  cinq  mètres,  et  pour  toutes  les  autres  améliorations 
dont  l’expérience  a prouvé  la  nécessité,  ou  que  le  gouvernement 
Impérial  jugera  nécessaires,  le  tout  conformément  aux  bases  fixées 
par  la  convention  du  4 Août  4848. 

Art.  III.  En  retour  des  avantages  résultant  de  cette  con- 
vention, le  gouvernement  autrichien  renonce,  non  seulement  aux 
clauses,  conditions  et  engsgemens  stipulés  avec  le  canton  du 
Tésin,  soit  par  la  convention  du  7 Juin  4818,  soit  par  les 
articles  additionnels,  et  qui  seraient  contraires  aux  présentes 
stipulations,  mais  il  s’engage  encore  à joindre  son  interven- 
tion efficace  avec  celle  de  la  cour  de  Sardaigne,  pour  ob- 
tenir à cette  dernière,  par  un  acte  authentique  et  dans  les 
formes,  le  consentement  positif  et  sans  réserve  du  canton  du 
Tésin,  pour  les  réparations,  l’élargissement  et  les  améliorations, 
dont  les  gouvernement  Sarde  jugera  susceptible  la  route  de  Lumino. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations échangées  des  deux  parts  dans  l'intervalle  de  quatre  se- 
maines, après  que  les  actes  authentiques  et  en  bonne  forme  des 
cantons  mentionnés  Art.  II  et  III  auront  été  remis  aux  deux 
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1824  parties  contractantes.  L’échange  «les  ratifications  se  fera  à 
Vienne. 

En  foi  de  quoi,  les  deux  plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente convention  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  20  Mai  4844. 

(Suivent  les  signatures.) 


411. 

48  Septembre  4 824. 

Procès  verbal  de  la  commission  de  révision  réunie  à Ham- 
bourg conformément  à l’article  de  l'acte  concernant  la 
libre  navigation  de  l’Elbe  du  23  Juin  1821,  signé  à Ham- 
bourg le  1 8 Septembre  1824. 

{ Marient , Nouveau  Recueil,  t.  VI,  p.  688.) 

Die  nachstchendcn  Bevollmüchtigten 
fur  Oesterreich:  Johann  Wenzel  Hitler  v.  BUhm, 

- Preusseu:  Cari  Christian  Mauve, 

- Sacbsen:  Gunther  v.  BUnau, 

- iiannover:  Joh.  Friedr.  Albrechl  v.  Duve, 

- Danemark  : Joh.  Georg  Rist, 

- Mecklenburg:  Joach.  Christian  Sleinfeld, 

- Anhait-Bernburg:  Gtlnther  v.  BUnau, 

Chilien:  August  Ludw.  v.  Bebr, 

Dessau:  GUnlher  v.  BUnau, 

- Mamburg:  Christian  Nicolaus  Pehnitiller, 

sind  Uber  folgende  ergânzende  Beslimmungen  zur  Elb-Schiffahrts- 
acte  Ubereingekommen: 

ad  Abt.  VIII,  §.  4.  Die  dem  Art.  VIII  der  Eibschifialirts- 
acte  anliegende  Gewichtslabelle  ist  in  der  Art  berichligt , wie 
sic  sub  Lit.  A gegenwârligem  Protokolle  zur  ulleinigen  Anwen- 
dung  beiliegt. 

ad  Abt.  IX,  §.  2.  Die  dem  Art.  IX  der  Elbschifiahrtsacle 
sub  Nro.  î beigefügte  Tabelle,  aus  welcher  die  streckeuweise 
Vertheilung  des  Tarifsalzes  crsicbllich  war,  ist  in  der  Anlage 
Lit.  B crgünzt. 

ad  Art.  IX,  §.  3.  Transitirendo  S chiffe  kOnnen  an  dem  cr- 
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sien  Erhebuugsamte  die  GebUhren  fur  die  game  Strecke  fines  4 gai 
jeden  Uferstaates  entrichlen. 

ad  Aht.  X,  §.  i.  Der  Art.  X der  Elbschiffahrtsacte  ist  ino- 
difizirt  wie  folgt: 

Auf  ein  Yierlel  des  Eibzolles  werden  nachstehende  Artikcl 
crmüssiget  : 

Ambose,  Ânker,  Ascbe  (unausgelaugle),  Bier  (mit  Ausnahme 
des  fremden),  Blei,  Bleierz,  fiohnen,  Bolus,  BombcD,  Borsten 
(Schweine-),  Draht  (eisen),  Eisenblech  (okne  Unterschied),  Eisen 
(gegossenes),  Erbsen,  Erz,  GeflUgel,  Gerste,  Glas  (ohne  Unter- 
schied),  Glasgaile,  Graupen,  Gries  und  Grütze  (von  allen  Getreide- 
arten),  Gusseisen-Waaren  (grobe),  Hafer,  Hirse,  Holzkohlen,  Horn- 
spitzen  und  Hornplatten  (unverarbeitete),  Kanonen,  Kienruss,  Knop- 
pern,  Korn  (Roggen),  Kreide  (weisse,  schwarze,  rolhe),  KUramel, 
Kugein  (eiserne),  Lafetten,  Linsen,  Lohrinde  (Borken),  Marmor 
(roher),  Mehl  (aller  Gelreidearten),  metallische  Mineralerde,  Mine- 
ralwasser,  MOrser  (Bomben),  MUnzkrStze,  eiserne  NSgel  (gegossene), 
Ocker,  Oelkuchen,  Pech,  Plattcn,  marroorne  u.  dgl.,  Rindshôrner 
und  Fusse,  Rotbstein,  Samen  aller  Art,  als:  Anis,  Fencbel,  Hanf, 
RUbsamen  u.  s.  w.  Salz  (Kuchen,  Sec-  nnd  Stein-},  Sauerkraut, 
Scbleif-  und  Wetzsteine  (feine),  Spelz,  Stangenuisen  (geschmiede- 
les),  Theer,  Trippel,  Wachholderbeeren,  Weilzen,  Wicken. 

Auf  ein  FUnftel  der  GebUbr:  Grchere  Bttttcber-  und  andero 
llolzwaaren,  als  Leitern,  Mulden,  Schaufeln,  Schwingcn  und  der- 
gleichen  Feldgerfllhe,  so  wie  die  grOberen  Korbsorten  zu  Fasta- 
gen  von  Baumwurzeln  u.  s.  w.,  leere  Fâsser,  Kisten  und  Tonnen, 
FrUchte  (gedürrle,  Backobsl),  Uagebuttcn  (gedOrrte). 

Auf  ein  Zebnlheil:  Bau-  und  Nutzholz,  Blut  (vom  Schlachtvieb), 
Butter  und  K3se  (frische),  Eier,  Eisen  '(ailes),  Knouhen,  Laugefluss, 
Milch,  Scbmelztiegel  aller  Art,  Sleingeschirr  (gemeines),  TOpfer- 
waaren. 

Auf  ein  Zwanziglbeil  : Braunkohle,  Brennholz,  Busch  aller 
Art,  Cicborienwurzeln , Eicheln,  Faschinen,  FrUchte  (friscbe,  Obst), 
GemUse  (frisches),  Gras  und  Heu,  Gips,  Kalk,  Nüsse  aller  Art, 

Rohr  (Dach-,  Scbiff-  und  Stuhl-),  Seegras,  Strob,  Torf,  Weih- 
trauben,  Wellen  (Brandbusch),  Wurzeln  (essbare). 

Auf  ein  Vierzigtheil : Alaun  und  Vitriolstein,  Ascbe  (ausge- 

laugte),  Drusen  (T rester),  Dünger,  als:  Mist,  Mergel,  Sloppeln  u.  s.  w. 
Flossgerathe  (rUckgebende),  Gallmeistein,  Glas-  und  Topfscherben, 
Kalkstein,  Kufen,  Rinnen  und  TrOge  u.  s.  w.  von  Stein,  Kies 
(gemeine  Steine),  Leinpferde  (zu  Wasser  rUckgebende),  MOrscl  von 
Ziegel-  und  Tufstcin  (Trass),  MUhlsteine,  Pfeifenerde,  Pflastcr- 
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1824  steine,  Sand,  Sand-  und  Bruchsleine  aller  Art,  Schiefer  (Dach-), 
Steinkohlen,  Thon,  TOpfer-  und  Walkererdc,  Tuffstein,  Ziegel  (ge- 
brannte  und  Luft-),  Ziegelcement. 

ad  Art.  X,  §.  5.  Die  im  Manifeste  nicht  vcrzeichneten  Reise- 
viklualien  der  Schiffer  sind  in  verhfiltnissmâssiger  Quantilât  ganz 
abgabenfrei.  Bei  Beslimmung  der  Quantitat  soll  mit  der  billigsten 
Umsicht  nach  der  Lange  der  Beise,  der  Stârke  der  Beman- 
nuog  u.  s.  w.  verfahren  und  demgemass  das  Nâhere  von  den 
Regierungen  an  die  Zollâmter  erlassen  werden. 

ad  Art.  X,  §.  6.  Die  zum  Verdeck  eines  Fahrzeuges  ein- 
mal  ein-  und  zugerichteten  Bretler  sind,  da  sie  zu  dem  Schiffs- 
gerath  gehOren , zollfrei.  In  Ermangelung  solcher  sind  von  Ent- 
richtung  des  Elbzolles  befreit  die  zur  Bedeckung  der  Ladung 
nülhigcn  losen  Brelter  und  zsvar 

1.  Bei  Schiffen  untcr  10  Lasl  Ladungsfahigkcit  I Schock 

2.  - - von  10—25  Last  - 2 - 

3.  - - - 23—45  - - 2'/a  - 

4.  - - - 45  und  rnehr  - 3 

ad  Akt.  XI,  §.  7.  Der  Art.  XI  der  Elbacte  ist  modifizirt, 
wie  folgt:  Die  Abgabe  von  don  Fahrzeugen,  oder  die  Re- 

cognilionsgebühr  wird  nach  4 Klassen  und  nach  dem  unter  Lit.  C 
beigeschlossenen  Tarif  erhoben. 

Dieselbe  betrâgt  für  die  ganze  Stroinl.'inge:  von  der  I.  Klassc 
unter  10  Hamburger  Last  der  LadungsfShigkeit  (die  Last  zu 

4000  Pfund) 3~Thlr.  4 Gr. 

von  der  2.  Klasse  von  1 0 — 25  Last  7 Thlr.  8 Gr. 

- 3.  - - 25—45  - H - 12  - 

- 4.  - 45  u.  dartlb.  13  - 16  - 

Unbeladene  Fahrzcuge  zahlen  allenthalben  ein  Vicrlheil  vor- 

stehender  Taxe. 

ad  Art.  XI,  §.  8.  Zum  Behuf  der  Enlrichlung  der  Recogni- 
tionsgebtlhr  sollen  die  Elbschiffe  kdnftig  gleichmlfssig  vermessen, 
und  mil  gehiirigen  Documenten  hiertlber  nach  dem  Formulnre 
Lit.  D versehen  sein. 

ad  Art.  XI,  §.  9.  Bei  Entrichtung  der  RecognitionsgebUhr 
sollen  die  Schiffe  als  leer  betrachtet  werden,  und  nur  ein  Vier- 
theil  der  durch  den  Art.  XI  der  Elbacte  feslgesetzten  Gebühr 
zahlen,  wcnn  die  Ladung  folgende  Ccntnerzahl  nicht  Ubersteigt: 
bei  der  1.  Klassc  10  Centner 
- -2.-20 

- - 3.  30 

- -4.-10 
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ad  Art.  XI,  §.  10.  Von  Entrichtung  der  RecognilionsgcbUhr  1824 
sind  gânzlich  befreit: 

o)  Die  das  HauptschifT  nur  auf  kurze  Strecken,  zur  Ueber- 
windung  ürtlicher  Ilindernisse  begleitendcn  Lichtcrkuhne, 

b)  kleine  Ksline  und  Anhange,  die  zu  einem  liauptschiffc 
gehoren,  und  nicht  zura  Waaren-Transport  dienen. 

ad  Art.  XI,  §.  H . Reisende  und  deren  Reisegepâck  sind 
zollfrei;  von  Schiffen  abcr,  welche  nur  Reisende  und  ihr  Gep&ck 
führen,  soi!  die  volio  RecognitionsgebUhr  erhoben  werden. 

ad  Art.  XVII,  §.  12.  Das  sub  E anliegende  Schéma  zu  ei- 
nem Manifeste  soi!  kUnftig  auf  der  Elbe  allgemein  als  Norm 
dienen. 

ad  Art.  XXX,  §.  43.  Die  nOchsle  Revisionscommission  wird 
sich  am  1.  Mai  4826  in  Dresden  versammeln. 

ad  Art.  XXXI,  §.  44.  Insoweit  durch  gegenwSriiges  Proto- 
koll  keine  Abanderungen  ausgesprochcn  sind,  bat  es  bci  den 
Bestimmungen  der  Elbscbiiïahrtsacle  sein  alleinigcs  Bewenden. 

ad  Art.  XXXII,  §.  45.  Diese  Bestimmungen  sollcn  mit  dem 
48.  Januar  4825  auf  allen  Punkten  der  Elbe  in  voile  Wirksam- 
keit  gesetzt,  und  zu  dem  Zvvecke  durch  den  Druck  bekannt  ge- 
rnacht,  auch  allen  betreffenden  Behorden  mitgelbeilt  werden. 

Zu  Urkund  dessen  haben  die  obgenannten  BevoIImâchtigten 
das  gegenwârtige  Protokoll  unterzeicbnet,  und  mit  ibren  Wap- 
pen  besiegelt. 

Geschehen  zu  Hamburg  am  48.  Seplember  4824. 

Joh.  Wenzel  Ritter  v.  Blihm. 

Josef  Eichhoff. 

Karl  Christian  Mauve. 

Günther  v.  Bûnau,  Air  Sacbscn. 

Johann  Friedr.  Albrecht  v.  Duve. 

Wilhelm  Philipp  Rudolph  Rumann. 

Johann  Georg  Rist. 

Joach.  Christian  Sleinfeld. 

Günther  v.  Bünau,  ftlr  Anhalt-Bernburg. 

August  Ludwig  v.  Behr. 

Günther  v.  Bünau,  für  Anbalt-Dessau. 

Christian  Nicolaus  PehmôUer. 
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884  Litera  A. 

Gewichtstabelle  zur  Bercchnung  des  Elbzolls. 

(Zum  Art.  8 der  Dresdner  Elbaclc.) 

A.  Flüssige  Waaren. 

Ailes  Brutto  oder  mil  der  einfachen  gew&hnlichen  Fastage, 
ohne  Ueberfass,  der  Gallon  zu  233,  das  Hamburger  Viertel  zu 
363,  das  franzOsische  Viertel  (Velte)  zu  365  Pariser  Cubikzoll  In- 
halt,  das  Anker  zu  5,  das  Ohm  zu  20  Hamburger,  das  Oxhoft 
zu  30  franzOsischen,  das  Legel  zu  72  franZdsichen  Viertcln,  der 
Centner  zu  412  Hamburger  Pfund. 

Ctr.  Pfd. 

Arak  wie  Rum, 

Bier,  englisches, 

das  Fass  (Baril)  . . zu  36  Gallons  ....  4 — 


das  Oxhoft  (Hogsbead)  - 54  - ....  5*/4  — 

die  Pipe -408  - ....41  70 

- aus  den  Elbstaaten 

die  Tonne  . . . zu  4 4 Hamburger  Viertel  . 8V*  — 

das  halbe  Fass  . . - 26  - . . 4'/,  — 

das  ganze  Fass  . . - 56  - . . 8%  — 

Blul,  das  Hamburger  Viertel — 20 

Branntwein,  wie  Rum. 

Essig,  Bier  und  Cider, 

ein  Anker  . zu  5 Hamburger  Viertel ...  — 95 

eine  halbe  Tonne  - 7%  - - . . 4 85 

eine  ganze  Tonne  - 45  - - . . 2 50 

Weinessig, 

ein  Tierçon  zu  20  Veltes  3y4  — 

ein  Oxhoft  - 30  - 5*/g  — 

in  andern  Gebinden  jedes  Viertel — 4 8 

Hâringe,  die  Tonne  von  5ya  Cubikfuss  (800  Sttlck,  we- 

niger  oder  mehr) 3 — 

Rum, 

ein  Anker  */4  — 

ein  Vierlel-Lcgel 2%,  — 

ein  Oxhoft 43/4  — 

Puncheon  (55  Veltes) 8 40 

In  gemessenen  Gebinden  andern  Inhalls  jedes  Viertel  — 47 

Seife,  grtlne,  die  kleine  Tonne  oder  das  Viertel  . . — 70 

Sprit  (Spiritus)  jedes  Viertel — 46 

Theer,  die  Tonne 3 — 
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Thran,  die  Tonne  (224  Pfund  nelto) 
die  Quartele  zu  2 Tonnen  . , 
die  Pipe  . - 4 - . . 

die  Stampe  - 8 - . . 


dr  Pfd.  <82i 
* /a  — 

4 400 

9 — 

48  — 


a)  unverpackt. 

Wasser,  mineralische, 

Driburger,  Spaa’er  und  Wildunger 

die  400  ganze  Flaschen  . . . 

- 400  halbe  - . . . 

Eilsner,  Nenndorfer  und  Pyrmonter 

die  4 00  ganze  Pipen  . . . . 

- 400  halbe  - . . . . 

Pyrmonter  Bouteillen  No.  4 die  400  Stock  . . 
Eger  und  Marienbader 

die  400  ganze  Krüge  . . . . 

- 4 00  halbe  - . . . . 

Emser,  Fachinger,  Geilnauer,  Selterser  und 

Wisbadner, 

die  4 00  ganze  Krüge  . . . . 

- 400  halbe  - . . . . 


3 — 

<7*  - 

2 70 

4 70 

3>/,  - 

3 79 

2 44 


3‘/4  - 
2 50 


6)  verpackt. 

Eger,  die  Kiste  mit  36  ganzen  oder  72  hal- 

ben  KrUgen 4%  — 

Marienbader,  die  Kiste  mit  48  ganzen  KrUgen  2]/4  — 

Marienbader,  die  Kiste  mit  72  halben  KrUgen  2 — 

Marienbader,  die  Kiste  mit  32  Uyalit-Bouteiilen  4 — 

SaidschUtzer,  die  Kiste  mit  40  ganzen  KrUgen  21/,  — 

SaidschUtzer,  die  Kiste  mit  40  h3lben  KrUgen  4 '/*  — 


bel  Verpackung  In  Kfirbeo. 

Die  Tara  von  jeden  50  Flaschen  oder  Kruken  ...  — 35 

Wasser,  Colnisches,  die  42  Glflser  mit  Kistchen  ohne 

Ueberkiste  — 6 

Wein,  in  nachbemerkten  Gebinden  : 


ein  Anker  . . . 

— 90 

ein  Eimer  (2  Anker) 

von  allen 

4 70 

ein  halbes  Oxhoft . I 

Weinen 

27.  - 

ein  Ohm  (2  Eimer) 

3 y.  ~ 

ein  Oxhoft.  Bordeaux, 

Muscat,  Nantes  ....  5%  — 
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Cir.  Pfd. 

ein  Oxhoil  Bayonne G1/»  — 

eine  Trommel  Tavell 5 98 

ein  Stllck  Picardau  7 70 

eine  Pipe  Ximenes 8%  — 


eine  Pipe  Madeira,  Fayell,  Tcneriff,  Vidogne  1 , 

ein  Bolh  Corsica  } '* 

ein  Both  Benicarlo,  Calalon,  Tarragon  ....  9 70 

ein  Both  Malaga,  Lissabon,  Porto,  Xeres  u.  Ximenes  4 4 — 

Halbe  und  Viertel-Bothe  und  Pipen,  Va  und  */«  'hres 
Gewichts. 

Bei  allen  andern  nicht  benannten  Gebiuden  jedes  Yier- 

tel  (Velte)  Brutto — 48 


fl.  Früchle. 


Das  Hamburger  geslrichene  Fass  (der  halbe  Scheffel  oder 
zwei  Himpten)  2656  Pariser  Cubikzoll  haltend. 


Bohnen  

Bockweitzen  und  Grutze 

Erbsen  und  Wicken 

Gerste 

Graupen  und  Grutze  

Hafer 

Graupen  und  Grtllze 

Hirse 

Kastanien 

I-insen 

Mal  z 

Mehl  

Nllsse 

Obst,  grtlne  Aepfel  und  Birnen  .... 

- gedOrrte  Aepfel 

Birnen 

Kirschen 

PQaumen 

Roggen  

Rüben  

Samen,  Hanf- 

Rapp-  und  anderer 

Weilzen 

4 00  Hamburger  Fass  sind  ==  847/io 


. . 88  Pfd 
. . 71  - 

. . 90  - 

. . 68  - 
. . 84  - 

. . 48  - 

. . 64  - 

. . 78  - 

. . 75  - 
. . 89  - 
. . 54  - 

. . 45 
. . 44  - 
. . 56  - 
. . 32  - 
. . 52  - 
. . 72  - 
. . 64  - 
. . 80  - 
. . 37  - 
. . 56  - 

. . 70  - 
. . 84  - 


Hanntiv.  Schefleln, 
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435l*/io  Mecklenburg-Rostocker,  9545/&o  Preuss.,  OO19/,^,  Anhalt-  1821 
8cber,  49*/m  Dresdner  Scheffeln,  563/10  BUhm.  Strich,  85,r/îs  Wie- 
ner Metzen  und  1 47  12/25  Engl.  Bushcls. 


C.  Holz. 

4.  In  FlOssen,  und  wo  die  SlUcke  einzeln  cubisch  (nach 
den  Hartigscben  oder  Segondatschen  Tabellen)  zu  vermessen  sind, 
werden  auf  den  Hamburger  Centner  gerechnet: 

a)  Eichen,  Buchen,  Haiubuchen,  Eschen  und 

Obstbaumholz 3 Hamb.  Cubikfuss 

b)  Fichten  oder  Tannen,  Àspen,  Birken,  Er- 

len,  Linden,  Pappeln,  Ulmen  und  Wei- 
denbolz 4 - 

2.  Kabn-  oder  Schifisladungen  werden  im  Ganzen  cubisch 
vermessen  und  dann  sind  bei  obigem  Gewichte  von  dem  Ge- 
sammtinhalte  noch  auf  dio  leeren  Zwischenrliume  zu  rabattircn: 

von  Bau-  und  Nulzholz  aller  Art 

ein  Viertel  oder 25  von  400  Cubikfuss 

vom  rauhen  Breunbolz  ein  Drillel  od.  33y3  - 4 00 

vom  Band-  und  Zvveigenholz  . . 50  - 400 

von  Welleu  und  Reisbunden  . . 60  - 4 00 

3.  Ist  raubes  Kloben-  oder  Scheitholz  in  F.'iden,  Hau- 

fen  u.  s.  w.  abgcsondert,  so  aufgestellt,  dass  es  cubisch  gemes- 

sen  werden  kann,  so  sind  von  jeden  4 00  Cubikfuss  zu  ra- 

battiren  : 

von  2 3 4 5 6fUssigem 

scbierem  Nulzholz 25  261/*  28  30  32  Cub.-F. 

Breunbolz  in  unebenen  Kloben  . . 29  34  33  35  37 

in  Slangen 40  43  46  49  52 

in  Zacken  oder  Zweigcn  44  48  52  56  60 

das  Gewicht  wie  ad  1 bemerkt. 

4.  Kann  das  Stabholz  bei  der  Révision  geziihlt  werden,  so 
sind  auf  den  Centner  zu  rechnen: 

a)  2 — 2*/a  Hamburger  Zoll  Dicke  und  4 — 6 Zoll  Brcite, 


eichene  PipensUibe  . . . 

67—70  Zoll  lang 

Stock 

8 

Oxhoftstabe  . . . 

55-58  - - 

40 

Tonnenstübe  . . . 

45—48  - - 

43 

- OxhoflbodensUibe  . 

29—32  - - 

20 

- TonnenbodensUibe  . 

22—25  - - 

52 

6 
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824  6)  '/a — 1 Zoll  Üicke  uud  4 — 6 Zoll  Breite, 

, Stuck 

eicliene  Tonnenstabe  33 — 36  Zoll  lang  40 

Butlenstabe  24—26  - 60 

buchene  Tonnenstabe  36 — 42  - - 35 

30—36  - - 38 

Bodensl&be  18 — 25  - - 45 

Fichtenstabe  in  Kloben  wie  Nutzholz  ad  2 oder  3. 

5.  Buchene  Kandieskisten,  completle  auf  den  Centner: 

grosse  24  Zoll  lang,  14  Zoll  hoch  uud  breit  9 StUck 
kleino  22  - - 12  - - - - 12  - 

6.  Lohrinde  (Borke)  auf  den  Cenlner: 

in  SlUcken  1 1 Cubikfuss 
zerhackte  10 


D.  Brennmatrrial  und  Asrhe. 

Braunkohle,  die  10  Cubikfuss  

llolzasche,  das  liamb.  Fass,  ungelaugte,  die  10  Cubf. 

ausgelaugle  - 10 

Holzkohlen,  die  10  Cubikfuss 

Lohkuchen,  die  1000  Sleine,  8 — 10  Zoll  Quadrat 
Steinkohlen,  englische,  die  Tonne  (8%  Cubikfuss) 

- oberelbische , die  10  Cubikfuss  . . 

Torf,  die  1000  Soden  oder  Steine 

- 10  Cubikfuss 


Clr.  Pfd. 
2«/a  - 

— 56 

— 98 

— 75 
12  — 

2 100 
3 — 

9 — 

2 — 


E.  Steine,  Erde,  etc. 

die  10  Hamburger  Cubikfuss: 

Granit,  behauener  . 

Kalksteine,  rohe 

Kies . . 

Luhm  und  Mergei 

l’Qastersteine 

Pfeifenerde 

Sand,  weisser 

Sandstein,  behauener 

in  unbehauenen  BruclislUcken 

Thon-,  Tüpfer-  und  Walkererde 

Trester  (Drusen),  Vieil-  und  anderer  Dünger  . . . . 


ctr.  pra. 

10  — 

3*/4  - 

7 — 

6 — 

7‘/«  - 
3 — 

6 Va  — 

10  - 

7 — 

5 — 

3 _ 
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Cir.  PM.  (824 

Ziegel,  Dachzungen,  . ...  \ I 30  — 

- Dachpfannen  und  flolfter,  I 1 30  — 

- Klinker, > 1000  StUok  . . < 16ya  — 

- Mauersteine,  . . . . 1 f 84  — 

- uogebrannte,  . ...  J \ 96  — 

Kalk,  die  Tonne  (3  Fass) 

Bardowicker 3'/s  — 

- - - gothaischer  o.  preussischer  ....  6 76 

Ltlneburger 3%  — 

F.  Lepre  Gvfasse. 

Ein  Anker — 16 

Ein  Eimer  (Doppel-Anker),  eine  Biertonne */4  — 

Eine  Oel-  und  Tbrantonne — 40 

Ein  Ohm,  eine  Tierce,  */4  Both,  */4  Pipe */a  — 

Ein  Essig-Oxhoft,  ein  halb  Bierfass,  eine  Theertonne  . % — 

Ein  Oxhoft,  Tronomel,  Quartele,  bulbe  Pipe,  halb  Bolh  1 — 

Ein  Bierfass,  eine  Pipe,  halb  Cette-Slück 1 V*  — 

Ein  Both,  Branntwein-  und  Sprit-Stück I1/*  — 

Ein  StUckfass,  eine  Starope 2'/a  — 


Zum  Verkauf  versandte  neue  Fahrzeuge  iragen  die  doppelte 
RecognitionsgebUhr. 


Bemerkungen. 

4)  Weitere  Bemerkungen  und  YervolIslSndigungpn  tileiben  der  nSch- 
sten  Revlsionscomraission  vorbehallen  und  sind  solcbe  von  den  Zollüm- 
tern  fieissig  zu  sammcln,  und  in  beglaubter  Form  aufzuzeicbnen. 

2)  Daa  Gewicbt  It-bender  Thiere  ist  durch  SachvcrsUndige  bilbg  zu 
schatzpn. 
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Litera  B. 


Tarif 

fur  den  Elbzoll,  nacli  den,  bei  der  Auf-  wie  bei  der  Niedeifabit  zu  Le- 
fahrenden  Strecken  verlbeill: 


rforslaatcn.fnr 
doron  Roch- 

Zu  entrichlende  Gohühr 
voœ  Çenuicr  zu  112  Pfd 
Hamburgiscb 

nung  die  Ge- 
bühr  orhoben 
aa  ird 

Bezeichnung  dur  Strccken 

fur  dio  oin- 
zclnon 
Staaton. 

Rll.IGr.IPf. 

fur  d.  gai 
Strecki 
einea  jet 
üferstaa 

RU.|Gr.| 

IZO 

on 

lu. 

pr. 

Oesterreich 

t 

t.  Fur  die  gante  Strocko  von  Melnik  bis  zur 
sélchischen  Grenzo 

. 

_ 





1 

9 

2.  Von  Melnik  bis  Aussig 

— 

— 

11 

— 

— 

3.  Von  Aussig  bis  zur  sachslsclien  Grenzo 

— 

— 

10 

— 

— ■ 

— 

Sachsen 

1.  Fur  die  ganzo  Slrecko  von  der  osterrelcb. 
bis  zur  preuss.  Grenzo 



_ 

5 

3 

2.  Von  der  nstorr.  Grenze  bis  Pirna  ... 

— • 

1 

3 

— 

— 

3.  Von  Pirna  bis  Dresden 

— 

1 

4 

— 

— 

V.  Von  Dresden  bis  zur  preuasischen  Grenze 

— 

2 

H 

■— 

— 

Preussen 

1.  hur  die  ganzo  Sirecke  von  der  sichsischen 

bis  zur  mecvlenburglschon  Grenze  . . 

2.  Von  der  sflchischcu  bis  zur  anhaltschcn 

Grenzo  

_ 

_ 

— 

13 

— 

. 

4 







3.  Von  der  anhullschen  bis  zur  inccklenburgi- 
schen  Grenze  

9 





— 

— 

V.  Aus  dem  Anhaltschcn  bis  nach  Dornburg 
(Aimait) 



1 

K 

— 

— 



Anh.-Bernburi! 

5.  Fur  don  Cours  von  und  nach  Schnackon- 

burg  und  Umgegend 

Für  die  ganzo  Strocko 

- 

1 

4 

- 

K 

Anhalt-CMhen 

Fur  dio  ganzo  Strccko 

— 

— 

— 

— 

8 

Anh.-Dessau 

1.  Fur  «lie  ganzo  Slrecko 

— 

— . 

— 

1 

4 

2.  Fur  dio  Strocko  dos  dossauor  Gcbiets  . . 

— 

— 

K 

— • 

— 

3.  Fur  dio  Slrecko  des  lochheimer  Gebiets  . 

— 

— 

K 

— 

— 

Hannover 

1.  Für  die  ganze  Strocko  von  der  preussischen 
Grenzo  bis  Hamburg 

. 



__ 

2 

« 

t Von  der  preussischon  Grenzo  bis  Illtz- 
icker  

1 

3 

— 

_ 

_ 

3.  Von  llltzacker  bis  Hamburg 

— 

1 

3 

— 

— 

Mccklenburg 

1.  Fur  die  ganzo  Strocko  von  der  preussi- 
schen  bis  zur  dflnischeti  Grenze  . . . 

_ 

1 

8 

2.  Von  der  preuss.  Grenzo  bis  zur  ItannOvor- 
schon  Grenze 

10 

— 

_ 

3.  Von  der  hannOvcrsclieii  bis  zur  danischen 

Danemark 

1.  Fur  die  ganze  Strocko  ........ 



— 

~ 

H 

1 Zusammen  fur  die  ganzo  Slrecko  von  MoJ- 
nik  bis  Hamburg  und  umgekchrt  . . . 

— 

— 

1 

3 

G 

Anmcrkungen. 

Die  Zollpflichtigkeit  Irilt  ein  : 

o)  in  Oesterreich,  Preussen  mit  Ausnabme  von  Leutzer-Fabre  und 
Sachsen,  bei  BerUhrung  der  Zollstatle. 

b)  in  Preussen  bei  Leutzer-Fïhre,  Hannover,  Lauenburg,  Mccklenburg 
und  Anball  nach  déni  Zollgeleit  und  bei  BcrUlirung  des  Zollgeleilsbezirks. 

c)  der  von  Esslingen  frtlher  nach  Hamburg  verleptc  Zoll  wird  nur 
von  stromaufwürts  aus  Hamburg  abgehenden  Schiflcn  mil  132  Hamb.  Clr. 
pro  SchilTslast  von  4000  Pfd.  BruUo  (und  ciner  geringen  Sclireibgeldihr) 
entrichlet. 
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Litera  C.  1824 

Tarif 


der  Récognitions-  Gebiihr  fur  die  Elbe. 


1.  Classe 

1 

1 

unler  10  I.ast, 

2.  Classe 

3.  Classe 

4.  Classe 

* 

die 

4000 

I.ast 

Pfund. 

10  — î'6  Lasl. 

JS  — 46  Lasl 

V5  und  melu . 

a)  mit  Ladung 

Conv.-Mzc. 

Conv.-Mze. 

Conv.-Mzc. 

Conv.-Mze. 

Illhlr. 

Gr. 

Rllilr. 

Gr. 

Rlblr. 

Gr. 

Illhlr. 

Gr. 

1)  Sachsen  . . . 

2)  Preussen  zu 

— 

8 

— 

<6 

1 

— 

1 

8 

MUhlberg . . . 
ditto  zu  Wit- 

— 

8 

— 

(6 

1 

— 

1 

8 

tenberge  . . 
ditto  an  den  in 
Art.  16  derElb- 

1 

2 

3 

4 

acte  genannten 
Zwischen-  uud 

Xebenâtntern . 

— 

8 

— 

16 

1 



1 

8 

3)  Anhalt  .... 

— 

4 

— 

8 



12 



16 

4)  Hannover  . . 

— 

8 

— 

16 

1 



1 

8 

5)  Meckleuburg. 

— 

12 

1 

12 

3 

— 

3 

— 

6)  Laueuburg  . 

— 

12 

1 

12 

2 

— 

2 

— 

b)  Fahrzeuge  ohne  Ladung  zahlen  allcnthalben  ein  Viertel  vor- 
stehender  Taxe. 


Litera  D. 

Formulare  zu  den  Mess-  oder  Aufbriefen. 

Das  Schiflsgefass  (Namcn),  Schiffer  (Naincn),  aus  (Nainen)  bâlt 
im  preussischen  Maass. 

Lünge  des  Raumes  von  der  Plliclit  Ins  zum  Stand  — Fuss  — Zoll 
Grossie  lichte  Breite  des  Raumes  zwischen  den 

Schwellen  (oder  Bordcn) — . — - 

Tiefe  von  der  Schnur,  welche  in  der  Niihe  der 
Segelducht,  liber  den  Auflauf  gespannt  wor- 

den,  bis  auf  die  Lagerdielen — - — 

Ist  geaicht  auf  — Lasl  zu  4000  Pfund  Preussisch. 

den 182.. 


Digitized  by  Google 


86 


ALLEMAGNE. 


<824 


Litera  E. 


Aufslellungsanit  zu 


Nro.  . . . 


Manifest. 

Für  don  Schiffer zor  Fahrt 

nach mit  dem Scbiffe  Nro.  . . . 

zur  . . ten  Klasse  von bis Lasten 

gehorig. 

Und  bemannt mit Mannspcrsonen. 


Bemerkungen. 

4)  Jcdcs  Fahrzeug  muss  mit  dem  Namcn  des  Orts,  wohin  es  gcht 
und  mit  einer  Nummer,  dauernd  und  deutlich  bezeiclmel  sein. 

2)  Ohne  Frachtbrief  darf  keinerlei  Ladung  eingenommen,  und  jede 
Zu-  und  Abladung  muss  beim  nëchslen  Elbzoliamtc  gehorig  naehgcwie- 
sen  werden. 

3)  Das  Manifest  wird  unentgeldlich  unterfertigt,  von  der  Behorde  des 
Einladungsorls , oder  vom  nachslen  Elbzollamte  auf  der  Fahrt.  Besteht 
es  aus  mebr  als  Einem  Bogcu,  so  muss  es  paginirt,  gehorig  geheflet 
und  die  Heftscbnur  (Faden)  bcsiegelt  sein.  Aile  vollstSndig  vorzuzeigende 
Fracbtzetlel  und  Ladungspapiere  werden  Beilagen  desselben.  — Dupli- 
cato  werden  nur  filr  billige  AbschriflsgebUbr  geferligt. 

A)  Der  Schiffer  muss  durch  cigcnhiindige  Unterschrift  des  Manifestes 
seine  Ifaftung  für  die  Wabrhcit  und  Voilst&ndigkeit  der  Angaben  be- 
stëtigen. 

5)  Dieses  Manifest  wird  zu bei  dem abgegcbcn  und 

von  demselben  nach  Vorschrift  der  Elbconvenlion  aufbewahrt. 

6j  Transitirendc  Scbiffe  kühnen  an  dem  ersten  Krbebungsamte  die 
Gcbtihren  für  die  ganze  Slrecke  cines  jeden  Uferslaales  entrichten. 
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<825 

412. 

i Mars  <825. 

Convention  avec  la  Russie,  servant  de  supplément  à celle 
du  29  Juin  1821,  conclue  sur  la  liquidation  des  dettes 
actives  et  passives  du  ci-devant  duché  de  Varsovie. 

« 

(D'aprcs  une  copie  authentique  qui  se  trouve 
aux  archives  de  cour  et  d’état  de  l'Autriche.) 

Des  Commissaires  nommés  de  la  part  de  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur  d’Autriche  et  de  Sa  Majesté  l’Empereur  de  Russie,  Roi 
do  Pologne  ayant  été  chargés,  en  conformité  des  articles  Vil  et 
VIII  de  la  convention  du  29  Juin  1821  d’examiner  et  de  régler 
les  prétentions  que  les  sujets  et  les  instituts  ecclésiastiques  et 
civils  du  Royaume  actuel  de  Pologne  ou  de  l’Etat  libre  de  Cra- 
covie  pourraient  former  à charge  du  gouvernement  d’Autriche, 
comme  aussi  d’établir  les  principes  pour  l’extradition  et  la  re- 
stitution mutuelles  des  cautionnements  des  dépôts  judiciaires,  des 
documents,  plans,  cartes  ou  litres  quelconques,  intéressant  les 
deux  gouvernements  ou  leurs  sujets  respectifs;  et  les  dits 
Commissaires  n’ayant  pu  se  réunir  entièrement  d’opinion  sur 
plusieurs  points  essentiels:  Leurs  Majestés  Impériales  et  Roy.  dési- 
rant mettre  lin  à toute  discussion  ultérieure  à cet  égard,  ont-  résolu 
de  nommer  des  plénipotentiaires  pour  fixer  les  bases  et  les  ter- 
mes d’un  arrangement  définitif  sur  ces  points  de  contestation, 
savoir: 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  le  Sieur  Clément  Wences- 
las  Lolhaire,  Prince  de  Melternich-Winnebourg  etc.,  et  Sa  Ma- 
jesté l’Empereur  de  Russie,  le  Sieur  Démétrius  Tatistcheff  etc., 
lesquels,  en  vertu  des  autorisations  reçues  à cet  effet,  ont  arrêté 
les  articles  suivans: 

Art.  I.  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  s’en- 
gage à lever  le  séquestre  établi  sur  les  biens-fonds  et  autres 
quelconques,  que  les  instituts  civils  et  ecclésiastiques  du  Royaume 
actuel  de  Pologne  ainsi  que  ceux  de  l’Etat  libre  de  Cracovie  pos- 
sédaient dans  les  Etats  autrichiens. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  Russie,  Roi  de  Pologne  s’engage 
également  à faire  lever  le  séquestre  établi  sur  les  biens-fonds  et 
autres  quelconques,  que  les  instituts  civils  et  ecclésiastiques  de 
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la  Galicie  orientale  possédaient  dans  le  Royaume  aclucj  de  Po-  1835 
logne  ainsi  que  dans  l’Etat  libre  de  Cracovie. 

Il  s’entend,  que  les  dits  biens  meubles  et  immeubles  seront 
restitués  à leurs  anciens  possesseurs  avec  tous  les  revenus  qui 
en  ont  été  perçus  depuis  le  commencement  du  séquestre  sous 
lequel  ils  ont  été  placés,  et  l’on  conviendra,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  du  mode  et  des  termes  dans  lesquels  celte  resti- 
tution devra  s’effectuer. 

Art.  II.  En  même  lems  que  les  engagements  pris  dans 
l’art.  I seront  mis  à exécution  de  part  et  d’autre,  Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Autriche  fera  remettre  au  gouvernement  de  Pologne 
la  partie  du  fonds  désigné  anciennement  sous  le  nom  de  West- 
galizischem  Stiftungsfond,  qui,  à l’époque  du  traité  de  paix  de 
1809,  est  restée  dans  la  possession  du  gouvernement  Impérial 
d’Autriche,  en  tant  qu’elle  se  trouve  encore  à l’heure  qu’il  est 
en  sa  possession  et  sous  son  administration. 

Ea  remise  de  ce  fonds  s’opérera  fidèlement  dans  l’état  où  il 
est  à présent;  et  seront  compris  dans  cette  remise  les  parties 
du  ci-devant  fonds  de  fondation  de  la  Galicie  occidentale  qui  au- 
raient été  employés  depuis  le  traité  de  paix  de  1809  à doter 
des  établissements  publics  d’autres  provinces  de  la  Monarchie  au- 
trichienne, ainsi  que  les  capitaux  appartenants  à des  instituts  civils 
et  ecclésiastiques  du  Royaume  de  Pologne  ou  de  l’Etat  de  Cracovie 
qui,  dans  le  tems,  ont  été  réunis  au  dit  fonds  de  fondation,  que 
ces  capitaux  ayent  été  couverts  ou  non  au  moment  de  la  ces- 
sion de  la  Galicie  occidentale  et  du  cercle  de  Zamosc  en  1809, 
par  des  obligations  de  la  part  du  gouvernement  autrichien. 

Il  sera  de  plus  tenu  compte  du  gouvernement  de  Pologno 
des  revenus  et  perceptions  que  l’administration  autrichienne  en 
a réellement  retirés  depuis  la  conclusion  du  traité  de  paix  de 
Vienne  du  1i  Octobre.  1809,  pour  autant,  bien  entendu,  que  ces 
revenus  n’auraient  pas  été  déjà  employés  à l’augmentation  du 
fonds  même. 

A cet  effet,  le  gouvernement  autrichien  mettra  le  plutôt 
possible  à la  disposition  des  Commissaires  polonais  un  relevé 
des  créances  et  effets  publics  provenant  du  fonds  en  question, 
qui  doivent  être  délivrés  au  gouvernement  de  Pologne,  ainsi  que 
des  revenus  qui  en  ont  été  perçus  depuis  la  paix  de  1809,  et 
leur  fournira  toutes  les  données  et  tous  les  éclaircissements  dé- 
sirables pour  constater  l’exactitude  de  ce  relevé. 

Les  Commissaires  respectifs  régleront  sans  retard  tout  ce 
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1823  qui  se  rapporte  plus  particulièrement  à l’exécution  des  stipula- 
tions contenues  dans  le  présent  article. 

Art.  III.  Par  suite  de  l’engagement  pris  par  Sa  Majesté  Im- 
périale et  Royale  Apostolique  dans  l’article  précédent,  S.  M.  l'Em- 
pereur de  Russie,  Roi  de  Pologne  se  charge  de  satisfaire  de 
la  même  manière,  et  dans  le  même  esprit  aux  prétentions  que 
la  Ville  libre  de  Cracovie  et  les  instituts  civils  et  ecclésiastiques 
du  dit  Etat  seraient  en  droit  de  former,  soit  sur  des  parties  du 
fonds  dit  Westgalizischer  Stiftungsfond,  soit  sur  les  revenus  qui 
en  sont  découlés  depuis  la  paix  de  Vienne  de  1809,  de  sorte 
qu’il  ne  puisse  plus  à l’avenir  être  fait  de  réclamation  de  ce 
chef  contre  le  gouvernement  autrichien  ni  par  le  Royaume  de 
Pologne  ni  par  l’Etat  libre  de  Cracovie. 

Abt.  IV.  Les  obligations  de  la  chambre  aulique  des  finances  (llof- 
kaminerobligationenj  qui,  pour  la  somme  correspondante  à la  quote- 
part  des  anciennes  dettes  du  Roi  et  de  la  République  de  Po- 
logne, dont  l’Autriche  s’est  chargée  par  la  convention  du  26/15 
Janvier  1 797,  ont  été  émises  et  données  en  payement  par  le  gouverne- 
ment autrichien,  seront  traitées  sur  le  même  pied  que  les  autres 
effets  de  celte  nature  de  la  dette  publique  de  l’Autriche,  et  les 
sujets  du  Royaume  de  Pologne  et  du  gouvernement  de  Cravovie, 
possesseurs  de  pareilles  obligations,  seront  en  tout  point  assi- 
milés aux  autres  créanciers  de  l’Etat  de  celle  catégorie;  ils  joui- 
ront en  conséquence  de  tous  les  avantages,  qui  ont  été,  ou 
pourraient  être  à l’avenir  accordés  à celte  classe  de  créanciers. 

Art.  V.  Plusieurs  sujets  du  Royaume  actuel  de  Pologne  et 
du  gouvernement  de  Cracovie,  habitants  de  la  ci-devant  Galicic 
occidentale,  ayant  négligé  de  présenter  à la  liquidation  qui  avait 
été  ordonnée  par  Sa  Majesté  Impériale  et  Roy.  Apostolique, 
dans  le  Icms  où  la  Oalicie  occidentale  appartenait  encore  à la 
Monarchie  autrichienne,  les  quittances  pour  les  fournitures  faites 
par  eux  aux  armées  Russes  à leur  passage  par  la  Galicic  en 
1803  et  1806,  et  lesdites  quittances  étant  restées,  par  cette  rai- 
son, sans  bonification;  S.  M.  I.  et  R.  Apostolique,  prénant  égard 
à l’arrangement  en  bloc  qui  a eu  lieu  depuis  avec  le  gouverne- 
ment de  Russie  au  sujet  de  ces  fournitures,  consent  à ce  que 
les  quittances  en  question,  quoique  tombées  en  déchéance  pur 
manque  de  la  part  des  intéressés  de  s’être  annoncés  en  letns 
utile,  soient  encore  liquidées,  et  que  leur  import  soit  bonifié  sui- 
vant l’évaluation  et  le  mode  d’après  lesquels  ont  été  liquidées 
et  bonifiées  dans  le  teins  les  fournitures  militaires  de  cctto  na- 
ture des  sujets  autrichiens. 
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Le  gouvernement  de  Pologne  rassemblera  toutes  les  quittan-  1 825 
ces  de  cette  nature  afin  qu’elles  soient  transmises  aux  autorités 
compétentes  en  Autriche,  qui  en  effectueront  la  liquidation  et 
l’acquittement  d’après  les  ordonnances  existantes  à cet  égard. 

Art.  VI.  Les  Commissaires  respectifs,  étant  tombés  d’ac- 
cord, dans  les  conférences  du  mois  de  Décembre  1822,  sur  les 
divers  points  d’un  arrangement  concernant  l’extradition  des  cau- 
tionnements, des  dépôts  judiciaires,  des  documents , plans,  cartes 
ou  titres  quelconques  qui  sont  à restituer  en  suite  des  traités 
entre  les  deux  cours,  à l’exception  des  deux  questions  sui- 
vantes : 

1°  En  quelle  valeur  doivent  être  restitué  les  dépôts  ou 
cautionnements  [en  tant  qu’ils  avaient  la  nature  de  dépôts)  qui  ont 
été  effectués  en  papier  monnaie  ou  en  monnaie  de  hillon  actuel- 
lement hors  de  cours?  et  2°  s’il  y a lieu  à bonifier  les  intérêts 
que  le  gouvernement  de  Pologne  réclame  généralement  pour  tous 
les  dépôts  ou  cautions  fournis  dans  le  lems  en  argent  comptant 
ou  en  effets  transformés  depuis  en  argent? 

Les  hautes  parties  contractantes  voulant  terminer  les  discus- 
sions qui  se  sont  élevées  è cet  égard,  ont  adopté  pour  principe  : 

а)  que  le  cours  moyen,  qu’avaient  les  anciens  Bancozettel 
dans  le  mois  de  Décembre  1809  servira  de  règle  pour  la  resti- 
tution des  valeurs  déposées  dans  le  lems,  soit  dans  celte  espèce 
de  papier  monnaie,  soit  en  monnaie  de  billon  ; 

б)  que  leur  restitution , non  ohstant  toute  disposition  con- 
traire des  loix  de  l’Autriche,  s’effectuera  d’après  le  cours  moyen 
de  Décembre  1809,  en  monnaie  de  convention. 

c)  qu'à  l'égard  des  dépôts  ou  cautions  qui  auraient  déjà  été 
restitués  antérieurement,  aucune  répétition  ne  pourra  se  faire 
contre  le  gouvernement  autrichien,  et 

d)  qu’il  nu  pourra  s'en  faire  non  plus  pour  intérêts,  ni  des 
dépôts  effectuées  en  argent  ou  en  effets  transformés  depuis  en 
argent,  ni  des  cautionnements,  en  tant  qu’ils  avaient  la  qualité 
de  dépôts,  leur  nature  ne  comportant  pas  une  bonification  d’in- 
léréts,  l’arrangement  déjà  convenu  entre  les  Commissaires  re- 
spectifs, en  suite  de  l’article  VIII  de  la  convention  du  29  Juin 
1821,  devra  être  complété  d’après  ces  principes  pour  être  entiè- 
rement et  définitivement  mis  en  exécution. 

Art.  VIL  Les  articles  convenus  ci-dessus,  seront  de  suite 
communiqués  aux  Commissaires  respectifs  pour  leur  servir  de 
direction  à l’égard  de  toutes  les  questions  de  détail  qui  en  dé- 
pendent. 
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En  fui  de  quui  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les 
présents  articles  et  y ont  apposé  le  cacbet  do  leurs  armes. 

Fait  en  double  à Vienne  le  4 Mars  1825. 

Signé  : Mettemich.  Signé  : Tatistche/f. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


413. 

■ 9 Mars  1825. 

Convention  de  poste  avec  la  Fiance  conclue  à Paris  le 
9 Mars  1825. 

(Archives  de  cour  et  d'elat  de  l'Autriche.) 

L’office  général  des  postes  de  S.  M.  le  Roi  de  France,  et 
l’office  général  des  postes  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 

désirant  remplacer  par  une  nouvelle  convention,  celle  du 
10  Août  1817  et  les  articles  réglementaires  du  10  Juin  1822  que 
la  France  a résiliés;  voulant  de  plus  régler  et  consolider  entre 
eux  conformément  aux  rapports  d’union  et  de  bonne  intelligence 
qui  subsistent  si  heureusement  entre  les  souverains  et  les  peuples 
respectifs,  la  transmission  des  correspondances  réciproques,  et 
des  correspondances  étrangères  en  transit. 

Nous,  Louis  René  Simon,  Marquis  de  Vaulchier,  Conseiller 
d’Etat  et  Directeur  général  des  postes  etc.  muni  des  pleins  pou- 
voirs de  Sa  Majesté  très-Chrétienne,  en  date  de  Paris  le  vingt- 
sept  Octobre  Mil  huit  cent  vingt- quatre,  pour  discuter,  arrêter 
et  signer  tels  réglements,  conventions  et  articles  qui  seront  jugés 
convenables  pour  établir  et  fixer  le  service  des  postes  entre  la 
France  et  les  Etats  de  la  maison  d’Autriche  de  la  manière  la 
plus  favorable  aux  intérêts  et  au  commerce  des  sujets  respectifs, 
d'une  part, 

et  de  l’autre,  Nous,  Charles  Guillaume  Baron  Lilien,  Cham- 
bellan de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  etc.,  et  muni  des  pleins 
pouvoirs  de  Sa  Majesté  Impériale,  en  date  de  Vienne  le  vingt- 
huit  Mars  Mil  huit  cent  vingt-quatre, 

après  avoir  mutuellement  échangé  les  titres  susmentionnés, 
sommes  convenus  des  articles  suivants: 

Art.  I.  Des  obstacles  s’étant  opposés  dès  la  mise  à exécu- 
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lion  de  la  convention  du  4 0 Août  1847  au  rétablissement  des  1825 
communications  en  dépêches  closes,  entre  les  deux  offices,  dé- 
signées au  premier  alinéa  de  l’article  VI  de  celte  convention; 
communications  qui  avaient  eu  lieu  d’après  la  convention  de 
1769;  les  parties  contractantes  sont  convenues  qu'aussi  longtemps 
que  ces  obstacles  ne  seront  pas  levés  et  qu’il  demeurera  impos- 
sible de  rouvrir  par  la  route  du  Simplon  une  correspondance  di- 
recte entre  leurs  bureaux  frontières  de  Ferney  et  de  Milan,  les 
lettres  des  départements  de  l’Ain , de  l’Ailier,  des  Basses-Alpes, 
des  Hautes-Alpes,  de  l’Ardéohe,  de  l’Ariège,  de  l’Aude,  de  l’Avey- 
ron, du  Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de 
la  Drôme,  du  Gard,  de  la  Haute- Garonne,  du  Gers,  de  la  Gi- 
ronde, de  l’Hérault,  de  l’Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  la  Loire, 
de  la  Haute-Loire,  du  Lot,  de  Lot  et  Garonne,  de  la  Lozère,  du 
Puy-de  Dôme,  des  Hautes-Pyrenées,  des  Basses -Pyrénées,  des 
Pyrénées  orientales,  des  Bouches  du  Rhône,  du  Rhône,  de 
Saône  et  Loire,  du  Tarn,  de  Tarn  et  Garonne,  du  Yar  cl  de 
Vaucluse,  ainsi  que  celles  des  Royaumes  d’Espagne  et  du  Por- 
tugal, de  Gibraltar  et  des  Colonies  tant  Espagnoles  et  Portu- 
gaises, que  Françaises,  qui  seront  transmises  par  les  départe- 
ments de  la  France  précités,  pour  le  Royaume  Lombardo-Vénitien, 
les  cercles  du  Tyrol  nommés  Roveredo,  Trente  et  l’Etsch  (Bol- 
zano),  pour  l’illyrie  et  la  Dalmatie,  seront  transmises  par  l’inter- 
médiaire des  postes  Sardes. 

Réciproquement  les  lettres  du  Royaume  Lombardo-Vénitien, 
des  cercles  du  Tyrol  nommés  Roveredo,  Trente  et  l’Elsch  (Bol- 
zano),  de  l’Illyrie  et  de  la  Dalmatie,  ou  d’autres  Etats  étrangers, 
de  l’Italie  en  transit,  è destination  des  départements  précités  de 
la  France,  ou  pour  la  Péninsule  Espagnole  et  les  Colonies  Es- 
pagnoles et  Portugaises,  seront  remises  par  l’office  d’Autriche, 
aux  postes  Sardes,  pour  qu’elles  les  transmettent  à l’office  de 
France. 

Les  parties  contractantes  agiront  toujours  d’accord  pour  ce 
qui  concernera  la  transmission  des  correspondances  susdites;  et 
elles  se  communiqueront  réciproquement  ce  dont  elles  seront 
convenues  à ce  sujet  avec  l’office  intermédiaire  de  Sardaigne. 

Art.  H.  Tant  que  durera  cet  état  de  transmission  et  qu’il 
n’y  aura  pas  lieu  à d’autres  arrangements  pour  celte  partie  des 
correspondances,  les  lettres  des  départements  do  France  et  celles 
des  provinces  do  l’Autriche  dont  il  est  question  dans  l’article 
précédent,  seront  affranchies  réciproquement  jusqu’aux  frontières 
dos  offices  respectifs  vers  le  Piémont,  et  remises  gratis  aux  postes 
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<825  de  ce  pays,  pour  qu’elles  les  transmettent  par  les  routes  les 
plus  directes  et  les  points  d’échange  qui  existent  entre  l’office 
Sarde  et  les  deux  offices  contractants. 

Les  offices  de  France  et  d’Autriche  ne  se  tiendront  entre 
eux  aucun  compte  de  correspondances  de  leur  propre  pays;  mais 
quant  aux  lettres  de  la  Péninsule  Espagnole  et  des  Colonies  tant 
Espagnoles  et  Portugaises,  que  Françaises,  qui  seront  transmi- 
ses par  les  départements  de  la  France  précités  à destination  du 
Royaume  Lombardo-Véuilien , des  cercles  du  Tyrol  nommés  Ro- 
veredo,  Trente  et  l’Elseh  (Bolzano),  de  l’illyrie  et  de  la  Dalmatie: 
les  parties  contractantes  sont  convenues  que  ces  lettres  seront 
taxées  par  les  postes  de  France  à raison  de  Vingt-six  décimes 
par  chaque  poids  de  trente  grammes , que  l’office  Sarde  sera  in- 
vité à leur  payer,  et  que  l’Autriche  remboursera  à cc  dernier, 
pendant  toute  la  durée  de  sa  convention  postale  avec  la  Sar- 
daigne, conclue  le  25  Mars  4 823,  pour  cinq  années  consécutives  ; 
les  deux  offices  généraux  se  réservant  la  faculté  de  prendre, 
après  ce  terme,  par  rapport  aux  correspondances  en  question 
de  la  Péninsule  Espagnole  et  des  Colonies  Espagnoles,  Portugai- 
ses et  Françaises,  tant  entre  eux  qu’avec  l’office  intermédiaire 
Sarde,  les  arrangements  qu’ils  jugeront  convenables. 

L’office  de  France,  pour  assurer  la  régularité  des  expéditions, 
auxquelles  l’office  Sarde  doit  prêter  son  entremise,  et  pour  éta- 
blir une  espèce  de  contrôle  de  ces  envois , promet  d’intervenir 
auprès  de  oet  office,  afin  de  l'engager  à transmettre,  à com- 
mencer du  4 Juillet  prochain,  les  envois  réciproques  que  se  fe- 
ront les  deux  offices  contractants,  en  liasses  portant  l’étiquette 
du  poids  des  grammes  contenus. 

Art.  111.  Il  sera  entretenu  entre  l’office  général  des  postes 
Françaises  et  l’office  général  des  postes  Autrichiennes,  du  côté 
de  l’Allemagne  et  du  côté  de  l’Italie,  une  correspondance  directe 
et  inaltérable  pour  l’envoi,  la  réception  et  la  distribution  des 
lettres  et  paquets  qu’ils  se  transmettront  réciproquement,  au 
moyen  des  communications  quo  l’office  d’Autriche  a établi  avec 
la  France,  par  l’intermédiaire  de  quelques  offices  d’Allemagne  et 
de  Suisse. 

Art.  IV.  Les  points  frontières  de  France  vers  lesquels 
l’office  français  dirigera  ses  lettres  et  paquets  pour  les  Etats  de 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  sont:  les  bureaux  d’Uuningue,  de 
Forbach  et  de  Strasbourg. 

Et  les  points  adoptés  par  l’office  Autrichien,  du  côté  de 
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l'Allemagne  et  du  côté  de  l'Ualie,  sont  les  bureaux  do  Milan,  de  4825 
Bregenz,  d’Eger  et  de  Linz. 

Les  points  respectifs  de  Strasbourg  et  de  Linz  sont  réservés 
pour  le  cas  où  l’office  d’Autriche  jugerait  plus  avantageux  de  ne 
recevoir  et  de  ne  transmettre  qqe  par  ces  deux  bureaux  la  to- 
talité ou  la  majeure  partie  de  ses  correspondances  de  et  pour 
la  France  et  celles  de  et  pour  l’étranger  par  la  France. 

Art.  V.  Les  parties  contractantes  se  réservent  d’introduire 
pour  leurs  correspondances  respectives  le  libre  affranchissement, 
lorsque  l’on  pourra  s’accorder  sur  les  convenances  fiscales  par- 
ticulières à chaque  office. 

En  attendant,  les  lettres  de  la  France  pour  tous  les  Etats 
de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  ainsi  que  pour  la  Turquie  euro- 
péenne, les  Echelles  du  Levant,  les  Isles  de  l’Archipel  et  les 
Etats  Barbaresques,  seront  affranchies  d’avance  jusqu’aux  points 
frontières  de  sortie  du  Royaume  pour  être  transmises,  exemptes 
de  tout  prix  de  port,  de  ces  frontières  aux  bureaux  d'échange 
de  l’office  d’Autriche  vers  l'Allemagne,  ainsi  que  vers  l'Italie; 
lequel  office  supportera  seul  les  frais  de  transport  par  les 
territoires  intermédiaires  de  Suisse  ou  d'Allemagne.  Récipro- 
quement les  lettres  des  Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche 
pour  toute  la  France  seront  aussi  affranchies  d’avance  jus- 
qu’aux points  frontières  de  ces  Etats,  de  manière  que  l’office 
français  ne  doive  compte  d'autre  prix  que  do  celui  du  tran- 
sit de  ces  correspondances  par  quelques  pays  intermédiaires 
d’Allemagne  ou  de  Suisse,  qu'il  payera,  ainsi  qu’il  sera  stipulé 
dans  les  articles  suivants,  à l’office  général  de  postes  autrichien- 
nes chargé  seul  de  tous  frais  de  passager  sur  les  territoires  des 
pays  intermédiaires  précités. 

Art.  VL  Mais  à l’égard  des  correspondances  françaises 
pour  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Modène, 
Reggio  et  Massa  Carrara,  les  Isles  Ioniennes,  l’ile  de  Malte,  la 
Ville  libre  de  Cracovie,  Odessa,  et  celles  des  provinces  de  la 
Russie  et  de  la  Pologne,  auxquelles  l'office  français  jugera  à 
propos  de  faire  passer  ses  lettres  par  l’Autriche, 

le  public  sera  libre  d’affranchir  ou  de  ne  point  affranchir; 
et  dans  le  premier  cas  l'affranchissement  aura  lieu: 
pour  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla, 
pour  les  Duchés  de  Modène,  Reggio  et  Massa  Carrara,  jus- 
qu’aux frontières  de  ces  Etats; 

pour  les  Isles  Ioniennes  et  de  Malle , jusqu’à  la  frontière  des 
Etats  pontificaux; 
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1825  pour  la  ville  libre  de  Cracovie,  jusqu'à  destination; 

pour  Odessa  et  les  proviuces  Russes,  jusqu’à  Brody; 

pour  la  Pologne,  jusqu’à  Podgorze. 

Cet  aiïranchissement  pourra  même  s’étendre,  dès  que  l'office 
de  France  se  sera  concerté  à ce  sujet,  avec  les  offices  respec- 
tifs, pour  le  Duché  de  Parme  jusqu’à  Panne  et  Plaisance , et  pour 
le  Duché  de  Modène  jusqu’à  Modène  et  Reggiu. 

Dans  ce  cas  et  relativement  à la  portion  d'affranchissement 
revenant  aux  offices  de  chacun  de  ces  lïtats  pour  le  parcours 
depuis  la  frontière  des  provinces  Autrichiennes  jusqu’à  destina- 
tion, l’office  d’Autriche  eu  tiendra  compte  à l'office  destinataire  et 
s’en  remboursera  sur  les  postes  de  France  dans  ses  comptes 
trimestriels. 

Il  dépendra  également  de  l’office  général  des  postes  de 
S.  M.  le  Roi  de  France  de  s’entendre  avec  les  offices  généraux 
de  Parme  et  de  Modène  sur  l'introduction,  dans  différents  Etats, 
du  libre  affranchissement  de  leurs  lettres  pour  la  France  jus- 
qu’à destination,  et  de  colles  pour  l'Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Irlande 
jusqu’à  Calais. 

Pour  le  cas  de  non  affranchissement  des  lettres  en  question, 
l’office  général  de  France  et  les  offices  précités  feront  connaître 
à l’office  d’Autriche  les  arrangements  qu'ils  auront  faits  ensemble, 
pour  que,  servant  d’intermédiaire  à leur  correspondance,  cet  of- 
fice tienne  compte  du  port  interne  à l’office  expéditeur  pour  le 
parcours  depuis  le  bureau  d’origine  jusqu’à  la  frontière  de  l’Au- 
triche. Ce  port  sera  déboursé  par  l’office  des  postes  d’Autriche 
pour  le  compte  des  postes  de  France,  et  leur  sera  remboursé 
par  celles-ci  avec  le  prix  de  transport  dû  à l’Autriche  pour 
le  parcours  jusqu’à  la  frontière  de  la  France. 

Pour  le  cas  d’affranchissement  dans  ces  différents  pays  des 
lettres  pour  la  France  jusqu’à  destination,  et  de  celles  pour  l’Angle- 
terre, l’Ecosse  et  l’Irlande  jusqu’à  Calais,  les  offices  Italiens  au- 
ront à payer  aux  postes  Autrichiennes  outre  leur  prix  de  trans- 
port jusqu’à  Huningue  (le  même  qui  aura  été  stipulé  à l’égard 
des  postes  de  France),  la  quote-part  revenant  à ces  dernières; 
quote-part  dont  le  montant  sera  mis  à la  connaissance  de  l'of- 
fice Italien  expéditeur  et  de  l’office  intermédiaire  d’Autriche,  et 
que  celui-ci  bonifiera  à l'office  de  France  au  réglement  des 
comptes  trimestriels. 

Pour  les  affranchissements  volontaires  soit  jusqu’aux  frontières, 
soit  jusqu’à  destination,  dont  cet  article  traite,  on  observera  en 
France  de  frapper  les  lettres  affranchies  du  timbre  P.  P.  (port 
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payé),  pour  qu’elles  ne  puissent  élre  confondues  avec  les  lettres  <825 
non  affranchies. 

Les  offices  Italiens  se  serviront  du  même  timbre  P.  P.  pour 
en  frapper  les  lettres  qui  pourront  être  affranchies  jusqu’à  desti- 
nation pour  la  France,  et  jusqu’à  Calais  pour  le  Royaume  de  la 
Grand-Bretagne  et  d’Irlande. 

Il  sera  établi  sur  les  feuilles  d’avis  des  bureaux  réciproque- 
ment en  correspondance  des  parties  contractantes,  des  articles 
destinés  à constater  les  différens  affranchissements  ou  non  affran- 
chissements libres  dont  il  est  question  dans  cet  article. 

Aht.  VII.  L’office  général  des  postes  françaises  fera  régu- 
lièrement parvenir  à ses  frais,  avec  toute  la  diligence  possible, 
à ses  bureaux  de  l’extrême  frontière  ci-dessus  désignés,  les  lett- 
res et  paquets  adressés  de  l’intérieur  du  Royaume  et  de  l’étran- 
ger par  la  France,  à destination  des  Etals  de  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche  et  des  Etats  étrangers  avec  lesquels  il  jugera  à pro- 
pos de  correspondre  par  la  voie  des  postes  autrichiennes. 

De  son  côté,  l’office  autrichien  fera  aussi  parvenir  à ses 
frais,  avec  la  même  régularité  et  la  même  diligence,  jusqu’aux 
bureaux  de  ses  frontières,  les  lettres  et  paquets  des  Etats  de 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  des  Etats  étrangers  qui  emprun- 
tent ou  emprunteront  son  intermédiaire,  pour  les  Etats  de  S.  M. 
le  Roi  de  France,  et  pour  les  Etats  élangers  auxquels  il  jugera 
à propos  de  les  transmettre  par  la  France. 

Art.  VIII.  Toutes  les  correspondances  des  départements 
français  de  l’Ain,  de  l'Ailier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes-Alpes,  de 
l’Ardêche,  de  PArriège,  de  l’Aude,  de  l’Aveyron,  du  Cantal,  delà 
Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  la  Drôme,  du  Gard,  de 
la  Haute- Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l’Hérault,  de 
l’Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire,  du 
Lot,  de  Lot  et  Garonne,  de  la  Lozère,  du  Puy-de-Dôme,  des 
Ilautes-Pyrenées,  des  Basses-Py  renées,  des  Pyrénées  orientales,  des 
Bouches-du-Rhône,  du  Rhône,  de  Saône  et  Loire,  du  Tarn,  de 
Tarn  et  Garonne,  du  Var  et  de  Vaucluse,  ainsi  que  des  Royaumes 
d’Espagne  et  de  Portugal,  de  Gibraltar  et  des  colonies  tant  Es- 
pagnoles et  Portugaises  que  Françaises,  qui  seront  transmises  par 
les  départements  de  la  France  précités,  pour  le  Vorarlberg,  pour 
les  cercles  du  Tyrol  septentrional  nommé  Über-Innlhal,  Unter- 
Innthal  et  Pusterthal,  pour  la  Styrie,  la  Haute  et  Basse  Autriche, 
la  Bohème,  la  Moravie  et  la  Silésie,  la  Galicie,  la  Hongrie,  la 
Transylvanie  et  les  Frontières  Militaires,  ainsi  que  pour  la  Tur- 
quie européenne,  les  Echelles  du  Levant,  les  Iles  do  l’Archipel, 

IV.  7 


Digitized  by  Google 


98 


FRANCE. 


4825  celles  des  provinces  de  la  Russie  et  Pologne,  auxquelles  l'office 
français  jugora  à propos  de  faire  passer  ses  lettres  par  l’Autriche, 
et  la  Ville  libre  de  Cracovie,  seront  dirigées  sur  Huniogue,  et 
de  ce  dernier  bureau  français,  par  Bêle,  sur  Bregenx. 

Les  correspondances  des  départements  de  l’Aisne,  des  Ar- 
dennes, de  l’Aube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Charente- 
Inférieure,  du  Cher,  de  la  Cèle  d'or,  des  Côtes  du  Nord,  de  la 
Creuse,  du  Doubs,  de  l'Eure,  d’Eure  et  Loire,  du  Finistère,  d’Ille 
et  Vilaine,  de  l’Indre,  d’Indre  et  Loire,  de  Loire  el  Cher,  de  la 
Loire- Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine  et  Loire,  de  la  Manche, 
de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  de  la  Meurlhe, 
de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  la  Nièvre,  du  Nord, 
de  l'Oise,  do  l'Orne,  du  Pas  de  Calais,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  Seine  et  Marne,  de  Seine  et  Oise,  des  Deux  Sè- 
vres, de  la  Somme,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute- 
Vienne,  des  Vosges  et  de  l’Yonne,  ainsi  que  de  l'Angleterre,  de 
l’Ecosse  et  de  l’Irlande,  du  Royaume  des  Pays-Bas,  de  toutes 
les  colonies  et  des  Pays  d'outremer,  pour  les  provinces  de  la 
Lombardie  et  les  Duchés  de  Parme  et  Plaisance,  seront  dirigées 
sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  français,  par  Bâle,  sur 
Milan. 

Mais  les  correspondances  des  départements  français  et  des 
Pays  étrangers  précités,  pour  les  provinces  Véniliennes,  pour 
riliyrie,  pour  la  Dalmalie,  pour  les  Duchés  de  Modène,  Reggio 
el  Massa -Carrara,  pour  les  Iles  Ioniennes,  de  Malte,  pour  les 
Etats  Barbaresques,  et  pour  tous  autres  Etats  étrangers  de  l’Ita- 
lie, auxquels  l’office  français  jugera  à propos  de  faire  passer  ces 
correspondances  par  l’intermédiaire  de  l’office  d’Autriche,  seront 
dirigées  sur  Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau  français,  par  Bâte, 
sur  Bregenx  et  Vérone. 

Toutes  les  correspondances  des  départements  de  France, 
énoncés  alinea  2,  ainsi  que  celles  d’Espagne,  du  Portugal,  de 
Gibraltar,  d’Angleterre,  d’Ecosse  et  d’Irlande,  et  d'autres  Etals 
étrangers,  de  même  que  de  toutes  les  colonies,  tant  françaises 
qu’étrangères  et  des  Pays  d'outremer,  pour  tous  les  Etals  Au- 
trichiens vers  l’Allemagne  (excepté  pour  la  Bohème,  la  Moravie, 
la  Silésie  et  la  Galicie),  pour  la  Turquie,  les  Echelles  du  Le- 
vant et  les  Iles  de  l’Archipel,  seront  pareillement  dirigées  sur 
Huningue,  et  de  ce  dernier  bureau,  par  Bâle,  sur  Bregenx. 

Mais  les  correspondances  des  départements  énoncés  alinea  2, 
ainsi  que  les  lettres  étrangères  passant  par  ces  départements 
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pour  la  Bohème,  la  Moravie,  la  Silésie  et  la  Galicie,  la  Ville  IBSK 
libre  de  Cracovie,  la  Moldavie,  ainsi  que  pour  ceux  des  pays 
étrangers  auxquels  1’ofGce  de  France  jugera  à propos  de  les 
faire  passer  par  celte  voie,  comme  lui  paraissant  la  plus  directe, 
seront  dirigées  sur  Forbach,  d’où  elles  seront  réexpédiées  par 
Francfort  et  la  Saxe  sur  Eger,  le  tout  conformément  aux  nomen- 
clatures respectives,  indiquant  la  direction  à donner  aux  lettres, 
sur  les  bureaux  d’échange  réciproques,  nomenclatures  que  se 
communiqueront  les  offices  contractans. 

Art.  IX.  Réciproquement  l'office  autrichien  dirigera,  de  Mi- 
lan par  Bâle,  sur  HuniDgue,  toutes  les  correspondances  des  pro- 
vinces de  la  Lombardie  et  des  Duchés  de  Parme  et  Plaisance; 
mais  de  Vérone,  par  Bregenx  et  Bâle,  sur  Huningue,  toutes  les 
correspondances  des  provinces  Vénitiennes,  de  l’illyrie,  de  la  Dal- 
inatie,  des  Duchés  de  Modène,  Reggio  et  Massa -Carrara;  du 
Grand  Duché  de  Toscane,  et  des  autres  Etats  étrangers  de  la 
Péninsule  Italienne,  de  la  Sicile,  des  lies  Ioniennes,  de  Malle  et 
des  Etats  Barbaresques,  pour  les  départements  de  l’Aisne,  des 
Ardennes,  de  l’Aube,  du  Calvados,  de  la  Charente,  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, du  Cher,  de  la  Céte  d’or,  des  Côtes  du  Nord, 
de  la  Creuse , du  Doubs , de  l'Eure,  d’Eure  et  Loire,  du  Finistère, 
d’ille  et  Vilaine,  de  l’Indre,  d Indre  et  Loire,  de  Loire  et  Cher, 
de  la  Loire-Inférieure,  du  Loiret,  de  Maine  et  Loire,  de  la  Man- 
che, de  la  Marne,  de  la  Haute-Marne,  de  la  Mayenne,  de  la 
Meurthe,  de  la  Meuse,  du  Morbihan,  de  la  Moselle,  de  la  Nièvre, 
du  Nord,  de  l’Oise,  de  l’Orne,  du  Pas-de-Calais,  du  Bas-Rhin,  du 
Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Sarthe,  de  la  Seine,  de  la 
Seine-Inférieure,  de  Seine  et  Marne,  de  Seine  et  Oise,  des  Deux- 
Sèvres,  de  le  Somme,  de  la  Vendée,  de  la  Vienne,  de  la  Haute- 
Vienne,  des  Vosges  et  de  l’Yonne,  ainsi  que  pour  les  colonies 
et  Etats  d’outremer,  pour  le  Royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d’Irlande,  et  pour  les  autres  Etals  auxquels  l’office  d’Au- 
triche jugera  à propos  de  transmettre  les  lettres  par  cette  voie. 

U dirigera,  de  Bregenz  par  Bâle,  sur  Huningue,  pour  toute 
la  France,  et  pour  tous  autres  Etats  étrangers  avec  lesquels  il 
lui  conviendra  do  communiquer  par  la  France,  toutes  les  corre- 
spondances des  Etats  Autrichiens  du  Vorarlberg,  du  Tyrol,  de 
la  Styrie,  de  la  Haute  et  Basse  Autriche,  de  la  Hongrie,  de  la 
Transylvanie  et  des  Frontières  Militaires,  ainsi  que  celles  de  la 
Turquie,  des  Echelles  du  Levant,  de  l’Archipel  et  des  autres 
Etats  étrangers  qui  dirigeront  leurs  correspondances  par  l’Au- 
triche. 
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<825  Mais  il  fera  passer  d’Eger,  et  de  ce  dernier  bureau,  par  la 
Saxe  et  par  Francfort  à Forbacb,  toutes  les  correspondances  de 
la  Bohème,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie,  de  la  Galicie,  de  Cra- 
covie,  de  la  Moldavie,  et  de  tous  autres  offices  étrangers  qui  re- 
cevront par  celle  route  la  transmission  la  plus  directe  pour 
toute  la  France  et  pour  tous  les  Etats  étrangers,  auxquels  il 
jugera  convenable  d’en  transmettre  par  la  France. 

Dans  le  cas  où  l’office  général  des  postes  Autrichiennes  ju- 
gerait plus  à propos  de  recevoir  et  de  diriger  par  Linz  et  par 
Strasbourg  les  correspondances  de  et  pour  la  France  et  l’étran- 
ger, il  sera  libre  de  le  faire  pourvù  que  trois  mois  d’avance,  il 
prévienne  l’office  français  de  ce  changement  de  direction. 

A»t.  X.  Le  bureau  général  de  Paris  fera  les  Mardi,  Mer- 
credi, Vendredi  et  Dimanche  une  dépêche  pour  le  bureau 
d’Eger; 

11  fera  les  Lundi,  Mercredi,  Vendredi  et  Samedi  une  dé- 
pêche pour  le  bureau  général  de  Vienne. 

Il  fera  les  Lundi,  Mercredi,  Vendredi  et  Samedi  une  dé- 
pêche pour  le  bureau  de  tiregonz  ; 

11  fera  les  Lundi,  Mercredi,  Vendredi  et  Samedi  une  dé- 
pêche pour  le  bureau  de  Vérone; 

Il  fera  les  Lundi,  Mardi,  Mercredi,  Jeudi,  Vendredi  et  Sa- 
medi une  dépêche  pour  le  bureau  de  Milan. 

Le  bureau  de  lluningue  fera  les  Lundi,  Mardi,  Jeudi  et  Sa- 
medi quatre  dépêches,  dont  l’une  pour  le  bureau  général  de 
Vienne,  l’autre  pour  le  bureau  de  Bregenz,  la  troisième  pour  le 
bureau  de  Vérone,  et  la  quatrième  pour  le  bureau  de  Milan. 

Le  même  bureau  fera  encore  les  Vendredi  et  Dimanche  uno 
dépêche  pour  le  bureau  de  Milan. 

Le  bureau  de  lluningue  devra  transmettre  les  Lundi,  Mardi, 
Jeudi  et  Samedi  ses  dépêches  pour  Vienne,  Bregenz,  Vérone 
et  Milan,  avec  celles  qui  auront  été  expédiées  de  Paris  par 
la  route  de  Béfort,  les  Lundi,  Mercredi,  Vendredi  et  Samedi, 
pour  Vienne,  Bregenz,  Vérone,  et  Milan  à 3 heures  et  demie 
du  matin,  au  plus  tard,  au  bureau  de  Bêle,  qui  devra  les  ré- 
expédier immédiatement  pour  leur  destination  respective,  avec 
toute  la  diligence  et  toute  la  régularité  dont  l’office  général  des 
postes  d'Autriche  s’est  assuré. 

Le  même  bureau  d'Huningue  transmettra  les  Vendredi  et 
Dimanche  ses  dépêches  pour  Milan  avec  celles  qui  auront  été 
expédiées  de  Paris  par  la  route  de  Nancy  les  Mardi  et  Jeudi 
pour  Milan,  à 9 heures  du  matin,  au  plus  tard,  au  bureau  de 
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Bâle,  d’où  elles  auront  cours  pour  leur  destination  avec  la  même  1825 
diligence  et  la  même  régularité  que  ci-dessus. 

Le  bureau  de  Forbacb  fera  les  Mardi,  Jeudi,  Vendredi  et 
Dimanche  une  dépêche  pour  le  bureau  d’Eger,  qu’il  expédiera 
avec  la  dépêche  arrivée  les  mêmes  jours  de  Paris  vers  midi 
sous  le  couvert  de  sa  dépêche  pour  Francfort,  d’où  elle  sera 
réexpédiée  pour  sa  destination  avec  la  même  célérité  et  la  même 
régularité  que  ci-dessus. 

Enfin  si  l’office  général  des  postes  de  l’Autriche  met  son  bu- 
reau de  Linz  en  correspondance  directe  avec  le  bureau  de  Stras- 
bourg, ce  dernier  fera,  trois  fois  par  semaine,  ou  tous  les  jours  pour 
Linz,  selon  que  l’office  d’Autriche  le  jugera  convenable,  une  dé- 
pêche qu’il  expédiera  sur  le  bureau  de  Kehl  entre  10  et  11  heu- 
res du  soir,  pour  être  transmise  par  ce  dernier  bureau  à sa 
destination,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Akt.  XI.  Pour  la  formation  de  ses  dépêches,  le  bureau 
général  de  Paris  fera  une  première  distinction  entre  les  lettres 
de  France,  pour  les  Etats  mêmes  de  S.  M.  l’Empereur  d’Au- 
triche et  celles  pour  les  Etats  étrangers  au  delà  ; il  distinguera  en- 
suite entre  ces  dernières,  celles  qui  seront  affranchies  de  celles 
qui  ne  le  seront  pas  et  en  fera  autant  de  paquets  distincts  qu’el- 
les comporteront  de  prix  différens,  il  constatera  le  poids  net 
en  grammes  de  chacun  de  ces  paquets  avant  de  les  mettre  sous 
ficelle  et  enveloppe. 

11  distinguera  de  même  les  échantillons  de  marchandises, 
par  nature  d’envois. 

Il  formera  un  paquet  distinct  des  gazettes  et  journaux. 

II  réunira  en  paquets  distincts  les  lettres  provenant  de  cha- 
que pays  étranger,  en  transit  par  la  France,  qui  sont  passibles 
d’un  différent  prix  de  port  d’après  leur  destination  pour  les  Etats 
d’Autriche  ou  pour  les  pays  situés  au  de  là , telles  que  les  lettres 
de  l’Angleterre,  de  l’Ecosse  et  de  l’Irlande; 
du  Royaume  de  Pays-Bas; 
de  l’Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar; 
des  colonies  tant  Françaises,  qu’Espagnoles,  Portugaises,  An- 
glaises, ou  d’autres  pays  d'outremer  qui  sont  parvenues  en 
France,  et  il  pesera  ces  paquets  pareillement  sans  enveloppe  ni 
ficelle. 

Les  échantillons  de  marchandises  des  mêmes  Royaumes, 

Pays  et  Colonies  seront  aussi  rassemblés,  par  le  bureau  général 
de  Paris,  en  un  paquet  dont  le  poids  sera  constaté  comme  il 
est  dit  ci-dessus. 
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825  Le  même  bureau  réunira  aussi  en  un  paquet  distinct  les 
gazettes  et  journaux  étrangers,  dont  il  comptera  le  nombre  de 
feuilles. 

Il  en  usera  de  mémo  à l’égard  des  imprimés  et  des  livres 
en  feuilles  ou  brochés. 

Le  bureau  général  de  Paris  formera  une  dépêche  de  tous 
les  paquets  distincts  de  lettres  et  d’échantillons,  et  une  autre 
dépêche  des  paquets  de  gazettes  ou  journaux,  ainsi  que  des  im- 
primés et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés;  après  avoir  porté 
le  poids  des  uns,  et  le  nombre  de  feuilles  d'impression  des 
autres,  à l’article  qui  sera  destiné  pour  chacun  d’eux  sur  la 
feuille  d'avis  conforme  au  modèle  convenu  entre  les  deux  par- 
ties contractantes,  et  qu’il  devra  joindre  a sa  dépêche  des  lettres 
et  des  échantillons. 

Le  bureau  d’Huningue  pour  la  composition  de  chacune  des 
dépêches  qu’il  doit  adresser  aux  bureaux  de  Vienne,  de  Bregenz, 
de  Vérone  et  de  Milan,  fera  les  mêmes  opérations  que  le  bureau 
général  de  Paris,  pour  chaque  espèce  de  correspondances  qu'il 
aura  à transmettre  à chacun  de  ces  bureaux  Autrichiens. 

Mêmes  opérations  seront  faites  par  le  bureau  de  Forbach, 
en  ce  qui  concerne  ses  dépêches  pour  le  bureau  d’Eger,  à de- 
stination de  la  Bohème,  de  la  Moravie,  de  la  Silésie  et  de  la 
Galicie,  de  Cracovie,  de  la  Pologne,  do  la  Russie  et  de  la 
Moldavie. 

Enfin,  dans  le  cas  où  il  conviendrait  à l'office  général  des 
postes  d’Autriche  de  changer  la  direction  des  correspondances 
respectives  et  des  correspondances  étrangères  en  transit  de  et 
pour  la  totalité,  ou  une  partie  des  Etats  Autrichiens  qu’il  croit 
maintenant  devoir  expédier  et  recevoir  par  la  Suisse,  le  bureau 
de  Strasbourg  opérerait,  comme  le  bureau  général  de  Paris,  sur 
ces  correspondances,  qu'il  devrait  alors  diriger  par  Kehl  sur 
Linz. 

Art.  XII.  Réciproquement  le  bureau  général  des  postes 
Autrichiennes  de  Vienne  fera  les  Lundi,  Mardi,  Jeudi  et  Samedi 
deux  dépêches  dont  l'une  pour  le  bureau  général  de  Paris,  et 
l’autre  pour  le  bureau  de  Huninguc. 

Le  bureau  de  Bregenz  fera  les  Lundi,  Mercredi,  Vendredi 
et  Samedi  une  autre  pour  le  bureau  de  Huningue. 

Pareillement  le  bureau  de  Vérone  fera  les  Lundi,  Mardi, 
Jeudi  et  Samedi  deux  dépêches,  doot  l’une  pour  le  bureau  gé- 
néral de  Paris,  et  l'autre  pour  le  bureau  de  Huningue. 

Et  le  bureau  de  Milan  fera  les  Lundi , Mercredi , Jeudi  et 
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Samedi  deux  dépêches,  dont  l’une  pour  le  bureau  de  Paris,  et  4823 
l’autre  pour  le  bureau  de  Iluningue. 

L’office  général  des  postes  d'Autriche  réglera  l’expédition 
des  dépêches  précitées  de  manière  qu’elles  parviennent  les  Lundi, 
Mercredi,  et  Dimanche  malin  au  bureau  de  Huningue,  et  que 
ces  dépêches,  réexpédiées  les  mêmes  jours  de  Huniogue  par  la 
route  de  Belfort  pour  le  bureau  général  de  Paris,  parviennent 
dans  cette  capitale  les  Mercredi,  Jeudi  et  Samedi. 

Le  bureau  de  Milan,  outre  les  expéditions  dont  il  vient 
d’être  parlé,  fera  encore  les  Mardi,  Vendredi  et  Dimanche  deux 
dépêches,  dont  l’une  pour  le  bureau  de  Paris,  et  l'autre  pour 
Huningue,  que  l’office  général  des  postes  d’Autriche  fera  par- 
venir les  Mardi,  Jeudi  et  Samedi  au  bureau  de  Huningue,  vers 

9 heures  du  matin,  avec  les  lettres  de  la  Suisse,  afin  que  ces 
dépêches,  réexpédiées  les  mêmes  jours  de  Huningue,  par  la 
route  de  Nancy,  pour  le  bureau  général  de  PariB,  parviennent, 
dans  cette  capitale  les  Mardi,  Vendredi  et  Dimanche. 

Le  bureau  d'Eger  fera  les  Lundi,  Mardi,  Vendredi  et  Sa- 
medi deux  dépêches,  dont  l’une  pour  le  bureau  général 
de  Paris,  et  l'autre  pour  le  bureau  de  Forbach,  dont  l'ex- 
pédition sera  réglée  de  manière  qu'elles  parviennent  par 
Francfort  les  Mardi,  Jeudi,  Vendredi  et  Dimanche  à Forbachi 
d’où  la  dépêche  pour  le  bureau  général  de  Paris  sera  réexpé- 
diée de  suite,  et  arrivera  dans  celte  capitale  les  Mardi,  Jeudi, 
Samedi  et  Dimanche  matin. 

Enfin,  si  dans  la  suite  l’office  général  des  postes  d’Autriche 
aime  mieux  diriger  par  Linz  et  par  Kehl  sur  Strasbourg  la  to- 
talité ou  une  partie  des  correspondances,  qu’il  a maintenant  in- 
tention de  faire  passer  par  Brégenz  et  par  Bâle  à Huningue,  le 
bureau  de  Linz  fera  alors  trois  fois  par  semaine,  ou  tous  les 
jours,  s’il  le  juge  â propos,  une  dépêche  qu’il  aura  soin  d’expé- 
dier à tems  pour  qu’elle  arrive  par  Kehl  à Strasbourg  entre  9 et 

10  heures  du  soir. 

Art.  XIII.  Le  bureau  général  de  Vienne  composera  cha- 
cune de  ses  dépêches  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  pour 
le  bureau  de  Huningue,  d’autant  de  paquets  distincts  que  les 
envois  se  composeront  de  correspondances  différentes  d’après  leur 
provenance  ou  leur  destination,  ou  d’après  les  prix  différens  â 
payer  soit  par  l’office  français  à l’office  autrichien,  soit  par  ce 
dernier  à l’office  français,  et  il  portera  sur  la  feuille  d'avis,  con- 
formément au  modèle  convenu  entre  les  offices  contractons,  qui 
devra  accompagner  chaque  dépêche,  lo  poids  net  do  lettres  ainsi 
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1825  que  des  échantillons,  ou  le  nombre  des  feuilles' d'impression  de 
chaque  paquet  différent,  à l’article  qui  leur  sera  destiné. 

Le  bureau  de  Bregenz  composera  de  la  même  manière  les 
dépêches  qu’il  devra  adresser  au  bureau  général  de  Paris,  et  à 
celui  de  Huningue  des  lettres  qu’il  aura  reçues  pour  la  France 
et  pour  l’étranger.  Chacune  de  ces  dépêches  sera  formée  d'au- 
tant de  paquets  distincts  qu'il  y aura  d’envois  de  nature  diffé- 
rente à constater  sur  la  feuille  d’avis  qui  devra  être  jointe  à 
chacune  de  ces  mêmes  dépêches. 

Mêmes  opérations  seront  faites  par  le  bureau  de  Vérone,  en 
ce  qui  concerne  ses  dépêches  pour  le  bureau  général  de  Paris 
et  pour  le  bureau  d'IIuninguc. 

Le  bureau  de  Milan,  pour  la  composition  de  chacune  des 
dépêches  qu’il  doit  adresser  soit  au  bureau  général  de  Paris,  soit 
au  bureau  de  Huningue,  fera  les  mêmes  opérations  que  le  bu- 
/eau  général  de  Vienne,  pour  chaque  espèce  des  correspondan- 
ces qu’il  aura  à transmettre  à chacun  de  ces  deux  bureaux. 

Le  bureau  d’Eger  se  conformera,  dans  la  formation  de  ses 
dépêches  pour  le  bureau  général  de  Paris  et  pour  le  bureau  de 
Forbacb,  à tout  ce  qui  a été  arrêté  par  rapport  à la  formation 
des  dépêches  du  bureau  général  de  Vienne. 

Eufin  le  bureau  de  Linz  composera  comme  tous  les  autres 
bureaux  Autrichiens,  ses  dépêches  pour  Strasbourg,  si  dans  la 
suite  l’office  général  des  postes  d’Autriche  juge  à propos  d’établir 
entre  ces  deux  bureaux  une  correspondance  directe  et  réciproque. 

Abt.  XIV.  Quoiquo  dans  les  articles  XI  et  XIII  de  la  pré- 
sente convention  il  soit  expressément  stipulé  que  le  nombre  de 
feuilles  d’impression  des  gazettes  et  journaux , ainsi  que  des  im- 
primés et  des  livres  en  feuilles  ou  brochés,  sera  porté,  à l’ar- 
ticle qui  leur  est  propre,  sur  la  feuille  d’avis  qui  accompagnera 
chaque  dépêche,  ce  qui  ne  doit  cesser  de  s'exécuter;  cependant 
chacun  des  bureaux  correspondants  de  deux  offices  de  France 
et  d’Autriche  fera  de  tous  ces  ouvrages  réunis  un  paquet 
particulier  en  forme  de  seconde  dépêche  qu’il  expédiera  sé- 
parément; mais  de  la  même  manière  et'  en  même  tems  que 
la  dépêche  contenante  les  lettres,  avec  la  suscriplion  sui- 
vante: 

Gazettes  et  Journaux  pour  le  bureau  de 

Art.  XV.  Pour  assurer  efficacement  l’inviolabilité  de  leurs 
dépêches  réciproques  qui  contiendront  les  lettres,  conformé- 
ment aux  différents  modes  d’expédition  que  nécessitent  les  lo- 
calités intermédiaires,  les  bureaux  de  Forbach  et  d’Eger  forme- 
leurs  dépêches  de  la  manière  suivante: 
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Les  paquets  de  chaque  correspondance  différente  seront  ré-  1825 
unis  en  un  seul,  au  moyen  d’une  ficelle  fine  qui  sera  prise,  entre 
le  noeud  de  chaque  croisement,  par  un  double  quarré  de  papier 
de  grandeur  égale  à celle  des  armes,  qui  se  trouveront  gravées 
sur  la  partie  supérieure,  ensuite,  ce  double  quarré,  réuni  par 
un  pain  à cacheter,  sera  frappé  du  sceau  véritable  et  reconnu 
de  l’office  expéditeur,  enfin  ce  paquet,  formé  alors  en  dépêche, 
sera  couvert  d’une  enveloppe  serrée  par  une  plus  forte  ficelle, 
sur  le  noeud  de  laquelle  sera  appliqué  avec  de  la  cire  à ca- 
cheter le  mémo  sceau  que  ci-dessus. 

Quant  aux  autres  dépêches  réciproques  tant  de  Paris  et  de 
Uuningue  que  de  Vienne,  Bregenz,  Vérone  et  Milan,  ainsi  que 
de  Strasbourg  et  de  Linz,  s’il  y a lieu  à mettre  ces  deux  der- 
niers bureaux  en  correspondance  directe,  elles  seront  confection- 
nées de  la  même  manière  que  les  dépêches  de  et  pour  l’inté- 
rieur des  Etats  respectifs,  et  mises  ensuite  dans  des  sacs  de 
peau  qui  porteront  sur  une  plaque  en  cuivre  les  noms  des  bu- 
reaux réciproquement  correspondons  de  Uuningue  et  Bregenz,  et 
de  Huningue  et  Milan. 

Ces  sacs  seront  fermés  avec  un  cadenas  à lettres  sur  le 
secret  duquel  s’entendront  les  Directeurs  des  bureaux  précités. 

Les  frais  d'achat  et  d’entretien  de  ces  sacs  et  cadenas  seront 
faits  par  l’office  français,  auquel  l’office  autrichien  tiendra  compte 
de  moitié. 

Art.  XVI.  Les  lettres  et  paquets,  à l’exception  de  ceux 
qui  seront  adressés  dans  les  colonies,  pourront  être  respective- 
ment chargés  ou  recommandés;  mais  il  ne  pourra  être  admis 
aucune  réclamation  de  valeurs;  il  ne  sera  même  reçu  aucun 
chargement  contenant  soit  de  l’or,  ou  de  l’argent,  soit  des  bi- 
joux ou  autres  objets  précieux  qui  sont  passibles  des  droits  de 
douanes. 

Art.  XVII.  Les  lettres  et  paquets  recommandés  ou  chargés 
devront  être  revêtus  d’une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois 
ou  de  cinq  cachets  apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs, 
de  manière,  qu’aucun  pli  de  cette  enveloppe  ne  puisse  être  en- 
tr’ouvert;  ces  chargements,  indépendamment  du  nom  du  bureau 
de  départ  qu’ils  devront  porter,  seront  encore  timbrée  du  mot: 
Chargé. 

Art.  XV11I.  Dans  le  cas  où  un  chargement  serait  égaré  ou 
perdu,  celui  des  deux  offices  contractants  qui,  dans  les  Etats  de 
son  souverain,  aurait  éprouvé  cet  accident,  s’oblige  envers  l'autre 
à une  indemnité  do  Cinquante  Francs,  payables  dans  le  délai 
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1835  d’un  mois,  à dater  du  jour  auquel  la  réclamation  de  l’expédi- 
teur ou  du  destinataire  sera  parvenue  à l’office  correspondant; 
mais,  pour  éviter  un  double  payement,  il  est  expressément  con- 
venu que  l’office  près  duquel  la  réclamation  sera  faite,  en  in- 
formera sur-le-champ  l’office  correspondant. 

Art.  XIX.  Les  deux  offices  contractants,  pour  se  faciliter 
mutuellement  les  moyens  de  distinguer  les  unes  des  autres,  soit 
les  différentes  correspondances  réciproques,  soit  celles  d’autres 
Etats  étrangers  qu’ils  se  transmettront  respectivement,  sont  expres- 
sément convenus  d’appliquer  à chacune,  selon  son  espèce,  un  timbre 
générique,  outre  le  iirnbre  de  chaque  bureau  du  lieu  de  départ, 
qui  en  désigne  l’origine. 

Ainsi  l'office  général  des  postes  de  France  fera  appliquer 
sur  les  lettres  et  paquets,  sur  les  échantillons  de  marchandises, 
et  sur  les  journaux,  ainsi  que  sur  les  imprimés  et  les  livres  eo 
feuilles  ou  brochés,  qui  proviendront  de  la  France,  les  caractè- 
res suivans:  L.  F.  (Lettres  Françaises). 

Sur  les  correspondances  d’Espagne  etc.:  E.  T.  F.  {Espagne, 
Transit  Français). 

Sur  les  lettres  des  colonies:  C.  T.  F.  (Colonies,  Transit 
Français). 

Sur  celles  de  la  Grande-Bretagne:  A.  T.  F.  (Angleterre, 
Transit  Français). 

Et  sur  celles  du  Royaume  des  Pays-Bas:  P.  B.  T.  F.  (Pays- 
Bas,  Transit  Français). 

En  cas  d’omission  d’un  des  timbres  propres  aux  correspon- 
dances des  pays  étrangers  en  transit  par  la  France,  les  postes 
Autrichiennes  seront  autorisées  à considérer  la  lettre  sur  laquelle 
on  aura  omis  celte  formalité , comme  lettre  du  pays  dont  la  taie 
do  transit  sera  la  moindre,  et  à la  classer  comme  telle,  à charge 
par  le  bureau  Autrichien  qui  l’aura  reçue,  de  donner  au  bureau 
Français  correspondant  avis  du  nombre  de  grammes  qu'il  aura 
ainsi  transféré  d’un  article  à l’autre. 

De  son  côté  l’office  général  des  postes  d'Autriche  fera  ap- 
poser sur  toutes  les  lettres  des  Etats  Autrichens  d’Allemagne, 
par  quelque  bureau  qu’elles  sortent,  outre  le  timbre  d’origine, 
les  lettres  initiales  L.  A.  (Lettres  Autrichiennes); 

Sur  celles  des  Etats  Autrichiens  d’Italie  outre  le  timbre 
d’origine,  les  lettres  initiales:  L.  I.  (Lettres  Italiennes); 

Sur  celles  de  tous  les  Etats  étrangers  qui  traverseront  les 
Etals  Autrichiens  d’Allemagne,  les  lettres  A.  T.  (Autriche,  Tran- 
sit) et  le  nom  de  l’Etat  de  leur  origine; 
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Et  enfin  sur  celles  qui  passeront  pareillement  de  l’étranger  1885 
par  les  Etats  Autrichiens  d’Italie,  les  lettres  /.  T.  (Italie,  Trans- 
sit)  et  le  nom  de  l’Etat  d'où  elles  proviendront. 

En  cas  d’omission  du  timbre  d’origine,  les  postes  de  France 
seront  autorisées  à considérer  la  lettre  sur  laquelle  on  aura 
omis  cette  formalité,  quelque  soit  d’ailleurs  son  timbre  généri- 
que, comme  lettre  originaire  des  Etats  Autrichiens  d’Allemagne 
ou  d’Italie,  et  5 la  classer  ainsi  entre  celles  dont  la  taxe  sera 
la  moindre,  à charge  par  le  bureau  français  qui  l’aura  reçue,  de 
donner  avis  au  bureau  Autrichien  correspondant  du  nombre  de 
grammes  qu’il  aura  ainsi  tranféré  d’un  article  à l’autre. 

Art.  XX.  Les  prix  à payer  à l’office  général  de  France 
par  l’office  général  d’Autriche  ont  été  réglés  de  la  manière  sui- 
vante, d’après  la  nature  des  correspondances,  par  chaque  poids 
de  trente  grammes: 

A.  Pour  Us  lettres  de  France  à destination  des  Etats  étrangers. 

1°  Lettres  non  affranchies  pour  Odessa  et  pour  celles  des 

provinces  de  la  Russie  et  de  la  Pologne,  auxquelles  l’office  de 
France  jugera  à propos  de  faire  passer  ses  lettres  par  l’Autriche, 
ainsi  que  pour  In  ville  libre  de  Cracovie,  Vingt-cinq  décimes 
ci 85  déc. 

2“  Lettres  de  France  non  affranchies  pour  les  Duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  pour  les  Duchés  de  Modène,  Reg- 
gio  et  Massa  Carrara,  pour  les  Iles  Ioniennes  et  l’ile  de  Malte, 
Vingt-quatre  décimes,  ci 24  déc. 

B.  Lettres  de  l'étranger  en  transit  par  la  France  pour  V Au- 
triche et  pour  les  Etats  situés  au  de  là. 

3°  Lettres  non  affranchies  du  Royaume  des  Pays-Bas,  pour 
toutes  les  provinces  de  l’Autriche  et  tous  les  Etats  de  la  Pénin- 
sule d’Italie,  la  Sicile,  les  Iles  Ioniennes,  l’Ile  de  Malta,  et  les 

Etats  Barbaresques  (voie  de  Naples)  Vingt-cinq  décimes  ci 

25  déc. 

Les  lettres  aux  destinations  précitées  affranchies  par  l’office 
général  des  postes  du  Royaume  des  Pays-Bas  jusqu’à  Forbaeh 
ou  jusqu’à  Huningue,  et  frappées  du  timbre  P.  P.  pour  les  re- 
connaître, seront  remises  gratis  aux  postes  autrichiennes. 

4°  Lettres  de  l’Angleterre,  de  l’Ecosse  et  de  l’Irlande,  pour 
lesquelles  l’office  Britannique  continuera  à payer,  comme  il  le 
fait  en  ce  moment,  partie  du  transit  dû  aux  postes  de  France, 

o)  Pour  toutes  les  provinces  de  la  Monarchie  Autrichienne 
Dix-huit  décimes  ci 18  déc. 

b)  Pour  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de 
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1825  Modène,  Reggio  et  Massa -Carrara,  les  Iles  Ioniennes  et  Malte, 
Vingt-trois  décimes,  ci 23  déc. 

c)  Pour  la  Turquie,  les  Echelles  du  Levant  et  l’Archipel, 
pour  Odessa,  celles  des  provinces  de  la  Russie  et  de  la  Pologne, 
auxquelles  l’office  de  France  jugera  à propos  de  faire  passer 
ses  lettres  par  l’Autriche,  et  pour  la  Ville  libre  de  Cracovie, 
Trente-deux  décimes,  ci 32  déc. 

5°  Lettres  d'Espagne,  de  Portugal  et  de  Gibraltar,  pour  le 
Vorarlberg,  les  cercles  de  l’Ober-Innthal , l’Unter-lnnthal  et  le 
Pusterthal  du  Tyrol,  la  Styrie,  la  Haute  et  Basse  Autriche,  la 
Bohème,  la  Moravie  et  la  Silésie,  la  Galicie,  la  Hongrie,  la  Tran- 
sylvanie et  les  Frontières  Militaires,  ainsi  que  pour  la  Ville  libre 
de  Cracovie,  la  Turquie  européenne,  les  Echelles  du  Levant  et 
les  lies  de  l’Archipel , Trente-six  décimes,  ci 36  déc. 

Pour  Odessa  et  celles  des  provinces  de  la  Russie  et  de  la 

Pologne  auxquelles  l’office  de  France  jugera  à propos  de  faire 

passer  ces  lettres  par  l’Autriche,  Quarante-quatre  décimes,  ci  . . . 
44  déc. 

6°  Lettres  des  Colonies  de  France  et  de  celles  de  tout  autre 
Etat  d’Europe,  ainsi  que  des  Pays  d’outremer  en  transit  par  la 
France,  pour  toutes  les  provinces  de  l’Autriche,  les  Duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Modène,  Reggio  et  Massa-Car- 
rara,  les  Iles  Ioniennes,  de  Malta  et  de  l'Archipel,  les  Echelles 
du  Levant,  la  Turquie  européenne  et  la  Ville  libre  de  Cracovie, 
Trente-six  décimes,  ci 36  déc. 

Pour  Odessa  et  celles  des  provinces  de  la  Russie  et  de  la 

Pologne  auxquelles  l'office  de  France  jugera  à propos  de  faire 

passer  ces  lettres  par  l’Autriche,  Quarante  décimes,  ci 

40  déc. 

C.  Lettres  de  l’Autriche  et  de  l’étranger  en  transit  par  la 
France,  qui  seront  frappées  du  timbre  P.  P. 

7°  Lettres  à destination  des  colonies  de  France  et  de  cel- 
les des  autres  Etats  d’Europe,  ainsi  que  des  Pays  d’outremer  pro- 
venant des  provinces  d’Autriche,  des  Etats  de  la  Péninsule  d’Ita- 
lie, de  la  Sicile,  des  lies  Ioniennes,  de  Malte  et  de  l’Archipel, 
des  Echelles  du  Levant,  de  la  Turquie  européenne  et  de  la  Ville 

libre  de  Cracovie,  Trente  six  décimes,  ci 36  décimes, 

provenant  de  la  Russie  et  de  la  Pologne  Quarante  décimes,  ci  . . . 
40  déc. 

8°  Les  échantillons  de  marchandises  de  toutes  les  correspon- 
dances précitées  seront  payés  à l’office  de  France  au  tiers  du 
prix  qui  vient  d’étre  fixé  pour  les  lettres. 
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9°  Les  gazettes  et  journaux  ainsi  que  les  imprimés  en  feuil-  1 825 


les  ou  brochés,  venant  de  l’étranger  en  transit  par  la  France 

pour  l’Autriche  et  les  autres  Etats  au  de  là,  seront  payés, 

les  premiers  quatre  centimes)  , ...  ... 

, . ..  / par  feuille  d impression, 

les  autres  cinq  centimes  ; 1 

Art.  XXI.  Les  prix  à payer  à l'office  général  d’Autriche 
par  l'office  général  de  France  ont  été  réglés  de  la  manière  sui- 
vante, d’après  la  nature  des  correspondances  par  chaque  poids 
de  trente  grammes: 

A.  Lettres  de  toutes  les  Pi'ovmces  de  l’Autriche  par  la  France 
et  pour  l’étranger, 

t°  Affranchies  jusqu'à  la  frontière  Autrichienne  pour  la 
France,  pour  l’Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Irlande,  pour  le  Royaume 
des  Pays-Bas  (que  l’office  d’Autriche  jugera  à propos  de  faire 
passer  par  la  France):  prix  de  port  pour  le  transit  par  les  ter- 
ritoires intermédiaires  de  Suisse  ou  de  l’Allemagne  dont  se 
charge  l’Autriche,  Dix-huit  décimes,  ci 18  déc. 

B.  Lettres  de  la  France  en  transit  par  l'Autriche  pour  l’étran- 
ger, affranchies  et  qui  seront  frappées  du  timbre  P.  P. 

2°  pour  la  Russie  jusqu’à  Brody,  Trente-six  décimes,  ci  ... . 
36  déc. 

pour  la  Pologne  jusqu’à  Podgorze,  Trente-six  décimes,  ci . . . 
36  déc. 

pour  Cracovie  jusqu’à  destination,  Trente-six  décimes,  ci  ... . 
36  déc. 

3°  Pour  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  jus- 
qu’à Casai  Pusterlengo,  Vingt-quatre  décimes,  ci 24  déc. 

pour  les  Duchés  de  Modène,  Reggio  et  Massa-Carrara , jus- 
qu’à S.  Benedetto,  Vingt-quatre  décimes,  ci 24  déc. 

pour  les  lies  Ioniennes  et  de  Malte  jusqu’à  la  Samoggia, 
Vingt-quatre  décimes,  ci 24  déc. 

Il  est  entendu  que  si  l'office  de  France  convient  de  l’affran- 
chissement en  France  jusqu’à  destination  pour  les  villes  de  Parme 
et  Plaisance,  de  Modène  et  Reggio  avec  les  offices  respectifs, 
alors  les  affranchissements  jusqu’aux  bureaux  frontières  de  ces 
Etats  cesseront;  mais  l’office  de  France  payera  toujours  dans  ce 
cas  le  même  prix  de  Vingt-quatre  décimes  à l’Autriche  pour  ses 
frais  de  transport  jusqu’aux  frontières  précitées , qui  seront  joints 
à la  quote-part  revenant  aux  offices  susdits. 

C.  Lettres  de  l’étranger  en  transit  par  l’Autriche  pour  la 
France 

4°  de  la  Turquie  européenne,  des  Echelles  du  Levant,  des 
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1825  Isles  de  l’Archipel,  de  la  Russie  et  Pologne  et  de  Cracovie,  Trente- 
huit  décimes,  ci 38  déc. 

5°  du  Grand-Duché  de  Toscane,  des  Etats  Pontificaux,  du 
Royaume  des  deux  Sicilcs  et  des  Etats  Rarbaresques  (voie  de 
Naples),  Trente  décimes,  ci 30  déc. 

6°  Des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Hodène, 
Reggio  et  Massa-Carrara , des  lies  Ioniennes  et  de  Malte,  Vingt- 
trois  décimes,  ci 23  déc. 

D.  Lettres  de  l'étranger  en  transit  par  l’Autriche  pour 
If étranger , 

7°  de  la  Turquie  européenne,  des  Echelles  du  Levant,  des 
lies  de  l’Archipel,  de  la  Russie  et  Pologne  et  de  Cracovie,  pour 
le  Royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l’Irlande,  Trente- 
deux  décimes,  ci 32  déc. 

8°  Du  Grand-Duché  de  Toscane,  des  Etats  Pontificaux,  du 
Royaume  des  deux  Siciles  et  des  Etats  Barbaresques  (voie  de 
Naples)  pour  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  l'Irlande  et  le  Royaume 
des  Pays-Bas,  Trente  décimes,  ci 30  déc. 

9°  Des  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla,  de  Mo- 
dène,  Reggio  et  Massa-Carrara,  des  lies  Ioniennes  et  de  Malte, 
pour  l’Angleterre,  l’Ecosse  et  l’Irlande  et  pour  le  Royaume  des 
Pays-Bas,  Vingt-trois  décimes,  ci 23  déc. 

10°  Les  échantillons  de  marchandises  des  différents  pays 
précités  seront  payés  à l’office  d’Autriche  au  tiers  du  prix  qui 
vient  d’être  fixé  pour  les  lettres  de  chacun  de  ces  pays. 

11°  Les  gazelles  et  journaux  ainsi  que  les  imprimés  et  les 
livres  en  feuilles  ou  brochés  originaires  de  l'Autriche,  ou  en 
transit  par  l'Autriche,  pour  la  France  et  l’étranger  seront  payés 
à raison, 

les  premiers  de  quatre  centimes)  , ...  ... 

, . , . |par  feuille  d impression. 

les  autres  de  cinq  centimes  J r r 

Art.  XXII.  Le  renvoi  des  rebuts  se  fera  pour  comptant 
d’office  à office  général,  à la  fin  de  chaque  quartier,  par  ordre 
de  correspondances  de  même  nature,  et  aux  prix  dont  l'un  aura 
tenu  compte  à l’autre,  selou  le  poids  net  de  chaque  espèce 
d’envoi. 

Sur  les  lettres  qu’on  se  renverra  réciproquement,  comme 
rebuts,  le  motif  du  renvoi  devra  être  exprimé  lisiblement  au 
dos  de  chaque  lettre. 

Art.  XXIII.  Les  lettres  mal  adressées,  qui  ne  pourront 
être  dirigées  par  l’un  des  offices  contractants,  seront  renvoyées 
courrier  par  courrier  au  bureau  d'échange  correspondant,  et  cc- 
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lui  qui  fera  le  renvoi  se  déchargera  du  montant  de  la  taxe  dont  <825 
ces  lettres  pourront  être  passibles,  en  les  portant  à l’article  de 
la  feuille  d’avis  qui  leur  est  destiné. 

Quant  aux  lettres  à réexpédier  à des  destinataires,  qui  ont 
changé  de  résidence  en  laissant  leur  adresse,  pour  un  endroit 
situé  dans  l’étendue  de  l’office  correspondant,  ou  dans  l’un  des 
pays  pour  lesquels  on  lui  transmet,  ces  réexpéditions  se  feront 
de  part  et  d’autre  en  chargeant  ces  lettres  du  port  respectif  et 
des  déboursés  dont  elles  auront  pu  être  frappées. 

Pour  la  comptabilité  réciproque  de  ces  dernières  expéditions, 
le  bureau  d’échange  qui  les  transmettra  à l’autre,  en  inscrira  le 
montant  en  décimes  à l'article  de  la  feuille  d’avis  qui  leur  est 
destiné. 

Néanmoins  si  de  lettres  pareilles  n’avaient  pu  être  placées, 
elles  seront  renvoyées  comme  lettres  de  rebut  et  pour  comptant, 
à la  fin  du  trimestre,  à l’office  expéditeur. 

Ari.  XXIV.  Les  deux  offices  contractants  n’employeront  ou 
ne  feront  employer  dans  leurs  bureaux  respectivement  frontières 
et  correspondants,  que  des  poids  en  grammes,  pour  les  pesées 
de  leurs  envois  réciproques. 

Art.  XXV.  Les  bureaux  de  France  et  d’Autriche,  qui  se- 
ront en  correspondance  directe,  s’accuseront  exactement  à cha- 
que jour  de  courrier,  sur  la  feuille  d’avis  jointe  à leur  dépêche, 
la  réception  des  envois  qu’ils  se  serout  mutuellement  faits. 

Art.  XXVI.  Les  comptes  réciproques  -et  rédigés  d’après  le 
modèle  convenu  entre  les  parties  contractantes  seront  régulière- 
ment arrêtés  et  soldés  deux  ou  trois  mois  au  plus  tard  après 
l'échéance  de  chaque  quartier. 

Art.  XXVII.  Les  soldes  de  compte  se  payeront  respective- 
ment en  francs  et  centimes  à Paris  ou  en  lettres  de  change 
sur  Vienne,  au  taux  de  la  valeur  intrinsèque  actuelle  de  la 
pièce  do  cinq  francs,  qui  pèse  Vingt-cinq  grammes  et  est  au  titre 
de  neuf -dixièmes  de  fin  : cette  clause  est  expresse  pour  tout  le 
tems  que  la  présente  convention  durera,  quelques  changements 
que  puissent  éprouver  les  monnaies  des  deux  gouvernements, 
pareeque  la  valeur  actuelle  de  la  pièce  de  cinq  francs  qui  a 
servi  de  règle  pour  la  fixation  des  prix  convenus,  doit  aussi 
servir  de  règle  invariable  pour  le  payement  de  ces  prix. 

Art.  XXV111.  Pour  s’assurer  tous  les  produits  des  cor- 
respondances que  l’on  est  convenu  réciproquement  de  se  trans- 
mettre, les  deux  offices  s’obligent  l’un  envers  l’autre  à empêcher 
par  tous  les  moyens  possibles  que  les  lettres  et  paquets  ne  pas- 
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1825  sent  pas  d’autres  voies  que  par  celles  de  transmission  directe 
dont  ils  sont  convenus,  et  que  les  agens  de  leurs  bureaux  ne 
s’en  fassent  ou  ne  s’en  laissent  adresser  sous  leur  couvert. 

Art.  XXIX.  La  présente  convention  devra  être  exactement 
observée  jusqu’au  dernier  Juin,  Mil  huit  cent  trente. 

Mais  si  l’un  des  deux  offices  généraux  n’avait  pas  déclaré 
à l’autre,  six  mois  avant  l’échéance  de  ce  terme,  qu’il  ne  veut 
plus  y être  assujeli,  elle  sera  regardée  comme  prolongée  de 
cinq  en  cinq  années  jusqu’à  résiliation  de  part  ou  d’autre,  noti- 
fiée six  mois  avant  l’expiration  du  terme  préfix.  Dans  ce  der- 
nier cas  même , elle  continuera  à avoir  son  effet  jusqu’au  jour 
fixé  par  la  notification,  et  les  redevances  ainsi  que  les  comptes 
seront  soldés  à l'expiration  de  six  mois. 

Fait  et  arrêté  double  entre  nous  sauf  l’approbation  et  la 
ratification  de  nos  souverains  respectifs,  donc  lechange  se  fera 
à Paris  dans  deux  mois  à dater  de  ce  jour,  ou  plutôt  s’il  est 
possible. 

A Paris,  en  l’Hôtel  des  postes  ce  neuf  Mars,  Mil  huit  cent 
vingt-cinq. 

(L.  S.)  Signé:  31“  de  Vaulchier. 

(L.  S.)  Signé:  Le  Baron  de  Lilien. 

Pour  copie  conforme  le  Conseiller  d’Etat,  Directeur  général 
des  postes. 

31“  de  Vaulchier. 

Nous,  ayant  vû  et  examiné  la  convention  ci-dessus  pour 
régler  le  service  des  postes  entre  la  France  et  l’Autriche,  la- 
quelle a été  conclue  et  signée  à Paris,  le  neuf  Mars  de  la  pré- 
sente année,  par  le  Sieur  Marquis  de  Vaulchier,  Directeur  géné- 
ral des  postes  do  notre  Royaume  cl  notre  commissaire  à cet 
effet,  en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  avons  donnés,  avec  le 
Sieur  Baron  de  Lilien  commissaire  de  Sa  Majesté  l’Empereur 
d’Autriche,  également  muni  de  pouvoirs  en  bonne  forme,  et 
ayant  agréable  la  dite  convention,  l’approuvons,  ratifions  et  con- 
firmons. Promettant  de  la  faire  observer  exactement,  sans  per- 
mettre qu’il  y soit  contrevenu  eu  aucune  sorte  et  manière  que 
ce  soit.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signés  les  présentes  ratifi- 
cations et  y avons  fait  mettre  notre  sceau.  Donné  à Paris  le 
vingt  Avril  Mil  huit  cent  vingt-cinq. 

(L.  S.)  Charles. 

Par  le  Roi 

Le  Baron  de  Damas. 
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414. 


28  Mai  4823. 

Convention  entre  1 Autriche  et  les  Deux-Siciles,  relative- 
ment à la  durée  de  rétablissement  d’un  corps  de  troupes 
autrichiennes  dans  ce  Royaume,  et  à la  fixation  de  la  force 
de  ce  corps;  signée  à Milan  le  28  Mai  1825. 

( Marient , Nouveau  Recueil,  t.  VI,  p.  762.) 

La  transaction  conclue  le  31  Août  1824  entre  les  cours  de 
Vienne  et  de  Naples,  avec  l’assentiment  de  S.  M.  l’Empereur  de 
Russie,  Roi  de  Pologne  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  en  vertu 
de  laquelle  la  force  du  corps  auxiliaire  de  troupes  autrichiennes, 
stationné  dans  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  avait  été  réglée  au 
nombre  de  33.300  hommes,  ayant  fixé  la  durée  de  cet  arrange- 
ment jusqu’à  la  fin  du  mois  de  Mai  1826;  S.  M.  Sicilienne  a 
pris  en  considération:  que  d’une  part,  il  se  peut,  que  d’ici  à ce 
terme  la  force  numérique  de  l'armée  sicilienne  et  l'état  auquel 
sa  réorganisation  pourra  être  portée  rendront  encore  nécessaires 
au  Royaume  la  présence  et  l’appui  de  troupes  à l’expiration  de 
la  transaction  du  31  Août  1824;  et  que,  d’autre  part,  il  est  éga- 
lement hors  de  doute,  que  la  tranquillité  publique  dans  le  Royaume 
des  Deux-Siciles  se  trouve  déjà  tellement  affermie,  que  l’on  peut, 
dès  ce  moment,  s’occuper  de  la  diminution  du  corps  auxiliaire; 
et  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche  n’ayant  de  son  côté  rien  de 
plus  à coeur,  que  d’entrer  de  commun  accord  avec  ses  alliés, 
dans  tout  arrangement  propre  à accélérer  le  terme  du  rappel 
entier  de  ses  troupes  du  Royaume  des  Deux-Siciles,  Leursdites 
Majestés , dans  cet  état  des  choses,  ont  jugé  convenable  de  nom. 
mer  des  plénipotentiaires  pour  discuter,  arrêter  et  signer  des 
articles  additionnels  à la  transaction  du  31  Août  1824,  savoir: 

S.  M.  l’Empereur  d'Autriche,  le  sieur  Charles  Louis  Comte 
de  Ficquelmont  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles,  le  Chevalier  Don  Louis  de 
Medici  d’Otajano,  Duc  de  Sarno,  etc. 

Lesquels  après  avoir  fait  conster  de  leurs  pouvoirs,  sont 
convenus  des  articles  suivons: 

àht.  I.  L’armée  auxiliaire  autrichienne  continuera  à rester 
à la  disposition  de  S.  M.  Sicilienne  jusqu'à  la  fin  du  mois  de 
IV.  8 
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1825  Mars  1827  aux  conditions  fixées  par  la  convention  conclue  à 
Naples  le  18  Octobre  1821  et  selon  les  modifications  stipulées 
par  les  articles  additionnels  signés  è Naples  le  24  Avril  1823, 
et  par  ceux  également  signés  à Naples  le  31  Août  1824,  aux- 
quels sont  ajoutés  les  articles  suivans: 

Art.  11.  L’état  des  finances  de  S.  M.  Sicilienne  ne  permet- 
tant pas  une  plus  grande  dépense  que  celle  qui  a été  préalable- 
ment fixée  pour  l’occupation  telle  quelle  devait  avoir  lieu  aux 
termes  des  derniers  articles  additionnels  du  31  Août  1824  jus- 
qu'au mois  de  Mai  1826,  nulle  charge  pour  les  finances  de  l’Au- 
triche ne  devant,  d'un  autre  cété,  résulter  de  la  prolongation 
du  terme  de  l’occupation;  le  nombre  des  troupes  autrichiennes 
sera  diminué  proportionellement,  dans  les  deux  parties  du 
Royaume  en-deça  et  au-delà  du  phare,  de  manière  à produire 
des  économies  telles  à pouvoir  prolonger  l'occupation  jusqu’au 
terme  fixé  par  l’article  précédent,  sans  dépasser  les  dépenses 
fixées  par  les  articles  additionnels  du  31  Août  1824,  et  en  ar- 
rêtant le  minimum  de  la  réduction  au  nombre  de  15.000  hommes. 

Art.  111.  Si  cependant  l’étal  militaire  de  S.  M.  Sicilienne 
avait  acquis  un  degré  de  force  numérique  assex  élevé,  pour 
quo  S.  M.  Sicilienne  jugeait  convenable  de  réduire  davantage  ce 
nombre  sans  compromettre  la  sûreté  du  Royaume,  ce  minimum 
serait  alors,  à sa  demande,  réduit  au  nombre  de  12.000  hom- 
mes, l’économie  provenant  de  la  réduction  de  15  à 12.000  hom- 
mes, se  faisant  au  soulagement  des  finances  de  S.  M.  Sicilienne. 

Art.  IV.  Les  présents  articles  additionnels  réclamant  un 
modo  d’exécution  dans  les  limites  précisées  par  l’article  II,  ce 
mode  formera  l’objet  d’un  arrangement  entre  le  gouvernement 
de  S.  M.  Sicilienne  et  le  général  en  chef  de  l'armée  d’occu- 
pation. 

Art.  V.  Les  articles  des  conventions  du  48  Octobre  1821, 
du  24  Avril  1823  et  du  34  Août  4824  qui  ne  subissent  ni 
changement  ni  modifications  par  les  présents  articles  additionnels, 
demeurent  en  pleine  vigueur. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les 
présents  articles  additionnels,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  en  double  à Milan  le  28  Mai  4825. 

Le  Comte  de  Ficquelmont. 

Le  Chevalier  de  Médici. 
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415. 

7 Juillet  1825. 

Déclaration  concernant  l’abolition  du  droit  de  détraction 
entre  l’Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade,  publiée  à 
Carlsruhe  le  7 Juillet  1825. 

( .Vaitenl,  Nouv.  Recueil,  t.  VI,  p.  774.) 

Das  Regierungsblatt  No.  6 vom  Jahre  4823  cnthâlt  eine  Be- 
kanntmachung  vom  28.  Februar  desselben  Jahres,  durch  wclcbe 
das  kaiscrlich  dsterreichische  Patent  vom  2.  Miirz  4 820,  die  Ab- 
zugsfreiheit mit  den  deutschen  Bundesstaalen  betreffend  und 
insbesondere  dessen  5.  Artikel,  zur  üffentlichen  Kenntniss  ge- 
bracbt  worden  sind.  Dieser  letzlgedachle  Artikel  enlhâlt  eine 
Aufzâhlung  der  kaiserlich  üslerr.  Staaten,  welche  zum  deutseben 
Bunde  gehôren. 

Durch  obgedacbte  Bekanntmacbung  ist  aber  das  Missver- 
stândniss  cnlslanden,  als  wenn  die  frUher  zwischen  der  gesamm- 
ten  dsterreichischen  Monarchie  und  dem  Grossherzogthum  Badeu 
bestandene  Abzugsfreiheit  zwischen  Baden  und  den  zum  deut- 
seben Bunde  gehürigen  Staaten  des  dsterreichischen  Kaiscrthuins 
beschrankt  worden  wSre. 

Zur  Beseitigung  dieses  MissverstHndnisses  wird  die  Erlâute- 
rung  dahin  ertbeilt: 

4.  Zwischen  dem  Grossherzogthume  Baden  und  den  zum 
dcutschen  Bunde  gehdrigen  kaiser),  dsterreichischen  Staaten  be- 
steht  jetzt  die  Abzugsfreiheit,  kraft  des  18.  Artikels  der  deut- 
schen  Bundes-Acte  und  des  darauf  sich  gründcnden  Beschlusses 
der  deutschen  Bundesversammlung  vom  23.  Juni  1847,  und  sie 
wUrde  in  Gem3ssheit  dieses  Grundsalzes  besteben,  wenn  auch 
nichl  frilher  sebon  Abzugsvertrâge  zwischen  beiden  Staaten  ab- 
geschlossen  worden  wSren. 

2.  Zwischen  dem  GrossherzogLhume  Baden  und  den,  nicht 
zum  deutschen  Bunde  gehdrigen  Theilen  der  dsterreichischen 
Monarchie:  nümlich,  Galizien,  Lodomerien  nebst  der  Bukowina, 
Uugarn  nebst  Slavonieu,  Kroaticn  und  der  Militdrgrenze,  Sieben- 
bUrgen,  Dalmatien  und  endlich  dem  loinbardisch-venetionischeu 
Kdnigreiche,  besteht  die  Abzugsfreiheit,  kraft  der  fortdauemd 
giltigen  AbzugsvertrSge  vom  20.  December  4804  und  47.  Sep- 
tember  4808,  und  kraft  der,  im  Jahre  1815  erfolgten  wechsel- 
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1855  seitigen  Uebereitikunft  Uber  die  Ausdebnung  dieser  Vertrflge  auf 
die  beiderseils  neuerworbenen  Lande. 

Es  ist  sicli  also  liinsichllich  des  Abzugs,  in  Bezug  auf  die 
zum  deulschen  Bunde  gehürigen  kaiserlich  Osterr.  Staalen  nach 
dem  obgedachlen  Bundesbeschluss  vont  23.  Juni  1817  (Reg.- 
Blall  No.  21  v.  J.  1817)  und  in  Bezug  auf  die,  nicht  zum  deut- 
sehen  Bunde  gebOrigen  kaiserl.  üsterr.  L.’inder,  nach  den  oben 
angefulirien  Verlrifgen  (Reg.-Blalt  No.  10  v.  J.  1808)  zu  riebten. 

Verkllndet  aus  dem  grossherzogiichen  Ministerium  des  !n- 
nern. 

Carlsruhe  den  7.  Juli  1825. 

Blinislerium  des  Innern. 

Freiherr  v.  Berkheim. 

Ydt.  Barack. 


416. 

3 Septembre  1825. 

Convention  avec  Parme  pour  la  perception  en  commun 
des  droits  de  passage  du  Pô,  conclue  à Milan  le  3 Sep- 
tembre 1825,  ratifiée  le  24  Février  1826. 

(Archives  de  cour  et  d'étal  de  l’Autriche.) 

Colla  convenzione  conchiusa  in  Milano  il  16  Ottobre  1821 
fra  il  Governo  di  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica  ed  il 
Governo  di  Sua  Maestà  la  Principessa  Impériale,  Arciduchessa 
d’Austria,  Duchessa  di  Parma,  Piacenza  e Guastalla,  e relaliva  ai 
passaggi  sul  Po  ne’  tratti  intermedj  agli  Stati  del  Regno  Lom- 
bardo-Veneto,  e a quelli  di  Parma,  fu  stabjlito  in  modo  provvi- 
sionale  e fino  a tulto  il  mese  di  Aprile  dell’  anno  1826,  il  sistema 
da  seguirsi  nell’  amminislrazione  de’  passaggi  medesinti,  nella 
riscossione  de’  loro  prodolti,  e nella  divisione  di  essi  fra  i 
due  Stati,  che  in  vigore  delle  disposizioni  dell'  alto  finale  del 
Congresso  di  Vienna  vi  banno  il  dirillo  di  eguale  partecipazione. 

Dovendosi  ora  in  conformilà  dell  Articolo  IV  di  quella  con- 
venzione procedere  ad  altra  convenzione,  colla  quale  sia  prov- 
veduto  definitivaraente  agli  oggetti  tutti  di  cui  sopra,  sono  per 
ci6  stati  incaricati  a ta!’  uopo: 
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Per  parle  di  S.  M.  1.  R.  A.  il  Signor  Barone  Bazetla,  I.  R.  1825 
Consigliere  di  Governo  etc. 

E per  parte  di  S.  M.  la  Principcssa  Impériale  Arciduchessa, 
Duchessa  di  Parnia,  il  Signor  Cavalière  Garbarini,  Consigliere  di 
Stato  e Procuratore  generale  di  S.  M.  I quali  fattasi  vicende- 
voltnenle  la  comunicazione  de’  rispettivi  loro  poleri,  e premesse 
le  analogbe  trattative,  hanno  corivenuto 

Art.  1.  Coniinciando  dal  I Maggio  1826  i passaggi  sul  Po 
fra  il  Regno  Lombardo-Veneto  e i Ducali  di  Parma,  Piacenza  e 
Guastalla  saranno  esercitati,  e i loro  prodolti  saranno  riscossi  e 
divisi  fra  i due  Stati  che  ne  sono  co-proprietarj  nel  modo  e colle 
regole  di  cui  nei  seguenti  articoli. 

Art.  II.  Le  tarifle  stabilité  dai  due  decreti  del  31  Marzo 
1817  pei  passaggi  sul  Po  amminislrati  attualniente  dal  Governo 
di  Parma  saranno  mantenute  ed  appiicate  ancbe  ai  passaggi  che 
ora  trovansi  sotto  l’amministrazione  del  Governo  Lombardo,  cou 
quelle  modificazioni  pcrô , aggiunle  e disposizioni , o provvidenze 
disciplinari  che  d’accordo  fra  l’uno  e l’altro  Governo  si  riconos- 
ceranno  convenienti,  avuto  riguardo  aile  leggi  ed  ai  regolainenti 
che  ora  sono  in  vigore  nei  due  Stati.  Le  tarifle  inodificale  ed 
ampliate  cosi  saranno  ripubblicate  in  nome  di  essi  Governi  prima 
del  primo  Maggio  1826. 

Art.  III.  I passagi  saranno  afflttali  collo  sperimento  dell’ 
asla  pubblica  o in  corpo,  o divisi  per  lotti,  od  anche  dislinta- 
mente  corne  si  riconoscerà  poter  riuscire  nel  caso  a maggior 
convenienza  e vanlaggio. 

Art.  IV.  L’asta  si  terra  dinanzi  a due  delegati,  uno  dal 
Governo  di  Milano,  e l'altro  dal  Governo  di  Parma:  Il  luogo  di 
essa  per  gli  aflitti  de’  passaggi  siluati  entro  il  Ducato  Piacen- 
lino  sarà  nlternativamente  Piacenza  e Cremona;  per  gli  aflitti  de' 
passaggi  cotnpresi  nel  Ducato  di  Parma,  sarà  alternativamente 
Parma  et  Casalmaggiore.  L’asta  verrà  sempre  tenuta  in  Guas- 
talla per  gli  afBlti  de’  passaggi  sul  Po  inlermedio  ai  territorj 
Mantovano  e Guastailese. 

Il  Governo  di  S.  M.  R.  A.  acconsente,  che  pei  prirai  affilli 
de’  passaggi  sul  Po  Piacenlino  e Parmigiano,  i quali  avranno 
luogo  dopo  il  mese  di  Aprile  1826,  le  aste  siano  tenute  in  Pia- 
cenza ed  in  Parma. 

Art.  V.  Gli  aflitti  saranno  fatti  per  délibéra  od  sggiudica- 
zione  al  maggior  obblatore  cbc  sia  perè  suddilo  dell’  uno  o dell' 
altro  Stato,  coi  patli,  obbligbi  e condizioni  da  combinarsi  fra  i 
duc  giusta  l’indole  ordinaria  di  taii  coulralli,  e le  circostanze 
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1825  particolari  di  ciascun  passagio,  e ritenutc  le  disposinoni  o prov- 
videnze  disciplinari  di  cui  nell’  Articolo  sccondo.  Essi  afflttl  sa- 
ranno  stipulati  per  cinque  anni  e potrà  esseme  accordata  di 
consenso  di  ambedue  i Governi  la  rinnovazione  per  altri  cinque 
onza  lo  sperimento  dell’  asta,  ovo  gli  affiUuarj  ne  avranno  falta 
islanza  sei  mesi  prima  dello  scadere  dcl  primo  quinquennio. 

Art.  VI.  Gli  afOuuarj  assumeranno  l’obbligo  di  pagare  le 
pensioni  d'affilto  a ciascuno  dei  duo  Governi  in  giusla  metà,  ma 
le  cauzioni  necessarie  ad  assicurare  il  pagamenlo  intégrale 
delle  pensioni  medesime  saranno  prostate  a quello  fra  i detli 
Governi,  nel  cui  territorio  gli  affiUuarj  avranno  il  loro  do- 
micilio. 

Sarà  lecilo  con  tulto  ciô  ail’  affittuario  di  Tare  il  pagamenlo 
anche  per  intiero  delle  pensioni  a quello  fra  i due  Governi,  eu» 
nell’  alto  délia  délibéra  o aggiudicazione  avrà  dichiarato  di  vo- 
lerlo  fare,  fermo  stautc  péri)  l’obbligo  predetto  di  prestarc  le 
cauzioni  nel  territorio  del  Governo  in  cui  l’aftiltuario  sarà  domici- 
lialo  e salvo  il  rispeltivo  conguagtio  e compenso  delle  pensioni 
d’afGlto  fra  l’uno  e l’altro  Governo.  Le  speso  cho  occoresse  di 
fare  per  la  rimessa  délia  quota  di  pensioni  spcltanli  ail’  allro 
Governo  saranno  sostenule  clair  affittuario. 

Art.  Vil.  Nel  caso  che  l’affittuario  e i suoi  fidejussori  di- 
venissero  insolvibili  in  tutto  o in  parle,  o per  altra  legittirna 
causa  fossero  liberali  dal  totale  o parziale  pagamenlo  delle  pen- 
sioni d'affilto,  l’uno  c l’allro  Governo  dovranno  sottostare  per 
inelii  alla  perdita  di  esse. 

Art.  VIH.  Gli  affitluarj  assumeranno  inoltrc  l’obbligo  di  ri- 
cevero  a loro  spese  in  consegna  i capitali  appartenenli  ai  Go- 
verni, e di  rilevare  a contanli  dagli  affiUuarj  che  cessano  la 
quantité  ulteriore  di  capitali  inservienti  ail’  esercizio  de'  rispetlivi 
passaggi.  Si  obbligheranno  del  pari  a mantenere  del  proprio,  e 
dove  abbisogni,  a rifare  o rinnovare  tutti  i capitali  predetti  cbe 
staranno  a loro  rischio  e pericolo,  e dovranno  essore  alla  fine 
dell’  affitto  rappresentali  in  numéro,  bonlà,  qualité  c valore  pari 
allô  stato  délia  loro  consegnazionc. 

Art.  IX.  Le  ipolccbe  o geuerali  o speciali  consenlite  ncgli 
alti  d'affilto  in  qualunque  de'  due  Doininj  siensi  stipulati  polranno 
esscre  iscritte  c ratificale  negli  ufificj  delta  conservazione  delle 
ipoteebo  dell’  uno  e dell'  altro;  e gli  alti  medesimi  faranno 
luogo  o nell’  uno  e nell’  altro  alla  corrispondeulc  esccuzionc 
giusla  le  leggi  e forme  processuali  veglianti  in  ciascuno  di  essi 
Doininj. 
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Ait.  X.  Gli  atti  esecutivi  contro  l’affitluario  per  costringerlo  1825 
al  pagamento  delle  pensioni  scadute  saranno  fatti  a spese  corauni 
dal  Govcrno,  nel  cui  territorio  l’affutuario  avril  il  domicilio.  Lo 
stesso  praticherassi  per  la  riscossione  delle  inulte,  nelle  quaii 
l’affittuario  medesimo  fosse  incorso  per  fait!  di  contravvenzione 
agli  obblighi  da  lui  assunli  nel  suo  contralto;  ed  il  prodotto  delle 
inulte  sarà  divisa  per  metà  fra  i due  Governi. 

La  repressione  degli  abusi  e degli  eccessi  che  si  commel- 
lessero  dalt’  aflittuario,  o da  suoi  subordinali  nell’  esercizio  de’ 
passaggi  è pure  aflidata  al  Governo  stesso  nel  cui  territorio  sarà 
domiciliato  l’alTUtuario. 

Cosi  pure  la  cognizione  delle  contravvenzioni  o la  repres- 
sione degli  eccessi  per  parte  dei  passaggieri  apparterrà  aile  au- 
torité amminislrative  o giudiziarie  di  queilo  dei  due  Governi  di 
cui  è suddito  il  contravventore,  e in  caso  di  estera  sudditanza, 
la  competenza  dell’  autorité  alla  quale  spettar  dovrà  la  cognizione 
predelta,  sarà  deterroinata  dal  luogo  in  cui  la  contravvenzione  sarà 
stata  comtnessa. 

Finalmente  al  Governo  medesimo  dei  domicilio  dell'  aflittuario 
spetteranno  la  cognizione,  e la  decisione  delle  conteslazioni,  le 
quali  potessero  insorgerc  col!’  affiluario  dipendentemente  dal  suo 
contratto,  e siffalte  conteslazioni  saranno  giudicate  da  quei  tri- 
bunal! o autorité  amminislrative  di  csso  Governo  che  giusta  l’in- 
dole  delle  conteslazioni  medesime  saranno  compelenti  a co- 
nosccrne. 

Art.  XI.  In  conscguenza  delle  massime  stabilité  nell’  arti- 
colo  precedente  i porti  e le  barche  lutte  con  cui  i passaggi  sa- 
ranno esercitati  dovranno  tenersi  abitualmente  alla  sponda  di 
queilo  fra  i due  Stali  ove  sarà  domiciliato  l’affiltuario,  mante- 
nendo  perô  sempre  le  attuali  localité  de’  passaggi.  Nulla  è perd 
innovalo  quanlo  al  ponte  sut  Po  in  faccia  a Piacenza;  e le  tasso 
per  queslo  passaggio  continueranno  ad  essere  riscosso  nel  luogo 
in  cui  riscuotonsi  attualmente. 

Art.  XII.  In  conformité  dell’  articolo  addizionale  alla  con- 
vcnzione  dei  16  Ottobre  1821  il  Governo  di  Milano  pagherà  in 
contanti  a queilo  di  Parma  venendo  il  giorno  1 Maggio  1826  la 
metà  dei  valore  dei  capitali  che  sono  stali  dati  iu  consegna  agli 
affittuarj  de’  passaggi  esercitati  attualmente  in  nome  dello  stesso 
Governo  di  Parma,  e queslo  a vicenda  pagherà  in  contanti,  o 
compenserà  la  metà  dei  valore  de’  capitali  che  trovansi  ora  con- 
segnati  agli  affittuarj  dei  passaggi  esercitati  in  nome  dei  Governo 
di  Milano,  tranoe  il  valore  de’  capitali  dei  passaggio  di  Dosolo 
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1825  che  a termini  délia  présente  convenzione  dovrà  esserc  tolto  c 
soppresso. 

Nullo  ô innovato  quanto  aile  proteste  e riservc  faite  in  nome 
dci  due  Governi  relativamente  ai  capitoli  de’  passaggi  cos't  detli 
di  Casalmaggiore , Cicognara,  e Fossa  Capraja:  e lali  proteste 
c riserve,  e le  corrispondenti  stipulazioni  sono  mantenute  quali 
stanno  in  detto  articolo  addizionale. 

Art.  XIII.  I passaggi  altualmcnlc  esistenti  sul  Po  ne’  tratli 
in  cui  scorre  fra  il  Regno  Lombardo-Veneto  ed  i Stali  di  Parma 
sono  conscrvati  corne  e dove  si  trovano,  tranne  quello  slabilito 
alla  ripa  di  Dosolo  Mantovano  prccisamentc  solto  la  cbiesa  in 
faccia  alla  ripa  Guastallese.  Qucsto  passaggio  sarà  soppresso 
venendo  il  primo  Maggio  1826.  D'allora  in  poi  anche  i pas- 
saggi conservati  fra  il  Mantovano  e il  Guastallese  saranno 
esercitali  promiscuamente  flair  una  ali’  allra  ripa,  caricando  e 
ricaricando  liberamente  su  ambedue  le  sponde  i passaggieri 
od  effetti. 

Art.  XIV.  Niuno  de’  passaggi  attuali  potrà  esser  tolto,  e 
niuno  potrà  slabiiirsi  di  nuovo,  se  non  di  concerto  fra  i due  Go- 
verni corne  non  polrassi  se  non  d’accordo  fra  di  essi  pubblicare 
nuove  tariffe,  o cambiarc  le  esistenti , o prescrivcre  regolamenti 
diversi  da  queili , che  a termini  del  convenulo  nell’  articolo  H 
saranno  posli  in  vigore. 

Art.  XV.  Con  questa  convenzione  nullo  è tolto  e derogalo 
ai  diritli  di  sovranità  che  sulle  acque  del  Po  dal  Thalweg  flno 
alla  sponda  competono  rispettivamente  ail’  uno  e ail’  altro  Stalo. 

Art.  XVI.  In  tulto  ciô  che  non  è diversamente  disposto 
dagli  articoli  precedenti  rimane  ferma  la  convenzione  del  16  Ot- 
lobre  1821. 

Art.  XVII.  La  présente  convenzione  sarà  sottoposta  alla 
suprema  approvazione  detlo  allé  parti  contraenti,  e il  cambio 
delle  ratihche  sarà  fatto  al  più  tardi  entro  quaranta  giorni  in 
Milano. 

Fatla  in  doppio  originale  nella  città  di  Milano  quest’  oggi 
ire  di  Sctlembrc  dell  anno  Mille  oltocenlo  venlicinque  ed  i Com- 
missarj  vi  hanno  apposlo  la  loro  sottoscrizione  e l’impronta  de’ 
loro  sigilli. 

(L.  S.)  Bazetla.  (L.  S.)  Garbarini. 
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417. 

4 6 Juin  4 827. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l’Autriche  et  v 
le  Brésil,  signé  à Vienne  le  16  Juin  1827. 

[Marient,  Recueil  de  traités,  t.  VII,  p.  325.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité! 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  etc.  etc.  et  S.  M.  l’Empereur 
du  Brésil  etc.  également  animés  du  désir  d’assurer  à leurs  su- 
jets les  avantages  d’un  commerce  réciproque,  et  de  leur  fa- 
ciliter en  même  tems  l’échange  des  produits  respectifs  de  leurs 
pays,  sont  convenus  de  régler  les  objets  les  plus  essentiels  de 
leurs  relations  commerciales  au  moyen  d’un  traité  exprès  de 
commerce  et  de  navigation,  et  de  les  établir  sur  les  bases  de 
la  convention  préalable  signée  par  les  plénipotentiaires  respec- 
tifs à Rio  de  Janeiro  le  30  Juin  de  l’année  dernière  et  approuvée 
par  les  deux  hautes  parties  contractantes. 

A cet  efiet  elles  ont  nommé  des  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  le  Sieur  Clément  Venceslas  Lothaire 
prince  de  Melternich-Winnebourg  etc. 

Et  S.  M.  l’Empereur  du  Brésil  le  Sieur  Antoine  Telles  de 
Silva  Menezes  Caminha  etc. 

lesquels,  après  avoir  fait  conster  de  leurs  pouvoirs  recon- 
nus suffisans,  ont  arrêté  les  articles  suivans: 

Art.  I.  Il  y aura  pour  les  navires  autrichiens  et  brésiliens 
liberté  réciproque  de  commerce  et  de  navigation  entre  les  su- 
jets des  deux  hautes  parties  contractantes  dans  tous  les  ports, 
lieux  et  territoires  des  deux  empires  qui  sont  ouverts  ou  vien- 
nent à l’être  par  la  suite  à toute  autre  nation  étrangère. 

Art.  II.  Les  sujets  des  deux  hautes  parties  contractantes 
pourront  en  conséquence  de  cette  liberté  réciproque  de  com- 
merce et  de  navigation  entrer  avec  leurs  navires  dans  tous  les 
ports,  baies,  anses,  mouillages  et  rivières  des  territoires  appar- 
leuaus  à chacune  d’elles,  y décharger  le  tout  ou  partie  de  leurs 
cargaisons,  y prendre  charge  et  réexporter  selon  les  régle- 
mens  de  douane  établis;  ils  pourront  y résider,  louer  des 
maisons  cl  magasins,  voyager,  commercer,  ouvrir  des  bou- 
tiques, transporter  des  denrées,  métaux  et  de  l'argent  mon- 
noyé  et  gérer  leurs  affaires  par  eux-mêmes  ou  par  leurs 
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1827  agens  et  commis,  sans  être  obligés  à employer  à cet  effet  des 
courtiers  ou  autres  personnes  quelconques,  ou  leur  payer  rému- 
nération ou  salaire,  excepté  s'ils  les  employoient  volontaire- 
ment; et  il  y aura  dans  tous  les  cas  liberté  entière  pour  les 
vendeurs  ou  acheteurs,  d’ajuster  ou  de  fixer,  selon  qu’il  leur 
conviendra  le  mieux,  le  prix  des  marchandises  ou  denrées  quel- 
conques importées  ou  exposées  des  territoires  des  deux  hautes 
parties  contractantes. 

Art.  III.  11  est  toutefois  convenu  d'excepter  les  articles  de 
contrebande  de  guerre  et  ceux  réservés  aux  couronnes  des  deux 
hautes  parties  contractantes,  de  mémo  que  le  commerce  côtier 
de  port  à port,  consistant  en  produits , indigènes  ou  étrangers, 
déjà  dépêchés  pour  la  consommation,  lequel  commerce  ne  pourra 
se  faire  qu’en  embarcations  nationales,  étant  libre  cependant  aux 
sujets  des  hautes  parties  contractantes  de  charger  leurs  effets  et 
marchandises  sur  lesdils  embarcations  en  payant  pour  les  uns  et 
les  autres  les  mômes  droits. 

Art.  IV.  Les  navires  et  bètimens  des  sujets  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes  ne  seront  assujettis  dans  les  ports  et 
mouillages  de  l’autre,  à titre  de  phare,  tonnage,  port,  pilotage, 
quarantaine  ou  autres  droits  semblables  ou  analogues,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  aucun  droit  différent  ou 
plus  élevé  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront  assujettis  dans  ces 
mêmes  ports  à leur  sortie  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  V.  Afin  de  déterminer  la  nationalité  des  navires  au- 
trichiens et  brésiliens,  les  hautes  parties  contractantes  convien- 
nent, que  seront  considérés  comme  navires  autrichiens  tous  ceux, 
qui  sont  la  propriété  des  sujets  autrichiens  et  construits,  enre- 
gistrés et  navigués  en  conformité  des  loix  et  réglemens  de  l’Au- 
triche, et  que  ceux  qui  sont  de  construction  ou  propriété  de 
sujets  brésiliens,  et  dont  le  capitaine  et  les  trois  quarts  de 
l'équipage  seront  également  sujets  du  Brésil,  seront  considérés 
comme  brésiliens,  et  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  ayant  en  vue 
de  faciliter  la  navigation  du  Brésil,  s'engage  à tenir  provisoire- 
ment en  suspens  l’entière  exécution  de  cette  dernière  disposition, 
le  propriétaire  et  le  capitaine  devant  toutefois  être  brésiliens,  et 
les  navires  devant  avoir  tous  leurs  papiers  et  documcns  en  forme 
légale. 

Art.  VI.  Toutes  les  denrées,  marchandises  et  articles  quel- 
conques, qui  sont  de  production,  de  manufacture,  ou  de  l’indu- 
strie des  sujets  et  territoires  de  S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  et 
expédiés  des  ports  de  l’Autriche  pour  la  consommation,  pour- 
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ront  être  librement  importés  dans  tous  et  chacun  des  ports  de  4827 
l’Empire  du  Brésil,  étant  consignés  à qui  que  ce  soit,  sans  être 
assujettis  à des  droits  d’importation  différons  ou  plus  élevés,  que 
ceux  que  payent  à présent,  ou  viendraient  à payer  par  la  suite 
pour  les  mêmes  denrées,  marchandises  et  articles,  les  sujets  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  en  conformité  du  tarif  général  des 
douanes,  qui,  à cette  fin,  sera  promulgué  dans  tous  les  ports  du 
Brésil,  dans  lesquels  des  douanes  sont  ou  seraient  établies. 

Il  est  convenu  qu’en  parlant  de  la  nation  la  plus  favorisée 
au  Brésil,  la  nation  portugaise  ne  devra  pas  servir  de  terme  de 
comparaison,  même  quand  elle  viendrait  à être  privilégiée  au 
Brésil  en  matière  de  commerce. 

Art.  VII.  Il  est  également  convenu  que  toutes  les  fois  que 
des  produits  du  territoire  ou  de  l’industrie  de  l’Autriche,  im- 
portés dans  les  douanes  du  Brésil  pour  la  consommation,  n’au- 
raient point  de  valeur,  déterminée  dans  le  tarif,  celui  qui  im- 
porte de  tels  articles,  sera  admis  à faire  une  déclaration  de  leur 
valeur,  afin  d’être  dépêchés  en  douane  sur  cette  déclaration; 
mais  dans  les  cas  où  les  officiers  des  douanes  chargés  de  la 
perception  des  droits,  jugeraient,  qu’il  y a une  trop  grande  erreur 
dans  l’évaluation,  il  leur  sera  libre  de  prendre  pour  leur  compte 
les  objets  ainsi  évalués,  en  payant  au  vendeur  dans  le  terme  de 
quinze  jours,  à compter  du  jour  de  la  saisie,  dix  pour  cent  en 
sus  de  l’évaluation,  et  en  restituant  les  droits  payés. 

Art.  Y1IL  En  réciprocité  des  articles  précédens  toutes  les 
denrées,  marchandises  et  articles  quelconques  du  produit,  des 
manufactures  ou  de  l’industrie  des  sujets  et  territoires  de  S.  M. 
l'Empereur  du  Brésil,  importés  directement  pour  la  consomma- 
tion dans  les  ports  de  l’Autriche,  ne  payeront  aucun  autre  droit 
que  ceux  que  payent  ou  viendraient  à payer  les  mêmes  articles, 
importés  de  la  même  manière  par  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  IX.  Les  produits  et  marchandises  quelconques  des 
sujets  et  territoires  de  chacune  des  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes, importés  dans  les  étals  de  l’autre,  seront  munis  de  cer- 
tificats d’origine,  selon  les  formes  établies  à cet  effet  dans  les 
étals  respectifs. 

Art.  X.  Toutes  les  denrées,  marchandises  et  manufactures 
des  sujets  et  territoires  de  l’Empire  d’Autriebe,  qui  seront  ex- 
pédiés dans  les  ports  de  l'Empire  du  Brésil  pour  l'entrepôt  ou 
la  réexportation,  ne  payeront  aucun  autre  droit  que  ceux  établis 
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1827  à présent,  ou  qui  viendraient  à s'établir  par  la  suite  pour  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  conviennent, 
que  leurs  sujets  jouiront  dans  leurs  territoires  et  étals  respec- 
tifs de  tous  et  chaque  franchise,  privilège  et  exemption  qui  se- 
raient concédés  pour  le  commerce  et  la  uavigalion  à une  autre 
nation  quelconque,  devant  être  entendu,  que  ces  conditions  fa- 
vorables seront  de  suite  et  de  droit  réciproquement  concédées 
indépendamment  de  toute  autre  stipulation  quelconque,  comme 
si  elles  avaient  été  expressément  déclarées  dans  le  présent 
traité. 

Art.  XII.  En  tout  ce  qui  est  relatif  au  chargement  et  dé- 
chargement des  navires  et  à la  sûreté  des  propriétés,  marchan- 
dises et  effets  des  sujets  de  chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  les  sujets  respectifs  jouiront  de  la  sûreté,  des  fa- 
veurs et  des  exemptions  concédées  à la  nation  la  plus  favo- 
risée; ils  pourront  disposer  librement  de  leurs  propriétés  par 
vente,  troc,  donation,  testament  ou  de  toute  autre  manière, 
sans  qu’il  leur  soit  mis  obstacle  ou  empêchement  quelconque; 
leurs  maisons,  propriétés  et  effets  seront  protégés  et  respec- 
tés et  ne  seront  point  saisis  contre  leur  gré  par  une  au- 
torité quelconque,  sans  préjudice  toutefois  du  lu  marche  légale  de 
la  justice;  ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire  de  terre 
ou  de  mer,  de  tout  autre  service  public,  de  tout  emprunt  forcé 
et  de  tous  impôts  ou  réquisitions  militaires,  et  ils  ne  seront  as- 
sujettis à payer  aucune  imposition  ordinaire  plus  élevée  que  cel- 
les que  payent  ou  viendraient  à payer  les  sujets  de  la  nation  la 
plus  favorisée. 

Art.  XIII.  Chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes 
aura  le  droit  de  nommer  des  consuls  généraux , consuls  et  vice- 
consuls,  qui  résideront  dans  les  ports  ou  villes  des  étals  de  l’au- 
tre, pour  la  protection  du  commerce;  mais  avant  d’exercer  leurs 
fonctions,  ils  devront  avoir  été  admis  et  approuvés,  dans  les 
formes  d’usage,  par  le  gouvernement  près  duquel  ils  doivent 
résider. 

Ils  jouiront,  dans  l’un  et  dans  l’autre  pays,  tant  pour  leurs 
personnes  que  pour  l’exercice  de  leurs  fonctions  et  la  protection 
qu’ils  doivent  à leurs  nationaux,  des  mêmes  privilèges  qui  sont 
ou  seraient  accordés  aux  consuls  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  XIV.  S.  M.  l’Empereur  du  Brésil  concède  aux  sujets 
de  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche  le  privilège  d'être  signataires 
aux  douanes  du  Brésil,  avec  les  mêmes  conditions  cl  sûretés 
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que  les  sujets  brésiliens,  et  il  est  convenu  d’autre  part,  que  <827 
les  sujets  brésiliens  jouiront  dans  les  douanes  de  l’Autriche 
de  toutes  les  faveurs  compatibles  avec  les  lois  et  réglemens 
existons. 

Aar.  XV.  Le  présent  traité  de  commerce  et  de  navigation 
aura  son  plein  et  entier  effet  pendant  le  terme  de  six  ans  à 
compter  de  la  date  de  l’échange  des  ratifications. 

A»t.  XVI.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échan- 
gées h Vienne  dans  l’espace  de  neuf  mois,  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut,  à compter  du  jour  de  la  signature. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  <6  Juin  1827. 

Mettemich.  Rezentle. 


418. 

12  Octobre  1827. 

Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant  cer- 
tains arrangements  pécuniaires  entre  laneien  duché  de 
Francfort  et  l’Autriche,  ratifiée  le  28  Août  1828. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Wir  Burgermeister  und  Rath  der  freien  Stadt  Frankfurt  ur- 
kunden  und  bekennen  hiermit: 

Nachdem  zwischen  den  BevollmSchtigten  Seiner  kaiserlich 
kôniglichen  MnjesUit  des  Kaisers  von  Oesterreich  und  den  Be- 
vollin&chligten  hiesiger  freien  Stadt  bei  der  Commission,  welche 
in  Gemassheit  des  45.  Artikels  der  Wiener  Congressacte  vom 
9.  Juni  1815  dahier  zur  Auseinanderselzung  der  das  ehemalige 
Grossherzogthum  Frankfurt  betreffenden  Angelegeohciten  nieder- 
gesetzt  worden,  am  12.  Oclober  des  letztverilossenen  Jabres  1827 
ein  Separat-Uebereinkoramen  abgeschlossen  und  unterzeichnet 
worden,  um  die  in  dieser  Angelegenheit  zwischen  dem  kaiserlich 
kdniglich  Osterrcichischen  und  dem  hiesigen  Aerar  obwaltenden 
besonderen  Inleressen  auszugleichen  und  dadurch  die  allgemeino 
Auseinanderselzung  hinsichtlich  der  Ccntrallasten  des  erloschenen 
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1827  Grossherzogthums  zu  erleichtern,  wclche  Separat-Uebereinkunft 
wbrllieh  folgcndermaassen  lautet: 

Um  «lie,  in  Gemüssheit  des  Artikels  45  der  Wiener  Congress- 
acte  voin  9.  Juni  1815  angeordnete,  aber  durcli  mehrere  Hin- 
dernisse  aufgeballene  Ausgleicbung  der  Centrallaslcn  des  erlo- 
schenen  Grossherzoglhums  Frankfurt  mOglichst  zu  bcfOrdern,  yor- 
züglicb  aber  zu  Beseitigung  derjenigen  Anstânde,  welcbe  zun/iclist 
aus  den  zwischcn  den  eiuzelnen  Betbeiligten  vorwaltenden  Diffe- 
renzien  erwucbsen  und  dadurch  den  Abschluss  einer  das  Gc- 
sammlausgleichungsgeschâft  umfassenden  allgcineiuen  Uebcrein- 
kunft  verbinderten , baben  sich  die  Uulerzeichnetcn  und  na- 
inenllich 

von  Seiten  Oesterreichs  : 

der  k.  k.  wirkliehe  Hofrath  und  Minister-Resident,  Herr 
Paul  Anton,  Freiherr  von  llandel,  etc. 

von  Seiten  der  freien  Sladt  Frankfurt: 

der  Senator  Herr  Johannes  Schmidt  und  der  Senator  Herr 
Friedrich  Ihm,  tlber  nachstehende  Punkte,  vorbehflltlich  AllerhOch- 
ster  und  Hobcr  Gcnehmigung,  vereinigt: 

Art.  I.  Kaiserlich  kOnigiich  Osterreichiseher  Seits  wird 
diese  Uebereinkunft  abgeschlossen  von  wegen  seiner  Tbeilnahme 
an  dem  Uber  das  vormalige  Grossherzogthum  Frankfurt  an- 
geordneten  Generalgouvernement,  sodann  wegen  der  eine  Zeit 
long  eigenlbllmlich  besessenen  Districte  des  Departements  Fulda 
und  amierer  zu  gedachtem  Grossherzoglbume  gehürigen  Bestand- 
theile. 

Die  freie  Stadt  Frankfurt  vertrilt  sicb  aber  hierbei  selbsl 
und  ihr  Gebiet. 

Art.  II.  Oeslerreich  cntsagt  gegen  die  freie  Stadt  Frank- 
furt den  Ansprllchen,  die  es 

1)  in  Gemeinschaft  mit  der  Krone  Preussen  und  Baiern 
und  Kurhessen,  wegen  des  von  der  israelitiscben  Geineinde  zu 
Frankfurt  zu  Reluition  der  auf  ihr  gehaftet  habenden  Abgaben 
schuldig  gewordenen  Capitals  und  der  darllber  ausgestellten 
Obligationen  erhoben  batte; 

2)  den , gemeinschafüich  mit  Preussen  und  Baiern  gemach- 
len  AnsprUcben  auf  die  von  der  freien  Stadt  Frankfurt  im  Jabr 
1815  bezogenen  franzüsischen  Contributionen  und  cnglischen  Sub- 
sidiengeldern; 

3)  den,  im  Besitz  der  freien  Stadt  Frankfurt  belindlichen, 
auch  mit  von  der  Krone  Baiern  als  ZubehOrde  des  Fürstenthums 
Aschaffenburg,  von  Preussen  und  Frankfurt  aber  als  Eigenthum 
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des  gesammten  Grossherzoglhums  angesprochcnen  Kanonen  und  <827 
Pulverwagen. 

4)  Nachdera  die  Kronen  Preussen  und  Baiern  auf  ibre  An- 
sprtlche  an  die  freie  Stadt  Frankfurt  wegen  eines  verhâltniss- 
mâssigen  Beitrags  zur  Eintüsung  der  in  den  Jahren  1812  und 
1813  creirten  Fuldaer  Cassenscbeine  verzicblet  haben,  so  ent- 
sagt  Oesterreich  auch  seinen  Ansprüchen  an  die  freie  Stadt 
Frankfurt  wegen  Ersalzes  eines  verbaltnissmiissigen  Antbeils  der 
Zinsen  von  eben  diesen  Casscnscheinen , in  so  weit  Oesterreich 
selbst  an  erwâbnter  Zinsenzahlung  pro  rata  seiner  Besitzperiode 
der  Fuldaer  Landesdistricte  Tbeil  zu  nehmen  halte. 

Akt.  111.  lbrer  Seits  entsagt  die  freie  Stadt  Frankfurt,  in 
soweit  es  sie  angebt,  zu  Gunsten  Oesterreichs  den  Ansprüchen: 

1)  auf  das  mit  den  Kronen  Preussen,  Baiern  und  Kurbessen 
geforderte,  von  Oesterreich  aber  in  Depositum  genommeno  Ta- 
felsilber  des  gewesenen  Herrn  Grossherzogs  von  Frankfurt  und 
dem  davon  bezogenen  Erlitse  à 41,802  11.  rheinischer  Wâbrung; 

2)  der  Concurrenz  Oesterreichs  zu  Bezablung  der  wâhrend 
des  von  ihm  geführten  General-Gouvernements  bei  der  damaligen 
Kriegszablamtskasse  unberichtigt  gebliebenen  Rechnungsposlen  ; 

3)  der  Concurrenz  Oesterreichs  bei  Bezablung  der  der  freien 
Stadt  Frankfurt  durch  Austrâgalurtheil  vom  19.  Mai  1827  aufer- 
legten  Hâte  an  der  den  Legataren  des  verewigten  Herrn  Kurfllr- 
sten  von  Trier  zuerkannlen  25,804  fl.  19  xr. 

4)  fur  sich  allein  der  Concurrenz  Oesterreichs  zum  Ersalzc 
der  von  der  freien  Stadt  Frankfurt  fur  die  Kriegszahlamtskas.se 
des  General-Gouvernements  im  Jahr  1815  an  das  damalige  Ge- 
neral-Gouvernements-Bataillon  für  Sold,  Lazarethkosten  etc.  im 
Belrag  von  circa  56,125  geleisteten  Vorschüsse. 

Art.  IV.  Von  der  bei  der  Ausgleichungscommission  ange- 
bracbten  Osterreichischen  Forderung  von  <1,416  fl.  29%  xr. 
rheinischer  Wâhrung  und  105  fl.  33  xr.  Einlegungsscheine,  we- 
gen der  in  den  k.  k.  S la  a le  n sowohl  als  auch  in  dem  Auslandc, 
vermittelst  der  k.  k.  Militiir-Oekonomie- Administration  an  Gross- 
herzoglich  Frankfurlische  Truppen  in  den  Jahren  1813  und  1814 
geleisteten  Geld-  und  Natural-Vorschüsse,  Ubernimmt  die  freie 
Stadt  Frankfurt  den  auf  sie  fallenden  Antheil,  und  concurrirt 
auch,  dafern  jene  Forderung  entweder  nicht  ganz  oder  nur  zum 
Theil  mit  Activausstânden  der  vormaligen  Kriegszablamtskasse 
berichtigt  werden  kann,  zu  deren  Bezahlung  mit  den  tlbrigen 
betheiliglen  Hegierungen  verhâltnissmassig.  Nachdem  jedoch  die 
freie  Stadt  Frankfurt  in  den  Jahren  1815  und  1816  an  kaiserl. 
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1827  Usterreichische  Truppen  anseholiche  Vorschtlsse  durch  Natural- 
verpflegung  geleistet  liai  und  daller  schon  allein  nach  den  An- 
siitzen,  welche  jener  kaiserlich-Osterreichischen  Forderung  fUr 
Vorschtlsse  und  Yerpûegung  der  grossherzoglich  frankfurtischen 
Truppen  zuin  Grunde  liegen,  noch  ein  betrâchlliches  Restgutha- 
ben  anspricbl:  so  behâlt  sich  die  freie  Stadt  Frankfurt  vor,  da- 
mit  zu  compensiren. 

Art.  V.  Ausser  den  hier  vorgenannlen  besonderen  Ver- 
zichlleistungen  und  Bestiuimungen  wird  auch  noch  im  Allgemei- 
nen  sowohl  von  Seiten  Oesterreichs  als  auch  der  freicn  Sladt 
Frankfurt  allen  weiteren  Forderungen,  welche  einer  der  pacis- 
cirenden  Theile  gegen  den  andern  haben  künute,  es  inttgen  solche 
nun  entweder  bei  der  Ausgleichungscommission  oder  sonst  in 
Anregung  gekommen  sein,  ausdrückiich  entsagt. 

Art.  VI.  Die  freie  Stadt  Frankfurt  erkennt  ausdrückiich  an, 
dass  dasjenige,  was  sie  in  déni  aui  6.  September  1827  mit 
Preussen  und  Baiern  abgeschlossenen  Separatvertrage  und  nament- 
lich  im  Art.  VII  zu  Gunsten  des  Departements  Aschaffenburg  und 
Fulda  zugestanden,  oder  worauf  sie  zu  deren  Gunsten  verzichtel 
hat,  dem  durch  Staatsvertr.'lge  bestehenden  Rechtsverhaltnissc 
zwischen  Oesterreich  und  Baiern  rücksichliich  der  Abrechnung 
und  Ausgleichung  Uber  die  Activ-  und  Passiv-Arreragen,  der 
Vorrfltbe , Mobilien  und  dergl.  des  an  Baiern  in  den  Jahren  4814 
und  1816  übergegangcnen  Departements  Aschaffenburg  und  re- 
spective der  Fuldaer  Districts-Aemter  in  keiner  Art  prSjudiciren 
soll , und  dass  eben  daher  der  Ausdruck  Departement  gewâhll 
worden  ist,  uni  diesen  die  freie  Stadt  Frankfurt  iiicht  unmittel- 
bar  berührenden  Verhaltnissen  auf  keine  Weise  zu  nahe  zu 
treten. 

Das  Nemliche  soi)  auch  hinsichtiich  des  Rechtsverhâltnisses 
zwischen  Oesterreich  und  Preussen  wegen  des  Departements  Fulda 
gelten. 

Art.  VII.  Unmittelbar  nach  Einlangung  beiderseitiger  Aller- 
hSchster  und  hoher  Genehmigungcn  soll  diese  Uebereinkunft  zu 
den  Protokollen  der  Ausgleichungscommission  angezeigt  werden. 

Der  k.  k.  usterreichische  Bevollmüchtigte  verspricht  nach 
Krâften  rnitzuw  irken,  dass  bei  der  durch  den  Art.  45  der  Wie- 
ner Congressacte  eingesetzten  Commission  mit  Zugrundlegung  ge- 
genwârtiger  Vcrabrcdung,  in  soweit  solche  Oesterreich  und  Frank- 
furt berührt,  eine  aile  Verhfiltnisse  und  Bestimmungen  der  Cen- 
tralausgleichungs-Angelegenheit  umfassende  definitive  Ueberein- 
kunft unter  allen  Interessenten  abgeschiossen , alsdann  aller  den 
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Allerhtichsten  und  hohen  Behôrden  ztir  Genehmigung  vorgelegt  1827 
werde. 

Art.  VIII.  Die  beiderseitigen  Bevollm&chligten  versprcchen 
ihre  Âllerhdchsle  und  hohe  Regierungen  um  die  Genehmigung 
gegenwârtiger  Uebereinkunft  in  der  mOglichst  kllrzesten  Zeitfrist 
zu  bitten. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  im  Eingange  genannten  Be- 
vollmachtigten  gegenwârtige  Uebereinkunft  unterzeicbnet  und  be- 
siegelt. 

So  geschehen  Frankfurt,  den  <2.  Oclober  <827. 

(L.  S.)  Paul  Anton  Freiherr  von  Handel. 

(L.  S.)  Johannes  Schmidt. 

(L.  S.)  Friedrich  Ihm. 

Da  Wir  nun  diese  Uebereinkunft  nacli  ihrem  ganzen  Inhalt 
genehmigt  und  deren  genaue  Vollziehung  angeordnet  haben,  so 
haben  Wir  zugleich  zu  mchrerer  Bekrüftigung  dessen,  gegenwâr- 
tige Ratifications-Urkunde  unter  gewOhnlicher  Unterschrift  aus- 
fcrtigen  und  Unser  grdsseres  Slaats-Insiegel  beidrtlcken  lassen. 

So  geschehen  Frankfurt  am  Main  den  Âcht  und  zwanzigslen 
des  Monats  August  im  Jahre  Ein  Tausend  achl  Hundert  acht  und 
zwanzig. 

(L.  S.)  Bürgermeister  und  Rath  der  freien  Stadt 
Frankfurt  J>r.  Stark. 

Dr.  Hamier. 


419. 

5 Mars  4828. 

Convention  avec  les  Pays-Bas  pour  régler  définitivement 
les  diverses  réclamations  réciproques,  ratifiée  à la  Haye 
le  3 Avril  1828. 

(Archives  de  cour  ci  d'état  de  l'Autriche.) 

Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  des  Pays-Bas,  Prince 
d’Orangc-Nassau,  Grand-Duc  de  Luxembourg. 

Ayant  vu  et  examiné  la  convention  conclue  et  signée  à la 
Haye  le  cinq  Mars  Mil  huit  cent  vingt-huit  par  le  Sieur  Marinus 
IV.  9 
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1828  Piepers,  Conseiller  d’Etat  en  service  ordinaire  etc.,  ainsi  que  par 
le  Sieur  Adrien  Nicolas  Baron  de  Barbier,  Conseiller  intime  ac- 
tuel et  Vice-Président  de  la  Chambre  des  finances  de  Sa  Ma- 
jesté l’Empereur  d'Autriche,  respectivement  nommés  et  désig- 
nés à cet  effet,  de  laquelle  convention  la  teneur  suit  ici  mot 
à mot: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  et  Sa  Majesté  l’Empereur 
d’Autriche  voulant  terminer  à l’amiable  les  négociations,  qui  ont 
eu  lieu  entre  leurs  gouvernements  depuis  l’année  1818  pour  l’exé- 
cution du  second  paragraphe  de  l’arlicle  séparé  et  secret  du 
traité  du  31  Mai  1815,  relatif  aux  diverses  réclamations  récipro- 
ques, sur  lesquelles  ces  négociations  ont  porté,  ont  autorisé  et 
nommé  à cet  effet  des  commissaires  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  : 

le  Sieur  Marinus  Piepers,  son  Conseiller  d'Etat  en  service 
ordinaire  etc. 

et  Sa  Majesté  l’Empereur  d'Autriche: 

le  Sieur  Adrien  Nicolas  Baron  de  Barbier,  Conseiller  intime 
actuel  et  Vice-Président  de  la  Chambre  des  finances  de  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  d’Autriche  etc. 

lesquels  sont  convenus  des  articles  suivants: 

Abt.  1.  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  consent  à laisser 
à la  charge  de  ses  finances  tous  les  payemens,  qu’elles  ont  con- 
tinué de  faire,  depuis  la  création  du  Royaume  des  Pays-Bas,  à 
titre  de  pensions,  aux  anciens  employés  des  Provinces  Belgiques, 

A leurs  veuves,  orphelins  et  autres  individus,  émigrés  dans  les 
provinces  de  la  Monarchie  Autrichienne  en  1794,  et  Sa  dite  Ma- 
jesté consent  de  même  à prendre  à la  charge  de  ses  finances 
la  continuation  du  payement  de  toutes  ces  pensions,  en  faveur 
de  tous  ceux  des  dits  individus,  qui  ont  continué  à y résider, 
ou  obtenu  des  permissions  d’absence  avec  la  jouissance  de  leurs 
pensions,  le  tout  do  la  manière  et  aux  conditions  convenues  et 
arrêtées  dans  le  protocole  de  la  conférence  y relative  du 
4 Août  1827. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  admet,  que  - 
toutes  ces  pensions  sont^devenues  des  charges  des  finances  do 
son  royaume  et  que  la  continuation  de  leur  payement  en  Au- 
triche n’est  qu'une  mesure  prise  en  faveur  de  tous  ces  pension- 
naires; en  conséquence  Elle  a offert,  et  s’engage  à faire  payer 
aux  finances  de  l’Autriche  la  somme  d’un  million  de  florins  des 
Pays-Bas,  à titre  d’équivalent,  et  de  rachat,  tant  pour  tous  les 
payemens  faits  jusqu’à  présent  à tons  ces  pensionnaires,  que 


Digitized  b y Google 


PAYS-BAS. 


131 


pour  la  continuation  de  ces  mêmes  payemens  à l’avenir,  dont  1828 
les  finances  autrichiennes  restent  chargées. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  en  outre  à prendre 
à sa  charge  les  pensions,  qui  ont  été  assignées  à Vienne  à des 
Employés  Belges,  que  des  intérêts  de  famille  ou  autres  ont  en- 
gagé à retourner  dans  leur  patrie  avant  l’année  1814;  conformé- 
ment à ce  qui  a déjà  été  accordé  à leur  égard  dans  le  proto- 
cole des  conférences  du  20  Novembre  1818,  et  d’après  l’état, 
qui  en  a été  formé  et  joint  au  protocole  des  conférences  du 
4 Août  1 827,  et  la  réserve  couchée  au  bas  de  cet  état. 

Aht.  II.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à recon- 
naître comme  une  charge  des  finances  de  son  Royaume  les  pen- 
sions d’abbayes,  qui  ont  été  accordées  jusqu’à  l'évacuation  des 
Provinces  Belgiques  par  les  troupes  autrichiennes  en  1794,  à des 
individus,  qui  habitent  en  Autriche,  réduites  cependant  au  tiers 
de  leur  montant  primitif,  comme  elles  ont  été  liquidées  et  assig- 
nées en  faveur  des  pensionnaires  de  celte  catégorie,  qui  résident 
dans  son  royaume. 

Pour  faciliter  à tous  ces  individus  les  moyens  de  toucher 
ces  pensions,  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  a consenti  de 
son  cêlé  à les  faire  payer  par  ses  finances,  et  à accepter  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  à titre  d’équivalent,  et  de  rachat, 
la  somme  de  Cent  vingt  raille  florins  (120.000  florins)  des  Pays- 
Bas,  tant  pour  les  arrérages  à liquider  en  faveur  des  titulaires, 
que  pour  la  continuation  do  toutes  ces  pensions  jusqu’à  leur  ex- 
tinction, le  tout  conformément  à l’état  individuel,  qui  en  a été 
formé,  et  joint  au  protocole  des  conférences  des  commissaires 
des  deux  cours,  du  9 Août  1827. 

Art.  III.  L’ancien  gouvernement  de  l’Autriche  dans  les  Pro- 
vinces Belgiques  ayant  fait  transporter  au  délà  du  Rhin  et  en- 
suite à Vienne,  en  1794,  lors  de  l’invasion  des  troupes  françaises, 
diverses  sommes,  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  de  consignation 
du  ci-devant  Grand-conseil  de  Matines,  du  Magistrat  de  Gand, 
ainsi  que  le  dernier  fond  de  caisse,  qui  se  trouvait  entre  les 
mains  du  dépositaire  général  en  Hainaut,  à celte  époque,  et  la 
cour  d’Autriche  ayant  toujours  considéré  ces  sommes  comme 
des  dépéts  à réproduire  en  faveur  des  consignateurs  ou  autres 
particuliers , qui  avaient  des  droits  à faire  valoir  sur  ces  dépéts, 
il  a été  convenu  et  an-été  que  les  Cent  soixante  onze  mille  qua- 
tre cent  quarante-huit  florins  cinquante-un  cents  (171.448  flor- 
51  cents),  argent  des  Pays-Bas,  résultat  du  décompte  fait  de  ce 
chef  entre  les  deux  commissaires  négociateurs  dans  le  proto- 

9* 
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1828  cole  du  16  Juillet  1825,  seraient,  d'après  l'oflre,  qui  en  été  faite 
de  l’année  1818  par  le  gouvernement  de  l’Autriche,  déduits  de 
la  somme  susmentionnée  d’un  Million  de  florins,  pareille  mon- 
naie, qu’il  avait  ü recevoir  pour  les  pensions,  dont  il  reste 
chargé,  en  conformité  de  l’article  I do  la  présente  convention. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a consenti,  et 
s’est  chargée  de  faire  exécuter  les  dispositions,  qui  suivent, 
nommément 

1.  «de  faire  verser  la  somme  susmentionnée  de  Cent  soixante- 
onze  mille  quatre  cent  quarante -huit  florins  cinquante-un  cents 
(171.448  flor.  51  cents),  argent  des  Pays-Bas  dans  la  caisse 
d’amortissement  de  son  royaume,  et  de  faire  mettre  cette  même 
somme  à la  disposition  de  la  Cour  royale  de  Bruxelles,  ou  au- 
tres tribunaux  corapétens,  auxquels  Sa  dite  Majesté  fera  donner 
l’ordre  de  résumer  toutes  les  affaires,  qui  ont  donné  lieu  aux 
consignations,  qui  font  partie  de  la  susdite  somme,  et  de  faire 
droit,  dans  le  plus  court  délai  possible,  aux  réclamations  des 
particuliers,  au  profit  desquels  ces  dépôts  et  consignations  ont 
été  faits,  ou  qui  ont  d’autres  titres  à faire  valoir  sur  ccs  argents. 

2)  de  faire  remettre  à cet  effet  è la  dite  Cour  royale  les 
registres  originaux  des  dites  consignations , qui  sont  restés  entre 
les  mains  de  l’ancien  greffier  du  Grand-conseil  de  Malines,  de 
Richlerich,  et  de  la  veuve  du  second  greffier  de  ce  conseil,  van 
Grootven,  ainsi  que  les  actes  des  procès  y relatifs,  le  registre 
de  toutes  les  sentences  du  Grand-conseil  de  Malines  et  plusieurs 
autres  registres  et  documens,  qui  existent  dans  le  dépôt  des 
anciennes  archives  belgiques. 

3)  de  charger  ces  mêmes  tribunaux  de  faire  les  publications 
et  interpellations  prescrites  par  les  loix,  pour  suppléer  aux  ac- 
tes de  procès  ou  autres  litres,  qui  dans  les  déplacemens  des 
archives  des  anciens  tribunaux  auraient  été  égarés;  et 

4)  relativement  aux  titres  et  droits,  que  divers  sujets  au- 
trichiens ou  personnes,  qui  résident  eu  Autriche,  ont  sur  une 
partie  de  ces  mêmes  dépôts  et  consignations,  que  les  sentences 
et  décisions  des  tribunaux  de  Vienne  seront  admises,  respectées 
et  exécutées  par  l’administration  de  la  caisse  d’amortissement  du 
royaume,  comme  celles  de  la  Cour  royale  de  Bruxelles,  ou  autres 
tribunaux  compétens. 

Art.  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  s’engage  à con- 
tenter les  titulaires  des  dettes  contractées  à titre  d'engagères, 
d’emplois  et  offices,  qui  ont  fait  l’objet  des  différents  protocoles 
des  conférences  y relatives  des  commissaires  soussignés,  et  du 
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faire  en  conséquence  liquider  incessamment,  d’une  manière  juste  <828 
cl  équitable,  tous  les  litres  de  ces  créances. 

De  son  côté,  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  consent  A 
contribuer  à cette  liquidation,  et  à satisfaire  ainsi  à la  demande, 
que  le  commissaire  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a consig- 
née, en  son  nom,  dans  le  dernier  protocole  des  conférences  des 
commissaires  soussignés,  en  renonçant,  en  faveur  de  tous  ces 
engagistes,  au  solde,  qui  lui  revient  du  chef  du  décompte  des 
fournitures,  de  vivres,  munitions,  artillerie  et  autres  objets  faites 
en  4792,  4 793  et  postérieurement  aux  troupes  hollandaises  hors 
des  magasins  des  armées  autrichiennes,  et  des  pareilles  fourni- 
tures, que  celles-ci  ont  reçu  hors  des  magasins  militaires  de 
l'ancienne  République  des  Provinces-llnies , qui  font  l’objet  de 
l'article  suivant. 

Art.  V.  Ce  solde  arrêté  à la  somme  de  Quatre-vingt-douze 
mille  trois  cent  douze  florins  (93.342  flor.),  argent  des  Pays-Bas, 
en  faveur  des  finances  de  l’Autriche,  est  en  conséquence  éteint 
et  annullé,  et  il  est  expressément  convenu,  que  du  chef  de  ce 
décompte  il  ne  pourra  plus  être  produit  des  nouvelles  réclama- 
tions quelconques,  la  présente  convention  devant  tenir  lieu  de 
quitus  absolu  et  définitif  pour  toutes  les  réclamations,  que  les 
deux  gouvernements  avaient  à former  de  ce  chef  l'un  envers 
l’autre. 

Les  quittances  et  autres  documens,  qui  concernent  ces  four- 
nitures, et  qui  se  trouvent  au  pouvoir  de  ces  gouvernements, 
seront  en  conséquence  remis  en  niasse  à leurs  commissaires 
soussignés  et  si  d’autres  quittances  ou  documens  de  cette  nature 
se  retrouvent  plus  tard,  l’extradition  en  sera  faite  de  même  sans 
pouvoir  donner  lieu  à des  nouvelles  réclamations. 

Pour  ce  qui  concerne  néanmoins  les  réclamations,  que  des 
particuliers  ont  produites,  ou  pourraient  produire  encore,  soit 
pour  des  livraisons  faites  aux  autorités  militaires,  soit  pour  des 
ouvrages  faits  aux  casernes  ou  autres  bôlimens  royaux,  soit 
enfin  pour  d’autres  dettes  de  diverse  nature,  contractées  anté- 
rieurement à l’évacuation  de  la  Belgique  en  4 794,  et  traitées 
dans  les  divers  protocoles  des  conférences  relatives  à la  présente 
négociation,  il  est  convenu  que  de  part  et  d’autre  on  n’a  pas 
point  entendu  préjudicier  aux  droits  de  ces  particuliers. 

Art.  VI.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  a consenti,  que 
les  obligations  provenant  des  dettes  belgiques,  et  pour  lesquel- 
les il  serait  prouvé,  qu’elles  se  trouvaient  dans  des  dépôts  pu- 
blics de  l’Autriche,  seraient  encore  admisses  à l’inscription  dans 
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1828  le  grand  livre,  sur  le  pied  réglé  pour  toutes  les  dettes  de  cette 
nature. 

Ces  obligations  ayant  en  conséquence  été  produites  avec 
les  preuves  exigées  et  remises  au  commissaire  de  Sa  dite  Ma- 
jesté, avec  les  inventaires  rejoints  au  protocole  des  conférences 
du  30  Août  <827,  il  est  convenu,  que  des  ordres  seront  donnés 
tant  à la  commission  de  liquidation  à la  Haye,  qu’aux  autres 
administrations,  que  cela  concerne,  do  procéder  sans  retard  à 
la  liquidation  et  à l'inscription  de  toutes  ces  obligations,  et  de 
remettre  les  borderaux  d’inscriptions  au  commissaire  soussigné 
do  la  cour  d’Autriche,  autorisé  à cet  effet  par  ses  pleins  pou- 
voirs. 

Aht.  Vil.  Les  finances  de  l’Autriche  ayant  encore  un  solde 
à toucher  du  chef  des  intérêts  de  la  dette  Austro-Belge,  qu’elles 
ont  continuée  à faire  payer  conformément  aux  articles  11  et  111 
de  la  convention  du  11  Octobre  1815,  il  est  entendu,  que  ce 
solde  sera  payé  séparément  5 l'Autriche,  contre  la  production 
des  états  dûment  certifiés,  de  la  même  manière,  que  cela  a eu 
lieu  pour  la  somme  principale  de  ces  intérêts  payés  jusqu’à  la 
date  du  30  Avril  1823. 

De  ce  solde  il  sera  toutefois  déduit  les  intérêts  échus  jus- 
qu’à la  date  du  15  Juin  1814,  des  cinq  capitaux,  désignés  ci- 
après,  de  la  même  manière,  qu’ils  ont  été  payés  à Vienne  pour 
la  dette  Austro-Belge,  nommément: 

1)  d’un  capital  de  Quatre-vingt-onze  mille  florins  (91.000  flor.j 
de  change  à 4%,  placé  par  la  ville  d’Oslende  dans  l’emprunt  de 
2,400.000  flor.  du  1 Juillet  1792,  ouvert  chez  Mrao  Nettine  et 
fils,  et  dont  les  intérêts  sont  dûs  depuis  le  1 Juillet  1793. 

2)  d’un  capital  de  Mille  florins  (1000  flor.),  argent  courant 
de  Brabant,  à 4y2%,  versé  par  le  sieur  Marcq,  curé  de  Maran- 
sard,  dans  l’emprunt  du  cinq  Août  1793,  et  dont  les  intérêts 
sont  dûs  depuis  le  dit  jour. 

3)  d’un  capital  de  Mille  quatre  cent  florins  (1400  flor.)  prêté 
par  la  fabrique  de  l’église  de  Middelbourg  en  Flandre,  le  28  Fé- 
vrier 1794,  à 4 Y2  % intérêts,  qui  n’ont  pas  pris  cours  que  du 
7 Février  1795. 

4)  d’un  capital  de  Cinq  cent  florins  (500  flor.)  courant  de 
Brabant  à 4 V2  % prêté  le  20  Mai  1794,  par  les  marguilliers  de 
l’église  de  St.  Gertrude  à Nivelles,  et  dont  les  intérêts  sont  dûs  - 
depuis  le  même  jour;  et  enfin 

5)  d’un  capital  de  Mille  florins  (1000  flor.)  courant  do  Bra- 
bant à 4V2%  prêté  par  le  curé  d'Autgaarden,  B.  J.  Clement, 
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le  9 Janvier  1794  et  dont  les  intérêts  sont  dûs  depuis  le  dit  1828 
jour. 

Art.  Vlll.  D’après  les  articles  1 et  II  ci-dessus  les  finances 
de  l’Autriche  ont  à recevoir  du  gouvernement  des  Pays-Bas 

1)  la  somme  de 1,000.000  flor. 

des  Pays-Bas,  à titre  de  rachat  pour  les  payemens 
des  pensions,  dont  elles  restent  chargées;  et 

2}  celle  de 120.000  - 

comme  l'équivalent  des  pains  ou  pensions  d'ab- 
bayes, que  l’Autriche  prend  à sa  charge 


Ensemble  1,120.000  flor. 


argent  des  Pays-Bas. 

De  cette  somme  totale  il  y a à déduire 

celle  de ’ 171.448  flor.  51  c. 

qui  forme  le  montant  des  dépôts  et  consigna- 
tions reproduits  par  la  cour  d’Autriche,  et  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  s’engage  à lui  faire 

payer  la  somme  restante  de 948.551  - 49  - 

(Neuf  cent  quarante-huit  mille  cinq  cent  cinquante-un  florins  qua- 
rante-neuf cents)  argent  des  Pays-Bas  en  main  de  son  commis- 
saire plénipotentiaire  soussigné  immédiatement  après  la  ratifica- 
tion de  la  présente  convention. 

Art.  IX.  L’échange  des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion aura  lieu  six  semaines  après  la  signature,  ou  plutôt  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  commissaires  plénipotentiaires  respectifs 
l’ont  signée,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à la  Haye  le  5 Mars  1828. 

if.  Piepers.  Le  Baron  de  Barbier. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Approuvons  la  convention  ci-dessus  et  chacun  des  articles, 
qui  y sont  contenus;  déclarons  qu’ils  sont  acceptés,  ratifiés  et 
confirmés,  et  promettons  qu’ils  seront  exécutés  et  observés  selon 
leur  forme  et  teneur. 

En  foi  de  quoi,  Nous  avons  donné  les  présentes,  signées  de 
Notre  main,  contresignées  et  scellées  de  Notre  sceau  royal  à la 
Haye  ce  trois  Avril  de  l’an  de  grâce  Mil  huit  cent  vingt-huit  et 
de  Notre  Règne  le  quinzième. 

( L.  S.  ) Guillaume. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères 
Verstolk  de  Soelen. 


DigitlzecUay  GoogI 


136 


RUSSIK. 


1828 

420. 

29  Avril  1828. 

Convention  avec  la  Russie  ayant  pour  but  de  régler  les 
controverses  concernant  les  fondations  du  clergé  et  des 
sujets  de  Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l’Autriche  et 
vice-versa.  Avec  procès-verbal  y relatif,  signé  à Vienne 
le  29  Avril  1828. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie,  de  Bo- 
hème et  de  Galicie; 

Et  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Po- 
logne; etc. 

Ayant  également  à coeur  de  terminer  les  questions  litigieu- 
ses qui  se  sont  élevées  entre  l’Autriche  et  le  Royaume  actuel 
de  Pologne,  au  sujet  des  fonds  que  le  clergé  et  les  instituts  de 
ces  deux  pays  possèdent  les  uns  dans  les  Etals  de  l’autre,  comme 
aussi  de  s’entendre  définitivement  sur  les  prétentions,  que  les 
sujets  et  les  instituts  civils  et  ecclésiastiques  du  Royaume  do 
Pologne,  ou  de  l’Etat  libre  de  Cracovie  ont  à faire  valoir  à la 
charge  du  gouvernement  Impérial  d’Autriche  et  d’aplanir  en 
même  tems  les  difficultés  qui  ont  retardé  jusqu’à  présent  l’exé- 
cution définitive  des  articles  35,  36  et  37  du  traité  de  Vienne 
du  3 Mai  1815,  touchant  l’extradition  et  la  restitution  mutuelle 
des  archives,  des  dépôts  et  des  cautionnemens  intéressons  les 
deux  gouvernements,  ou  leurs  sujets  respectifs,  ont  nommé  des 
plénipotentiaires  qui  se  sont  réunis  à Vienne  pour  régler  tous 
ces  difTérens  objets,  par  une  transaction  qui  serait  signée  par 
les  dits  plénipotentiaires  et  par  les  ministres  respectifs  à ce  au- 
torisés, savoir: 

Comme  Ministre  de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche  etc., 

le  Sieur  Clément  Wenceslas  Lothairc  prince  de  Metternich- 
Winnebourg,  Chambellan,  Conseiller  intime  actuel  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  Royale  Apostolique,  Son  Ministre  d’Etat  et  des 
conférences  et  Son  Chancelier  de  cour  et  d'Etat  et  de  la  Mai- 
son Impériale  etc. 

Comme  Ministre  de  Sa  Majesté  l’Empereur,  de  toutes  les 
Russies,  Roi  de  Pologne, 
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Le  Sieur  Demétrius  Tatistscheff,  Conseiller  privé  actuel,  Sé-  1828 
naleur,  Chambellan  actuel,  Ambassadeur  extraordinaire  et  pléni- 
potentiaire auprès  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique etc. 

Comme  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale 
Apostolique, 

le  Sieur  Pierre  Comte  de  Goesz  etc.  Chambellan,  Conseiller 
intime  actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique  etc. 

Comme  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes 
les  Russies,  Roi  de  Pologne, 

le  Sieur  Thomas  Grabowski,  Conseiller  d’Etat  et  Directeur 
général  dans  la  commission  des  cultes  et  de  l’instruction  publi- 
que du  Royaume  de  Pologne  etc. 

Lesquels  plénipotentiaires  se  conformant  aux  articles  7 et 
8 de  la  convention  conclue  à Vienne  le  29/17  Juin  1821,  ainsi 
qu’aux  bases  arrêtées  dans  la  convention  préliminaire  signée  par 
les  ministres  médiateurs  des  deux  augustes  cours,  sous  la  date 
du  4 Mars  1825  et  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  arrêté  et  signé  les 
articles  suivans. 


I. 

Fonds  appartenant  au  Clergé  et  aux  Instituts  civils  et  ecclésias- 
tiques. 

Art.  I.  Le  séquestre  établi  de  part  et  d’autre  sur  les  biens 
fonds,  les  capitaux  ou  redevances  quelconques,  que  le  clergé  ou 
les  instituts  civils  et  ecclésiastiques  de  la  Galicie  orientale  pos- 
sèdent dans  le  Royaume  actuel  de  Pologne  et  vice  versa,  sur  les 
fonds  cl  capitaux  que  le  clergé  ou  les  instituts  civils  et  ecclé- 
siastiques du  Royaume  actuel  de  Pologne  ou  de  l'Etat  libre  de 
Cracovie  possèdent  en  Autriche,  est  mutuellement  levé  par  la 
présente  et  les  anciens  possesseurs  de  ces  biens  meubles  et  im- 
meubles rentrent  désormais  dans  la  plénitude  de  leurs  droits 
de  propriété,  tant  sur  les  fonds  mêmes,  que  sur  les  revenus  en 
provenans  arriérés  et  courans. 

Art.  II.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  agissant 
dans  l'intérêt  de  leur  clergé  et  de  leurs  instituts  relativement 
aux  droits  de  propriété  dans  lesquels  ce  clergé  et  ces  instituts 
se  trouvent  réintégrés  par  l’article  précédent,  et  après  avoir 
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1828  pris  en  considération  les  inconvéniens  attachés  à des  possessions 
mixtes  de  ce  genre,  ont  résolu  de  convenir  d’un  échange  mu- 
tuel de  tous  les  droits  et  propriétés  do  cette  nature,  à charge 
pour  chacun  des  deux  gouvernements  de  dédommager  ceux  du 
ces  instituts  qui  se  trouveraient  dépossédés  par  cette  mesure. 

En  conséquence,  le  gouvernement  Impérial  d'Autriche  aban- 
donne sans  retour  au  gouvernement  Polonais  les  fonds  et  capi- 
taux hypothéqués,  que  le  clergé  et  les  instituts  civils  cl  ecclé- 
siastiques de  la  Galicie  orientale  possèdent  en  Pologne,  dans  le 
ci-devant  cercle  de  Zamosc,  et  qui  se  trouvent  spécifiés  dans  le 
relevé  coté  A annexé  à la  présente,  et  muni  de  la  signature 
des  plénipotentiaires  des  deux  cours. 

Le  gouvernement  Autrichien  renonçant  en  outre  à la  pro- 
priété de  la  terre  de  Busno  et  Biatopole  située  dans  ce  même 
ci-devant  cercle  de  Zamosé,  et  qui  avait  été  affectée  à la  dota- 
tion de  l’évéché  de  Przemysl  en  Galicie  Autrichienne,  cède  et 
abandonne  celte  terre  en  toute  propriété  au  gouvernement  du 
Royaume  de  Pologne,  avec  toutes  ses  attenances  et  droits  en 
dépendans.  Par  contre,  le  gouvernement  de  Pologne  cède  et  aban- 
donne irrévocablement  au  gouvernement  Impérial  d’Autriche  les 
fonds  et  capitaux  hypothéqués,  que.  le  clergé  du  ci-devant  cercle 
de  Zamosé  et  les  instituts  civils  et  ecclésiastiques  situés  dans 
cette  portion  de  territoire  possèdent  dans  la  Galicie  Autrichienne, 
en  tant  que  ces  fonds  et  capitaux  sont  compris  dans  le  relevé 
coté  B qui  se  trouve  de  même,  que  le  précédent,  annexé  au 
présent  article  et  muni  de  la  signature  des  plénipotentiaires  re- 
spectifs 

Le  gouvernement  Polonais  cède  en  sus  et  abandonne  sans 
retour,  au  gouvernement  Impérial  d’Autriche,  les  sommes  dûes 
au  clergé  et  aux  instituts  civils  et  ecclésiastiques  du  Royaume 
actuel  do  Pologne,  qui  ont  été  placées  à intérêts  sur  les  fonds 
publics  Autrichiens,  et  couvertes  par  des  obligations  ainsi  nom- 
mées: Hofkammcr-Obligalionen,  qui  se  trouvent  énumérées  dans 
le  relevé  coté  C ci-annexé  et  signé  par  les  plénipotentiaires  des 
deux  cours. 

Ces  obligations  seront  restituées  en  nature  au  gouvernement 
Impérial  d’Autriche,  contre  une  quittance  du  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique;  celles  toutefois  ex- 
ceptées qui  se  trouvent  déjà  entre  les  mains  de  ce  gouverne- 
ment ou  qui  ont  été  brûlées,  égarées  ou  perdues. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  renonçant  également 
à toute  réclamation  concernant  les  revenus  et  les  intérêts  arrié- 
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rés  et  courans  des  biens  fonds,  sommes  et  capitaux  dont  <828 
l’abandon  mutuel  est  stipulé,  dans  le  présent  article,  le  re- 
couvrement de  ces  revenus  et  de  ces  intérêts,  comme  aussi  la 
propriété  de  ce  qui  a déjà  été  perçu  de  ce  chef  durant  le  sé- 
questre, appartiendront  de  droit  à celui  des  deux  gouvernements 
sous  la  domination  duquel  les  fonds  cédés  se  trouvent  être 
placés. 

Art.  III.  Les  stipulations  de  l’article  II  ne  se  rapportant 
qu’aux  fonds  et  capitaux  spécifiés  dans  les  tableaux  qui  sont  an- 
nexés à ce  même  article,  il  s’entend  de  soi-même  qu'elles  ne  doivent 
porter  aucun  préjudice  aux  droits  du  clergé  et  des  instituts  de  l’un 
comme  de  l’autre  des  deux  Etats,  sur  d’autres  propriétés  de  la  même 
nature  qui  n’y  sont  pas  comprises.  Or,  si  par  la  suite  on  ve- 
nait à découvrir  des  capitaux  ou  redevances  quelconques  hy- 
pothéquées en  Pologne  et  appartenant  à des  instituts  Autrichiens 
qui  ne  se  trouveraient  pas  portés  sur  le  relevé  coté  A,  ou  vice 
versa  des  fonds  appartenant  à des  instituts  du  Royaumo  actuel  de 
Pologne  et  situés  sous  la  domination  Autrichienne,  lesquels  fonds  ne 
se  trouveraient  pas  au  nombre  de  ceux  qui  sont  portés  sur  le  re- 
levé coté  B,  il  dépendra  de  l'un  comme  de  l’autre  des  deux 
Etats,  de  laisser  jouir  leurs  instituts  de  pareils  fonds,  ou  d’en 
poursuivre  le  recouvrement  par  les  voies  et  moyens  que  la  loi 
autorise,  et  chacune  des  parties  intéressées  aura  en  tout  tems  la 
faculté  de  disposer  librement  des  propriétés  de  ce  genre. 

Il  en  sera  de  même  de  toutes  les  sommes  appartenant  à 
des  instituts  du  Royaume  de  Pologne,  et  placées  à intérêt  sur 
les  fonds  publics  Autrichiens  qui  ne  sont  pas  portées  sur  le 
relevé  coté  C annexé  à l’article  II. 

Sont  également  exceptés  de  la  cession  mutuelle,  stipulée  à 
l’article  II,  tous  les  fonds,  sommes  et  capitaux  appartenant  au 
clergé  ou  à des  instituts  de  l'Etat  libre  de  Cracovie,  et  hypo- 
théqués dans  la  Galicie  orientale,  ou  placés  à intérêts  sur  les 
fonds  publics  Autrichiens.  La  libre  disposition  de  ces  fonds  est 
réservée  dans  toute  son  intégrité  au  gouvernement  et  aux  insti- 
tuts Cracoviens  à ces  intéressés. 

Art.  IV.  Pour  bonifier  au  gouvernement  Impérial  d'Autriche 
la  plus  value  des  fonds  cédés  par  lui  à l’article  II,  le  gouverne- 
ment du  Royaume  do  Pologne  s’engage  à lui  payer  une  somme 
de  quarante-trois  mille  cinquante-cinq  florins  d’Allemagne  vingt- 
un  creuser  (43.053  fl.  21  xr.)  en  monnaie  de  convention,  laquelle 
somme  sera  portée  en  déduction  à l’article  VI  sur  le  fond  des 
fondations  de  la  ci-devant  Galicie  occidentale,  ainsi  nommé:  All- 
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1828  geineiner  westguliziscber  Stiftungsfond,  dont  restitution  doit  être 
faite  au  Royaume  de  Pologne,  conformément  aux  stipulations 
ci-après. 


II. 

Stiftungsfond. 

A»t.  V.  Le  gouvernement  Impérial  d'Autriche  s’engage  de 
restituer  au  Royaume  de  Pologne  cette  partie  du  fonds  des  fon- 
dations de  la  ci-devant  Galicie  occidentale,  ainsi  nommé:  Allge- 
meiner  westgalizischer  Stiftungsfond,  qui  est  restée  en  1809  dans 
la  possession  de  ce  gouvernement,  lequel  fonds  ne  sera  pas  à 
l’avenir  détourné  de  la  destination  voulue  par  les  actes  de  fon- 
dation. 

La  liquidation  définitive  de  ce  fonds  ayant  donné  pour  ré- 
sultat, que  l’Autriche  se  trouve  être  débitrice  de  ce  chef  vis-à- 
vis  du  gouvernement  Polonais,  d’après  le  relevé  coté  D annexé 
au  présent  article,  et  muni  de  la  signature  des  plénipotentiaires 
respectifs,  d’une  somme  de  trois  millions,  cent  quatre-vingt-quinze 
mille,  six  cent  et  huit  florins,  trente-quatre  creuzer  et  un  quart 
(3,195,608  fl.  d’All.  34'/4  xr.)  en  obligations  de  différons  genres, 
et  d'une  somme  de  sept  cent  cinquante  mille,  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze  florins  d’All.  deux  creuzer  (750.694  fl.  2 xr.)  en 
numéraire  effectif  en  monnaie  de  convention;  le  gouvernement 
Impérial  d’Autriche  s’acquittera  de  cette  dette  de  la  manière  sti- 
pulée à l’article  suivant. 

àht.  VL  Les  obligations  portées  sur  le  relevé  coté  D an- 
nexé au  précédent  article,  représentant  la  somme  ci-dessus  ex- 
primée de  trois  millions,  cent  quatre-vingt-quinze  mille,  six 
cent  et  huit  florins  d’All.  trente -quatre  creuzer  et  un  quart 
(3,195,608  fl.  34V4  xr.)  seront  remises  en  nature  6 semaines 
après  l’échange  des  ratifications  de  la  présente  convention , et 
même  pluslôt  si  faire  se  peut,  entre  les  mains  et  contre  une 
quittance  du  commissaire  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne. 

Seront  toutefois  exceptées  de  celle  remise,  les  obligations 
ainsi  nommées:  Kriegsdarlehens-  und  Lieferungs-Obligationen  qui 
sont  portées  sur  le  relevé  sous  les  N°5  courans  48,  49,  50,  51 
et  52,  s’élevant  au  total  à quatre-vingt-dix  mille  sept  cent  cin- 
quante-neuf florins  d’All.  cinquante  creuzer  et  demi  (90,759  fl. 
50*/*  xr.)  lesquelles  obligations  étant  devenues  par  la  conven- 
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lion  du  29/47  Juin  4821,  une  charge  exclusive  du  Royaume  de  4828 
Pologue,  et  ne  pouvant  par  conséquent  plus  être  considérées 
comme  des  titres  valables  vis-à-vis  du  gouvernement  Impérial 
d’Autriche,  resteront  entre  les  mains  de  ce  gouvernement. 

Quant  à la  somme  de  sept  cent  cinquante  mille  six  cent 
quatre-vingt-quatorze  florins  deux  creuzer  (750.694  fl.  2 xr.) 
remboursable  en  numéraire  effectif,  laquelle,  déduction  faite  du 
dédommagement  de  quarante-trois  mille,  cinquante -cinq  florins 
d’All.  vingt-un  creuzer  (.43.055  fl.  24  xr.)  en  monnaie  de  con- 
vention stipulé  à l’article  IV  en  faveur  du  gouvernement  Impé- 
rial d’Autriche,  se  réduit  à sept  cent  sept  mille  six  cent  trente- 
huit  florins  d’All.  quarante-un  creuzer  (707.638  fl.  44  xr.)  en 
monnaie  de  convention. 

Celte  dernière  somme  sera  payée  par  le  trésor  Impérial 
d’Autriche  en  argent  comptant  en  monnaie  de  convention,  pièces 
de  20x.  en  six  termes  égaux  de  cent  dix-sept  mille,  neuf  cent 
trente-neuf  florins  d’All.  quarante-sept  creuzer  (4  47.939  fl.  47  xr.) 
chacun. 

Le  premier  terme  n’échoira  que  le  4 Novembre  4 828,  le 
second  le  4 Mai  4829,  et  ainsi  de  suite  de  six  mois  en  six  mois, 
chaque  4 Mai  et  chaque  4 Novembre,  de  sorte  que  le  sixième 
et  dernier  payement  aura  lieu  le  4 Mai  4834. 

On  ajoutera  au  premier  terme  les  intérêts  d’une  année  de 
la  somme  de  cent  douze  mille  vingt-un  florins  quarante-quatre 
creuzer  (4  42.021  fl.  44  xr.)  montant  des  capitaux  remboursables 
avec  intérêts,  lesquels  intérêts  comptés  en  partie  à 4 et  en  par- 
tie à 5%  s’élèvent  à quatre  mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  florins  dix-sept  creuzer  et  trois  quarts  (4997  fl.  47*/«  xr.) 
en  monnaie  de  convention,  pièces  de  20  creuzer. 

Les  termes  suivans  ne  seront  passibles  d’aucun  accroisse- 
ment d'intérêt,  comme  provenans  des  fonds,  qui  par  leur  nature 
même  n’en  rapportent  aucun. 

Les  payemens  ci-dessus  stipulés,  seront  effectués  par  la  caisse 
provinciale  de  Léopol,  entre  les  mains  et  contre  des  quittances 
(non  timbrées)  d’un  commissaire  qui  sera  délégué  à cet  effet  par 
le  gouvernement  du  Royaume  de  Pologne,  et  muni  des  autori- 
sations en  bonne  et  due  forme. 

Art.  VIL  Par  suite  de  l'engagement  pris  par  le  gouverne- 
ment Impérial  d'Autriche,  dans  le  précédent  article,  le  Royaume 
de  Pologne  se'  charge  de  satisfaire  de  son  côté  aux  prétentions 
que  l’Etat  libre  de  Cracovie  serait  en  droit  de  faire  valoir  sur 
cette  portion  du  Stiflungsfond  de  la  ci-devant  Galicic  occidentale, 
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(828  dont  la  restitution  doit  se  faire  nu  gouvernement  Polonais,  en 
vertu  de  l’article  V de  la  présente  convention,  de  sorte  qu’à  l’ave- 
nir aucune  réclamation  ne  puisse  plus  être  élevée  de  ce  chef 
contre  le  gouvernement  Autrichien. 

Art.  VIII.  En  vertu  du  principe  adopté  de  part  et  d’autre 
à l’article  III  relativement  à la  libre  disposition  des  fonds,  que  le 
clergé  ou  les  instituts  des  deux  pays  pourraient  réciproquement 
posséder  les  uns  dans  les  Etals  de  l’autre  indépendamment  de 
l'échange  stipulé  dans  la  présente  convention,  les  deux  hautes 
parties  contractantes  sont  convenues  que  les  obligations  publiques 
Autrichiennes  délivrées  au  clergé  ou  à des  instituts  qui  se  trou- 
vent sous  la  domination  du  Royaume  actuel  de  Pologne,  en  tant 
qu’elles  ne  sont  pas  comprises  au  nombre  des  obligations  cédées 
au  gouvernement  Impérial  d’Autriche  par  l’article  II  de  la  pré- 
sente convention,  et  qui  se  trouvent  portées  sur  le  relevé  coté  C; 
celles  aussi  qui  constituent  une  partie  du  Stiftungsfond  de  la  ci- 
devant  Galicie  occidentale,  et  qui  sont  spécifiées  dans  le  relevé 
coté  D,  annexé  à l’article  V,  sont  affranchies  par  la  présente  de 
toutes  les  dispositions  auxquelles  se  trouvent  assujetties  en  Au- 
triche les  obligations  publiques  appartenantes  à des  fondations,  in- 
stituts ou  corporations  quelconques  et  qui  en  empêchent  la  libre 
aliénation,  sans  déroger  par-là  à ce  qui  a été  stipulé  à l’art.  V, 
quant  à la  destination  de  l’ancien  fonds  des  fondations  de  la  ci- 
devant  Galicie  occidentale. 

Cette  stipulation  sera  également  applicable  dans  ses  effets 
aux  obligations  appartenantes  au  clergé  ou  à des  instituts  de 
l’Etat  libre  de  Cracovie,  comme  aussi  le  gouvernement  de  cet 
Etat  se  conformera  au  principe  d’une  parfaite  réciprocité. 


111. 

Obligations  ainsi  nommées  Hofkammer-Obligationen , délivrées  pour 
les  anciennes  déliés  du  feu  Roi  Stanislas- Auguste , et  de  la  Ré- 
publique de  Pologne. 

Art.  IX.  Les  obligations  de  la  Chambre  Aulique  des  Finan- 
ces (k.  k.  Hofkammer-Obligationen)  qui  pour  la  somme  corre- 
spondante à la  quote-part  des  anciennes  dettes  du  Roi  et  de 
la  Répulique  de  Pologne,  dont  l’Autriche  s’est  chargée  par  la 
convention  du  15/27  Janvier  (797  ont  été  émises  et  données  en 
payement  par  le  Gouvernement  Autrichien , seront  traitées  sur 
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le  même  pied  que  les  autres  efTels  de  celte  nature  de  la  dette  1 828 
publique  de  l’Autriche,  et  les  sujets  du  Royaume  de  Pologne  et  du 
gouvernement  de  Cracovie,  possesseurs  de  pareilles  obligations, 
seront  en  tout  point  assimilés  aux  autres  créanciers  de  l'Etat 
de  cette  cathégorie;  ils  jouiront  en  conséquence  de  tous  les  avan- 
tages qui  ont  été  ou  pourraient  être  à l’avenir  accordés  à cette 
classe  de  créanciers. 


IV. 

Fournitures  faites  aux  troupes  Russes  en  1805 — 1806. 

Abt.  X.  Ceux  des  sujets  du  Royaume  actuel  de  Pologne  et 
de  l’Etat  libre  de  Cracovie,  autrefois  sujets  Autrichiens  de  la  ci- 
devant  Galicie  occidentale,  et  du  cercle  de  Zamosé  qui  ont  con- 
tribué aux  fournitures  faites  aux  troupes  Russes  par  ordre  du 
gouvernement  Impérial  d’Autriche,  lors  du  passage  de  ces  trou- 
pes par  les  Etats  Autrichiens  en  1805  et  1806,  et  qui,  ayant 
omis  de  s’annoncer  lors  de  la  liquidation  ordonnée  dans  le  lems 
par  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche  pour  obtenir  la  portion 
du  dédommagement  qui  leur  était  dùe,  sont  restés  sans  bonifi- 
cation, seront  admis  à liquider  les  prétentions  provenant  de  ce 
chef  auprès  du  gouvernement  du  la  Galicie  orientale  à Léopol 
par  l’organe  d’un  commissaire  qui  sera  délégué  à cet  efTet  de 
la  part  du  gouvernement  du  Royaume  de  Pologne,  et  ils  obtien- 
dront leur  satisfaction  suivant  l’évaluation  et  d'après  le  modo 
d’après  lesquels  ont  été  liquidées  et  bonifiées  dans  le  tems  les 
fournitures  militaires  de  cette  nature  effectuées  par  des  indivi- 
dus qui  avaient  présenté  à tems  utile  les  titres  de  leurs  récla- 
mations. 

Art.  XI.  On  procédera  de  part  et  d’autre  i»  la  liquidation 
des  fournitures  dont  il  s’agit  dans  l’article  précédent,  dans  le 
délai  de  trois  mois  et  16  jours,  après  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention,  et  même  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  ce  tra- 
vail sera  définitivement  terminé  dans  l’espace  de  six  mois  tout 
au  plus  tard,  à compter  du  jour,  où  le  commissaire  délégué 
par  le  gouvernement  du  Royaume  de  Pologne  aura  tenu  la  pre- 
mière conférence  sur  cette  matière  avec  les  autorités  Autrichiens 
de  la  Galicie.  Passé  le  terme  qui  vient  d’être  prescrit,  toute 
nouvelle  réclamation  de  celle  nature  sera  à jamais  éteinte  et  ne 
pourra  plus  être  reprise  dans  aucun  cas. 
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4828  Art.  XII.  Après  la  clôture  de  la  liquidation  ci-dessus  pre- 
scrite, le  montant  définitif  que  le  gouvernement  Impérial  d’Au- 
triche aura  reconnu  liquide,  pour  les  fournitures  en  question, 
sera  payé  en  une  seule  fois  et  en  numéraire  effectif,  dans  le 
délai  de  quatre  semaines,  par  la  caisse  provinciale  de  Léopol,  et 
ce  payement  sera  effectué  entre  les  mains  et  contre  une  quittance 
du  commissaire  Polonais  à ce  spécialment  autorisé;  à charge 
pour  le  gouvernement  du  Royaume  de  Pologne,  de  satisfaire  ses 
propres  sujets,  et  de  faire  remettre  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible, au  gouvernement  de  l’état  libre  de  Cracovie,  la  portion 
qui  en  reviendrait  aux  habitans  de  cet  Etat. 


V. 

Extradition. 

Art.  XIII.  Pour  assurer  l’exécution  pleine  et  entière  des 
articles  35,  36  et  37  du  traité  de  Vienne  du  3 Mai  <815,  con- 
cernant l’extradition  mutuelle  des  dépôts,  des  cautionnemens  et 
des  archives,  on  procédera  de  part  et  d’autre  à celte  extradition 
par  l’organe  des  commissaires  qui  seront  nommés  à cet  effet  de 
la  part  de  chacun  des  deux  gouvernements,  et  qui  seront  tenus 
de  se  conformer  strictement  et  en  tout  point  aux  principes  établis 
ci-après,  et  seront  compris  dans  cette  extradition  tous  les  ob- 
jets concernant  le  territoire  ou  les  habitans  do  la  ville  libre  de 
Cracovie  et  de  son  rayon. 

A.  Restitution  des  dépôts 

Art.  XIV.  Tous  les  dépôts,  de  quelque  nature  ou  dénomi- 
nation qu’ils  puissent  être,  qui  se  trouvaient  jusqu’au  14  Octobre 
1809  sous  la  surveillance  des  autorités,  soit  judiciaires,  soit  ad- 
ministratives de  la  ci-devant  Gaiicie  occidentale,  et  qui  furent 
consignés  dans  les  caisses  des  tribunaux  ou  dans  celles  des 
cercles,  ou  transférés  par  ordre  du  gouvernement  Impérial  d'Au- 
triche, des  caisses  dépositaires  respectives  dans  celles  du  trésor 
public,  ou  bien  transportés  lors  de  la  guerre  de  1809  dans  les 
autres  provinces  Autrichiennes,  pour  être  mises  à l’abri  de  l’in- 
vasion des  troupes  étrangères,  seront  restitués  sans  détraction 
aucune  au  gouvernement  du  Royaume  de  Pologne.  Il  en  sera 
de  même  des  dépôts  judiciaires  et  administratifs  du  ci-devant 
cercle  de  Zamosé,  qui  avaient  été  par  les  mêmes  raisons  trans- 
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férés  dans  les  caisses  de  l’Etat  ou  transportés  dans  les  autres  4828 
provinces  de  la  Monarchie  Autrichienne,  ou  bien  qui  avaient  été 
consignés  auprès  des  tribunaux  et  des  autorités  provinciales  à 
Léopol  dont  la  jurisdiction  s’étendait  jusqu’au  4i  Octobre  1809 
au  territoire  et  aux  habilans  de  ce  cercle;  en  tant  toutefois  que 
les  uns  comme  les  autres  n’ont  pas  encore  été  restitués  ni  aux 
Commissaires  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  ni  à ceux  du 
gouvernement  actuel  de  Pologue. 

Par  contre,  le  gouvernement  du  Royaume  fera  restituer  au 
gouvernement  Impérial  Autrichien  tous  les  dépôts,  sans  exception 
aucune,  appartenant  aux  individus,  communes,  ou  corporations 
du  rayon  de  Cracovie  qui  fut  réuni  derechef  par  le  traité  de 
1815,  aux  Etats  Autrichiens,  en  tant  que  ces  dépôts  se  trouvent 
encore  entre  les  mains  des  autorités  Polonaises,  soit  judiciaires, 
soit  administratives. 

Art.  XV.  La  restitution  mutuelle  do  tous  les  dépôts  se 
fera  de  la  manière  suivante. 

o)  Les  dépôts  eonsistans  en  documens  ou  obligations  quel- 
conques, en  effets  précieux  ou  autres  objets  de  ce  genre,  en 
monnaie  d'or  ou  d’argent,  seront  restitués  en  nature,  sous  la 
forme  où  ils  se  trouvaient  au  moment  de  leur  consignation. 

6)  Les  valeurs  déposées  en  anciens  Billets  de  banque,  Banco- 
zeltel,  ou  en  monnaie  de  billon  seront  réduites,  d’après  le  cours 
moyen,  qu’avait  l’ancien  papier  monnaie  au  mois  de  Décembre 
4809,  et  le  produit  de  cette  réduction  sera  restitué,  non  obstant 
toute  disposition  contraire  des  lois  de  l'Autriche,  en  monnaie  de 
convention  sans  délraction  aucune. 

c)  Les  dépôts  qui  ont  été  vendus  juridiquement,  seront  rem- 
placés par  les  équivalens  obtenus  par  la  vente.  Ces  équivalens  s’ils 
consistent  en  Bancozettel  ou  en  billon,  seront  évalués  et  bonifiés  de 
la  manière  qui  vient  d'étre  prescrite  dans  le  paragraphe  précédent. 

<1 ) Pour . les  dépôts  qui  auraient  été  égarés  ou  perdus  de 
quelque  manière  que  ce  puisse  être,  on  restituera  l’équivalent, 
savoir: 

s’ils  consistaient  en  monnaies  d'or  ou  d’argent,  d'après  le 
cours  effectif  de  ces  monnaies; 

s’ils  ont  été  déposés  en  papier  monnaie  ou  en  billon,  d’après 
l'évacuation  stipulée  dans  le  paragraphe  coté  6; 

s’ils  consistaient  en  effets  précieux,  d’après  l’estimation  ou 
d’après  la  taxe  notés  dans  le  livre  des  dépôts;  — et 

s’ils  étaient  déposés  en  effets  d’or  ou  d’argent,  d'après  le 
poids  et  le  titre  marqués  dans  ce  même  livre. 

IV.  10 


Digitized  by  Google 


\ 46 


RUSSIE. 


1828  e)  Si  parmi  les  dépôts  du  rayon  de  Cracovie  il  se  trouvait 
de  gommes  déposées  en  papier  monnaie  (Kassabilleten)  ou  en 
billon  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  le  gouvernement  Polo- 
nais en  fera  la  restitution  en  monnaie  courante  du  Royaume  de 
Pologne,  d’après  leur  valeur  nominale. 

Aht.  XVI.  On  se  réserve  réciproquement  le  droit  de  re- 
tenir sur  les  dépôts  è restituer  tout  ce  qui  pourrait  en  revenir 
en  vertu  des  décisions  légales  des  autorités  administratives  com- 
pétentes, ou  par  des  sentences  des  tribunaux,  soit  au  fisc,  soit 
à des  individus,  communes  ou  corporations  du  pays  oh  se  trou- 
vent actuellement  les  dépôts  en  question;  en  tant  toutefois  qoe 
ces  décisions  ou  ces  jugemens  ont  été  prononcés  en  dernière  in- 
stance, avant  le  changement  de  domination. 


B.  Restitution  des  cautionnemens. 

Art.  XVII.  Toutes  les  poursuites  et  réclamations  contre  les 
fonctionnaires,  contre  les  agens  comptables,  ou  contre  les  fer-  - 
miers  des  biens  domaniaux  ou  des  revenus  de  l’Etat,  en  tant 
que  ces  individus  sont  sortis  avec  le  changement  de  domination, 
des  relations  et  des  engagemens  dans  lesquels  ils  se  trouvaient 
auparavant  vis-à-vis  de  leurs  gouvernemens  respectifs,  sont  à 
jamais  éteintes  et  ne  pourront  plus  élro  reprises  sous  aucun 
motif. 

Art.  XVIII.  En  conséquence  du  principe  établi  dans  le 
précédent  article,  tous  les  cautionnemens  faits  avant  le  <4  Oc- 
tobre 4809  par  des  individus  sujets  alors  ou  fonctionnaires  du 
gouvernement  Autrichien,  et  devenus  depuis  sujets  du  Royaume 
actuel  de  Pologne,  ou  de  l'Etat  libre  de  Cracovie,  lesquels  cau- 
tionnemens se  trouvaient  sous  la  jurisdiction  des  autorités  soit 
administratives,  soit  judiciaires  du  gouvernement  Autrichien,  et 
restent  encore  entre  les  mains  de  ce  gouvernement,  seront  remis 
au  gouvernement  du  Royaume  de  Pologne,  en  tant: 

a)  Que  les  individus  susmentionnés  sont  sortis  à l’époque  du 
44  Octobre  4809  du  service  do  l’Autriche,  ou  des  engagemens 
contractés  vis-à-vis  de  cet  Etat,  et  que  les  cautionnemens  qui 
les  concernent  ont  été  fournis  par  eux-mémes,  ou  pour  eux  par 
d’autres  individus  devenus  à cette  époque  sujets  du  ci-devant 
Duché  de  Varsovie,  et  ensuite  du  Royaume  actuel  de  Pologne, 
ou  de  l’Etat  libre  do  Cracovie. 

Il  s’entend  de  soi-mème,  que  dans  le  cas  où  un  cautionne- 
ment fourni  pour  un  autre,  se  trouve  être  propriété  d’un  indi- 


Digitized  by  Google 


RUSSIE. 


1 47 


vida  qui  est  devenu  à l’époque  du  traité  de  4809  sujet  du  ci-  4828 
devant  Duché  de  Varsovie,  et  ensuite  sujet  du  Royaume  actuel 
de  Pologne  ou  de  l’Etat  libre  de  Cracovie,  ce  cautionnement  sera 
également  restitué  au  gouvernement  Polonais,  que  l’individu  pour 
lequel  il  a été  fait  caution,  soit  resté  ou  non  après  le  4 4 Octobre 
4809  dans  les  engagemens  contractés  vis-à-vis  du  gouverne- 
ment Autrichien. 

b)  Que  les  caulionnans  ou  leurs  successeurs  se  trouvent  ac- 
tuellement domiciliés  dans  le  Royaume  de  Pologne  ou  dans  l’Etat 
libre  de  Cracovie. 

Art.  XIX.  Sont  exceptés  de  la  règle  générale  établie  dans 
l’article  précédent,  les  cautionnemens  qui  ont  été  employés  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  en  vertu  des  décisions  définitives  ren- 
dues en  dernière  instance  avant  le  4 4 Octobre  4809,  à couvrir 
les  déficits  ou  les  dommages  occasionnés  par  les  caulionnans, 
ou  par  les  individus  pour  lesquels  il  a été  fait  caution.  Dans 
de  pareils  cas,  le  gouvernement  qui  est  en  possession  du  cau- 
tionnement, ne  restituera  à l’autre  que  la  portion  restante,  déduc- 
tion faite  du  dedommagement  dû  par  le  cautionnant,  ou  par  celui 
pour  qui  il  a été  fait  caution. 

Art.  XX.  Les  stipulations  des  articles  XVIII  et  XIX  seront 
appliquées  sous  tous  les  rapports  aux  cautionnemens  faits  avant 
le  3 Mai  4845  par  des  individus,  sujets  alors,  ou  fonctionnaires 
du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  et  devenus  depuis  sujets  Au- 
trichiens, lesquels  cautionnemens  seront  dans  les  cas  semblables  à 
ceux  qui  ont  été  prévus  à l’article  XVIII  restitués  au  gouvernement 
Impérial  d’Autriche,  sauf  les  exceptions  établies  dans  l’article  X1X1 
savoir:  quant  aux  valeurs  servant  de  caution  qui  auraient  été 
avant  le  changement  de  domination  destinées  en  vertu  des  dé- 
cisions rendues  en  dernière  instance,  à couvrir  les  déficits  ou 
les  dommages  occasionnés  par  les  caulionnans , ou  par  les  indivi- 
dus pour  lesquels  il  a été  fait  caution. 

Art.  XXI.  Dans  le  cas  où  l’on  ne  pourrait  pas  découvrir 
le  domicile  actuel  du  cautionnant,  ou  de  ses  successeurs,  le 
cautionnement  restera  auprès  du  gouvernement,  ou  sera  restitué 
au  gouvernement  dans  les  Etats  duquel  se  trouve  situé  le  der- 
nier domicile  connu  du  réclamant  lui-méme  ou  de  ses  héritiers. 

Art.  XXII.  Les  cautionnemens  qualifiés  à l’extradition 
d’après  les  principes  ci-dessus  établis,  en  tant  qu’ils  consistent: 

en  documens,  titres,  ou  obligations  quelconques;  en  effets 
précieux  ou  autres  objets  de  ce  genre;  en  numéraire  effectif, 
c’est  à dire  en  monnaie  d’or  on  d’argent; 

40  * 
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1828  en  anciens  billets  de  banque  Autrichiens, 

ou  en  monnaie  de  bilion;  ou  en  billets  du  ci-devant  Duché 
de  Varsovie,  ainsi  nommés  Cassabilletcn, 

seront  restitués  de  la  manière  prescrite  dans  de  pareils  cas, 
à l'article  XV,  pour  la  restitution  des  dépôts. 

11  en  sera  de  même  des  cautionnemens  qui  auraient  été 
égarés  ou  perdus. 

Abt.  XX1U.  Lorsqu’un  cautionnement  déposé  en  numéraire 
effectif,  ou  en  papier  monnaie  a été  avec  le  consentement  for- 
mel ou  tacite  du  cautionnant,  placé  à intérêts  chez  un  particu- 
lier, ou  sur  le  fonds  public,  il  ne  peut  plus  s'agir  que'  de  la 
restitution  du  document  ou  de  l’obligation  obtenue  de  ce  chef  et 
des  intérêts  en  provenans,  en  tant  que  ces  derniers  n'ont  pas 
été  perçus  par  le  cautionnant  lui-inéme,  ou  que  leur  perception 
n'a  pas  été  hors  de  la  jurisdiction  et  des  attributions  de  l’auto- 
rité qui  se  trouve  en  possession  du  cautionnement,  car  dans  ce 
dernier  cas,  il  dépendra  du  cautionnant  lui-même  d’en  pour- 
suivre le  recouvrement. 

Abt.  XXIV.  Les  cautionnemens  fournis  en  effets  publics, 
seront  annulés  moyennant  transcription  de  l’obligation  servant 
de  caution. 

Abt.  XXV.  Les  cautionnemens  fournis  en  hypothèque  sur 
des  immeubles,  sont  regardés  comme  ne  devant  produire  aucun 
effet,  et  les  inscriptions  les  concernant,  seront  rayées  du  livre 
des  hypothèques,  d’après  les  formes  qui  sont  en  vigueur  pour 
effectuer  légalement  un  acte  pareil,  auquel  la  stipulation  pré- 
sente servira  de  base. 

C.  Extradition  des  Archives. 

Abt.  XXVI.  Toutes  les  archives,  les  actes  de  l’administra- 
tion, cartes,  plans,  documens  ou  titres  quelconques,  concernant 
le  territoire,  les  individus,  communautés  ou  corporations  de  la 
ci-devant  Galicie  occidentale,  ou  du  cercle  de  Zamosc,  en  tant 
qu’ils  se  trouvent  encore  par  quelque  raison  que  cela  puisse 
être,  auprès  des  autorités  Autrichiennes,  soit  judiciaires,  soit 
administratives  ou  fiuancières  en  Galicie  orientale,  seront  resti- 
tués en  totalité  au  gouvernement  actuel  de  Pologne. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  actes  concernant  les  sus- 
dites provinces  qui  pourraient  se  trouver  encore  dans  les  archi- 
ves des  autorités  centrales  à Vienne,  tant  judiciaires  qu’admi- 
nistratives. On  n’en  exceptera  que  les  objets  concernant  l’en- 
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semble  des  Etats  Autrichiens,  et  qui  ne  pourraient  être  séparés  4828 
sans  détruire  le  complet  des  archives  des  autres  provinces,  et 
dans  ce  dernier  cas,  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche  s’en- 
gage à délivrer,  à ses  frais,  au  gouvernement  du  Royaume  de 
Pologne,  ou  de  l’Etat  libre  de  Cracovie,  les  copies  ou  les  ex- 
traits dont  ces  gouvernemens  ou  leurs  sujets  respectifs  pour- 
raient avoir  besoin  par  la  suite. 

Par  contre,  le  gouvernement  Polonais  fera  séparer  et  resti- 
tuer au  gouvernement  Impérial  d’Autriche  tous  les  actes  et  do- 
cumens  quelconques  concernant  le  territoire,  les  individus,  com- 
munautés ou  corporations  du  rayon  de  Cracovie,  lesquels  actes 
et  archives  pourraient  se  trouver  encore  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  auprès  ou  sous  la  surveillance  des  autorités  locales 
ou  centrales,  judiciaires  ou  administratives  du  Royaume  actuel 
de  Pologne. 

Art.  XXVII.  Dans  tous  les  cas  où  un  papier,  document  ou 
titre  quelconque  pourrait  servir  à un  usage  commun  des  deux 
Etats,  on  se  tiendra  strictement  à la  règle  prescrite  par  l’art.  XXVI 
du  traité  du  3 Mai  4815,  savoir:  que  la  partie  qui  en  est  en 
possession,  sera  tenue  d’en  délivrer  à ses  fraix  à l’autre  une 
copie  légalisée. 

Art.  XXVIII.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  feront 
effectuer  par  les  autorités  compétentes,  dans  l’espace  de  trois 
mois,  à partir  du  jour  de  la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion, la  séparation  de  toutes  les  archives,  dépéts  et  cautionne- 
mens,  d’après  les  principes  établis  dans  les  articles  ci-dessus; 
de  manière  que  passé  ce  terme,  les  Commissaires  qui  doivent 
être  nommés  à cet  effet  de  part  et  d'autre,  et  qui  doivent  se 
réunir  à Léopol  avant  l’expiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé, 
puissent  procéder  immédiatement  à l’extradition  de  ces  divers 
objets,  que  leur  travail  ne  rencontre  plus  ni  délai  ni  empêche- 
ment aucun,  et  qu'il  soit  terminé  au  bout  de  six  mois,  à dater 
de  la  première  conférence  des  Commissaires  respectifs,  et  môme 
plus-têt  si  faire  se  peut. 


VI. 

Dispositions  générales. 

Art.  XXIX.  Pour  assurer  l’exécution  prompte  et  complète 
des  diverses  stipulations  contenues  dans  les  articles  préeédeus, 


üzsd  by  Google 


4 50 


HUSSIË. 


4 828  comme  aussi  pour  prévenir  le  retour  de  tout  malentendu  entre 
les  deux  gouvememens , ou  leurs  sujets,  on  est  convenu  décon- 
signer les  développemens  de  la  présente  convention  dans  un 
Protocole  explicatif,  muni  de  la  signature  des  plénipotentiaires 
respectifs,  et  do  l'accessiou  des  Ministres  médiateurs  des  deux 
cours;  lequel  Protocole  aura  la  même  force  et  valeur  que  s’il 
était  inséré  ici  mot-à-mol,  et  sera  considéré  comme  partie  inté- 
grante de  celle  convention. 

Abt.  XXX  et  dernier.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux 
mois,  et  môme  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  et  les  Mi- 
nistres des  deux  cours  à ce  spécialement  autorisés  l’ont  signée 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d’Avril  de 
l'an  de  grâce  Mil  huit  cent  vingt-huit. 

(L.  S.)  Pierre  Comte  de  Goess. 

(L.  S.)  Thomas  Grabowski. 

(L.  S.)  Mettemich. 

(L.  S.)  Tatistsche/f. 


Protocole. 

Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche, 
Roi  de  Hongrie,  de  Bohème  et  de  Galicie,  et  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Hussies,  Roi  de  Pologne,  s’étant  réunis  avec 
Messieurs  les  Ministres  médiateurs  de  leurs  hautes  cours,  pour 
la  signature  de  la  convention  conclue  en  date  de  ce  jour  sur 
les  objets  de  liquidation  qui  restaient  encore  à terminer  entre 
l’Autriche  et  la  Pologne,  sont  convenus  de  consigner  dans  le 
présent  protocole  le  résultat  de  leurs  délibérations  sur.  deux 
questions  supplémentaires  ci-après  énoncées  qui  s’étaient  élevées 
en  dernier  lieu  et  qui  se  rapportent  à des  objets  qui  viennent 
d’étre  réglés  par  la  nouvelle  convention. 

4.  Les  recherches  faites  par  les  autorités  de  la  Galicie  au 
sujet  de  différentes  redevances  hypothéquées  dans  celte  province, 
et  dont  la  valeur  capitale  a été  réclamée  de  la  part  du  Royaume 
de  Pologne  comme  une  propriété  de  ses  instituts,  ont  démontré 
tout  récemment  que  la  somme  de  2240  florins  en  papier  de 
Vienne,  liquidée  en  faveur  de  l’église  de  Rzeplin  sur  l’hypothô- 
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que  «le  la  terre  de  Liski  et  portée  au  Nro  9 sur  le  Tableau  coté  B 1828 
annexé  à l’article  II  do  la  convention  de  ce  jour,  est  en  partie 
comprise  sous  le  No.  19  dans  le  même  Tableau  B,  et  en  partie 
réduite  à une  dlme  en  nature,  dont  la  valeur  d'après  une  esti- 
mation basée  sur  le  produit  des  dernières  années  ne  s’élève  qu’à 
la  somme  de  989  florins  10  xr. 

Le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Apo- 
stolique a par  conséquent  reçu  l’ordre  de  demander  que  le  sur- 
plus, se  montant,  y compris  les  intérêts  qui  ont  été  comptés  de 
trop,  à 1776  florins  5 xr.,  soit  retranché  sur  les  sommes  que  la 
Pologne  a liquidée  de  ce  chef  à la  charge  de  l’Autriche: 

Le  plénipotentiaire  Polonais  s’étant  convaincu  de  l’exacti- 
tude de  cette  rectification  supplémentaire,  il  a été  convenu  d’un 
commun  accord,  que  pour  éviter  de  nouvelles  corrections  sur 
les  tableaux  servant  d’annexes  à la  convention  qui  vient  d’être 
définitivement  conclue,  la  somme  en  question  de  1776  florins 
5 xr.  W.  W.  réduite  à 710  florins  26  xr.  en  bonne  monnaie, 
sera  rebattue  sur  le  premier  terme  des  payemens  auxquels  le 
gouvernement  impérial  d'Autriche  s’est  engagé  par  l’article  VI 
de  la  convention  susmentionnée. 

2.  Le  Royaume  de  Pologne  s’étant  chargé  par  l’article  VII 
de  la  convention  qui  vient  d’être  signée,  de  faire  droit  aux  pré- 
tentions de  la  Ville  libre  de  Cracovie  à la  part  qui  lui  revient 
dans  le  fonds  de  fondation  de  la  ci-devant  Galicie  occidentale, 
connu  sous  la  dénomination  de  Stiflungsfond,  et  qui  doit  être 
restitué  au  gouvernement  Polonais  en  vertu  des  articles  V et  VI 
de  cette  même  convention,  le  plénipotentiaire  Autrichien  a été 
chargé  d’éuoncer  le  désir  de  son  gouvernement  d’être  mis  par 
la  suite  en  connaissance  des  arrangemens  qui  seront  pris  à ce 
sujet  avec  l’Etat  libre  de  Cracovie,  afin  que  Sa  Majesté  Impériale 
et  Royale  Apostolique  puisse,  en  sa  qualité  de  Co-Protecteur  de 
cet  Etat,  acquérir  une  pleine  sécurité  sur  l’accomplissement  de 
ce  qui  a été  stipulé  en  faveur  de  ce  dernier;  le  Commissaire 
Polonais  de  son  côté  étant  bien  persuadé  que  le  gouvernement 
du  Royaume  de  Pologne  est  animé  du  désir  sincère  de  s’en- 
tendre amiablement  avec  l'Etat  libre  de  Cracovie  pour  régler 
définitivement  cet  objet  d’après  la  convenance  mutuelle  et  d’après 
le  principe  d’une  rigoureuse  justice,  s’est  empressé  de  tranquil- 
liser sur  ce  point  la  sollicitude  du  gouvernement  Impérial  d’Au- 
triche , et  il  a été  arrêté  en  conséquence , qu’il  sera  donné  con- 
naissance de  la  part  du  Royaume  de  Pologne  au  gouvernement 
Autrichien  des  arrangemens  dont  on  conviendra  à ce  sujet  avec 
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1828  le  gouvernement  Cracovien,  et  qui  seront  de  nature  à prévenir 
toute  réclamation  ultérieure  de  ce  chef,  soit  contre  l'Autriche, 
soit  contre  le  Royaume  de  Pologne. 

Les  stipulations  contenues  dans  le  présent  Protocole  devant 
avoir  la  même  force  et  valeur,  que  si  elles  étaient  insérées  dans 
la  convention  de  ce  jour,  ce  Protocole  dressé  en  double,  a été 
muni  de  la  signature  des  plénipotentiaires  respectifs,  ainsi  que 
de  l’accession  des  Ministres  médiateurs. 

Fait  à Vienne  le  29  Avril  1828. 

(L.  S.)  Pierre  Comte  de  Goifss. 

(L.  S.)  Thomas  Grabowski. 

Nous  soussignés,  comme  Ministres  médiateurs  des  deux  au- 
gustes cours,  déclarons  notre  pleine  et  entière  accession  à ce 
qui  vient  d'être  stipulé  dans  le  présent  Protocole. 

Mettemich.  Tatistscheff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Soit  notoire  à tous  et  à quiconque  il  appartient:  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  et  Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Autriche,  lloi  de  Hongrie,  de  Bohème  et  de  Galicie, 
ayant  résolu  de  donner  suite  à l’article  XXXVUI  du  traité  d’ami- 
tié conclu  à Vienne  le  1815,  en  faisant  effectuer  la  dé- 

marcation do  la  frontière  entre  les  Royaumes  de  Pologne  et  de 
Galicie,  aux  termes  de  l’article  111  du  même  traité,  ont  muni  à 
cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne: 
le  Sieur  Frédéric  Auguste  d’Auvray,  Général  d’infanterie  de  ses 
armées  etc.;  et  le  Sieur  Adam  Bojanowicz,  Lieutenant-Colonel  à 
l’état-major  du  quartier  etc.; 

Sa  Majesté,  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie,  de  Bo- 
hème et  de  Galicie: 

le  Sieur  Emanuel  Baron  de  Lipowski,  Conseiller  de  gouver- 
nement, Son  Résident  et  Consul  général  auprès  de  la  Ville  libre 
de  Craeovie  etc.;  et  le  Sieur  Iimeric  Baron  de  Blagoevich,  Lieu- 
tenant-Colonel à l’état-major-général  etc.;  — lesquels,  ayant 
exécuté  et  faire  exécuter  les  différentes  opérations  que  la  na- 
ture de  l’objet  exigeait,  discuté  en  dix-huit  séances  (dont 
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les  procès-verbaux  ont  été  dressés  et  signés)  les  différen-  1828 
tes  questions  qui  se  sont  présentées,  et  fixé  d’une  manière  vi- 
sible, précise  et  invariable,  la  ligne  de  démarcation  entre  les 
Royaumes  de  Pologne  et  de  Galicie  conformément  à la  teneur 
des  articles  du  traité  d’amitié  précité,  relatifs  à cet  objet,  ainsi 
qu’aux  instructions  dont  ils  ont  été  munis  dans  le  courant  de 
l’ouvrage,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  ont  conclu,  signé  et  arrêté  les  articles 
suivanst 

Art.  I.  La  ligne  de  démarcation  entre  les  Royaumes  de 
Pologne  et  de  Galicie,  indiquée  par  l'article  111  du  traité  d’amitié 
précité,  rectifiée  moyennant  les  cessions  spécifiées  dans  l’article  11 
du  présent  acte,  a été  déterminée  et  tracée  sur  le  terrain  comme 
ci-apès  : 

En  partant  du  point  de  coïncidence  des  frontières  du  terri- 
toire de  la  Ville  libre  de  Cracovie  et  des  Royaumes  de  Pologne 
et  de  Galicie,  les  premiers  poteaux  marquant  la  frontière  entre 
ces  deux  Royaumes,  ont  été  placés,  savoir: 

Le  poteau  Polonais  sur  la  rive  gauche  de  la  Vistule,  sur  un 
champ  du  village  Morgi,  à côté  du  poteau  Nro.  1 de  la  démar- 
cation entre  le  Royaume  de  Pologne  et  le  territoire  de  Cra- 
covie; et 

Le  poteau  Autrichien  sur  la  rive  droite  de  la  Vistule,  sur 
une  prairie  appartenante  au  village  Kôlko,  à côté  du  poteau 
Nro.  65  de  la  démarcation  entre  le  Royaume  de  Galicie  et  le 
territoire  de  Cracovie. 

Depuis  ces  premiers  poteaux  la  ligne  frontière  descend  la 
Vistule  en  suivant  son  Thalweg,  jusqu’aux  poteaux  respectifs 
Nro.  123,  érigés  sur  les  deux  rives  près  do  Zawichost.  Les  en- 
droits riverains  limitrophes  sur  cette  distance  sont  du  côté  de 
la  Pologne:  Morgi  Kozlica  Wçgrzynowska , Kozlica  Igolomska,  Od- 
wislc,  taznia,  Odwisle,  Wavvrzçczyce,  Nçkanowice,  Nowe-brzesko, 
Hebdôw,  Stare-brzesko , Smielowice,  Sieroslawice , Dolany,  Jak- 
sice,  Macieczyna,  Morsko,  Witôw,  Piaski,  Kçpamalkowska,  Sta- 
nislawice,  Wymyslôw,  Skalka,  Biatocin,  Przemykôw,  Piolrowico, 
Urzuty,  Wyszogrôd,  Rogôw,  Opatowice,  Krasniôw,  Cbwnlibogo- 
wice,  Sienistawice,  Winiary,  Zawodzie,  Podzamcze,  Lçka,  Ray, 
Pawlow,  Brzostkôw,  Jezyska,  Kçpa-boleslawska,  Btolniawola, 
Parcbocin,  Trzebica-inala,  Tur,  Oblekôw,  Kçpa-Iubaska , Rataie- 
male,  un  terrain  en  litige  entre  Zabiec  et  Rataie-male,  villages 
polonais,  et  le  village  Galicien  Leka-Szczucifiska,  Zabiec,  Kqty, 
un  terrain  en  litige  entre  Komorôw  polonais  et  le  village  Gali- 
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1828  cien  Wola  szczuciriska,  Komorow,  Gace,  Tarnowce,  Sfupiec,  Bud- 
ziska,  Kçpa-gorecka , Rybitwy,  un  bois  appartenant  au  village 
Galicien  Gliny,  Zapniôw,  Podskale,  un  territoire  de  Polaniec, 
Winnica,  Lçk,  Zawada,  Turskinaly,  Niekurza,  Matyaszôw,  Kçpa- 
zaduska,  Sworoii,  Nakol,  Malowanka,  Lçg,  Nïecieczka,  Lipnik,  un 
pâturage  appartenant  en  commun  à Osiek  ville  polonaise,  et  Ba- 
ranèw,  domaine  Galicien,  Dlugotçka,  Otoka,  Grabina,  un  terri- 
toire de  Swiniary,  Gogolin,  I.qzek,  Chodkôw,  Kçpanagnaiewska, 
Przywloka,  Krzcin,  Itadowqz,  Speranda,  Kamieniec-nadwislany, 
Bogoria,  Ostrolçka,  terrain  appartenant  à Skotniki,  Koimierzéw,  Za- 
wiselcze,Sandomierz,Kainien-Plebanski,  Kamieii-lukawski,  Kamien- 
mséiowski,  Jdsiiiôw,  Slupcza,  Bozydar,  Szczylniki,  une  métairie  ap- 
partenante au  village  Galicien  Chwatowice,  Winiary,  et  Zawichost, 
— du  côté  de  la  Galicie:  Kôlko,  Mszczecin,  \Vola-batorska,Kçpa-wç- 
grzynowska,  Durzyn,  Kçpa-lgoiomska,  un  terrain  en  litige  entre  Igolo- 
inia  et  Wola-batorskn,  Lainia,  Zabierzôw,  Nowa-wies,  Kçpa,  Wola- 
Zabierzowska,  Grobla,  Ispenia,  un  pâturage  nommé  Liwarléw,  ap- 
partenant à Nowcbrzesko  ville  polonaise,  Grobla,  un  terrain  ap- 
partenant à Hebdôw  village  polonais,  Trawniki,  Grobla,  Swiniarow, 
Niedary,  Kçpa-Jaksieka , Niedary-stare,  Uyséie-stare,  Popçdzina, 
Popçdzina  métairie,  Barczkéw,  Dqbrowkn-morska,  Dqbrôwka- 
witowska,  Gorka,  Zabielcze,  Kopacze,  Zamlynie,  Wola-przemy- 
kowska,  Zajeziorze,  Nadecbéw,  Jagodnik,  VVola-Rogowska,  Nowo- 
pole,  Ujséie,  Biskupice,  Zawierzbie,  Karsy,  Borusow,  Ubcnice, 
Zamoczyce,  l.çka,  Kanna,  Pavvdôw,  Stroycôw,  Tonie,  Brzeznica, 
Kupenin,  Machowka,  Odmçt,  Lachobovvka,  Lubas,  Szczucin,  Lçka- 
szezueinska,  Lçka  Zabiccka,  Maniow,  Czolnôw,  Slupiec,  un  ter- 
rain en  litige  entre  Siupiec  village  Polonais,  et  Olalçi  et  Slupicc 
villages  Galiciens,  Otalçi,  Orle,  Surovva,  Gliny,  Glinki,  Uscie, 
Ostrôwek , Wygoda,  Rozniali,  Kçblovv,  Zaduszniki,  territoire  de 
Przykopa,  Milrôw,  Kolo,  Baranéw,  Przewéz,  Suchorzôvv,  Sied- 
liszczany,  Nagnajow,  territoire  de  Mâché w,  Kaimow,  Alichocin, 
Skala,  la  ville  de  Tarnobrzeg,  le  village  Dzikow,  Podlçie,  Zakr- 
zow,  Siedlec,  Kocmierzôw,  Zarzekowice,  Nadbrzeze,  un  terrain 
appartenant  à Dqbrowa,  Dçbnia,  Zalesie,  Cypel,  Dqbrowa,  La- 
piszow,  Pasternik,  Kçpa-lapiszowska,  Df|browka,  Chwalowice, 
Grudza,  et  Popowicc. 

Depuis  les  poteaux  No.  123  la  frontière  en  quittant  la  Vi- 
stule,  et  prenant  sur  la  rive  droite  une  direction  généralo  vers 
le  Sud-Est,  suit  continuellement  les  limites  territoriales  des  en- 
droits limitrophes,  traverse  anx  poteaux  No.  137  et  aux  No.  14i 
la  rivière  Sanna,  parvient  au  ruisseau  Lukawica.  qu'elle  remonte 
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depuis  les  poteaux  No.  184  jusqu’aux  poteaux  No.  189,  et  plus  1828 
loin  entre  les  poteaux  No.  209  et  218  celui  de  Bukowa. 

Dans  cette  étendue  les  endroits  limitrophes  du  côté  du 
Royaume  de  Pologne  sont:  les  villages  Gôrki,  Borôw,  l.qiek,  Za- 
blikôw,  Brzuza , Maydan-Lipowski,  Goliszowice,  Brody,  Lipa, 
Siembida,  Swidry,  Stojeszyn,  Modliborzvce,  le  territoire  de  la 
ville  de  Janôw  avec  ses  dépendances,  les  hameaux  Bqk,  tqzek, 
Grzybowa  — du  côté  du  Royaume  de  Galicie  les  villages:  Po- 
powice,  Chwblowice,  métairie  Basiuniôw,  les  villages  tqiek, 
Brzuza,  terrain  du  domaine  Wrzawy,  terrain  de  la  ville  de  Ra- 
domyslo  dépendance  de  Skowierzyn , les  villages  Êabno,  Dqbrowa, 
Kochany,  dépendances  du  domaine  de  Rozwadôw,  Dçbowiec, 
une  habitation  isolée  nommée  Czelma,  les  villages  Pawlowce, 
Bukowa , Nalepy,  dépendances  du  domaine  de  Zarzyce.  A partir 
des  poteaux  No.  218  la  frontière  en  s’éloignant  du  ruisseau  Bti- 
kowa,  s’incline  vers  le  Sud,  atteint  aux  poteaux  No.  241  la  ri- 
vière Tanew,  dont  elle  remonte  le  Thalweg  jusqu’à  l’embouchure 
du  petit  filet  d’eau  nommé  Turzyk,  qu’elle  remonte  également 
sur  uno  petite  distance,  et  l'abandonne  non  loin  des  poteaux 
No.  242,  traverse  ensuite  le  ruisseau  précité  près  des  poteaux 
No.  244,  suit  de  là  continuellement  les  limites  territoriales  des 
endroits  limitrophes,  jusqu’à  la  rencontre  aux  poteaux  No.  254 
de  la  rivière  San,  dont  le  Thalweg  la  constitue  jusqu'aux  poteaux 
No.  264. 

Les  endroits  limitrophes  dans  cet  espace  sont:  du  côté  du 
Royaume  de  Pologne,  les  villages  Momoty,  Pqk,  Maziarnia,  Gord, 

Zuk,  Sierakôw,  Kamionka,  la  ville  de  Krzeszôw,  le  terrain  ap- 
partenant à Sarzyna  village  de  Galicie,  le  village  Bystre,  un 
territoire  de  Krzeszôw,  le  village  Ruina  et  le  terrain  Ksiçtovika  ap- 
partenant à Lezaysk  domaine  Galicien,  — du  côté  du  Royaume 
de  Galicie  les  villages  Deputaty,  Golce,  Kurzyna  wielka,  Dq- 
browa,  les  hameaux  Konie,  le  villago  Bukowina,  le  hameau  Si- 
bigi,  dépendance  du  domaine  Bieling,  le  village  Kopki,  la  mé- 
tairie Kotiarnia  appartenante  à la  ville  polonaise  Krzeszôw,  les 
villages  Tarnogôro,  Sarzyna  ot  Stare-miaslo. 

Depuis  les  poteaux  No.  264  mentionnés  en  dernier  lieu,  la 
frontière,  en  conservant  une  direction  générale  vers  l’Est,  re- 
monte le  ruisseau  Zlota,  s’en  détache  aux  poteaux  No.  267,  le 
rejoint  aux  poteaux  No.  276,  d’où  non  loin  ce  ruisseau  prenant  le 
nom  de  Kolinka,  la  frontière  le  remonte  jusqu’aux  poteaux  288, 
suit  plus  loin  toutes  les  sinuosités  des  limites  des  endroits  limi- 
trophes , jusqu’aux  poteaux  No.  298,  remonte  de  là  le  ruisseaq  • 
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4828  Luchéwka,  el  depuis  les  poteaux  No.  313  une  de  ses  sources 
appelée  Podlesie  jusqu’aux  poteaux  No.  313,  ensuite  se  dirigeant 
lo  long  des  limites  territoriales,  et  ayant  suivi,  depuis  les  poteaux 
No.  347,  jusqu’aux  poteaux  No.  349,  le  ruisseau  Pauczka,  elle 
parvient  à ceux  No.  364,  d'où  elle  remonte  la  rivière  Tanew 
jusqu'aux  poteaux  No.  370.  De  là,  elle  se  porte  long  des  fron- 
tières territoriales  des  endroits  limitrophes , et  atteint  le  ruisseau 
Nusmiczka  aux  poteaux  No.  546  qu’elle  descend  d'abord  jus- 
qu’aux poteaux  No.  352,  ensuite  depuis  les  poteaux  No.  380 
jusqu’à  son  embouchure  dans  le  Boug,  près  des  poteaux  No.  583 
qui  sont  les  derniers  de  la  démarcation  entre  les  Royaumes  de 
Pologne  et  du  Galicie.  Les  endroits  limitrophes  dans  cette  partie 
de  la  frontière  sont:  du  côté  du  Royaume  de  Pologne,  les  villa- 
ges Kulna,  Szyszkôw,  Polok-dolny,  Dukowina,  la  ville  de  Tarno- 
grôd,  les  villages  Luchôw,  Rozatiiec,  Obsza,  Zamcb,  Rybnica,  Par, 
Mazily,  la  ville  de  Tomaszôw,  lo  village  Jezierna,  un  terrain 
en  litige  entre  Bdiec  et  Jezierna , les  villages  Jezierna , Lasz- 
czôwka,  Przeworsk,  Solokija,  Ruda-Zelaznn,  Zyika,  un  terrain 
litigieux  entre  Beliec  el  Jaczôw,  les  villages  Zyika,  Leliszka, 
Wola-Korchinska , Korcbinia,  Jarczôw,  Jawadki,  Chodywaôce, 
Slatyn,  Gçsia-wola , Lubcza,  Podlodôw,  Zerniky,  Rokitno,  Posa- 
dôw,  Rzeplin,  Ratkôw,  Nowosioiki,  Suszow,  Zabcze,  Oszczôw, 
.un  terrain  en  litige  entre  Oszczôw  et  Warçz  coupé  par  la  ligne 
frontière,  lloniatyn,  Pawlowce,  Dolhobyczôw,  Tlolubio  et  Pia- 
seczno,  — du  côté  du  Royaume  de  Galicie  les  villages  Kury- 
lowka,  Tarnowco,  Lamana-wôlka,  Brzyska-wola,  Jastrzçbiec, 
Sioboda,  Kwiki,  Szegdy,  pâturage  commun  au  village  Polonais 
Luchôw  et  Szegdy  village  de  Galicie,  les  villages  Szegdy,  May- 
dan-Sieniawski , des  maisons  isolées  de  Bunsuwa  et  Masiowska, 
Moszczanica,  métairie  de  Ulazôw,  le  village  Utazôw,  Lublirice, 
Fedziurka,  Tepily,  hameau  Oblezna,  terrain  du  domaine  de  Ruda- 
rozaniecka,  les  villages  Rozaniecka-lluta , Rebizanly,  Korkosze, 
stara-Huta,  la  ville  de  Narol,  les  villages  Narol,  Podlesina,  Chvte, 
Belzcc,  un  terrain  en  litige  entre  Beltec  et  Przeworsk,  un  terrain 
en  litige  entre  Jarczôw  et  Betzec,  terres  du  domaine  de  Lubycza, 
les  villages  Jacuchy,  Podnielreba,  Zurawce,  Nowosiolki-Kardy- 
nalne,  Nowosiolky-przednie , terres  du  domaine  de  Dyniska, 
métairie  Hubinek,  les  villages  Rzeczyca,  Ulhuwek,  Krzewica, 
Wasilow-wielki,  métairie  de  Przewodôw,  les  villages  Przewodôw, 
Liski,  Eozciaszyn,  Sulimôw,  Horodyszcze,  la  ville  de  Warçz, 
un  terrain  en  litige  entre  Warçz,  un  terrain  en  litige  entre  Warçz 
. el  Oszczôw  coupé  par  la  ligne  frontière,  métairie  Nusmierz,  les 
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villages  Korkôw , Mianowico,  Nusmice,  Ubrvnow,  Kozlowice,  1828 
Szychlor,  ut  un  terrain  appartenant  à Litowierz  village  situé  en 
Russie. 

La  ligne  de  démarcation  ci-dessus  décrite,  se  trouve  éclair- 
cie dans  tous  ses  détails  par  la  carte  et  la  description  topogra- 
phique, levées  et  rédigées  en  commun  par  les  officiers  des  Etats- 
Majors  respectifs,  et  jointes  au  présent  acte. 

Art.  II.  Les  ratifications  mentionnées  dans  l’article  précé- 
dent ont  été  obtenues  moyennant  les  cessions  réciproques  sui- 
vantes. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne 
a cédé  et  abandonné  à Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de 
Hongrie,  de  Bohème  et  de  Galicie,  la  métairie  Koziarnia,  autre- 
ment dite  Zasanki,  sur  la  rive  gauche  du  San,  vis-à-vis  de 
Krzeszôw,  de  manière  que  toute  la  rive  gauche  de  cette  rivière 
appartiendra  dorénavant  à la  Galicie  et  que  la  frontière  entre 
les  deux  Etats,  en  tant  qu’elle  est  formée  par  cette  rivière,  en 
suivra  le  Thalweg. 

En  échange  Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hong- 
rie, de  Bohème  et  de  Galicie,  a cédé  et  abandonné  à Sa  Ma- 
jesté l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 

а)  le  village  Jurôw  avec  son  territoire, 

б)  le  terrain  du  village  Polonais  Slatyn,  qui  se  trouvait  en- 
clavé dans  la  Galicie,  et 

c)  la  partie  Autrichienne  du  village  Éylka , avec  le  territoire 
qui  y appartient. 

Les  protocoles  relatifs  aux  cessions  ci-dessus  spécifiées,  dres- 
sés et  signés  double  l’un  par  les  Commissaires  démarcateurs  en 
date  du  13/25  Août  1824,  et  deux  autres  par  les  Commissaires 
administrateurs  délégués  de  part  et  d’autre,  pour  la  remise  des 
endroits  cédés,  en  date  du  1/13  et  5/17  Mars  de  l’année  cou- 
rante auront  la  môme  force  et  valeur  comme  s’ils  se  trouvaient 
insérés  mot  à mot  dans  le  présent  acte. 

Art.  111.  Les  poteaux  respectifs,  au  moyen  desquels  la 
ligne  frontière  se  trouve  marquée,  ont  été  érigés  de  part  et 
d’autre  en  nombre  égal,  les  poteaux  correspondants  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres:  ceux  le  long  de  la  Vistule,  du  San  et  des  ri- 
vières ou  ruisseaux  faisant  frontière  sur  les  rives  opposées,  et 
ceux  le  long  de  la  frontière  sèche,  chacun  respectivement  sur 
son  territoire  à une  distance  de  de  la  ligne 

frontière,  autant  que  les  localités  le  permettaient.  Ils  sont  revô- 
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(828  tus  des  armes  de  l’Etat,  dont  ils  désignent  les  limites,  numéro- 
tés dans  une  série  non  interrompue  depuis  le  No.  ( jusqu’au 
No.  583  et  leur  érection  a eu  lieu  en  présence  des  témoins  con- 
signés dans  la  description  topographique. 

Art.  IV.  Quant  à l’espace  entre  les  lignes  des  poteaux  re- 
spectivement opposés,  la  jouissance  en  est  assurée  aux  ha- 
bitons limitrophes,  jusqu'aux  extrémités  de  leurs  propriétés  terri- 
toriales. 

Les  chemins,  là  où  ils  font  frontière,  continueront  comme 
par  le  passé,  à servir  de  libre  communication,  sans  porter  pré- 
judice aux  droits  de  souveraineté. 

Art.  V.  Pour  fixer  autant  que  possible  d’une  manière  pré- 
cise et  stable,  la  partie  de  la  frontière  déterminée  par  la  Vistule, 
et  obvier  d’avance  aux  doutes  et  contestations  qui  pourraient 
s’élever  par  la  suite,  vù  les  variations  auxquelles  ce  fleuve  est 
sujet,  on  est  convenu  de  ce  qui  suit: 

(.  Le  cours  du  Thalweg  de  la  Vistule,  tel  que  les  officiers 
des  Etal-Majors  respectifs,  chargés  des  levées  l’ont  trouvé  et 
marqué  sur  la  carte,  ainsi  que  dans  la  description  topographi- 
que, qui  accompagnent  lo  présent  acte,  constitue  la  frontière 
entre  les  deux  Etats.  Les  lies,  dont  la  délimitation  do  part  et 
d'autre  s’est  effectuée  d'après  ce  même  Thalweg,  ne  changeront 
plus  de  souveraineté,  quel  que  puisse  être  par  la  suite  le  chan- 
gement de  la  direction  du  dit  Thalweg. 

2.  Si  une  des  lies,  délimitées  par  la  présente  démarcation, 
venait  à s'unir  dans  la  suite  à l'une  des  deux  rives,  elle  fera, 
quant  à la  souveraineté,  partie  de  l’Etat,  auquel  elle  se  sera 
jointe,  toujours  sans  préjudice  aux  droits  do  la  propriété  parti- 
culière. 

3.  Pour  les  Iles  qui  se  formeront  et  paraîtront  par  la  suite, 
celles  qui  se  trouveront  entre  une  rive  et  une  Ile  d’un  même 
Etat,  appartiendront  à ce  dernier,  toutes  les  autres  seront  déli- 
mitées d’après  le  Thalweg,  tel  qu’il  existera  à l’époque  de  leur 
formation.  Toutefois  l’occupation  d’un'e  lie  n’aura  lieu  qu’avec  le 
savoir  et  le  concours  des  autorités  limitrophes  respectives. 

4.  Indépendamment  de  ce  qui  a été  prévu  par  l’art.  XX1I1 
du  traité  d’amitié,  concernant  les  établisscmens  sur  la  largeur 
d’une  rivière,  on  est  convenu  que  dorénavant,  pour  éviter,  au- 
tant que  possihlo,  les  ebangemens  du  courant  de  la  Vistule,  tou- 
tes espèces  de  constructions  sur  ses  bords  seraient  soumises  à 
une  exacte  surveillance,  et  qu’il  ne  serait  permis  d’en  exécuter 
de  part  et  d'autre,  sans  l’avis  préalable  des  experts,  et  sans  un 
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commun  accord  des  autorités  respectives;  il  en  sera  de  même  1828 
pour  les  plantations  en  arbres  et  en  osiers  sur  les  alluvions 
du  fleuve. 

5.  Comme  la  Vistule  doit  en  tout  temps  faire  frontière, 
dans  le  cas  donc,  que  ce  fleuve  viendrait  & changer  tellement 
de  cours  que  des  poteaux  placés  à présent  sur  les  rives  op- 
posés se  trouvassent  rejettés  sur  une  même  rive,  on  procédera 
à la  transposition  des  poteaux  de  manière,  que  chacun  soit  re- 
placé sur  la  rive  de  la  puissance  à laquelle  il  appartient,  en  ob- 
servant de  ne  placer  sur  le  bord  du  nouveau  lit,  que  le  même 
nombre  de  poteaux  que  l'a  été  celui  sur  l’ancien , afin  que  la 
série  numérique  n’en  soit  point  interrompue.  Si  cependant,  par 
la  suite,  il  y avait  nécessité  d’en  augmenter  le  nombre,  on  en 
intercalerait  de  nouveaux,  les  marquant  chacun  du  numéro  du 
poteau  précédent,  avec  l’addition  d’une  lettre  dans  l'ordro  alpha- 
bétique; l’acte  de  la  transposition  des  poteaux  ou  do  l’érection 
de  nouveaux  devra  être  effectué  en  commun  par  les  autorités 
respectives. 

Art.  VI.  Les  principes  ci-dessus  adoptés  pour  la  Vistule, 
relativement  aux  Iles  à l’érection  et  la  transposition  des  poteaux 
dans  les  cas  prévus,  et  aux  constructions  hydrauliques,  seront 
applicables  dans  toute  leur  étendue  à la  rivière  San,  en  tant 
qu’elle  constitue  la  frontière  entre  les  deux  Etals. 

Art.  VII.  La  carte,  savoir:  l’exemplaire  polonais  en  vingt 
cinq  sections  sur  uno  échelle  de  deux  cent  cinquante  verges  par 
pouce  décimal  de  Rhin,  et  l’exemplaire  Autrichien  en  trente-deux 
sections  sur  une  échelle  de  quatre  cent  toises  par  pouce  duo- 
décimal de  Vienne,  ainsi  que  la  description  topographique,  men- 
tionnée à l’article  I qui  indiquent  d'une  manière  précise  la  ligne 
frontière,  l’emplacement  des  poteaux  avec  tout  le  détail  des  lo- 
calités, les  distances  de  l’un  à l’autre,  et  les  angles  de  relève- 
ment, après  avoir  été  déement  vérifiées  sur  les  exemplaires  mu- 
tuels, et  trouvées  parfaitement  conformes,  ont  été  munies  de  la 
signature  des  Commissaires  respectifs  et  sont  considérées  comme 
faisant  partie  intégrante  du  présent  acte,  dont  ils  auront  la  même 
force  et  valeur. 

Art.  VIII.  Le  présent  acte  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cet 
acte,  et  y ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 
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4828  Fait  double  à Brody  le  Décembre  de  l’année  mil-huit- 

cent-vingl-six. 

Signé:  F.  d'Auvray,  Général  d’infanterie. 

(L.  S.) 

Signé:  Adam  Bojanowicz , Lieutenant-Colonel. 

(L.  S.) 

Signé:  Le  Baron  de  Lipowski. 

(L.  S.) 

Signé:  Emeric  Baron  de  Blagoévich. 

(L.  S.) 

Ratifié  à St.  Pélersbourg  le  8/20  Février  4827. 

par  l’Empereur  Nicolas. 


Protocole  explicatif. 

La  convention  conclue  le  4 7/29  Juin  4 821,  entre  Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  liougrie,  de  Bohème  et  de  Galicie,  et 
Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne, 
ayant  définitivement  réglé  toutes  les  réclamations  mutuelles  du 
gouvernement  à gouvernement  pendantes  entre  l’Autriche  et 
le  Royaume  de  Pologne,  il  a été  stipulé  à l'article  VII: 

Que  les  prétentions  que  les  sujets  et  les  instituts  ecclé- 
siastiques et  civils  du  Royaume  actuel  de  Pologne,  ou  de  l’Etal 
libre  de  Cracovie,  pourraient  former  à la  charge  du  gouverne- 
ment Impérial  d’Autriche , seraient  prises  en  considération  sépa- 
rément et  réglées  définitivement  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. il  a de  même  clé  stipulé  à l'article  VIH  de  celte  con- 
vention: 

Que  les  articles  35,  36  et  37  du  traité  de  Vienne  du  3 Mai 
4845,  touchant  l’extradition  et  la  restitution  mutuelle  des  archi- 
ves, des  dépôts  et  des  cautionnemens  intéressant  les  deux  gou- 
vernemens  ou  leurs  sujets  respectifs,  n'ayant  pas  encore  été 
complètement  exécutés,  en  raison  do  ce  que  les  commissaires 
chargés  de  celte  opération,  n’avaient  pu  s’accorder  sur  un  prin- 
cipe uniforme,  celui  qui  doit  être  suivi  à l’avenir  pour  terminer 
ce  travail  sera  établi  séparément  et  de  manière  à exclure  tout 
débat  comme  toute  discussion. 

Les  Commissaires  plénipotentiaires  chargés  de  prendre  les  ar- 
rangemens  définitifs  découlant  de  ces  deux  articles,  se  sont  im- 
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médiatement  occupés  de  ce  travail,  mais  n’ayant  pu  se  réunir  1828 
entièrement  d’opinion  sur  quelques  objets  de  leur  mission,  ils 
ont  eu  recours  à la  médiation  des  Ministres  des  deux  augustes 
cours,  lesquels  après  avoir  pris  les  ordres  de  leurs  souverains, 
ont,  dans  une  convention  préliminaire,  signée  le  4 Mars  1825, 
arrêté  les  bases  d’une  transaction  définitive  sur  ces  points  de 
contestation. 

C’est  d’après  ces  bases  qui  ont  obtenu  l’approbation  de 
leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  qu’une  convention  nouvelle 
a été  conclue  sous  la  date  de  ce  jour;  mais  quelque  clair  qu’on  ail 
tâché  de  rendre  chacun  de  ses  articles,  la  plupart  de  scs  sti- 
pulations embrassant  des  matières,  par  leur  nature  très-compli- 
quées, ne  pourraient  être  saisis  dans  leur  vrai  sens,  que  par 
ceux  qui  connaissent  l’origine  et  tout  l’historique  de  diverses  ré- 
clamations qu’elle  vient  de  régler. 

C’est  donc  pour  écarter  tout  doute  et  toute  interprétation 
erronée,  que  l'on  est  mutuellement  convenu  d’y  joindre  un  Pro- 
tocole explicatif,  qui  sera  aussi  obligatoire  que  la  convention  elie- 
même;  et  pour  plus  de  clarté,  on  a transcrit  séparément  chaque 
paragraphe  de  cette  transaction  et  mis  en  regard  les  explications 
qui  s’y  rapportent. 


I. 

Fonds  appartenons  au  Clergé  et  aux  Instituts  civils  et  eccle- 
siastiques. 

Ad  A«t.  I.  (Depuis  «le  séquestre»  jusqu’à  la  fin  de  l'art.)  Lorsque 
par  le  traité  du  14  Octobre  1809  le  cercle  de  Zamosé  fut  dé- 
taché des  Etats  Autrichiens  et  réuni  avec  toute  la  Galicie  occi- 
dentale au  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  il  s’est  trouvé  que  dif- 
férents fonds  meubles  et  immeubles  appartenans  soit  au  fonds 
général  de  religion,  de  bienfaisance  et  d'instruction  publique  de 
la  Galicie  orientale,  soit  au  clergé  et  aux  instituts  civils  et  ec- 
clésiastiques de  cette  province,  ont  été  enclavés  dans  cette  por- 
tion de  territoire;  et  qu’en  revanche  plusieurs  capitaux  appar- 
tenons au  clergé  et  aux  instituts  civils  et  ecclésiastiques  situés 
dans  ce  même  cercle,  ont  été  enclavés  dans  cette  partie  de  la 
Galicie  orientale,  dont  l’Autriche  est  restée  en  possession. 

En  outre,  durant  la  domination  Autrichienne  sur  ce  même 
IV.  11 
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1828  cercle  de  Zamosc,  et  sur  la  Galicie  occidentale,  différents  capi- 
taux apparlenans  tant  au  clergé  qu’aux  instituts  de  ces  provin- 
ces ayant  été  placés  à intérêts  sur  les  fonds  publics  Autrichiens, 
les  propriétaires  respectifs  de  ces  capitaux  se  trouvèrent  à ce 
titre  nantis  des  obligations  publiques  ainsi  nommées:  Hofkammer- 
Obligationen,  ou  des  récépissés  en  tenant  lieu. 

A la  suite  des  discussions  survenus  entre  le  gouvernement 
Impérial  d’Autriche  et  celui  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  au 
sujet  des  différentes  réclamations  pécuniaires  pendantes  entre  ces 
deux  Etats,  tous  les  fonds  sus-mentionnés  ont  été  réciproque- 
ment mis  sous  séquestre,  lequel  séquestre  fut  encore  maintenu 
de  fait  après  le  traité  de  1813;  de  manière  que  d’un  côté  le 
clergé  et  les  instituts  de  la  Galicie  orientale,  et  de  l’autre  ceux 
du  Royaume  actuel  de  Pologne  et  de  l’Etat  libre  de  Cracovie 
restèrent  privés  de  la  faculté  de  disposer  de  ce  genre  de  pro- 
priétés et  d'en  toucher  les  revenus. 

La  convention  préliminaire  du  4 Mars  1823  ayant  pour  ob- 
jet de  lever  toutes  difficultés  qui  s’opposaient  à un  arrangement 
définitif  sur  la  liquidation  entre  l’Autriche  et  le  Royaume  de  Po- 
logne, et  de  faire  rentrer  chacun  dans  ses  droits,  as'ait  en  pre- 
mier lieu  posé  en  principe  à l’article  I que  le  séquestre  dont  il 
vient  d’étre  fait  mention,  sera  mutuellement  levé.  Or,  la  stipu- 
lation contenue  dans  le  présent  article,  ne  fait  que  mettre  à exé- 
cution ce  qui  était  déjà  précédemment  convenu,  et  pour  que 
cette  exécution  soit  complète,  le  gouvernement  Impérial  d’Au- 
triche et  celui  du  Royaume  de  Pologne  ferout,  chacun  de  son 
côté,  immédiatement  après  la  ratification  de  la  présente  conven- 
tion les  publications  d’usage  en  pareils  cas. 

Ad  Abt.  II.  (Les  deux  hautes  parties  — des  deux  cours). 
Après  que  les  propriétaires  des  fonds  qui  avaient  été  mis  sous 
séquestre,  furent  par  la  levée  de  ce  dernier  rentrés  dans  tous 
leurs  droits,  les  deux  hautes  parties  contractantes  ayant  reconnu 
qu’il  était  contre  la  convenance  et  contre  les  intérêts  des  deux 
Etats,  que  leur  clergé  ou  leurs  instituts  fussent  réciproquement 
dans  le  cas  do  tirer  leurs  moyens  de  subsistance  des  fonds 
placés  sous  une  domination  étrangère  et  suivant  d’ailleurs  les 
mêmes  principes  qui  avaient  été  précédemment  adoptés  en  pareil 
cas  dans  la  convention  signée  à St.  Pélersbourg  le  15/27  Janvier 
1797,  sont  convenues  do  se  faire  l’abandon  mutuel  do  tous  les 
fonds  de  ce  genre  qui  ont  été  coupés  par  la  frontière,  se  ré- 
servant chacun  de  deux  gouvernemens,  de  pourvoir  au  dédom- 
magement de  ceux  de  ses  instituts  qui  se  trouveront  dépossé- 
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dés  par  cette  mesure  et  c’est  ce  qui  a donné  lieu  à la  stipula-  4828 
tion  arrêtée  dans  cet  article. 

(Ces  obligations  — ou  perdues).  Parmi  les  obligations  dont 
il  est  ici  question,  celles  qui  sont  portées  sur  le  relevé  coté  C 
sous  les  Numéros  courans  69,  70*  420,  209,  24  0,  24  4,  242,  243, 

24  4,  246,  299,  300,  34  4 et  342,  dont  la  valeur  nominale  s’élève 
à 37,650  fl.  d’All.  n’ayant  pas  été  délivrées  avant  les  événe- 
mens  de  la  guerre  de  4809,  à leurs  propriétaires  respectifs, 
sont,  à la  suite  du  séquestre  mis  sur  les  fonds  de  ce  genre, 
restées  auprès  des  autorités  Autrichiennes,  qui  avaient  été  char- 
gées de  les  remettre  aux  personnes  à ce  intéressées.  Elles  ne 
pourront  par  conséquent  pas  être  comprises  dans  la  remise 
actuelle  des  litres  de  ce  genre,  puisque  le  gouvernement  Impé- 
rial d'Autriche  en  est  déjà  en  possession. 

Les  obligations  portées  sous  les  Numéros  courans,  32,474 
et  475,  dont  la  valeur  nominale  s’élève  à 4674  fl.  d’All.,  ont  été 
consumées  par  le  feu  dans  un  incendie  qui  a eu  lieu  à Uchanic, 
celles  qui  se  trouvent  portées  sous  les  Numéros  courans  66,  67, 

74,  99,  404,  405,  497,  498,  200,  204,  204,  205,  206,  207,  208, 

231,  274,  277,  278,  279,  280,  284,  282,  283,  284,  285,  286, 

287,  288,  289,  290,  294,  292,  293  et  295  dont  la  valeur  nomi- 
nale monte  au  total  à 4 4,546  fl.  d’All. , ont  été  égarées  ou  per- 
dues, et  par  cette  raison  le  gouvernement  de  Pologne  se  trouve 
hors  de  moyen  de  les  restituer  en  nature,  les  unes  comme  les 
autres  au  gouvernement  Impérial  d'Autriche.  Comme  cependant 
ces  obligations  sont  inaliénables,  qu’elles  se  trouvent  jusqu’au- 
jourd’hui sur  les  livres  de  crédit  inscrites  pour  le  compto  des  égli- 
ses et  corporations  auxquelles  elles  ont  été  originairement  délivrées, 
et  que  par  conséquent  le  manque  des  titres  originaux  ne  peut 
priver  les  propriétaires  primitifs  de  ces  obligations  des  droits 
qui  leur  étaient  assurés  sur  les  capitaux  que  ces  litres  repré- 
sentaient et  sur  les  intérêts  en  provenans;  or,  pour  épargner  au  gou- 
vernement Polonais  la  nécessité  de  recourir  aux  voies  d'amortisse- 
ment prescrites  pour  de  pareils  cas,  et  qui  ne  peuvent  obtenir  leur 
plein  et  entier  effet  qu’au  bout  d’un  an  et  de  six  semaines,  on  est 
convenu  de  considérer  tous  ces  titres  originaux  qui  ont  été  brûlés, 
égarés  ou  perdus  comme  s'ils  étaient  déjà  effectivement  an- 
uulés,  et  d’accepter  dans  la  cession  actuelle  les  valeurs  qu’ils 
représentent. 

11  dépendra  ensuite  du  gouvernement  Impérial  d’Autriche, 
de  prendre  telles  mesures  qu’il  jugera  convenables  pour  effec- 
tuer leur  annulation  effective. 

44  * 
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828  (Les  deux  hautes  parties  — jusqu’à  la  fin  de  l’article.)  Par 
cette  stipulation  les  deux  gouvernemens  sont  mutuellement  déga- 
gés l’un  vis-à-vis  de  l’autre,  de  toute  obligation  relativement 
à ce  qu’ils  ont  dû  ou  pu  percevoir  sur  les  fonds  à eux  cédés, 
pendant  que  ces  derniers  se  trouvaient  sous  séquestre , et  il  dé- 
pendra de  chacun  d’eux  de  prendre  contre  les  débiteurs  les 
mesures  que  la  loi  autorise  pour  se  faire  verser  les  payemens 
courans  et  arriérés,  provenans  de  ces  mêmes  fonds. 

Ad  A»t,  111.  (Les  stipulations  — à l’article  II).  Après  la 
séparation  de  la  Galicie  occidentale  et  du  cercle  de  Zamosé  des 
Etals  Autrichiens  par  le  traité  de  1809,  les  malentendus  qui  se 
sont  élevés  au  sujet  des  fonds  du  clergé  et  des  instituts  des 
deux  pays  qui  ont  été  coupés  par  la  frontière,  et  les  difficultés 
rencontrées  dans  la  séparation  et  l’extradition  des  archives  et 
documens  concernant  les  sujets  et  le  territoire  des  provinces 
cédées  par  l’Autriche,  furent  cause  que  pendant  un  très-long 
temps  les  deux  gouvernemens  n’ont  pu  connaître  l’état  effectif 
des  fonds  en  question,  faute  de  données  suffisantes  sur  cet  ob- 
jet, et  on  a été  obligé  de  se  livrer  à des  recherches  partielles 
et  isolées,  qui  n’ont  jamais  pu  conduire  à un  résultat  complet 
et  définitif.  Ce  n’est  que  dans  le  dernier  temps  et  lorsque  tous 
les  points  de  contestation  entre  les  deux  gouvernemens  ont  été 
réglés,  qu’on  a cherché  à s'entr’aider  et  à se  communiquer 
mutuellement  tous  les  renseignements  recueillis  de  part  et  d’au- 
tre, sur  l’état  actuel  de  ces  fonds,  pour  en  constater  le  mon- 
tant et  la  véritable  valeur. 

C'est  aussi  à la  suite  de  ces  communications,  que  les  ta- 
bleaux servant  de  base  à la  stipulation  de  l’article  H,  ont  été  dres- 
sés d’un  commun  accord;  mais  malgré  toute  la  précision  qu’on 
a apporté  à ce  travail,  et  toutes  les  peines  qu’on  s'est  données 
pour  le  rendre  aussi  complet  que  possible,  il  se  pourrait  bien 
que  quelque  capital  ou  redevance  ayant  jusqu’à  présent  échappé 
à toutes  les  recherches,  on  parviendrait  par  la  suite  à en  dé- 
couvrir l’existence;  c’est  donc  pour  qu'aucune  des  deux  parties 
ne  puisse  être  lésée  par  une  pareille  omission  qu’on  a reconnu 
la  nécessité  d’insérer  dans  l’arraDgement  actuel  la  clause  stipu- 
lée dans  cet  article. 

Comme  cependant  dans  la  liquidation  des  fonds  réciproque- 
ment cédés  par  l’art.  II  il  a été  reconnu  qu’on  avait  de  part  et 
d'autre  porté  en  compte  des  sommes  et  capitaux  qui  n’étaient 
pas  qualifiés  à y être  admis,  dont  quelques-uns  étant  déjà  payés 
par  les  débiteurs,  ne  pouvaient  plus  être  réclamés,  et  d’autres 
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constituant  une  propriété  des  instituts  situés  dans  le  pays  où  se  1828 
trouvent  les  immeubles  servant  d’hypothèque,  n’appartiennent 
pas  à la  catégorie  des  fonds  dont  il  est  ici  question,  les  pléni- 
potentiaires des  deux  cours  sont  convenus  de  dresser  d’un  com- 
mun accord  un  relevé  de  tous  les  capitaux  de  ce  genre,  qui 
n’ont  pas  été  portés  sur  les  tableaux  A et  B cités  ci-dessus  à 
l’art.  II,  lequel  relevé  sera  muni  de  leurs  signatures  et  porté  à 
la  connaissance  des  deux  gouvernemens,  afin  qu'aucune  récla- 
mation au  sujet  de  ces  mêmes  capitaux  ne  puisse  plus  être 
reprise  è l’avenir,  en  vertu  de  la  clause  qui  vient  d’être 
stipulée  à l’art.  III,  et  qui  n’a  en  vue  que  les  répétitions  légales, 
qui  auraient  pu  être  passées  sous  silence  dans  l’arrangement 
actuel. 

(Sont  également  — à ce  intéressés.)  Bien  que  les  stipulations 
de  l’article  II  n’ont  par  leur  contenu  aucun  rapport  avec  les 
fonds  que  le  clergé  ou  les  instituts  de  l’Etat  libre  de  Cracovie 
possèdent  en  Autriche,  on  a cependant  jugé  nécessaire  pour 
plus  de  clarté,  et  pour  éviter  toute  confusion  d’ajouter  ici  cette 
clause  supplémentaire,  afin  que  le  gouvernement  de  cet  Etat  ou 
ses  instituts  puissent  disposer,  selon  leurs  convenances,  des 
fonds  dans  la  propriété  desquels  il  vient  d’être  réintégré  par 
l’article  I de  la  présente  convention. 

11  s’entend  toutefois  qu’il  est  également  réservé  au  gouver- 
nement Autrichien  de  réclamer  de  celui  de  Cracovie  les  objets 
qui  seraient  de  la  propriété  d’un  institut  civil  ou  ecclésiastique 
de  la  Galicie  orientale  et  qui  se  trouveraient  au  pouvoir  du  dit 
gouvernement  de  Cracovie. 

Ad  Aht.  IV.  (Pour  bonifier  — aux  stipulations  ci-après). 

Le  calcul  et  l’évacuation  des  fonds  cédés  de  part  et  d’autre  par 
l’article  II  de  la  présente  convention,  ont  été  réglés  de  la  ma- 
nière suivante: 


A.  Fonds  cédés  par  l’Autriche. 

1.  Les  capitaux  appartenons  au  clergé  et  aux  instituts  ci- 
vils et  ecclésiastiques  de  la  Galicie  orientale  Autrichienne,  et  hy- 
pothéqués dans  le  Royaumo  actuel  de  Pologne,  dans  le  ci-devant 
cercle  de  Zamosé,  s’élèvent  au  total,  d’après  le  relevé  coté  A 
annexé  è l’article  II,  à 460.487  fl.  de  Pol.  et  23  gros,  dont  une 
partie  faisant  au  total  313.769  fl.  de  Pol.  15  gros,  se  trouve 
portée  dans  la  colonne  des  capitaux  liquidés,  et  une  somme  de 
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4828  4 46.748  fl.  de  Pol.  40  gros  dans  la  colonne  des  capitaux  dont 
l'hypothèque  est  douteuse  ou  contestée. 

Cette  dernière  colonne  se  compose: 

a)  des  créances  dont  l'hypothèque  par  le  rang  de  son  in- 
scription présente  quelques  doutes  sur  la  probabilité  du  rem- 
boursement v 

b)  des  sommes  inscrites  sur  des  immeubles  dont  l’hypothè- 
que n’est  pas  encore  définitivement  réglée  ; 

c)  des  créances  contestées  par  les  débiteurs; 

d)  des  capitaux  tout  récemment  liquidés  par  le  gouvernement 
Impérial  d’Autriche,  sur  l’hypothèque  desquels  on  n’a  pas  encore 
pu  se  procurer  les  renseignemens  requis  pour  juger  définiti- 
vement du  degré  de  leur  sûreté. 

e ) des  sommes  dont  l’hypothèque  est  trop  vaguement  indi- 
quée pour  pouvoir  vérifier  sa  légalité. 

Les  commissaires  plénipotentiaires  des  deux  cours  ayaut 
considéré  que  pour  éclaircir  toutes  ces  questions  de  détail,  et 
pour  constater  le  degré  de  sûreté  de  chacune  de  ces  créances, 
il  faudrait  entreprendre,  tant  auprès  des  autorités  du  Royaume 
de  Pologoe,  que  dans  les  archives  des  autorités  Autrichiennes  de 
la  Galicie,  de  nouvelles  recherches  pour  des  objets  d’une  moin- 
dre valeur,  et  des  investigations  qui  seraient  au  moins  en  grande 
partie  infructueuses,  et  qui  ajourneraient  indéfiniment  tout  arran- 
gement possible  sur  celte  partie  de  la  liquidation;  que  d’ailleurs 
plusieurs  points  de  divergence  no  peuvent  être  éclaircis  avant 
que  les  contestations  élevées  avec  les  débiteurs  soient  définitive- 
ment jugées,  ont  pris  la  commune  résolution  de  trancher  sur 
toutes  ces  difficultés,  en  adoptant  pour  règle  de  l’admission  ou 
du  rejet  de  chaque  créance  douteuse,  le  degré  probable  de  sû- 
reté qu’elle  parait  offrir  d’après  les  données  et  les  indications 
déjà  récueillies. 

Or,  après  une  discussion  détaillée  sur  chaque  créance  de  ce 
genre,  on  a admis  en  ligne  de  compte  comme  liquides,  aux  ris- 
ques et  périls  du  gouvernement  Polonais,  les  capitaux  portés 
sur  lo  relevé  sous  les  Numéros  courons:  2,  22,  47,  64,  57,  59, 
60,  66,  67,  68,  76,  87,  88,  89,  90  et  94,  s’élevant  au  total 

à 94.523  fl.  de  Pol.  40  gr. 

et  les  capitaux  portés  sous  les  No. 

47,  4 9,  64,  62,  63,  69  et  72,  ont 
été  admis  pour  la  moitié  de  leur  va- 
leur nominale,  laquelle  moitié  se 
monte  à 42.500  fl.  de  Pol. 
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de  sorte  que  sur  toulo  la  colonne 
des  capitaux  douteux,  le  gouverne- 
ment du  Royaume  de  Pologne  ac- 
cepte pour  liquide  une  somme  de  . 4 04.023  fl.  40  gros. 

En  y ajoutant  toute  la  colonne  des 
capitaux  dont  l’hypothèque  est  hors 
de  doute  et  de  contestation,  mon- 
tant à 34  3.769  fl.  45  gros. 

le  total  des  capitaux  admis  pour  li- 
quides, s’élève  à 447.792  fl.  25  gros. 

Le  reste,  faisant  en  tout  42.693  fl.  a été  abandonné  au  gou- 
vernement de  Pologne,  sans  dédommagement  pour  balancer  les 
risques  qu’il  court  sur  les  sommes  acceptées  comme  liquides. 

Pour  réduire  ensuite  à leur  valeur  réelle  les  capitaux  cédés 
par  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche,  et  reconnus  liquides, 
on  a été  obligé  de  prendre  en  considération  la  loi  de  la  diète 
du  Royaume  de  Pologne  du  4/43  Juin  4825,  qui  a changé  les 
rapports  des  créanciers  avec  leurs  débiteurs  en  instituant  une 
association  de  crédit,  ainsi  nommée:  Tovvarzystwo  Kredytowe 
Ziemskie,  à laquelle  sont  admis  tous  les  propriétaires  fonciers. 

D'après  les  articles  4 0,  4 4,  4 2,  44,  48  et  4 9 do  cette  loi, 
chaque  débiteur  jouit  de  la  faculté  de  payer  toutes  ses  dettes, 
hypothéquées  sur  des  immeubles,  en  lettres  dégagé,  ainsi  nom- 
mées: Listy  Zastawne,  rachetables  d'après  le  sort  dans  l’espace 
de  28  années,  qui  ne  rapportent  qu’un  intérêt  de  4%,  et  que 
les  créanciers  sont  obligés  d'accepter  au  pair,  c’est-à-dire  dans 
leur  valeur  nominale,  ce  qui  réduit  la  valeur  réelle  de  chaque 
créance  hypothéquée  avant  la  promulgation  de  la  loi  sus-men- 
tionnée, au  cours  effectif  des  lettres  de  gage.  Ce  cours  ayant 
été  admis  d’un  commun  accord  à 80  °/0  (proportion  que  jusqu’à 
ce  moment  il  n’a  encore  jamais  dépassé),  le  total  des  capitaux 
liquides  qui  s’élève  à la  somme  de  44  7.792  fl.  25  gr.  exprimée 
plus  haut,  se  réduit  d’après  ce  taux  à 334.234  fl.  8 gr.,  en  mon- 
naie courante  de  Pologne. 

2.  Les  intérêts  des  capitaux  sus-mentionnés,  depuis  le 
commencement  de  l’année  militaire  autrichienne  4809,  c’est-à- 
dire  depuis  le  4 Novembre  4808,  époque  où  leurs  propriétaires 
ont  été  privés  de  la  faculté  d’en  poursuivre  le  recouvrement, 
jusqu’à  la  fin  d’Octobre  4 827*)  c’est-à-dire  pour  49  ans,  feraient 


*)  Le  terme  du  4 Novembre  4808  a été  adopté  pour  la  liquidation 
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1828  au  total  une  somme  de  396.903  fl.  de  Pol.  6 gr.;  mais  une 
grande  partie  des  capitaux  dont  il  s’agit  ayant  pendant  un  très- 
long  temps  échappé  à toutes  les  recherches  faites  à cet  égard 
par  le  gouvernement  Polonais,  faute  de  données  suffisantes  dont 
les  autorités  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  et  ensuite  celles 
du  Royaume  actuel  de  Pologne  avaient  été  privées  par  les  rai- 
sons expliquées  déjà  plus  haut  dans  le  développement  de  l’ar- 
ticle III  de  la  présente  convention;  ce  n'est  que  dans  le  courant 
de  ces  dernières  années,  qu’on  est  parvenu  à en  connaître  l’exi- 
stence, moyennant  les  renseigncmens  et  les  documens  obtenus 
de  la  part  des  autorités  Autrichiennes  de  la  Galicie  orientale,  à 
la  suite  des  protocoles  des  conférences  du  20  Mars  1823  et  du 
29  Mars  1823,  dans  lesquels  protocoles  on  avait  provisoirement 
stipulé  l’extradition  de  tous  les  actes  et  documens  concernant 
les  capitaux  en  question,  pour  assurer  les  droits  des  instituts 
dans  les  nouveaux  livres  d’hypothèques. 

Cette  circonstance  a amené  un  retard  d’environ  15  ans  dans 
les  mesures  prises  par  les  autorités  Polonaises,  pour  le  recouvre- 
ment des  intérêts  de  celte  partie  des  créances  en  question,  et 
comme  d’après  le  §.  2277  de  la  loi  en  vigueur  dans  le  Royaume 
de  Pologne,  tout  ce  qui  est  payable  annuellement,  ou  à des  ter- 
mes plus  rapprochés  se  prescrit  par  5 ans,  c’est-à-dire,  qu'on 
ne  peut  réclamer  que  les  arrérages  de  5 années  comptées  en 
arrière  depuis  le  jour  de  la  réclamation  faite  par  le  créancier, 
du  quel  bénéfice  les  débiteurs  des  capitaux  dont  il  s’agit  ici 
n'ont  pas  manqué  de  se  prévaloir,  il  en  résulte  que  les  intérêts 
arriérés  de  cette  portion  des  capitaux  pour  tout  le  temps  qui  a 
précédé  les  5 dernières  années  avant  l’époque  où  le  gouverne- 
ment Polonais  se  fut  trouvé  à même  de  diriger  ses  poursuites 
contre  les  débiteurs,  sont  frappés  de  déchéance.  Or,  sur  la 
somme  totale  des  intérêts  qui  s’élève,  comme  il  a été  noté  plus 
haut  à 396.903  fl.  6 gros,  une  partie  des  arrérages  s’élevant 

à 238.16i  fl.  est  exigible, 

et  le  reste  faisant  une  somme  de  158.739  fl.  6 gros,  ne  peut 
être  comme  une  nonvaleur. 


des  revenus  provenans  des  capitaux  cédés  par  le  gouvernement  Impé- 
rial d'Autriche,  parce  qu'eirectivemcnl  une  grande  partie  des  débiteurs 
ont  commencé  à payer  les  intérêts  arriérés  au  gouvernement  du  ci-de- 
vant Duché  de  Varsovie,  à dater  de  cette  même  époque;  quant  au  terme 
du  dernier  Octobre  1827,  il  a été  admis  pour  faciliter  et  arrondir  les 
comptes  dans  tous  les  calculs  qui  entrent  dans  cette  convention. 
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Les  plénipotentiaires  des  deux  hautes  parties  contractantes,  1828 
ayant  reconnu  que  si  d’un  côté  on  ne  pouvait  pas  exiger  à juste 
titre  que  le  gouvernement  de  Pologne  se  chargeât  de  toute  cette 
perte,  de  l’autre,  il  ne  serait  pas  non  plus  tout-à-fait  juste  de 
la  faire  supporter  en  entier  au  gouvernement  Impérial  d’Autriche, 
puisque  les  causes  qui  ont  amené  ce  déchet  dans  les  fonds 
dont  il  s’agit,  tiennent  à des  malentendus  qu’on  ne  saurait  mettre 
exclusivement  à la  charge  d’aucun  des  deux  gouvcrnemens;  on 
est  convenu  de  trancher  cette  difficulté  en  partageant  la  perte 
entre  les  deux  Etals,  de'  manière  que  le  gouvernement  de  Po- 
logne bonifiera  au  gouvernement  Impérial  d’Autriche  la  moitié 
de  la  non-valeur  sus-mentionnée;  laquelle  moitié  s’élève 
à 79,369  fl.  18  gr. 

En  y ajoutant  cette  portion  d’intéréts  qui 
a été  payée  par  les  débiteurs,  ou  du  moins 

qui  est  remboursable,  faisant 238.1 6 4 fl. 

le  total  de  la  bonification  dùe  de  ce  chef  au 

gouvernement  Impérial  d’Autriche,  s’élève  à 317.333  fl.  18  gr. 

3.  La  valeur  de  la  terre  de  Busno  et  Bialopole. 

Reconnaissant  mutuellement  les  difficultés  et  les  embarras 

inséparables  d’une  estimation  nouvelle,  et  voulant  éviter  les  dé- 
lais qui  s’en  suivraient,  on  est  convenu  d'un  commun  accord,  de 
prendre  pour  base  de  la  valeur  de  la  terre  de  Busno  et  Bialo- 
pole l’estimation  qui  en  a été  faite  par  le  gouvernement  Impé- 
rial d’Autriche,  dans  le  temps  où  celte  terre  fut  affectée  à la 
dotation  de  l’Evêché  de  Przemysl,  et  qui  a été  fixée  à cette 
époque  à 31.990  fl.  d’All.  10  xr. 

4.  Les  revenus  de  la  terre  en  question. 

L’article  II  de  la  convention  du  4 Mars  1823  ayant  posé  en 
principe  que  les  fonds  des  instituts  des  deux  pays  qui  avaient 
été  sous  séquestre,  seraient  restitués  à leurs  anciens  possesseurs, 
avec  tous  les  revenus  qu’on  en  a retirés  durant  ce  même  sé- 
questre; il  en  est  résulté  que  tout  en  faisant  maintenant  l’acqui- 
sition de  la  terre  de  Busno  et  Bialopole,  le  gouvernement  do 
Pologne  ne  pouvait  pas  être  dispensé  de  l’obligation  de  bonifier 
au  gouvernement  Impérial  d’Autriche  le  rapport  de  celte  terre, 
jusqu'au  moment  où  l'Autriche  en  a fait  l’abandon. 

Cependant  les  calamités  qui  ont  frappé  cette  propriété  pen- 
dant qu’elle  a été  sous  séquestre,  et  qui  furent  occasionnées 
tant  par  les  élémens  que  le  passage  de  différentes  troupes,  lors 
des  dernières  guerres  et  les  charges  extraordinaires  qu’elle  a eu 
à supporter,  ont  rendu  les  comptes  de  son  administration  et  la 
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1828  liquidation  avec  les  fermiers  qui  en  ont  été,  par  bail,  en  pos- 
session, si  difficiles  et  si  compliqués,  que  plusieurs  points  de 
comptabilité,  comme  aussi  plusieurs  réclamations  des  fermiers  à 
la  charge  du  trésor  du  Royaume  de  Pologne,  et  vice  versa,  pro- 
venant de  ce  bail,  sont  encore  jusqu’à  présent  en  suspens;  de 
sorte  que  le  gouvernement  Polonais  s’est  trouvé  dans  l’impossi- 
bilité de  présenter  dans  ce  moment  une  liquidation  complète  et 
définitive  du  produit  net  de  cette  terre,  pour  l'époque  précitée. 

Or,  pour  couper  court  à toutes  les  difficultés,  et  pour  11e 
plus  laisser  ouverte  aucune  réclamation  de  ce  chef,  on  est  con- 
venu do  recourir  au  mémo  moyen  qui  a déjà  été  adopté  pour 
l’estimation  de  la  valeur  de  cette  propriété,  c’est-à-dire,  de  pren- 
dre encore  dans  le  cas  présent  pour  la  fixation  du  dédommage- 
ment dû  au  gouvernement  Impérial  d’Autriche,  le  revenu  de 
la  terre,  tel  qu’il  avait  été  évalué  dans  le  temps  par  ce  gouver- 
nement lui-méme,  savoir  à 1599  fl.  d'All.  32  xr.  par  an,  ce  qui 
donno  pour  18  ans,  c’est-à-dire,  depuis  le  1 Novembre  1809, 
époque  où  le  gouvernement  du  ci-devant  Duché  de  Varsovie 
a pris  possession  du  pays,  où  cette  terre  se  trouve  située,  jus- 
qu’à la  fin  d’Octobre  1827,  un  produit  de  28.791  fl.  d’All. 
36  xr. 

5.  Dédommagement  pour  le  Fundus  instructus  de  cette  même 
terre. 

D’après  les  renseignemens  recueillis  par  le  gouvernement 
Impérial  d’Autriche  sur  le  fundum  ins/ructum  de  la  terre  de 
Busno  et  Bialopole,  co  dernier  se  composait  en  1809,  lorsque 
l’Evéque  de  Przemysl  a quitté  cette  terre,  d’environ  200  pièces 
de  gros  bétail,  de  2000  brébis  de  race  croisée,  de  provisions 
considérables  en  grains,  en  boissons,  en  bois  de  construc- 
tion etc.,  lesquels  objets  étant  une  propriété  personnelle  de  l’Evé- 
que,  n’avaient  pu  entrer  dans  l’estimation  de  la  terre  en  question 
et  le  gouvernement  Autrichien  a réclamé  de  ce  chef,  à titre  de 
dédommagement,  une  somme  de  20.000  florins  de  Pologne. 

Le  gouvernement  Polonais  a déclaré  de  son  côté,  que  vu 
los  troubles  de  la  guerre,  au  milieu  desquels  les  autorités  du 
ci-devant  Duché  de  Varsovie  ont  pris  possession  de  celte  terre,  i| 
a été  impossible  de  sc  procurer  des  renseignemens  exacts  sur 
l’état  où  se  trouvait  à cette  époque  son  fundus  instructus;  qu’il 
a seulement  été  constaté  qu’en  1810  lorsque  Busno  et  Bialopole 
fut  mis  en  ferme,  la  valeur  du  fundus  instructus  qui  s’y  trou- 
vait, fut  estimée  dans  le  contrat  à 5821  fl.  14  gros  de  Pologne; 
que  depuis , la  plupart  des  objets  qui  le  constituaient  ont  été  en 
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partie  détruits  par  un  incendie,  et  en  partie  enlevés  lors  des  4828 
passages  des  différentes  troupes  en  4812  et  4843.  Dans  cet 
état  de  choses,  toute  estimation  en  règle  étant  reconnue  impra- 
ticable, on  est  convenu  de  stipuler  en  bloc  le  dédommagement 
réclamé  de  ce  chef  par  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche  et 
il  a été  fixé  d'un  commun  accord  à 3000  fl.  d’Allemagne  en  mon- 
naie de  convention,  ce  qui  fait,  en  comparant  la  valeur  des  deux 
monnaies,  environ  12.960  fl.  de  Pologne. 


Récapitulation  des  fonds  cédés  par  l’Autriche. 

4.  Valeur  réelle  des  capitaux  compris 

dans  le  relevé  coté  A '334.234  fl.  8 gr. 

2.  Intérêts 347.533  fl.  48  gr. 

Ces  deux  catégories  prises  ensemble, 
font 654.767  fl.  26  gr. 

en  monnaie  courante  de  Pologne,  laquelle 
somme  réduite  en  monnaie  de  convention, 
d’après  le  titre  de  ces  deux  monnaies  dans 
la  proportion  de  86  fl.  de  Pol.  20  gr.  et  ®4/ioo 


à 20  fl.  d’All.  *)  donne 430.370  fl.  57  xr. 

3.  La  valeur  de  Busno  et  Bialopole  . 34.990  fl.  40  xr. 

4.  Les  revenus  de  cette  terre  pour  48  ans,  28.791  fl.  36  xr. 

5.  Le  dédommagement  pour  le  fundus 

instructus 3.000  fl.  — xr. 

Total  en  monnaie  de  convention  . . . . 244.453  fl.  4 4 xr. 


B.  Fonds  cédés  par  le  Royaume  de  Pologne. 

4.  Les  capitaux  appartenans  aux  instituts  du  Boyaume  de 
Pologne,  et  hypothéqués  dans  la  Galicie  orientale  Autrichienne, 
s'élèvent  au  total,  d’après  le  relevé  coté  B annexé  à l’article  II, 

à 30.342  fl.  d’All.  43  xr. 

en  papier  de  Vienne,  W.  W.  dont  une 

partie  faisant 25.787  fl.  — 43  xr. 


*)  La  monnaie  de  Pologne  est  frappée  au  litre  de  86  fl.  de  Pol. 
!0  gr.  «yloo  d'un  marc  de  Cologne  et  la  monnaie  de  convention  au  titre 
de  Î0  fl.  d’All.  d'un  marc  de  Cologne,  ce  qui  donne  la  proportion  ci- 
dessus  établie. 
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1828  se  trouve  portée  dans  la  colonne  des 

créances  sûres,  et  le  reste  de  ...  4523  fl. 

dans  la  colonne  des  réclamations  douteuses  ; cette  dernière  somme 
se  compose  des  capitaux  dont  la  sûreté  d’hypothèque  n’est  pas 
hors  de  contestation. 

Or,  pour  ne  laisser  en  suspens  aucune  des  réclamations  de 
ce  genre,  on  a admis  pour  la  reconnaissance  et  l’admission  de 
cette  partie  des  capitaux,  le  même  principe  qui  a été  observé 
dans  un  cas  pareil  à l’égard  des  fonds  cédés  par  l’Autriche.  En 
conséquence,  sur  la  colonne  des  capitaux  douteux , les  sommes 
portées  sous  les  Nos.  courans  36,  43  et  44,  faisant  en  tout 


en  W.  W 1025  fl. 

ont  été  admises  eh  entier,  et  celle  qui 
se  trouvent  sous  les  No.  8,  21  et  22, 
pour  la  moitié  do  leur  valeur  nominale, 
laquelle  moitié  s’élève  en  W.  W.  è . . 1 750  fl. 

de  manière  que  sur  toute  cette  colonne 

on  a admis  pour  liquide  une  somme  de  2775  fl.  w.  w. 

En  y ajoutant  la  colonne  des  créan- 
ces sûres,  faisant 25.787  fl.  43  xr. 

le  total  des  sommes  acceptées  pour  li- 
quides s’élève  à 28.562  fl.  43  xr. 

en  papier  de  Vienne. 


2.  Les  intérêts  arriérés  des  capitaux  dont  il  est  question 
dans  le  précédent  § , s’élèvent  au  total  à 22.487  fl.  30  xr.,  mais 
une  portion  de  ces  intérêts  faisant  une  somme  de  3005  fl.  25  xr. 
a été  frappée  de  déchéance.  On  est  donc  convenu  par  un  prin- 
cipe de  réciprocité,  de  bonifier  au  gouvernement  de  Pologne  la 
moitié  de  cette  perte,  laquelle  moitié  s’élève  à 1.502  fl.  42%  xr. 

En  y ajoutant  le  montant  des  intérêts 
perçus  ou  à percevoir,  faisant 19.482  fl.  5 xr. 

le  total  des  intérêts  h bonifier  au  Royaume 

de  Pologne,  s’élève  à 20.984  fl.  47V2  xr. 

en  papier  de  Vienne. 

3.  Le  montant  nominal  des  obligations  ainsi  nommées:  Hof- 
kammcr-Obligationen , portées  sur  le  relevé  coté  C 

s’élève  à 221.831  fl.  9 % xr. 

a)  en  obligations  de  3%  % qui  ne  rapportent  que  la  moitié 
de  cet  intérêt,  savoir:  1%  % en  papier  do 
Vienne  (Wiener  Wâhrung) 22.886  fl.  — 
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b)  en  obligations  de  la  même  espèce  ti- 
rées au  sort  et  rapportant  un  intérêt  de  3l/a  % 

en  monnaie  de  convention 59.419  fl.  xr. 

cj  en  obligations  de  4 % rapportant  2 % 
en  papier  de  Vienne 92.599  fl.  38l/4  - 

d)  en  obligations  de  la  même  nature  ti- 
rées au  sort,  rapportant  4 % en  monnaie  de 

convention 8.006  fl.  — 

e)  en  obligations  de  5 % rapportant 

2%  % en  papier  de  Vienne 32.733  fl.  46 

f)  en  obligations  avec  un  intérêt  de  5 % 

en  monnaie  de  convention 6.186  fl.  45 

Somme  total  comme  ci-dessus 221.831  fl.  9%  xr. 


Ces  obligations  réduites  à leur  valeur  réelle,  d’après  le  cours 
qu’elles  ont  à la  bourse,  pris  dans  une  proportion  moyenne,  don- 
nent en  numéraire  effectif,  en  monnaie  de  convention  : 


Ad 

a, 

à 

31% 

% • 

. . 7.237r%00 

Ad 

b, 

à 

63% 

% • 

. . 37.582“/100 

Ad 

e» 

à 

36% 

% • 

. . 33.521 7100 

Ad 

d, 

à 

72%0 

% • 

. . 5.788M/100 

Ad 

e» 

à 

15% 

% ■ 

. . U.812%00 

Ad 

A 

à 

90% 

°/o  •_ 

. . 5.591ï8/100 

Au  total 

. 

. . 104.5328%oo 

ou  56  xr. 


4.  Les  intérêts  arriérés  de  ces  mêmes  obligations,  calcu- 
lés jusqu’au  dernier  Octobre  1827,  s’élèvent  en  tout  à 46.745  fl. 
55%  xr. 


Récapitulation  des  fonds  cédés  par  la  Pologne. 

1.  La  valeur  des  capitaux  compris  dçns  le  relevé  coté  B 

(en  papier  de  Vienne) 28.562  fl.  43  xr. 

2.  Les  intérêts  de  ces  mêmes  capitaux 

(en  papier  de  Vienne) 20.984  fl.  47%  xr. 

Ces  deux  catégories  prises  ensemble,  for- 
ment une  somme  en  papier  de  Vienne,  de  . 49.547  fl.  30 % xr. 

Laquelle  dernière  somme  réduite  en 
monnaie  de  convention,  donne 19.819  fl.  — % - 

3.  La  valeur  réelle  des  obligations  por- 
tées sur  le  relevé  coté  C 104.532  fl.  56 


1828 


Digitized  b y Google 


474 


RUSSIE. 


4838  4.  Les  intérêts  de  ces  mêmes  obliga- 
tions   46.745  Q.  55*/«  xr. 

Total  en  monnaie  de  convention  4 71.097  fl.  52  xr 
Balance. 

A.  Fonds  cédés  par  l’Autriche 244.153  fl.  13  xr. 

B.  Fonds  cédés  par  le  Royaume  de  Pologne  171.097  11.  52  xr. 
Reste  à bonifier  au  gouvernement  Impérial 

Autrichien 43.055  fl.  21  xr. 

en  monnaie  de  convention;  ce  qui  Tait  juste  la  somme  stipulée 
dans  cet  article,  qui  est  à défalquer  sur  le  montant  dont  l'Au- 
triche sera  constituée  débitrice  à la  suite  de  la  liquidation  du 
fonds  général  des  fondations  de  la  Galicie  occidentale,  dont  re- 
stitution doit  être  faite  au  Royaume  de  Pologne,  en  vertu  des 
stipulations  ci-après. 


II. 

Stiftungsfond. 

Ad  Abt.  V.  (Le  gouvernement  — slipuléo  à l’article  sui- 
vant.) Après  avoir  pris  possession  de  la  Galicie  occidentale, 
S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  voulant  dédommager  le 
clergé  et  les  instituts  de  cette  province,  des  pertes  qu’ils  avaient 
essuyées  lors  du  dernier  partage  de  la  Pologne,  par  l'abandon 
de  leurs  fonds  qui  se  trouvèrent  coupés  par  la  frontière,  disposa 
en  leur  faveur  de  différentes  propriétés  dévolues  à l’Etat,  tel- 
les que: 

1.  Le  reste  des  biens  situés  en  Galicie  occidentale,  et  ap- 
partenant autrefois  au  clergé  de  la  Galicie  orientale,  qui  avaient 
été  abandonnés  à la  république  de  Pologne  par  la  convention  de 
4 785,  et  qui  devinrent  propriété  du  fisc  Impérial  Autrichien 
lors  de  l’acquisition  de  la  nouvelle  Galicie. 

2.  Les  biens  appartenans  jadis  à l'Evêché  de  Cracovie,  et 
qui  lui  ont  été  retirés  par  une  Diète  de  Varsovie. 

3.  Les  biens  situés  en  Galicie  occidentale  et  appartenans 
au  clergé  Russe  et  Prussien,  dont  cession  a été  faite  à l’Autriche 
par  la  convention  de  St.  Pétersbourg,  conclue  entre  les  trois 
hautes  cours  de  Russie,  d’Autriche  et  de  Prusse  le  15/27  Jan- 
vier 1797. 
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Toutes  ces  diverses  propriétés  furent  réunis  en  un  seul  <828 
fonds  érigé  par  le  décret  Impérial  du  <2  Novembre  <800  sous 
le  nom  de  fonds  général  des  fondations  de  la  Galicie  occidentale, 
Allgemeiner  Westgalizisclier  Stiftungsfond,  et  destiné  aux  besoins 
du  culte,  instruction  publique  et  des  établissemens  de  bienfai- 
sance de  cette  province.  On  a incorporé  ensuite  à ce  même  fonds 
tous  les  biens  des  instituts  supprimées  en  Galicie  occidentale 
sous  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche,  ainsi  que  les  fonds 
et  revenus  affectés  à la  dotation  de  différentes  écoles  et  autres 
établissemens  d'instruction  publique,  et  notamment  de  l’Univer- 
sité de  Cracovie;  en  un  mot  tout  ce  qui  constituait  un  fonds 
d’éducation  (Educationsfond)  de  cette  province.  Il  so  trouva  en- 
core successivement  augmenté  par  les  revenus  intercalaires  de 
bénéfices  vacans  et  en  général  par  toutes  les  économies  faites 
dans  le  cours  de  son  administration. 

Lorsqu’en  <809  l’Autriche  céda  à son  tour  toute  la  Galicie 
occidentale  au  ci-devant  Duché  de  Varsovie,  cette  portion  du 
Stiftungsfond,  qui  consistait  en  biens  fonds  ainsi  qu’en  ca- 
pitaux hypothéqués,  passa  avec  la  province  sous  la  domination 
du  dit  Duché,  et  plus  tard  sous  celle  du  Royaume  actuel  de  Po- 
logne et  de  l’Etat  libre  de  Cracovie,  tandis  que  tout  ce  qui  con- 
sistait en  numéraire  effectif  ou  en  capitaux  placés  à intérêt  sur 
le  fonds  public,  par  ordre  du  gouvernement  Impérial  Autrichien, 
resta  entre  les  mains  de  ce  gouvernement. 

C’est  donc  celte  dernière  portion  du  fonds  sus-mentionné, 
dont  il  est  ici  question,  et  au  sujet  de  laquelle  il  a été  stipulé 
dans  l’article  II  de  la  convention  préliminaire  qu’elle  sera  resti- 
tuée au  gouvernement  du  Royaume  de  Pologne,  avec  tous  les 
revenus  et  perceptions,  que  l’administration  Autrichienne  en  a 
réellement  retirés  depuis  l’époque  sus-mentionnée. 

Conformément  à cette  stipulation , les  plénipotentiaires  des 
deux  cours  ont  procédé  à la  liquidation  définitive  du  fonds  dont 
il  s’agit,  en  prenant  pour  base  de  celte  liquidation  les  tableaux 
dressés  par  les  autorités  Autrichiennes  compétentes  et  représen- 
tant l’état  effectif  de  cette  portion  du  Stiftungsfond,  telle  qu’elle 
est  restée  en  <809  entre  les  mains  du  gouvernement  Impérial 
d’Autriche  avec  toutes  les  augmentations  amenées  par  le  laps 
de  temps  et  avec  les  changemens  qu’ont  éprouvé  par  leur  na- 
ture même  les  différentes  valeurs  dont  elle  se  compose.  Or, 
d’après  ces  tableaux,  qui  ont  été  examinés  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  par  les  plénipotentiaires  respectifs,  discutés 
et  rectifiés  par  eux,  la  totalité  de  cette  partie  du  fonds 
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1828  sus-mentionné  dont  il  s’agit  de  faire  maintenant  la  restitution, 
consiste  : 

1.  En  obligations  publiques  Autrichiennes. 

2.  Celles  des  sommes  provenant  de  la  vente  des  domaines 
appartenans  autrefois  au  Stiftungsfond,  qui  ont  été  versées  en 
partie  dans  le  fonds  d’amortissement  Autrichien. 

3.  En  sommes  avancées  à titre  de  prêt  à intérêts  à diffé- 
rents fonds  et  instituts  do  la  Monarchie  Autrichienne  et  portées 
sur  les  tableaux  sous  le  litre  de  verzinsliche  Vorschiisse. 

4.  En  sommes  avancées  également  à titre  de  prêt,  mais 
sans  bonification  d’intérêts  à ces  mêmes  fonds  et  instituts,  et 
portées  en  compte  sous  le  titre  de  unverzinsliche  Vorschiisse. 

5.  En  capitaux  placés  à intérêts  chez  des  particuliers. 

Les  fonds  de  la  première  catégorie  provenant  des  capitaux 

pris  sur  le  Stiftungsfond  et  placés  par  ordre  du  gouvernement 
sur  les  fonds  publics  Autrichiens,  forment  un  total  de  2.328.634  fl. 
d'All.  42’/®  xr.  qui  est  représenté  par  des  obligations  de  diffé- 
rents genres  spécifiées  dans  le  relevé  coté  D qui  se  trouvo  an- 
nexé à la  convention. 

Les  fonds  de  la  seconde  catégorie  qui  s’élèvent  au  total  h 
870.839  fl.  21%  xr.  bien  qu’ils  n’eussent  point  été  convertis  en 
effets  publics  Autrichiens,  doivent  d’après  la  nature  de  leur  pla- 
cement, être  envisagés  comme  faisant  partie  de  l’ancienne  dette 
Autrichienne,  couverte  par  des  obligations  ainsi  nommées:  Hof- 
kammer-Obligationen,  avec  un  intérêt  primitif  de  5 % en  mon- 
naie de  convention,  réduit  ensuite  à 2'/a  % papier  de  Vienne 
(W.  W.)  à l’exception  toutefois  d’une  somme  de  3883  fl.  30  xr. 
en  papier  de  Vienne  addilionnellcment  liquidée,  laquelle  somme 
ayant  été  versée  dans  le  Stiftungsfond,  sous  la  date  du  13  Avril 
1826,  se  range  dans  la  catégorie  des  fonds  remboursables  en 
numéraire. 

Il  a donc  été  abandonné  au  choix  du  gouvernement  de  Po- 
logne, de  se  faire  restituer  le  montant  de  cette  partie  du  Stif- 
tungsfond, déduction  faite  de  la  somme  ci-dessus  indiquée,  en 
obligations  du  genre  de  celles  dont  il  vient  d’étre  fait  mention, 
ou  bien  en  numéraire  effectif  d’après  le  cours  de  ces  mêmes 
obligations. 

Le  plénipotentiaire  Polonais  ayant  opté  pour  le  premier  de 
ces  deux  modes  de  payement,  il  a été  convenu  que  sur  les 
fonds  de  la  seconde  catégorie  on  porterait  la  somme  de  866.973  fl. 
51%  xr.  dans  la  catégorie  des  fonds  remboursables  en  obli- 
gations de  l'espèce  sus-mentionnée,  et  une  somme  de  3885  11.  30  xr. 
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en  papier  de  Vienne,  ou  de  4554  fl.  42  xr.  en  monnaie  de  con-  4828 
venlion  parmi  les  fonds  payables  en  numéraire. 

Or,  en  ajoutant  de  celte  catégorie 

la  somme  de 866.973  fl.  54  % xr. 

à celle  de  la  4 ‘6r®  catégorie  montant  à . 2.328.634  fl.  42%  xr. 

le  total  de  la  portion  du  Stiftungsfond 
payable  en  obligations  s’élève  à la  somme 

de 3.495.608  fl.  34»/*  xr. 

exprimée  dans  cet  article. 

Les  fonds  de  la  troisième  et  de  la  quatrième  catégorie  qui 
sont  remboursables  en  numéraire  effectif,  s’élèvent: 

ceux  de  la  3iélue  à 44  2.024  fl.  44%  xr. 

ceux  de  la  4**“«  à 444.783  fl.  52%  xr. 

Ensemble,  en  monnaie  de  convention 

à 253.805  U.  36  xr. 

En  y ajoutant  de  la  2 e catégorie  la 

somme  de 4.554  fl.  42  xr. 

le  total  des  capitaux  payables  en  numé- 

raire,  s’élève  à 255.359  û.  48  xr. 

en  monnaie  de  convention. 

Les  revenus  provenons  de  fonds  de 
la  4*0™,  de  la  2 e et  de  la  3'*mo  catégories  (ceux 
de  la  4lème  n’en  rapportant  aucun)  liquidés 
jusqu’au  dernier  Octobre  4827,  s’élèvent, 
déduction  faite  de  ce  qui  en  a été  em- 
ployé à l’augmentation  du  fonds  même,  à 669.599  fl.  57  xr. 

en  monnaie  de  convention.  

Total  de  la  portion  du  Stiftungsfond  rem- 
boursable en  numéraire  effectif  ....  924.959  fl.  45  xr. 

en  monnaie  de  convention. 

Sur  ce  total  il  a fallu  rabattre  les  dépenses  qui  tombent  à 
la  charge  du  Stiftungsfond  tant  d’après  le  but  de  son  institution 
que  d’après  les  règles  prescrites  eii  Autriche  pour  la  régie  des 
fonds  de  cette  nature;  telles  que: 

4.  Le  traitement  des  professeurs  ainsi  que  des  individus 
employés  dans  les  administrations  locales  des  domaines  apparte- 
nans  au  Stiftungsfond. 

2.  Les  pensions  de  retraite  pour  ces  mêmes  individus, 
ainsi  que  les  secours  accordés  è leurs  veuves. 

3.  Les  frais  d'entretien  des  différens  bureaux  qui  s’occu- 
paient de  l’administration  et  de  la  comptabilité  du  Stiftungsfond, 

IV.  42 
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(828  dont  quelques-uns  ont  été  supprimés  après  la  séparation  de 
la  Galicie  occidentale  des  Etals  Autrichiens;  et  d’autres  ont  été 
maintenus  en  partie  pour  la  régie  de  cette  portion  du  même 
fonds,  qui  est  restée  entre  les  mains  du  gouvernement  Impérial 
d’Autriche. 

4.  Les  secours  accordés  aux  séminaristes  ainsi  qu’à  diffé- 
rens  candidats  stipendiés  aux  frais  du  Sliftungsfond. 

5.  Les  frais  de  route  pour  des  professeurs  des  séminaristes 
et  des  ecclésiastiques  transférés  d'un  institut  à un  autre,  ainsi 
que  pour  divers  individus  employés  dans  l’administration  du 
Sliftungsfond. 

6.  Les  frais  de  constructions  et  de  réparations  entreprises 
dans  les  églises  et  les  bâtiinens  en  dépendans,  ainsi  que  dans 
les  édifices  affectés  à l’emplacement  des  écoles  et  autres  instituts 
d’éducation. 

7.  Les  menues  dépenses  de  différens  établissemens  d'in- 
struction publique. 

8.  Les  impôts  connus  sous  la  dénomination  de  Klassen- 

steuer  et  Banco-Zettel-Tilgungszuschuss,  auxquels  sont  assujettis 
en  Autriche  tous  les  fonds  appartenons  à des  fondations,  com- 
munautés ou  corporations,  de  quelque  nature  qu’elles  puissent 
être,  comme  ceux  des  particuliers,  mais  en  proportion  seule- 
ment de  l’excédent  annuel  de  leurs  revenus,  lesquels  impôts  ont 
été  perçus  jusqu’à  la  fin  de  l’année  militaire  Autrichienne  (809. 
Toutes  ces  différentes  dépenses  dont  quelques-unes  ont  cessé 
avec  le  changement  de  domination  sur  la  Galicie  occidentale,  et 
d’autres  ont  continuée  jusqu’à  l’époque  de  la  ratification  de  la 
convention  préliminaire  par  S.  M.  Impériale  et  Royale  Aposto- 
lique, par  laquelle  l’Autriche  s’est  engagée  à la  restitution  du 
Sliftungsfond,  c’est-à-dire  jusqu’au  8 Avril  (825,  s’élèvent  dans 
leur  ensemble  d'après  les  comptes  dressés  par  les  autorités 
Autrichiennes,  examinés  et  rectifiés  par  les  plénipotentiaires  re- 
spectifs, à une  somme  de  (74.265  11.  d'All.  43  xr.  en  monnaie 
de  convention.  Or,  en  déduisant  sur  la  portion  du  Sliftungsfond 
remboursable  en  numéraire,  qui  s’élève  comme  il  a été  noté 
plus  haut  à 924.939  fl.  45  xr.  le  total  des  dépenses  faisant 
comme  ci-dessus  une  somme  de  ....  (74.265  fl.  43  xr. 

II  reste  à payer  de  ce  chef  au  Royaume 
de  Pologne  en  numéraire  effectif  ....  750.694  fl.  2 xr. 

en  monnaie  de  convention,  pièces  de  20  Kreuzer. 

Laquelle  dernière  somme  se  trouve  exprimée  dans  l’article 
ci-contre. 
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Quant  aux  fonds  de  la  5lèmo  catégorie  qui  se  composent  de  1828 
trois  capitaux  placés  à intérêts  chez  des  particuliers  possession- 
nés  à Cracovie,  savoir: 

Sur  la  maison  de  Justin  Jastrzçbski  . . 1 625  fl.  d’All. 

Chez  Jean  Stummer  provenant  d’un  legs 
de  Turski  4404  0.  571/*  xr. 

Chez  Elsner  . . . 982  fl.  53  xr. 

Au  total 4042  fl.  50VS  xr. 

en  anciens  Banco-Zeltcl.  , 

Ces  trois  créances  ne  pouvant  pas  être  réclamées  du  gou- 
vernement Impérial  Autrichien,  n’ont  pas  été  comprises  dans  les 
sommes  dont  l’Autriche  s’est  constituée,  par  l’article  V,  débitrice 
vis-à-vis  du  Royaume  de  Pologne,  comme  toutefois  elles  forment 
un  actif  du  Stiftungsfond  de  la  ci-devant  Galicie,  elles  ont  dû 
être  portées  sur  le  relevé  annexé  à la  convention,  et  la  pro- 
priété de  ces  sommes  passe  désormais  au  gouvernement  Polo- 
nais, qui  aura  tout  le  droit  de  poursuivre  le  recouvrement  tant 
des  capitaux  que  des  intérêts  en  provenans  arriérés  et  courans. 

Ad  Art.  VI.  (Les  obligations  — de  ce  gouvernement.) 

Dans  le  temps  où  la  Galicie  occidentale  se  trouvait  sous  la  do- 
mination Autrichienne,  les  habitons  de  cette  province  avaient 
contribué  avec  tous  les  autres  sujets  Autrichiens  à un  emprunt 
de  guerre  pour  lequel  il  leur  a été  délivré  des  obligations  ainsi 
nommés  : Kriegsdarlehens-  und  Lieferungs-Obligationen,  et  comme 
tous  les  fonds  des  fondations  ont  été  assujettis  à ce  même  em- 
prunt, c’est  à ce  titre  que  le  Stiftungsfond  se  trouva  aussi  pos- 
sesseur de  quelques  obligations  de  cette  espèce,  qui  ont  figuré 
dans  les  tableaux  de  ses  actifs.  Or,  l’acquittement  de  pareilles 
obligations  en  tant  qu’elles  concernent  le  territoire,  les  individus 
ou  corporations  de  la  Galicie  occidentale,  ou  du  cercle  de  Za- 
mosé  ayant  passé  avec  ces  provinces  à la  charge  du  ci-devant 
Duché  de  Varsovie,  et  plus  tard  à la  charge  du  Royaume  actuel 
de  Pologne,  il  a été  stipulé  dans  un  paragraphe  additionnel  du 
protocole  explicatif,  joint  à la  convention  du  47/29  Juin  4824, 
que  tous  les  titres  originaux  de  ce  genre  qui  auraient  été,  ou 
qui  pourraient  par  la  suite  être  présentés  au  gouvernement  Po- 
lonais, sont  restitués  au  gouvernement  Impérial  d’Autriche,  ce 
qui  a déjà  été  effectué  en  plus  grande  partie. 

C’est  donc  en  conformité  de  cette  même  stipulation,  qu’on 
est  convenu  dans  cet  article,  de  laisser  les  obligations  en  ques- 
tions entre  les  mains  des  autorités  Impériales  Autrichiennes. 

42* 
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(Quant  à la  somme  — rapportent  aucun).  Prenant  en  con- 
sidération que  la  portion  du  Stiftungsfond  dont  l’Autriche  s'en- 
gage par  ce  paragraphe  à faire  le  remboursement,  a été  pres- 
qu’en  totalité  employée  aux  besoins  des  fonds  de  la  Galicie  orien- 
tale, d’après  les  dispositions  qui  avaient  été  prises  à cet  égard 
par  le  gouvernement  Autrichien,  bien  avant  la  clôture  de  la  con- 
vention préliminaire  du  4 Mars  4825,  qui  en  a garanti  la  resti- 
tution au  Royaume  de  Pologne,  et  que  le  Trésor  Impérial  se 
trouve  dans  le  cas  de  devoir  y suppléer  moyennant  d’autres 
fonds  de  l’Etat,  on  est  convenu,  pour  alléger  cette  charge  aux 
finances  Autrichiennes,  et  pour  faciliter  le  payement  de  la  somme 
qui  revient  de  ce  chef  au  Royaume  de  Pologne,  de  la  partager 
en  plusieurs  termes  et  d’accorder  en  sus  un  répit  d’une  année 
à dater  du  4 Novembre  4827. 

En  revanche,  le  plénipotentiaire  Polonais  avait  réclamé  la 
bonification  d’intérêts  pour  chacun  des  termes  stipulés  dans  cet 
article;  mais  le  plénipotentiaire  Autrichien  a représenté  de  son 
côté,  que  la  portion  du  Stiftungsfond  dont  il  est  ici  question,  se 
composant  pour  la  plus  grande  partie  des  intérêts  accumulés  de 
différentes  sommes,  il  ne  serait  pas  juste  de  mettre  en  ligue  de 
compte  les  intérêts;  qu’il  en  est  de  même  des  sommes  qui  ont 
été  avancées  sans  intérêts  aux  autres  fonds  de  la  monarchie. 
Il  a donc  été  arrêté  qu’on  ne  compterait  les  intérêts  que  pour 
le  capital  de  442.024  fl.  44  xr.  représentant  les  avances  ainsi 
nommées  verzinsliche  Vorschtlsse,  c’est-à-dire  avec  la  clause  de 
bonification  d’intérêts.  Or,  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche 
désirant  se  libérer  au  plus-tôt  de  celte  portion  de  la  dette,  les 
plénipotentiaires  respectifs  sont  convenus  de  la  faire  tomber  dans 
le  premier  des  termes  stipulés. 

Telles  sont  les  raisons  pour  lesquelles  le  premier  payement 
se  trouve  accru  des  intérêts  d’une  année,  tandis  que  les  termes 
suivans  en  sont  entièrement  affranchis. 

(Les  payemens  — düe  forme).  La  caisse  de  Léopol  a été 
choisie  pour  effectuer  les  payemens  qui  viennent  d’être  stipulés, 
comme  réunissant  les  convenances  locales  pour  les  deux  gou- 
vernemens.  Quant  à la  clause  que  ces  payemens  se  feront  con- 
tre des  quittances  non  - timbrées , on  l’a  jugée  nécessaire  pour 
éviter  toute  espèce  de  doute  ou  de  malentendu.  Les  plénipo- 
tentiaires des  deux  cours  sont  convenus  de  même  de  consigner 
ici  comme  clause  supplémentaire,  que  les  payemens  des  intérêts 
à percevoir  des  obligations  du  Stiftungsfond,  qui  doivent  être  re- 
mises au  plénipotentiaire  Polonais,  en  vertu  de  l’article  VI,  se 


Digitized  by  Google 


RUSSIE. 


481 


feront  de  même  à Léopol,  et  contre  des  quittances  qui  seront  4828 
également  affranchies  du  timbre,  tant  que  les  obligations  en 
question  resteront  propriété  du  gouvernement  Polonais. 

Ad  A*t.  VU.  ( Par  suite  de  l’engagement  — contre  le  gou- 
vernement Autrichien.)  L’Etat  libre  de  Cracovie  ayant  autrefois 
fait  partie  de  la  ci-devant  Galicie  occidentale,  ses  fondations  et 
ses  instituts  avaient  une  participation  au  StifUingsfond  de  cette 
province.  Or,  ce  fonds  se  trouvant  maintenant  récupéré  en  to- 
talité par  le  Royaume  de  Pologne,  il  était  aussi  juste  que  natu- 
rel que  le  gouvernement  Polonais  se  chargeât  de  son  célé  do 
toute  réclamation  que  la  Ville  libre  de  Cracovie  pourrait  légale- 
ment former  de  ce  chef  et  que  le  gouvernement  Impérial  d’Au- 
triche en  soit  entièrement  dégagé;  et  pour  assurer  à cette  sti- 
pulation son  plein  et  entier  effet,  le  gouvernement  du  Royaume 
de  Pologne  prendra  des  mesures  pour  s’arranger  définitivement 
sur  cet  objet  avec  le  gouvernement  Cracovien. 

Ad  Aht.  VIH.  (En  vertu  — au  principe  d’une  parfaite  ré- 
ciprocité.) Tout  ce  qui  constitue  en  Autriche  un  bien  d’une 
fondation  pieuse,  d’un  institut,  communauté,  corporation  ou  éta- 
blissement public,  qui  se  trouve  sous  la  lutèle  et  sous  la  sur- 
veillance directe  du  gouvernement,  ne  peut  être  aliéné  qu’avec 
son  consentement,  il  en  est  de  même  de  toute  obligation  dé- 
livrée pour  un  capital  placé  sur  le  fonds  public  et  appartenant 
à un  institut  ou  à une  fondation  quelconque.  L’usufruitier  qui 
en  est  en  possession,  peut  en  loucher  les  intérêts  sans  avoir  la 
faculté  de  disposer  du  capital,  à moins  qu’il  n’y  soit  légalement 
autorisé,  et  toute  acquisition  ou  transmission  d’un  fonds  de  cette 
nature,  si  elle  n’est  pas  approuvée  par  l’autorité  compétente, 
est  nulle  dans  ses  effets. 

Or,  les  obligations  dont  il  est  question  dans  cet  article, 
étant  émises  pour  des  fonds  des  fondations  qai  se  trouvaient 
autrefois  sous  la  domination  Autrichienne,  sont  par  cette  raison 
assujetties  aux  mêmes  dispositions  dont  on  a voulu  les  affran- 
chir par  la  présente  stipulation,  en  partant  toujours  du  principe 
d’une  parfaite  réciprocité  quant  aux  droits  de  disposition  du 
clergé,  des  fondations  et  instituts  civils  et  ecclésiastiques  de 
l’Autriche  par  rapport  aux  propriétés  et  capitaux  qu’ils  pour- 
raient encore  posséder  dans  le  Royaume  de  Pologne;  et  pour 
assurer  à cette  même  stipulation  son  plein  et  entier  effet,  il  en 
sera  donné  connaissance  à la  chambre  aulique  des  finances,  afin 
de  provoquer  les  mesures  nécessaires  pour  faire  transcrire  les 
obligations  en  question  à la  réquisition  qui  serait  faite  à cet 
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1828  égard,  et  de  la  manière  qui  conviendrait  à la  partie  intéressée. 
Pour  ce  qui  regarde  les  obligations  appartenons  au  Stiftungs- 
fond  en  particulier,  et  qui  sont  portées  sur  le  relevé  coté  D an- 
nexé à l’article  V,  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impériale  et 
Royale  Apostolique,  prend  sur  lui  d’en  faire  effectuer  la  trans- 
cription avant  de  les  remettre  au  plénipotentiaire  Polonais.  Il 
s’entend  de  soi-méme  que  cette  disposition  ne  peut  guère  s’éten- 
dre aux  obligations  ainsi  nommées:  Kriegsdarlehns - und  Liefe- 
rungs-Obligationen , lesquelles  d’après  les  explications  contenues 
dans  le  développement  de  l’article  VI  de  la  présente  convention, 
ne  peuvent  servir  de  titres  valables  vis-à-vis  du  gouvernement 
Autrichien  et  ne  figurent  dans  le  relevé  que  pour  compléter  les 
comptes  du  Stiltungsfond. 


III. 

Obligations  ainsi  nommées:  Hofkammer-Obligationen , délivrées 

pour  les  anciennes  dettes  du  feu  Roi  Stanislas- Auguste,  et  de  la 
République  de  Pologne. 

Ad  Art.  IX.  (Les  obligations  — à cette  classe  de  créan- 
ciers.) Cet  article  est  pris  textuellement  de  la  convention  pré- 
liminaire du  4 Mars  1 825  ( voyez  l'article  IV  de  cette  conven- 
tion), et  il  n’a  été  inséré  dans  la  transaction  actuelle,  que  pour 
être  porté  à la  connaissance  des  individus  à ce  intéressés  avec 
le  développement  des  motifs  qui  ont  provoqué  cette  stipulation, 
et  qu’on  ne  pourrait  apprécier  à leur  juste  valeur  sans  remonter 
à l’origine  de  la  réclamation  dont  il  est  ici  question. 

En  prenant  possession  de  la  ci-devant  Galicie  occidentale, 
l'Autriche  se  chargea  en  raison  de  cette  acquisition,  d’une  por- 
tion correspondante  de  la  dette  du  feu  Roi  Stanislas-Auguste  et 
de  la  République  de  Pologne,  pour  laquelle  elle  délivra  aux 
créanciers  des  obligations  de  la  chambre  aulique  des  finances, 
ainsi  nommées:  Hofkammer-Obligationen,  rapportant  un  intérêt 
de  4 %.  Lorsqu’en  1809  elle  abandonna  celte  province  au  ci- 
devant  Duché  de  Varsovie,  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche 
se  reconnut  libéré  de  droit  de  cette  dette,  ayant  perdu  la  pro- 
vince qui  lui  servait  d'hypothèque;  mais  une  partie  des  obliga- 
tions ayant  déjà  été  rachetées  par  l’Autriche,  et  le  reste  se  trou- 
vant confondu  avec  les  autres  effets  publics  du  même  genre,  il 
a été  reconnu  lors  des  négociations  qui  ont  précédé  le  traité  du 
3 Mai  1815,  qu’il  serait  difficile  de  régler  cet  objet  d’une  autre 
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manière,  qu’en  laissant  les  obligations  en  question  à la  charge  1838 
de  l’Autriche,  moyennant  un  juste  dédommagement,  qui  a été 
fixé  en  bloc,  par  l’article  XXX  du  traité  sus-mentionné,  à une 
somme  aversionelle  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne; 

cet  article  est  conçu  dans  ces  termes: 

S.  M.  Impériale  et  Royale  Apostolique  ayant  émis  des  obli- 
gations de  la  Caisse  générale  de  dettes  de  l'Etat  (Universal  - 
Staats-Schulden-Casse)  pour  la  somme  correspondante  à la  quote- 
parte  des  anciennes  dettes  du  Roi  et  de  la  République  de  Po- 
logne, dont  elle  avait  été  grevée  par  suite  de  la  couvention  du 
15/37  Janvier  1797,  et  ces  obligations  devant  rester  désormais 
à sa  charge  avec  tous  leurs  intérêts  arriérés  et  courons,  il  est 
convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  le  gouverne- 
ment du  Duché  de  Varsovie,  sous  la  garantie  de  S.  M.  l’Empe- 
reur de  toutes  les  Russies,  sera  tenu  de  ce  chef,  de  bonifier  à 
la  cour  de  Vienne,  par  forme  d’arrangement  en  bloc,  une  somme 
aversionelle  de  quatre  millions  de  florins  de  Pologne.  Cette 
somme  aversionelle  ayant  été  acquittée  avec  les  intérêts  arriérés 
par  la  transaction  en  bloc  signée  le  17/39  Juin  1831,  qui  a réglé 
définitivement  toutes  les  prétentions  de  gouvernement  à gouver- 
nement entre  l'Autriche  et  le  Royaume  actuel  de  Pologue,  resta 
pour  le  gouvernement  Impérial  Autrichien  l’engagement  de  sa- 
tisfaire les  créanciers  Polonais  porteurs  des  obligations  sus-men- 
tionnées. C'est  donc  le  mode  de  cette  satisfaction  qui  a été  l’ob- 
jet de  la  réclamation  dont  il  s’agit  dans  cet  article.  Les  sujets 
Polonais  possesseurs  des  obligations  en  question,  n’étant  pas 
satisfaits  du  sort  qu’avaient  successivement  éprouvé  les  effets  de 
ce  genre,  dont  les  intérêts  ont  été  réduits  par  la  patente  du 
30  Février  1811  à la  moitié,  ou  plutôt,  vu  l’espèce  de  monnaie 
dans  laquello  cette  moitié  est  payée,  à un  cinquième  de  leur 
valeur  nominale,  et  dont  le  cours  avait  en  conséquence  consi- 
dérablement baissé,  se  croyaient  autorisés,  en  raison  du  dédom- 
magement payé  de  ce  chef  par  le  gouvernement  actuel  de  Po- 
logne, à demander  un  remboursement  au  pair,  c’est-à-dire  d’après 
la  valeur  nominale  des  obligations  dont  ils  étaient  porteurs,  s’ap- 
puyant en  outre  de  la  persuasion  que  la  patente  de  1811,  qui 
avait  frappé  de  réduction  la  dette  publique  Autrichienne,  ayant 
paru  à une  époque  où  l’Autriche  ne  les  considérait  plus  elle- 
même  comme  ses  créanciers,  ne  pouvait  pas  leur  être  préjudi- 
ciable; qu’enfin  les  stipulations  de  l’article  XXX  du  traité  du 
3 Mai  1815  avaient  implicitement  établi  une  exception  avanta- 
geuse en  leur  faveur.  Mais  le  gouvernement  Impérial  Autrichien 
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4828  ayant  de  son  côté  évidemment  prouvé,  par  des  correspondances 
ministérielles  diplomatiques  qui  concernent  cet  objet,  et  qui  ont 
précédé  la  stipulation  sus-mentionnée,  que  le  dédommagement  ac- 
cordé à l’Autriche  ne  se  rapportait  pas  à cette  portion  seule- 
ment de  l’ancienne  dette  polonaise  qui  était  représentée  par  les 
obligations  Autrichiennes,  dont  les  sujets  Polonais  se  trouvaient 
encore  porteurs,  mais  à la  totalité  de  la  quote-part  de  cette 
dette  dont  elle  s'était  chargée  par  la  convention  de  St.  Péters- 
bourg  du  45/27  Janvier  4797;  que  ce  dédommagement  avait  été 
proportionné  au  cours  effectif  qu’avaient  à cette  époque  les  ob- 
ligations Autrichiennes  de  cette  catégorie,  qui  fut  alors  de  28% 
en  papier  de  Vienne,  ce  qui  revient  à 4 4 */»  % en  monnaie  de 
convention,  qu’il  n’avait  été  dans  l’esprit  du  traité  de  4845 
d’établir  aucune  exception  en  faveur  des  créanciers  Polonais; 
que  d'ailleurs  ces  derniers  n’avaient  pas  de  justes  motifs  d'éle- 
ver de  nouvelles  réclamations  à ce  sujet,  puisque  le  sort  des 
obligations  de  ce  genre  avait  depuis  le  traité  de  4845  éprouvé 
une  amélioration  sensible,  à la  suite  du  système  d’amortissement 
créé  par  la  patente  de  4 84  8 ; que  par  l'exécution  progressive  de 
ce  nouveau  système,  une  partie  des  obligations  dont  il  est  ici 
question,  ont  déjà  été  ramenées  par  le  sort  au  taux  primitif  de 
leurs  intérêts , et  que  le  reste  avait  obtenu  une  élévation  de  va- 
leur assez  considérable,  puisqu’au  lieu  de  4 4%  % qu’elles  va- 
laient en  4845,  elles  sont  maintenant  au  cours  moyen  de  36  à 
37  %.  On  est  convenu  d’après  toutes  ces  considérations  de  se 
désister  de  la  réclamation  qui  était  élevée  de  ce  chef  contre  le 
gouvernement  Impérial  d’Autriche,  et  d’abandonner  les  obligations 
dont  il  s'agit,  au  sort  commun  à tous  les  effets  publics  de  la 
même  nature,  et  les  sujets  Polonais  porteurs  de  ces  obligations 
participeront  à tous  les  avantages  assurés  par  le  nouveau  système 
de  crédit  ainsi  qu’à  ceux  qui  pourraient  encore  étro  accordés 
par  la  suite  à cette  classe  de  créanciers. 


IV. 

Fournitures  faites  aux  troupes  Russes  en  1805 — 1806. 

Ad  Art.  X.  (Ceux  des  sujets  — de  leurs  réclamations.) 
Plusieurs  provinces  de  la  Monarchie  Autrichienne,  et  entre  au- 
tres les  deux  Galicics,  ayant  à la  réquisition  des  autorités  du 
pays  effectué  des  fournitures  pour  les  troupes  Russes,  lors  de 
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leur  passage  par  les  Etats  Autrichiens  en  1805  et  1806,  le  gou-  1838 
vemement  Russe,  par  une  déclaration  signée  à Vienne  le  13  Août 
1808,  s’est  reconnu  de  ce  chef  débiteur  envers  l’Autriche,  d'une 
somme  de  19  millions  de  fl.  d’Allemagne  en  billets  de  banque 
( Banco-Zettel),  laquelle  somme  a aussi  successivement  été  ac- 
quittée par  le  Trésor  Impérial  de  Russie. 

De  son  cété,  le  gouvernement  Impérial  Autrichien  ordonna  la  li- 
quidation de  ces  fournitures  daus  toutes  les  provinces  qui  y ont  con- 
tribué. Cette  liquidation  a été  définitivement  réglée  dans  les  deux 
Galicies  en  1808,  et  la  valeur  des  fournitures  a été  bonifiée  aux  con- 
tribuables; mais  plusieurs  des  habitans  du  ci-devant  cercle  de  Za- 
mosc  et  de  la  Galicie  occidentale,  maintenant  sujets  du  Royaume  de 
Pologne,  ou  de  l’Etat  libre  de  Cracovie,  ayant  omis  de  présenter  à 
cette  époque  les  quittances  qu’ils  avaient  reçues  pour  ce  genre  de 
fournitures,  n’ont  pas  participé  à cette  bonification  et  leurs  ré- 
clamations sont  tombées  en  déchéance.  La  stipulation  contenue 
dans  cet  article  a donc  établi  en  faveur  de  ces  individus  une 
exception  à la  règle  générale,  en  leur  permettant  de  revenir  sur 
cet  objet,  et  de  faire  valoir  leurs  répétitions  vis-à-vis  du  gou- 
vernement Impérial  d’Autriche,  malgré  que  toute  liquidation  de 
ce  genre  soit  depuis  longtemps  périmée,  et  pour  que  celte  excep- 
tion aie  son  plein  et  entier  effet,  on  a assuré  à ces  individus  un 
mode  de  satisfaction  qui  les  met,  sous  ce  rapport,  sur  le  pied 
de  tous  les  autres  contribuables,  qui  ont  produit  à temps  utile 
les  titres  de  leurs  réclamations,  de  sorte  que  le  retard  de  la 
présentation  de  pareils  titres  restera  pour  eux  sans  aucun  pré- 
judice. D’un  autre  cété,  pour  simplifier  et  faciliter  la  liquida- 
tion actuelle  de  fournitures  dont  il  s’agit,  le  gouvernement  de 
Pologne  s’est  chargé  d’en  rassembler  tous  les  matériaux  et  de 
les  faire  parvenir  aux  autorités  de  la  Galicie  par  l’organe  d'un 
commissaire  à ce  spécialement  autorisé.  Comme  cependant  plu- 
sieurs des  réclamans  prétendent  avoir  remis  les  titres  originaux 
de  leurs  réclamations,  les  uns  aux  autorités  Autrichiennes  com- 
pétantes  et  les  autres  à des  commissaires  à ce  délégués  par  le 
gouvernement  Impérial  d’Autriche,  sans  avoir  obtenu  les  bonifi- 
cations qui  leur  étaient  diles;  ce  qui  peut  avoir  eu  lieu,  déjà 
après  la  clôture  de  la  liquidation  ordonnée  dans  le  temps  pour 
celle  sorte  de  prétentions;  le  commissaire  Polonais  s’entendra  à 
cet  égard  avec  le  gouvernement  de  Léopol , pour  vérifier  l’exac- 
titude de  pareilles  déclarations,  et  dans  tous  les  cas  où  la  re- 
mise des  titres  originaux  do  ce  genre  aura  été  suffisamment 
prouvée,  leur  imporl  sera  admis  en  ligne  de  compte  et  bonifié 
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1828  aux  intéressés  comme  toutes  les  autres  réclamations  de  cette 
catégorie,  dont  les  titres  auront  été  présentés  par  le  commis- 
saire Polonais. 

Ad  Art.  XI.  (On  procédera  — avec  les  autorités  Autrichien- 
nes de  la  Galicie.)  Pour  assurer  la  stricte  exécution  de  cette 
stipulation,  le  gouvernement  de  Pologne  fera  rassembler,  immé- 
diatement après  la  ratification  de  la  présente  convention,  les  ma- 
tériaux concernant  les  réclamations  dont  il  s’agit;  et  les  fera  re- 
mettre au  plus  tôt  au  commissaire  qui  sera  nommé  à cet  effet, 
avec  ordre  de  se  rendre  à Léopol  avant  le  terme  prescrit  de 
3 mois  et  45  jours.  De  son  cété,  le  gouvernement  Impérial 
d'Autriche  fera  parvenir  aux  autorités  de  la  Galicie  les  ordres 
et  les  instructions  requises,  afin  qu’elles  fassent  à temps  les  pré- 
paratifs nécessaires  pour  pouvoir  entrer  sans  délai  en  relation  à 
ce  sujet  avec  le  commissaire  Polonais,  de  manière  que  ce  tra- 
vail ne  souffre  ni  retard  ni  interruption  aucune. 

(Passé  — dans  aucun  cas.)  Pour  mettre  un  terme  aux  ré- 
pétitions de  cette  nature,  on  est  convenu  que  toute  réclamation 
dont  le  titre  n’aura  pas  été  remis  antérieurement  à cette  stipu- 
lation aux  autorités  Autrichiennes,  ou  produit  par  le  commis- 
saire Polonais  dans  le  délai  prescrit  pour  la  clôture  de  cette  li- 
quidation sera  considérée  comme  entièrement  annulée  et  ne 
pourra  jamais  être  reprise. 

Ad  Art.  XII.  (Après  la  clôture  — aux  habilans  de  cet 
Etat.)  Pour  faciliter  au  gouvernement  Polonais  la  distribution  du 
dédommagement  qui  reviendra  du  chef  des  fournitures  en  ques- 
tion aux  sujets  du  Royaume  de  Pologne,  comme  aussi  pour  le 
mettre  à même  d’en  séparer  la  portion  dùe  aux  sujets  de  l’Etat 
libre  de  Cracovie,  le  commissaire  Polonais  dressera  en  commun 
avec  les  individus  délégués  pour  cette  liquidation  par  les  au- 
torités Autrichiennes  de  Léopol,  une  consignation  générale  de 
toutes  les  réclamations  qui  auront  été  admises  comme  légales  et 
liquides,  laquelle  consignation  sera  munie  de  leurs  signatures 
respectives. 


V. 

Extradition. 

Ad  Art.  XIII.  (Pour  assurer  — principes  établis  ci-après.) 
Toute  la  Galicie  occidentale  et  quelques  portions  de  la  Galicie 
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orientale,  savoir:  le  cercle  de  Zamosé  et  un  arrondissement  au-  4828 
tour  de  la  ville  de  Cracovie  ayant  été  par  le  traité  du  4 4 Oc- 
tobre 4 809  détachées  des  Etats  Autrichiens,  et  réunis  au  ci- 
devant  Duché  de  Varsovie,  le  gouvernement  Impérial  Autrichien 
fît  remettre  aux  commissaires  de  ce  même  Duché  une  partie 
considérable  des  actes  de  l'administration,  des  documens,  des 
dépôts  et  cautionnemens  concernant  les  provinces  cédées,  mais 
cette  extradition  n’a  pas  encore  été  terminée,  lorsque  par  le 
traité  du  3 Mai  4845  le  Duché  de  Varsovie  a perdu  son  existence 
politique  et  sur  les  provinces  qui  le  composaient,  ont  été  érigés: 
le  Royaume  actuel  de  Pologne,  le  Grand-Duché  de  Posen  et 
l’Etat  libre  de  Cracovie. 

Le  rayon  de  Cracovie  qui  avait  été  détaché  en  4809  de  la 
Galicie  orientale,  fut  incorporé  de  rechef  aux  Etats  Autrichiens. 

Or,  pour  terminer  vis-à-vis  du  Royaume  de  Pologne  l’extradition  qui 
avait  été  effectuée  en  partie  vis-à-vis  du  Duché  de  Varsovie,  comme 
aussi  pour  assurer  l’extradition  nouvelle  résultant  du  partage  de  ce 
même  Duché,  en  tant  qu’elle  concerne  les  deux  hautes  parties 
contractantes  il  a été  stipulé  dans  le  traité  de  4815: 

4.  .4  l'article  XXXV.  «Qu’il  serait  nommé  un  comité  chargé 
de  procéder  sur-le-champ  aux  dispositions  nécessaires  pour  la 
restitution  de  tous  les  cautionnemens,  soit  qu’ils  consistent  en 
argent  comptant  ou  en  titres  et  documens,  que  des  sujets  de 
l'une  des  parties  contractantes  pourraient  avoir  faits  et  qui  se 
trouveraient  dans  les  Etats  de  l’autre.  Qu’il  en  serait  de  même 
de  tous  les  dépôts  judiciaires  qui  pourraient  avoir  été  transférés 
d’une  province  dans  l’autre.  Qu’ils  seront  restitués  aux  juri- 
dictions des  gouvernements  auxquels  ils  appartiennent.» 

2.  A l’article  XXXVI.  «Que  tous  les  documents,  plans, 
cartes  ou  titres  quelconques,  qui  pourraient  se  trouver  dans  les 
archives  de  l’une  ou  de  l’autre  des  parties  contractantes,  seraient 
réciproquement  restitués  à la  Puissance  dont  ils  concernent  le 
territoire;  que  si  un  document  de  ce  genre  a un  eifet  commun, 
la  partie  qui  en  est  en  possession  le  conservera,  mais  qu’il  en 
sera  donné  à l’autre  une  copie  vidimée  et  légalisée.» 

3.  A l’article  XXXVII.  «Que  les  actes  de  l’administration 
seront  séparés;  que  chacune  des  parties  contractantes  recevra  la 
part  qui  concerne  ses  Etats;  que  la  même  règle  s’observera  pour 
les  livres  et  actes  hypothécaires. 

Que  dans  le  cas  prévu  à l’article  ci-dessus  il  en  sera  donné 
copie  légalisée.» 

Comme  cependant  les  commissaires  nommés  de  part  et 
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4828  d'autre  pour  celte  extradition,  en  vertu  de  l’article  XXXV  ci- 
ci-dessus  allégué,  n’ont  pas  pu,  à défaut  d’instructions  unifor- 
mes achever  complètement  le  travail  qui  leur  fut  conGé,  il  a été 
réservé  par  l’article  VIH  de  la  convention  du  4 7/29  Juin  4821 
aux  plénipotentiaires  nommés  pour  la  transaction  actuelle,  de 
Gxer  les  principes  d'après  lesquels  l’extradition  en  question 
sera  complétée  de  part  et  d’autre;  c'est  donc  la  fixation  de  ces 
principes  qui  va  être  l’objet  des  articles  suivans. 

[Et  seront  compris  — Cracovie  et  son  rayon.)  Pour  ne  pas 
compliquer  l’extradition  actuelle  par  la  séparation  simultanée  des 
objets  concernant  le  territoire  ou  les  babitans  de  l’Etat  libre  de 
Cracovie,  qui  a été  formé  d’une  portion  de  la  ci-devant  Galicie 
occidentale,  on  est  convenu  que  l’Autriche  fera  remettre  au  Royaume 
de  Pologne  tous  les  dépôts , les  cautionnemens  et  les  archives  de 
cette  province,  ainsi  que  du  cercle  de  Zamosé,  et  que  le  gou- 
vernement Polonais  sera  tenu  de  séparer  ensuite  tout  ce  qui 
pourrait  se  rapporter  au  territoire,  aux  individus,  ou  corpora- 
tions de  la  Ville  libre  de  Cracovie  et  de  son  rayon,  et  d’en  faire 
opérer  la  remise  dans  le  plus  bref  délai  possible  aux  autorités 
de  ce  pays. 

A.  Restitution  des  dépôts. 

Ad  Abt.  XIV.  (Tous  les  dépôts  — ni  à ceux  du  gouver- 
nement actuel  de  Pologne.)  Les  autorités  Autrichiennes  de  Léo- 
pol  chargées  de  l’extradition,  ayant  gardé  dans  le  temps  une  partie 
considérable  des  dépôts  de  la  ci-devant  Galicie  occidentale,  et 
du  cercle  de  Zamosé,  dans  l’intention  de  mettre  en  sûreté  les 
réclamations  que  les  sujets  Autrichiens  pourraient  former  sur  les 
valeurs  déposées  par  les  sujets  Polonais  des  provinces  cédées,  il 
est  devenu  indispensable  de  préciser  dans  les  stipulations  actuelles 
la  restitution  complète  de  tous  les  dépôts  en  question,  de  manière 
qu’elle  ne  puisse  plus  être  entravée  à l’avenir  par  de  semblables 
motifs;  mais  il  est  bien  entendu  que  cette  restitution  ne  peut  pas 
s’étendre  à des  dépôts  qui  ue  concerneraient  que  les  intérêts  du 
gouvernement  Autrichien,  ou  de  ses  sujets  actuels  exclusivement, 
et  qui  ne  se  seraient  trouves  dans  le  temps  qu’accidentellement 
et  par  quelque  circonstance  particulière , sous  la  surveillance  des 
autorités  de  la  ci-devant  Galicie  occidentale  ou  du  cercle  de  Za- 
mosé, sur  lesquels  dépôts  le  gouvernement  du  Royaume  de  Po- 
logne n’aurait  aucun  droit  de  jurisdiclion.  Comme  en  outre  il 
s’était  élevé  des  discussions  cl  des  malentendus  entre  les  com- 
missaires des  deux  cours  au  sujet  des  dépôts  administratifs,  dont 
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les  autorités  Autrichiennes  se  refusaient  de  reconnaître  l’existence,  4 828 
attendu  que  l’on  ne  connaît  pas  en  Autriche  des  caisses  déposi- 
taires administratives  proprement  dites,  on  est  convenu  pour 
éviter  à l’avenir  toute  question  litigieuse,  de  faire  observer  ici 
que  sous  la  dénomination  des  dépits  administratifs  sont  enten- 
dus tous  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  provinciales,  ou  dans 
celles  des  cercles,  qui  n’y  sont  rentrés  que  provisoirement,  et 
qui  ne  constituent  point  une  propriété  de  l’Etat,  ou  du  moins 
sur  la  perception  desquels,  comme  propriété  de  l’Etat,  il  n’a  pas 
été  définitivement  statué;  telles  sont  entr’autres: 

4.  Les  sommes  mises  en  dépôt  dans  les  caisses  respecti- 
ves, en  attendant  les  décisions  des  autorités  supérieurs  sur  leur 
placement  ou  leur  destination  a venir,  et  appartenantes  au  clergé, 
à des  fondations  ou  instituts  qui  n’ont  pas  été  supprimés  avant 
le  changement  de  domination. 

2.  Les  obligations  publiques  Autrichiennes  appartenant  éga- 
lement au  clergé,  à des  instituts,  ou  à des  particuliers,  les- 
quelles ayant  été  envoyées  aux  différentes  caisses  locales  pour 
être  transmises  à leurs  propriétaires  respectifs,  ne  sont  point  par 
telle  raison  que  ce  soit  parvenues  à leur  destination. 

3.  Les  sommes  payées  par  des  particuliers  à titre  d’amen- 
des imposées  par  les  autorités  locales,  et  sur  la  perception  des- 
quelles il  n’avait  pas  encore  été  prononcé  en  dernière  instauce; 
en  tant  toutefois  que  le  délai  prescrit,  en  pareil  cas,  pour  le  re- 
cours aux  autorités  supérieures  n'était  pas  encore  expiré  avant 
le  changement  de  domination,  sans  aucune  réclamation  de  la 
part  de  celui  qui  a payé  l’amende;  car  dans  le  cas  contraire, 
la  somme  payée  à ce  titre  doit  être  considérée  comme  légale- 
ment perçue. 

i.  Les  restans  en  caisse  des  fonds  des  municipalités  et  des 
communes.  Ce  sont  donc  les  fonds  de  ces  quatre  catégories 
et  tous  les  autres  semblables  qui  étaient  déposés  dans  les 
caisses  des  cercles  ou  dans  les  caisses  provinciales,  et  qui 
ne  constituaient  point  légalement  une  propriété  de  l'Etat,  que 
l’on  a eu  en  vue,  en  stipulant  l’exlraditiou  des  dépôts  adminis- 
tratifs. Mais  plusieurs  fonds  de  la  4‘*re  et  de  la  2e  catégorie  ayant 
déjà  été  compris  parmi  les  sommes  dont  le  Royaume  de  Pologne 
a fait  l’abandon  au  gouvernement  Impérial  d'Autriche,  par  l’ar- 
ticle Il  de  la  présente  convention,  et  qui  sont  portées  sur  les 
relevés  colés  B et  C,  annexés  à ce  même  article,  ces  derniers 
seront  communiqués  aux  commissaires  respectifs  chargés  de  l’ex- 
tradition, afin  qu’aucune  des  sommes  qui  s'y  trouveut  spécifiées, 
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ne  puisse  plus  être  une  seconde  fois  portée  en  ligne  de  compte 
dans  la  catégorie  des  dépôts. 

Pour  éviter  également  toute  difficulté  au  sujet  de  la  présen- 
tation des  reçus  ainsi  nommés:  Depositenscheine , certifiant  la 
consignation  des  dépôts  dans  les  caisses  respectives , on  est  con- 
venu de  consigner  ici  que  le  manque  de  pareils  reçus  qui  pour- 
raient se  trouver  égarés  ou  perdus,  ne  doit  dans  aucun  cas  em- 
pêcher ni  même  retarder  la  restitution  des  valeurs  déposées, 
mais  que  le  gouvernement  Polonais,  après  en  avoir  obtenu  la 
remise,  sera  chargé  à l’avenir  de  toute  responsabilité  qui  pour- 
rait en  résulter  vis-à-vis  d’un  tiers  qui  se  présenterait  par  la 
suite  avec  un  document  de  ce  genre. 

(Par  contre,  le  gouvernement  — soit  administration.)  Ce 
paragraphe  n’exige  aucun  développement. 

Ad  Art.  XV.  (La  restitution  inutuello  — de  leur  consigna- 
tion.) Ce  paragraphe  n’est  accompagné  dans  le  protocole  d’au- 
cune explication. 

(b.  Les  valeurs  — sans  détraclion  aucune.)  Lorsqu'il  a été 
question  de  la  restitution  des  valeurs  déposées  en  ancien  papier 
monnaie  Autrichien,  ou  en  monnaie  de  billon,  qui  ont  été  mis 
hors  de  cours  par  la  patente  du  20  Février  4811,  le  plé- 
nipotentiaire Polonais  a demandé  que  leur  évaluation  se  fit 
d’après  le  cours  qu’avait  le  papier  monnaie  le  4 4 Décembre 
4809,  terme  fixé  par  le  traité  du  44  Octobre  de  la  même  an- 
née, pour  l’extradition  et  la  restitution  mutuelle  de  tous  les 
objets  concernant  le  territoire  ou  les  habitans  des  provinces 
cédées.  De  son  côté,  le  plénipotentiaire  Autrichien  se  tenant 
strictement  aux  dispositions  de  la  patente  de  484  4 ci-dessus  men- 
tionnée, qui  a posé  des  règles,  invariables  pour  toutes  les  éva- 
luations de  ce  genre,  a proposé,  aux  termes  de  l’article  II  de 
celte  patente,  la  réduction  des  valeurs,  dont  il  s’agit,  daus  la 
proportion  de  20  en  nouveau  papier  de  Vienne,  ainsi  nommé: 
Einlôsungsscheine , ou  de  8 en  monnaie  de  convention  pour  4 00 
en  anciens  Banco-Zettel,  ou  en  monnaie  de  billon. 

Cette  divergence  d’opinion  ayant  été  résolue  par  l’articlo  VI 
de  la  convention  préliminaire  du  4 Mars  4825,  de  la  manière 
exprimée  dans  ce  paragraphe,  les  commissaires  nommés  pour 
l’extradition  n’auront,  pour  réduire  en  monnaie  de  convention 
les  sommes  déposées  en  anciens  Banco-Zettel,  ou  en  monnaie  de 
billon,  qu’à  so  régler  sur  le  cours  moyen  du  mois  de  Décembre 
4 809,  tel  qu’il  se  trouve  noté  dans  l’échelle  jointe  à la  patente 
du  20  Février  4811,  c'est-à-dire  à 405  en  Banco-Zettel  pour  100 
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en  monnaie  de  convention,  ce  qui  donne  en  sens  inverse  24  il.  1828 
il  Va  xr.  en  monnaie  de  convention  pour  400  fl.  en  Banco-Zettel 
ou  en  monnaie  de  bitlon. 

(c.  Les  dépits  — d'après  leur  valeur  nominale.)  Les  trois 
derniers  paragraphes  s’expliquent  par  eux-mémes,  et  n’ont  be- 
soin d’aucun  développement. 

Ad  Art.  XVI.  (On  se  réserve  — avant  le  changement  de 
domination.)  On  est  convenu  en  principe  que  les  droits  que  le 
fisc  ou  les  particuliers  de  l’Etat  qui  se  trouve  en  possession  des 
dépits  dont  il  s’agit  de  faire  l’extradition , pourraient  former  sur 
ces  mimes  dépits,  ne  seront  reconnus  valables  qu’en  tant  qu’ils 
se  fondent  sur  des  décisions  définitives,  ou  sur  des  sentences 
rendues  en  dernière  instance  avant  le  changement  de  domina- 
tion, c’est-à-dire  quant  à la  Galicie  occidentale  et  au  cercle  de 
Zamosé  avant  le  44  Octobre  4809;  et  quant  au  rayon  de  Cra- 
covie  avant  le  3 Mai  4 84  5.  Or,  toute  valeur  consignée  en  dépit 
à l’égard  de  laquelle  pareille  sentence  ou  décision  ne  pourra 
pas  être  produite,  sera  qualifiée  à être  restituée  au  gouverne- 
ment à la  jurisdiction  duquel  elle  appartient,  par  suite  du  chan- 
gement de  domination. 

Les  décisions  ou  les  jugemens  de  la  4 >&ro  ou  de  la  2 e instance 
seront  considérés  comme  définitives  dans  le  cas  où  le  délai  pre- 
scrit pour  le  recours  en  dernière  instance  aura  été  expiré  avant 
le  changement  de  domination,  sans  que  la  partie  intéressée  eût 
présenté  sa  demande  en  recours. 


B.  Restitution  des  cautionnemens. 

Ad  Art.  XVII.  (Toutes  les  poursuites  — sous  aucun  motif.) 
On  doit  entendre  qu’il  s’agit  dans  cet  article  des  poursuites  déjà 
commencées,  mais  qui  n’ont  pas  conduit  à un  résultat  définitif 
avant  le  changement  de  domination,  ainsi  que  de  celles  qui  au- 
raient été  enlâmées  depuis,  ou  qui  pourraient  être  entreprises 
à l’avenir,  lesquelles  poursuites  sont  à jamais  éteintes. 

Art.  XVIII.  ( En  conséquence  — dans  les  engagemens  con- 
tractés vis-à-vis  du  gouvernement  Autrichien.)  Il  est  tout  na- 
turel que  dans  le  cas  où  le  cautionant  serait  resté  après  le  traité 
de  4809  au  service  de  l’Autriche,  ou  dans  les  engagemens  con- 
tractés vis-à-vis  de  cet  Etat,  la  restitution  du  cautionnement  ne 
pourrait  pas  être  exigée,  quand  même  cet  individu  se  trouve- 
rait être  aujourd'hui  sujet  du  Royaume  de  Pologne,  ou  de  l'Etat 
libre  de  Cracovie,  à moins  que  celui  qui  a donné  caution  pour 
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4828  lui,  ne  fût  devenu  par  le  traité  de  4809  sujet  du  ci-devant 
Duché  de  Varsovie,  et  depuis  sujet  du  Royaume  actuel  de  Po- 
logne ou  de  l’Etat  libre  de  Cracovie;  sans  cette  restriction,  la 
stipulation  contenue  dans  cet  article  pourrait  dans  certains  cas 
préjudicier  les  droits  du  gouvernement  Impérial  d’Autriche  à 
l’égard  des  individus  qui  voudraient  se  soustraire  à une  respon- 
sabilité légale  résultant  des  engagemens  auxquels  le  traité  de 
4809  n’aurait  apporté  aucun  changement. 

11  est  également  naturel  que  les  cautionnemens  fournis  pour 
d’autres  par  des  individus  restés  après  le  traité  de  4809  sujets 
Autrichiens,  ne  peuvent  non  plus  être  réclamés  de  la  part  du 
Royaume  de  Pologne.  Comme  aussi  d’un  autre  cèté  il  a été  re- 
connu en  principe,  qu’il  serait  injuste  de  rendre  les  sujets  Po- 
lonais responsables  des  engagemens  contractés  vis-à-vis  du  gou- 
vernement Autrichieu  par  des  individus  qui  sont  restés  ses  su- 
jets, le  changement  de  domination  ayant  pour  eux  mis  un  terme 
à cette  responsabilité. 

(6.  Que  les  cautionans  — ou  dans  l’Etat  libre  de  Cracovie.) 
Ce  paragraphe  s’explique  par  lui-méme;  l'extradition  des  cau- 
tionnemens ne  pouvant  avoir  d’autre  but  que  de  les  faire  re- 
stituer à leurs  propriétaires  respectifs. 

Ad  Art.  XIX.  (Sont  exceptés  — pour  qui  il  a été  fait  cau- 
tion.) Cet  article  s’expliquant  par  lui-méme,  tant  pour  ce  qui 
regarde  ses  motifs,  que  pour  ses  conséquences,  n’a  besoin  d'au- 
cun développement. 

Ad  Art.  XX.  (Les  stipulations  — il  a été  fait  caution.) 
Celtu  stipulation  découlant  d'un  principe  de  juste  réciprocité,  n’a 
besoin  d’aucune  justification. 

Ad  Art.  XXI.  (Dans  le  cas  — de  ses  héritiers.  ) Ce  para- 
graphe n’exige  aucun  développement. 

Ad  Art.  XXII.  (Les  cautionnemens  — qui  auraient  été 
égarés  ou  perdus.)  Cet  article  n’est  accompagné  dans  le  proto- 
céle  d’aucun  développement. 

Ad  Art.  XX1I1.  (Lorsqu’un  — d’en  poursuivre  le  recouvre- 
ment.) Lorsqu’un  cautionnement  était  déposé  en  argent  comp- 
tant, et  que  le  cautionant  ne  faisait  aucune  déclaration  sur  l’em- 
ploi de  la  somme  déposée,  l’autorité  qui  la  recevait,  la  plaçait 
ordinairement  à intérêts,  de  son  propre  chef,  sur  le  fonds  public, 
et  délivrait  au  cautionant  une  obligation  de  l’Etat,  ou  un  certi- 
ficat en  tenant  lieu;  et  lorsque  le  cautionant  acceptait  un  pareil 
document,  cette  acceptation  présupposant  déjà  sou  consentement, 


Digitized  by  Google 


RUSSIE. 


493 


aucune  déclaration  de  sa  part  n’était  plus  nécessaire,  et  c’est  ce  4828 
qu’on  entend  dans  cet  article  par  consentement  tacite. 

Ad  Art.  XXIV.  (Les  cautionnemens  — servant  de  caution.) 

Il  arrivait  souvent  qu’un  cautionnement  se  faisait  moyennant  ga- 
rantie sur  une  obligation  publique  présentée  par  le  cautionant, 
laquelle  obligation  continuait  à rester  entre  ses  mains  avec  l’in- 
scription qu’on  y mettait,  comme  capital  servant  de  caution  (als 
Cautions-Kapital),  qui  empêchait  le  possesseur  de  l’obligation  de 
disposer  du  capital,  tout  en  lui  laissant  la  faculté  d’en  toucher 
les  intérêts.  Or,  l’effet  de  pareils  cautionnemens  ne  peut  être 
annulé  que  moyennant  transcription  de  l’obligation  servant  de 
caution.  Cette  transcription  sera  effectuée  avant  la  restitution 
des  effets  publics  de  ce  genre  au  commissaire  Polonais. 

Pour  ce  qui  regarde  les  obligations  servant  de  caution,  qui 
se  trouveraient  déjà  entre  les  mains  du  gouvernement  de  Po- 
logne, ou  de  son  commissaire,  ce  dernier  les  remettra  contre 
reçu  au  commissaire  Autrichien,  et  recevra  ensuite  en  échange 
des  obligations  nouvelles,  qui  ne  porteront  plus  l’inscription  ci- 
dessus  mentionnée. 

Ad  Art.  XXV.  (Les  cautionnemens  fournis  — servira  de 
base.)  On  doit  entendre,  qu’il  ne  s’agit  dans  cet  article  que 
des  cautionnemens  qui  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  à l’ar- 
ticle xvni. 

G.  Extradition  des  Archives. 

Ad  Art.  XXVI.  (Toutes  les  archives  — en  totalité  au  gou- 
vernement du  Royaume  actuel  de  Pologne.)  Pour  éviter  le  re- 
nouvellement des  discussions  qui  s’étaient  élevées  à plusieurs 
reprises,  entre  les  commissaires  et  les  autorités  respectives,  au 
sujet  de  la  séparation  et  de  la  restitution  des  archives  concer- 
nant les  provinces  cédées,  on  a jugé  nécessaire  de  consigner  ici 
quelques  indications  sur  les  principales  catégories  des  actes,  dont 
l’extradition  doit  être  effectuée  en  vertu  de  cet  article. 

a)  Quant  aux  actes  et  archives  des  autorités  judiciaires. 

4.  La  Galicie  occidentale  ayant  eu  pendant  tout  le  temps 
quelle  est  restée  sous  la  domination  Autrichienne,  des  tribunaux 
et  une  jurisdiction  séparée , tant  en  matière  civile  qu’en  matière 
criminelle,  et  cotte  province  ayant  été  détachée  toute  entière 
par  le  traité  de  4809  des  Etats  Autrichiens,  il  s'ensuit  que  les 
actes  et  archives  de  ces  deux  branches  de  l’administration  de 
la  justice,  concernant  celte  même  Galicie  qui  pourraient  se  trou- 
ver encore,  par  quelques  raisons  que  ce  soit,  entre  les  mains 
IV.  4 3 
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1828  des  autorités  Autrichiennes,  que  cos  actes  proviennent  du  temps 
de  l'ancien  gouvernement  Polonais,  ou  qu’ils  ayent  été  accumu- 
lés sous  le  gouvernement  Impérial  d’Autriche,  doivent  être  re- 
stitués en  totalité  et  sans  exception  aucune,  au  Royaume  de  Po- 
logne, avec  tous  les  documens  et  papiers  qu’ils  renferment,  avec 
les  sentences  des  tribunaux,  et  leurs  procès  verbaux,  avec  les 
registres,  répertoires,  livres  des  dépéls  (ceux  toutefois  exceptés 
qui  concernent  en  même  temps  les  dépôts  appartenais  aux  ju- 
ridictions Autrichiennes,  car  dans  des  cas  pareils  on  ne  pourra 
exiger  que  des  extraits  concernant  les  dépôts  appartenans  au 
Royaume  de  Pologne  ou  à l'Etat  libre  de  Cracovie);  les  livres 
des  comptes,  livres  d’hypothèques,  et  autres  objets  semblables 
concernant  les  biens  et  propriétés  do  toute  nature,  les  indivi- 
dus, communes  ou  corporations  de  la  province  cédée.  Comme 
en  outre,  par  un  réglement  du  10  Octobre  1805,  le  for  privilé- 
gié du  fisc  pour  la  Galicie  occidentale  a été  par  mesure  d’ex- 
ception réuni  à la  jurisdiction  du  Tribunal  des  Nobles  et  de  la 
Cour  d’appel  à Léopol , on  séparera  également  dans  les  archives 
de  ces  deux  instances , tous  les  actes,  papiers  et  documens  quel- 
conques, concernant  cette  province,  qui  y ont  été  accumulés  à 
l’occasion  des  procès  avec  le  fisc,  et  on  les  remettra  en  totalité 
au  gouvernement  Polonais. 

2.  Toutes  les  archives  et  actes  quelconques  dos  autorités 
locales  de  première  instance  en  matières  civile  et  criminelle, 
ainsi  nommés:  Magistrats  et  Justiciariats  (Magistrale  und  Justi- 
ciariate)  du  éi-devant  cercle  de  Zamosé  qui  ont  été  transportés 
hors  des  limites  de  ce  territoire,  soit  pendant  les  événemens  de 
la  guerre  de  1809,  soit  à cause  des  recours  aux  tribunaux  de 
la  Galicie  orientale  à Léopol,  et  qui  se  trouveraient  encore  par 
quelque  raison  que  ce  soit  auprès  des  autorités  Autrichiennes, 
sont  qualifiés  à l'extradition.  On  séparera  également  dans  les 
archives  du  Tribunal  des  Noble9,  et  dans  celles  de  la  Cour  d’appel 
à Léopol,  tous  les  actes  concernant  le  territoire,  les  individus,  com- 
munes ou  corporations  de  ce  même  ci-devant  cercle  de  Zamosc,  tant 
ceux  qui  proviennent  des  temps  de  l’ancien  gouvernement  Polonais, 
que  ceux  qui  ont  été  accumulés  durant  la  domination  Autrichienne, 
sur  cette  partie  de  la  Galicie  orientale , — avec  tous  les  registres, 
répertoires,  etc.  Seront  toutefois  exceptés  de  cette  extradition  les 
actes  de  l'ancien  Grod  de  Belz , attendu  qu’une  partie  du  district 
de  ce  nom  étant  restée  réunie  à la  Galicie  orientale,  il  serait  dif- 
ficile d’en  séparer  la  portion  qui  concerne  le  territoire  enclavé 
sous  la  domination  du  Royaume  actuel  de  Pologne;  en  revanche, 
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les  actes  des  Grods  de  Grabowiec  et  llorodto  seront  restitués  en  1 828 
totalité  au  gouvernement  Polonais,  avec  leurs  répertoires.  Cepen- 
dant chacun  des  deux  gouvernemens  qui  sera  en  possession  des 
actes  originaux,  sera  tenu  d’en  délivrer  à l’autre  gratuitement 
des  extraits  authentiques  dont  ce  gouvernement  pourrait  avoir 
besoin.  La  même  obligation  existera  à l’égard  des  particuliers 
à ce  intéressés,  sauf  bonification  des  frais  de  chancellerie. 

6)  Quant  aux  actes  et  archives  des  autorités  administratives. 

3.  On  comprendra  dans  l’extradition  des  archives  de  l'ad- 
ministration concernant  la  ci-devant  Galicie  occidentale: 

Tous  les  actes  des  autorités  administratives  et  financières, 
tant  ceux  qui  proviennent  du  temps  de  l’ancien  gouvernement 
de  Pologne,  que  ceux  qui  ont  été  accumulés  sous  le  gouverne- 
ment Impérial  d’Autriche; 

Les  actes  de  la  commission  provisoire  qui  avait  été  chargée 
dans  le  temps  de  s’occuper  de  l'organisation  de  cette  même 
Galicie  ; 

Les  actes  du  gouvernement  de  cette  province  (Gubernial-Ac- 
ten),  de  l’autorité  fiscale  (Procuratur),  de  l’administration  des  biens 
domaniaux,  et  d'autres  autorités  provinciales  qui  existaient  à 
Cracovie  jusqu’à  la  réunion  des  deux  Galicies  sous  un  seul  et 
même  gouvernement,  lesquels  actes  et  archives  auraient  été 
transférés  à Léopol  depuis  cette  réunion,  ou  qui  auraient  été 
transportés  hors  du  territoire  de  la  Galicie  occidentale  à cause 
de  la  guerre  de  <809,  et  qui  pourraient  se  trouver  encore,  par 
quelque  raison  que  ce  soit,  auprès  des  autorités  Autrichiennes  à 
Léopol; 

Les  actes  concernant  cette  même  Galicie  occidentale,  qui 
se  sont  formés  dans  les  archives  des  autorités  provinciales  à 
Léopol,  depuis  la  réunion  des  deux  Galicies  sous  un  gouver- 
nement; 

Les  actes,  manuels,  registres,  journaux  et  livres  de  compte 
des  caisses  locales,  en  tant  qu’ils  ont  été  transportés  hors  du 
territoire  de  la  Galicie  occidentale  lors  de  la  guerre  de  <809; 

Les  actes  de  l’administration  des  mines; 

Les  actes  concernant  la  prise  de  possession  par  le  fisc  (In- 
kameratiomspcten ),  la  vente  et  l’affermage  des  biens  domaniaux; 

Les  actes,  registres  et  livres  de  compte  concernant  le  fonds 
de  Krupka  et  du  Miniam; 

Les  actes  concernant  l’approvisionnement  en  sel  du  ci-de- 
vant Duché  de  Varsovie.  En  un  mot,  tout  ce  qui  pourrait  in- 
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1828  léresser  les  habitans  de  la  province  cédée,  ou  le  gouvernement 
sous  lequel  ils  se  trouvent  actuellement. 

4.  On  restituera  au  Royaume  de  Pologne  tous  les  actes  des 
autorités  locales  administratives  du  ci-devant  cercle  de  Zaïnosr, 
provenans  du  temps  de  l’ancien  gouvernement  Polonais,  ou  qui 
ont  été  accumulés  sous  le  gouvernement  Impérial  d'Autriche, 
et  qui  auraient  été  transportés  hors  de  ce  territoire  lors  de  la 
guerre  de  1809,  ou  transférés  par  quelque  raison  que  ce  soit 
auprès  des  autorités  centrales  de  la  Galicie  orientale,  comme 
aussi  on  séparera  dans  les  archives  de  ces  autorités  à Léopoi, 
et  on  remettra  au  gouvernement  Polonais  tous  les  actes  con- 
cernant ce  même  territoire,  ses  habitans,  communautés,  ou  cor- 
porations, avec  tous  les  papiers  et  documens  qu'ils  renferment. 

(Il  en  sera  — avoir  besoin  par  la  suite.)  Pour  effectuer 
cette  portion  de  l’extradition,  les  autorités  centrales  à Vienne 
feront  séparer  dans  leurs  archives,  en  tant  que  cette  séparation 
sera  praticable,  tout  ce  qui  pourrait  concerner  exclusivement  la 
Galicie  occidentale,  ou  le  cercle  de  Zamosé,  et  feront  parvenir 
cette  partie  des  actes  aux  autorités  provinciales  à Léopoi,  pour 
que  celles-ci  en  fassent  la  remise  au  commissaire  Polonais. 

(Par  contre  le  gouvernement  — de  Pologne.)  On  obser- 
vera pour  cette  extradition  les  mêmes  principes  qui  viennent 
d’être  prescrits  pour  la  restitution  deà  actes  et  archives  de  la 
Galicie  occidentale  et  du  cercle  de  Zamosé,  et  les  autorités  com- 
pétentes, tant  judiciaires  qu’administratives  du  Royaume  de  Po- 
logne, seront  tenues  de  faire  la  séparation  de  tous  les  actes  dont 
il  s’agit,  pour  les  faire  parvenir  au  commissaire  Polonais  à Léo- 
pol,  qui  sera  chargé  d’en  effectuer  la  remise  aux  autorités  Au- 
trichiennes de  la  Galicie. 

Art.  XXVII.  (Dans  tous  les  cas  — une  copie  légalisée.) 
Cet  article  basé  dans  tout  son  contenu  sur  les  stipulations  du 
traité  du  3 Mai  4813,  s’explique  par  lui-même,  et  n’exige  aucun 
développement. 

Art.  XXVIII.  (Les  deux  hautes  parties  — si  faire  se  peut.) 
Les  commissaires  chargés  de  l’extradition  en  suivant  strictement 
les  principes  généraux,  et  les  dispositions  de  détail  contenues 
dans  celte  convention,  ainsi  que  dans  le  présent  protocole  ex- 
plicatif, dont  il  leur  sera  donné  communication  et  s'abstenant  de 
toute  demande  ainsi  que  de  tout  refus  qui  serait  contraire  à 
ces  stipulations,  éviteront  facilement  toute  nouvelle  difficulté  qui 
pourrait  retarder  ou  arrêter  leur  travail,  lis  tiendront  des  pro- 
tocoles suivis  de  cette  extradition,  auxquels  seront  annexés  des 
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consignations  quittancées  des  objets  successivement  restitués  de  1828 
part  et  d’autre,  et  dresseront  en  double  à la  fin,  un  acte  de  la 
clôture  de  leur  gestion,  dont  chacun  d’eux  remettra  un  exem- 
plaire à son  gouvernement. 

Après  avoir  ainsi  appuyé  la  convention  en  date  de  ce  jour 
de  tous  les  dévcloppeinens  qui  servent  à indiquer  l’esprit  et  le 
but  de  chacune  de  ses  stipulations,  les  plénipotentiaires  des 
deux  cours  ont  muni  le  présent  protocole  de  leurs  signatures 
respectives. 

Fait  à Vienne,  le  vingt-neuvième  jour  du  mois  d’Avril  de 
l’an  de  grâce  Mil  huit  cent  vingt-huit. 

(L.  S.)  Pierre  Comte  de  Goiss. 

(L.  S.)  Thomas  Grabotvski. 

Nous  soussignés  déclarons  notre  pleine  et  entière  accession 
aux  stipulations,  clauses,  et  interprétations  contenues  dans  le 
présent  protocole. 

Mettemich.  Tatistscheff. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


421. 

2 Juillet  1828. 

Traité  principal  avec  la  Prusse,  la  Bavière,  l’Electorat  de 
Hesse  et  la  Ville  libre  de  Francfort,  concernant  la  répar- 
tition des  dépenses  et  dettes  centrales  du  ci-devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  et  des  dépenses  et  dettes  départe- 
mentales de  Fulda,  signé  le  2 Juillet  1828. 

(Marient,  Recueil  de  traités,  t.  VIII,  p.  6.) 

Nachdem  das  im  J.  1813  von  den  allerhôchsten  verbtlnde- 
ten  Machten  milita risch  besetzte,  und  einem  gemeiuschaftlichen 
General-Gouvernement  provisoriscb  unlergeordnete  Grossherzog- 
ihum  Frankfurt,  durch  ailmalige  Trennung  seiner  Bestandtheile 
dergestalt  aufgelôst  worden  ist,  dass  zuvorderst 

die  W’iedervereinigung  der  zu  gedachtem  Grosÿherzogthume 
gehorig  gewesenen  Hanauer  Landesthcile  mit  den  kurhessischen 
Landen,  kraft  Vertrags  vom  2.  December  1813; 
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1828  der  Zurtlcktritt  der  freien  Stadt  Frankfurt  mit  derselben 
ehemaligem  eigenen  Gcbiete  in  ihre  Municipalverfassung  kraft 
Erkiarung  des  General-Gouvernements  vom  14.  December  1813, 
und  der 

vorlaufige  Uebergang  des  Flirstenthums  Aschaffenburg,  wie 
solches  von  dcm  Grossherzog  von  Frankfurt,  unler  dem  Namen 
eines  Departements  besessen  wurde,  an  die  Krone  Baiern,  kraft 
Vertrags  vom  3.  Juni  1814 

schon  wShrend  der  kaiserlich  üslerreichischen  Yerwaltung 
des  fraglichen  General-Gouvernements  statlfanden;  deninSchst  aber 
wegen  Vertheilung  des  Departements  Fulda,  nebst  ZubehOr, 
unter  Oesterreich  und  Preussen, 

wegen  geschehenen  Verkaufes  der  Fuldaer  und  Hanauer  Do- 
mSnen, 

wegen  Vereinigung  der  Stadt  Wetzlar  nebst  Gebiete  mit 
der  preussischen  Monarchie,  endlich 

wegen  definitiver  Feslsetzung  der  politischen  Verhiiltnisse 
des  kdniglich  baierischen  FUrstenthums  Aschaffenburg  und  der 
freien  Stadt  Frankfurt, 

durch  die  am  9.  Juin  1815  abgeschlosscne  Wiener  Congress- 
acte,  namentlich  in  den  Arlikeln  40,  41,  42,  44,  46  und  51, 
allgemeine  Bestimmungen  erfolgten;  nachdem  ferner  von  Seitcn  der 
Krone  Preussen 

die  Fuldaer  Aemter  Dermbach  und  Geisa , welche  AllcrhtSchsl- 
dieselbe  durch  den  40.  Artikcl  der  Wiener  Congressacte , mit  dem 
grOsslen  Theile  des  Departements  Fulda  erworben  hatte, 
an  Sachsen-Weimar-Kisenach, 

und  der  Haupttheil  dieser  Erwerbung  (ausschliesslich  des 
Districls-Amtes  Weyhers , und  einschliesslich  des  dagegen  von 
Oesterreich  eingetauschlen  Districtamtes  Saalmünster  sammt 
Sonnerz,  Urzel  und  dem  Huttenschen  Grunde,  ingleichen  des 
Dorfes  Melters  mit  Hattenrodt,  auch  der  Domâne  Uttrichshausen) 
an  Kurhessen; 

von  Seiten  Oesterreichs  aber 

die  durch  den  51.  Artikel  der  Wiener  Congressacte  erwor- 
benen  Fuldaer  Aemter  und  Distrikte,  ohne  das  Amt  Saalmtlnster 
und  die  zum  Amie  Weyhers  gehdrig  gewesenen  eben  benannten 
Orte,  jedoch  einschliesslich  des  genannten  Ueberresles  des  letz- 
tern  Amies  und  des  Dorfes  Stcinbach  im  Amte  Bibcrslein, 
an  die  Krone  Baiern; 

und  das  Eigcnthumsrecht  liber  die,  im  40.  Artikel  der  Wiener 
Congressacte  erwShnte  vormalige  Domâne  Ilolzkirchcn 
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an  des  Prinzen  Léopold  zu  Sachsen-Coburg  künigl.  Hoheil 
in  den  Jabren  4815  und  484  6 wieder  abgetreten  worden 

sind: 

uachdem  inzwischen  aucb  auf  den  Grund  des  45.  Artikels 
der  Wiener  Congressacte  und  zur  AusfUhrung  derjenigen  Be- 
slimmungen,  welche  derselbe  zu  Gunsten  des  Fürsten  Primas, 
vormaligen  Grossherzogs  von  Frankfurt,  sowie  zu  Gunsten  der 
gesatmnlen  Dienerscbaft  des  Grossherzogthums  Frankfurt,  festge- 
setzt  hat,  eine  gemeinscbaftlicke  Commission  unter  der  Beneu- 
nung:  . 

Commission  für  die  Ausgleichung  der  Centrallasten  des  vor- 
maligen Grossherzogthums  Frankfurt, 

und  spüterhin,  wegen  anerkannter  Nothwendigkeil  einer 
Separatauseinanderselzung  binsicbllich  der  speciellen  Verbindlich- 
keiten  des  Departements  Fulda,  eine  2. , diesem  besonderen 
Zwecke  eigens  gewidmete  Commission,  unter  der  Benennung: 
Fuldaer  Departement  Ausgleichungs-Commission, 
von  den  betheiligten  Staaten  im  Jahre  4846  angeordnet, 
und  mit  Auseinandersctzung  liber  die  betreifenden  Central-  und 
Départemental-  Lasten  beauflragt  worden  waren; 

und  nachdem  endlich,  bei  der  einen,  wie  bei  der  andern 
Commission,  im  Verlaufe  42jâhriger,  durch  verwickelte  Verhâlt- 
nisse  vielfach  erschwerter  Arbeiten,  die  allmâlige  Beseitigung  ob- 
waltender  Anstande  und  Streitigkeilen , hauptsachlich  im  Wege 
besonderer,  zwischen  den  einzelnen  betheiligten  Regierungen  ab- 
geschlossenen  Vereinbarungen , slattgefunden,  und  das  gesamrate 
Frankfurt-Fuldaer  Ausgleichungsgescbaft  sein  Ziel  im  Wesentlichen 
so  weit  erreicbt  bat,  dass  zuni  endlichen  Abscblusse  desselben 
geschritteu  werden  kann; 

so  sind  in  dieser  Absicht  nacbgenannte  Bevollmâchtigte, 
namentlicb  : 

von  Seite  Sr.  Maj.  des  Kaisers  v.  Oesterreich:  Anton  Frei- 
herr  v.  Handel, 

von  S.  Majeslât  dem  KOnige  von  Prcussen:  Friedrich  Karl 
v.  Bülow, 

von  S.  Maj.  dem  Ktinige  v.  Baiern:  Freiherr  Karl  v.  Hertling, 
von  S.  konigl.  tlobcit  dem  KurfUrsten  von  iiessen:  der 
Ilerr  Wilhelm  August  von  Meyerfeld, 

von  der  freien  Stadt  Frankfurt:  die  Herren  Senaloren  Jo- 
hannes Schmidt  und  Friedrich  Ibm; 

in  Gemassheit  ibrer  Inslruclioncn  und  ibrer  gegenseitig  als 
gültig  anerkannten  Vollmachlen,  in  Frankfurt  am  Main  zusam- 
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1 828  mcngetreten , und  haben  aile  wesentiichen  Resultate  der  oben- 
gedachten  bisberigen  Ausgleichungs-Verhandlungen  über  die  Cen- 
trallasten  des  aufgelosten  Grossherzogthums  Frankfurt,  wie  Uber 
Specialverhaltnisse  des  vormaligen  Departements  Fulda  — mügen 
solche  Resultate  der  Form  naoh  als  gerneinschaftliche  Commissions- 
beschlusse,  oder  als  besondere  Vertrage  vorliegen  — in  den 
nachstehenden  Hauptvertrag  zusammengefasst. 

Akt.  I.  (Oesterreichische  Theilnahme  am  Vertrage).  Von 
Seiten  Oesterreichs  wird  gegenwartiger  Vertrag  abgescblossen 
wegen  seiner  Theilnahme  an  dem  für  das  vormalige  Grosshcrzog- 
thum  Frankfurt  angeordnet  gewesenen  General-Gouvernement; 
sodann  wegen  des  in  den  Jahren  4815  und  4846  stattgehabten 
Civilbesitzes  der  im  Artikel  40  der  Wiener  Congressacte  benann- 
ten  Ortschaflen  und  Distrikte , welche  bei  der  dortigen  Verftlgung 
Uber  das  Departement  Fulda  ausnahmsweise  nie  ht  an  Preussen 
Ubergingen,  sowie  einiger  andern,  zum  Departement  Frankfurt 
gebOrig  gewesenen  Bestandtheile  des  fraglichen  Grossherzogthums. 

Art.  II.  (Preussens  Theilnahme  fur  sich  und  Sacbsen-Wei- 
mar-Eisenach.)  Die  Krono  Preussen  vertritt  bei  dieser  Ueber- 
einkunft,  ausser  der  Stadt  Wetzlar  nebst  Gebieto,  den  von  Al- 
lerbiJchstderselben  durch  den  Staatsvertrag  vom  46.  October  1845 
an  Kurhessen  schulden-*und  lastenfrei  abgetretenen  Theil  des  vor- 
maligen Departements  Fulda. 

Was  die  an  das  Grossberzogthum  Sachsen-Weimar-Eisenach 
gekommenen  und  von  Seiten  desselben  zu  vertretenden  vormals 
Fuldaer  Aemter  Dermbach  und  Geisa  betrifft,  so  geschieht  diese 
Vertretung  ohne  unmittelbnre  Theilnahme  der  grossherzoglich 
sachsen-weimar-eisenachischen  Regierung  an  gegenwartiger  Ueber- 
einkunft,  nach  Maassgabe  ihrer  mit  Preussen  abgeschlossenen 
Slaats  vertrage,  d.  d.  Wien  den  4.  Juni  und  Paris  den  22.  Seplern- 
ber  1815,  ingleichen  des  Uebergabe-Protocolles  d.  d.  Geisa  den 
24.  November  4 815,  iudem  kOnigl.  preussischer  Seits  auf  die 
hierher  gehürigen  Bestimmungen  dieser  Vertrage  Bezug  genoin- 
men  und  llnndhabung  dersclben  zugesicherl  wird. 

Art.  III.  (Baieras  Theilnahme.)  Die  Krone  Baiera  vertritt 
das  FUrstenlhum  (vormalige  Departement)  Aschaffenburg  und  den 
Allerhüchstderselben  von  Oeslerreich  durch  den  Staatsvertrag 
vora  4 4.  April  1816  abgetretenen  Theil  des  vormaligen  Departe- 
ments Fulda. 

Art.  IV.  (Kurhessens  Theilnahme.)  Kurhessen  vertritt  die, 
vermügc  Vcrlrags  vom  2.  December  1813  mit  Althessen  wieder- 
vereinigten  Hanauer  Landesthcile. 
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Art.  V.  (Der  freien  Stadt  Frankfurt  Theilnahme.)  Die  freie  1828 
Stadt  Frankfurt  vertrilt  sicb  selbst  uud  Ihr  Gebiet,  sowie  auch 
die,  von  dem  ebcmaligen  Departement  Frankfurt  an  das  Gross- 
herzogthum  Hessen  gekommenen  Orte  Obererlenbach  und  das 
grossherzoglich  bessische  Niederursel. 

Art.  VI.  (Maassstab  zur  Vertbeiiung  der  Cenli'allasten.  ) Bei 
Vertheilung  der,  in  den  nacbfolgenden  Artikeln  zu  erwah- 
nendcn  Centrallasten,  wird  das  im  Jahre  1810  von  den  Land- 
standen  des  Grossherzogthums  Frankfurt  genehmigte  Slaats- 
Budgel,  mit  den  darin  angegebenen  Verbaltnissen  der  einzel- 


nen.  Departements,  zum  Grande  gelegt, 
Massstab  als  Regel  angenommen: 

und  der  nachfolgend# 

a)  Departement  Aschaffenburg 

• 30 100 

b)  Stadt  Frankfurt  .... 

• 34%  ,M 

c)  Departement  Hanau  . . . 

• u%,M 

d ) Stadt  Wetzlar 

e)  Departement  Fulda  . . . 

■ 20% 

<00 


Art.  VII.  (Maassstab  zur  Vertheilung  der  Fuldaer  Departe- 
mcntallasten.)  Vom  1.  Mai  1816  an  betragen  die  Concurrenz- 
verhaltnisse  zu  der  Vertheilung  der  Fuldaer  Departemenlallasten  : 
<)  fUr  Preussen  mit  Inbegriff  der  auf  ar/joo 
festgesetzten  grossherzogl.  sachsen-weimar-eisenachi- 


schen  Quote 7 < % 100 

2)  fUr  Baiern SG1/*,* 

3)  fUr  die  Dornâne  llolzkirchen 2 lu0 


Art.  VIII.  (Oesterreichiscber  Antheil  an  denselben.)  Oester- 
reicb  Ubernimmt  fUr  seine  Besilzperiode  von  Holzkirchen  im  Wege 
des  Vergieichs  und  mit  Ilinweisung  auf  die  desfalisige  Ueberein- 
kunft  voui  <<.  April  <818,  sammt  Zusatzartikel,  zwei  Hundert- 
tbeile  an  allen  Departcmental-Staatslasten  von  Fulda. 

Die  Concurrenzquote  des  k.  k.  üsterreichischen  Hofes  zu 
den  Fuldaer  Departemental-Staatslasten  wird  fur  Allerbbchstdes- 
sen  zehn  monalliche  Civilbesilzperiode  (vom  1.  Juli  1810  bis 
1.  Mai  1816)  der  drei  Fuldaer  Distriktsamter  und  des  Antheils 
an  dem  Amie  Bieberslein  auf  fünf  und  zwanzig  Hunderttheile 
angenommen  und  festgeselzt,  so  zwar,  dass  Oesterreicb,  mit  ju- 
lien fur  llolzkirchen  Ubernommcnen  zwei  Hunderttheilen,  zusaui- 
inen  sieben  und  zwanzig  Hundcrllbeilc  pro  rata  temporit  zu  den 
Fuldaer  Departemental-Staatslasten  beilriigt. 

Art.  IX.  (Preussens  nebst  Saclisen-Weitnars  Àulheil  an  den- 


Digitized  by  Google 


202 


ALLEMAGNE. 


<828  selben.)  Wegen  der  durch  den  Art.  40  der  Wiener  Congress- 
acte  Uberkommenen  Fuldaer  Landestheile  mit  Zurechnung  der 
Fasanerie  sammt  ibren  Zubehürungen , und  der  unter  provisori- 
scher  Administration  des  Departements  Fulda  gestandenen,  vor- 
mals  reicbsritterschaftlichen  Bezirkc  — Mannsbach,  Bucbenau, 
Webrda  und  Lengsfeld,  Ubernimmt  Preusscn  für  die  Période 
vora  4.  Juli  <845  bis  zum  4.  Mai  4846  drei  und  siebzig  Hun- 
derltheile  aller  Fuldaer  Departemental-Staatslasten,  ohne  Aus- 
nahme,  unter  welchem  Concurrenz-Beitrage  zu  ,r/ioo  die  gross- 
herzoglieh  sachsen-weimar-eisenacbsche  Beitrags-Quote  rnitbe- 
griflen  ist. 

Art.  X.  (Sustentation  des  Fürsten  Primas.)  Die  im  43.  Ar- 
tikel  der  Wiener  Congressacle  festgesetzten  Bestimmungen,  wegen 
einer  dem  Fürsten  Primas,  gewesenen  Grossherzog  von  Frank- 
furt, als  vormaligen  geistlichen  Fürsten  jahrlich  zu  zahlenden 
Suslentations-Summe  von  llundertlauscnd  Gulden  im  24  [Gulden- 
fusse  werden  für  erledigt  erklârt,  nachdem  die  Vertheilung  die- 
scr  Summo  unter  die  zu  deren  Zahlung  verpflichlelen  Regierun- 
gen,  nach  dem  für  diescn  Fall  besonders  angenommenen , und  in 
das  Protokoll  der  Central-Ausgleichungs-Commission  vom  23.  Sep- 
tember  484  6 eingetragenen  Concurrenz  - Maassstabe  gescheheu 
und  deren  Berichtigung  bis  zu  dem  Tagc  des  Ablebens  des  Für- 
sten Primas  (den  4 0.  Februar  4847)  erfolgt  ist. 

Art.  XI.  (Grundsâtze  wegen  Vertheilung  der  Staatsdiener 
und  Pensionislen.)  Ebenso  werden  die,  wegen  Behandlung 
sâmmtlichcr  grossherzoglich-frankfurtischer  Diener  im  43.  Art. 
der  Wiener  Congressacle  gelroffenen,  und  grüsstentheils  schon 
im  Jahre  4846  zur  Vollziehung  gebrachten  Bestimmungen  im  A II- 
gcmeinen  und  mit  Ilinweisuog  auf  die  nâchslfolgenden  Artikel  für 
erledigt  erklârt,  zugleich  aber  als  Normen,  welche  bei  deren  Voll- 
ziehung angenommen  wordcn  sind , nachstehcnde  Grundsâtze  de- 
finiliv  anerkannt  und  bestâligt: 

a)  1m  Sinne  und  Geiste  des  Art.  43  der  Wiener  Congress- 
acte,  sowie  des  darin  angezogenen  §.  59  des  Reichsdeputalions- 
Hauplschlusses  vom  25.  Februar  1803,  und  ohne  Rücksicht  auf 
die  Verschiedenheit  unter  den  Stufen  der  Staatsverwallung,  ha- 
ben  sâmmtliche,  bei  der  letzteren  verwendetcn,  oder  in  Bczug 
auf  dieselbe  pensionirten  Diener  gleichen  Anspruch  auf  die  ihnen 
wohlvvollcnd  zugedachtc  Vcrsorgung,  und  soll  dcmnach  zwischen 
den  für  dio  Gesammlhcit  des  Staals,  für  desscn  bcsondere  Z week  o, 
und  für  cinzelne  Bezirke  desselbcn  bcstimint  gewesenen  Beamten 
kein  Unlerschied  gemacht  werden. 
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b)  Gleichwohl  werden,  zur  Erleichterung  der  Auseinan-  1828 
dersetzung,  die  Diener  and  Pensionâre  in  3 Classen  getheilt, 
nâmlich: 

Central-Diener,  Departemenlal-Diener  und  Local-Diener, 
jenachdem  solcbe  bei  der  aligemeinen  oder  bei  der  Départe- 
mental-, oder  auch  bei  der  Ortlichen  Verwaltung  angestellt 
waren. 

Die  Versorgung  der  Ersteren  ist,  pro  rata  des  Besitzes  und 
der  Zeit,  von  allen  bei  dieser  Auseinandersetzung  betheiligten 
Staaten,  — 

die  Versorgung  der  2.  Classe  von  den  Besitzem  des  betref- 
fenden  Departements,  nach  Maassgabe  des  budjetmâssigen  Depar- 
temental-Beitrages  und  der  obigen  Bestimmungen  Uber  die  Con- 
currenzverhaltnisse,  — 

die  Versorgung  der  3.  Classe  endlich  von  dem  Besilzer  des 
Ortes  zu  Ubemehmen. 

c)  VermOge  allgemeiner  Regel  solten  als  Staatsdiencr  und 
Staatspensionüre  des  Grossherzogthums  Frankfurt  gelten  und  da- 
für  gcbalten  werden: 

1.  Diejenigen,  welche  durch  landesherrliche  Bestallungen  zu 
üfTentlichcn  Dienstverrichtungen  ernannt  worden  sind,  oder  Gna- 
dengehalte  bekommen  haben; 

2.  Diejenigen,  welche  ihre  Ernennung  mit  bestimmtem  Ge- 
halte  durch  die  grosshcrzoglichen  Ministerien  oder  anderc,  dem 
Grossberzoge  unmittelbar  uutergeordnct  und  dazu  ermüchtigt  ge- 
wesenen  CentralbehOrden  erhalten  haben; 

3.  diejenigen  Diener  und  PensionSre,  welche  von  dem  Gross- 
herzoge  mit  den  verscbiedenen  Landestheilen  bei  der  Vereini- 
gung  in  einen  Staatsverband  Ubernommen  und  aïs  solche  von 
demselben  anerkannt  wurden; 

t.  als  Staalsdiener  werden  ausnahmsweise  auch  die  Indivi- 
"duen  der  Kanzlei  des  Staatsralhs,  weil  solchem  der  Grossherzog 
selbst  prüsidirte,  nicht  aber  diejenigen  BUreauisten  behandelt, 
die  bei  andern  Kanzleien  nur  auf  Tagegelder  und  Gratificationen 
angestellt  waren. 

d)  In  Gemassheit  des  §.  o9  des  Reichsdeputations-Haupt- 
schlusses  vom  25.  Februar  1803  baben  Diener,  welche  sich  von 
der  sie  llbcrnehmenden  Regierung  zu  fernerer  Diensllcistung 
nicht  verwenden,  oder  in  einer  andern  Provinz  njpht  anstellcn 
lasscn,  statt  ihres  frUhcrcn  vollen  Gehaltes,  nur  einen  Theil  des- 
selben,  nach  Maassgabe  ihrcr  Dicnstjnhrc  anzusprechen. 
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838  e)  Dieust-  uud  Pensions- Anwartschaflen  als  bedingt  dureh 
die  Portdauer  des  Staates,  welcher  sic  ertheilt  balte,  erlOscben 
mit  diesem. 

f)  Nicht  decretmfissige  Accidenzien  kommen  bei  Ausmitte- 
luug  von  Besoldungen  nicht  in  Anschlag. 

g)  BUreaugelder  bilden  keinen  Theil  der  Besoldung. 

h)  Remisengelder  kommen  nur  dann  in  Betracht,  wenn  keine 
andere  eigentliche  Besoldung  mit  der  Sicile  verknüpfl  war,  und 
die  Remisengelder  also  aïs  Ersatz  des  Gehaltes  anzusehen  sind. 

i)  Die  zu  diplomatischen  Geschâften  nur  commissariscb  ver- 
wendet  gevvesenen  Diener  werden  nicbt  als  eigentliche  diploma- 
tische  Beamte,  sondern  nacb  dem  Vcrbâltniss  derjenigen  Stelle 
und  desjenigen  Gehaltes  bebandelt,  auf  welche  sie  nach  been- 
digler  Sendung  zurückzutreten  hSttcn. 

k)  Das  im  diplomatischen  Fâche  ausschliesslich  angestellt  und 
mit  besonderem  Gehalle  daftlr  versehen  gewesene  Personal  Re- 
liait diescn  Gehalt  aucb  nach  ZurUckberufung  von  dem  betreffen- 
den  Gesandtschaftsposten,  oder  beim  Erllischen  des  Slaats,  jedoch 
mil  Abzug  des  darunter  begriflenen,  fllr  die  Rcprâsentations- 
kosten  unzweifelhaft  beslimmt  gewesencn  Gehaltslhcilcs. 

l)  Als  Landeshcrrschart  einzelner  Departements  oder  sonsli- 
ger  Bestandlheile  des  vormaligen  Grossherzogthums  Frankfurt, 
Ubernimmt  jede  betheiligte  Regierung  von  dem  aufgelüsten  gross- 
hcrzoglich  frankfurtischen  Militai-  vorzugsweise  diejcnigen  Indi- 
viduen,  welche  aus  dem  ihr  zugefallenen  Landesbezirke  gebtlrtig 
sind,  oder  in  demselben  frtlher  angestellt  waren. 

m)  Von  den  Einregislrirungs-  und  Slempelbeamten  erhallen 
nur  diejenigen,  die  sclion  vor  ihrer  Anstellung  bei  der  Einre- 
gistrirungs-  und  Stempelregie  eine  Staatsbedienung  im  Umfange 
des  Grossherzogthums  bekleideten,  den  vollen  Gehalt,  die  tlbri- 
gen,  entweder  aus  der  Fremde  berufenen,  oder  zum  ersten  Male 
angestellleu , erhallen  in  Rtlcksicht  ihrer  kurzcn  Dienstzeil  nur 
die  Ufilfte  als  reichsschlussmassige  Pension. 

Art.  XU.  (Entscbadigung  fur  die  Krone  Baiern  wegen  zu 
viel  Ubernommener  Diener  und  Pensionisten.)  Die  von  Seiten 
der  Krone  Baiern  erfolgte  Uebernahme  der  im  Verzeichnisse 
Alliage  Nr.  1)  benannlcn  Civil-,  Mililâr-  und  llofdiener,  mil  den 
darin  aufgefUhrten  Gehalten  und  Pensionen  im  Gcsammlbelrsge  von 
117,786  Q.  30  xr.  im  31  Guldenfusse,  wird  allerseits  als  defi- 
nitiv  anerkaunt,  und , mit  Beziehung  hicrauf,  gedacbter  Krone  der 
Ansprucb  auf  eine  Enlschâdigungssumme  von  150,000  il.  uin 
dcswillen  zugestanden,  weil  die  Sumine  der  Ubernonimenen  Ge- 
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halte  und  Pensionen  dasjenige  Maass  grossherzoglich  Frank furti-  183g 
scher  Centralgehalte  und  Pensionen  Uberschreitet,  welches  Baiern 
nach  dein  festgesetzten  Concurrenzverhâltnisse  zu  tlbernehinen 
hatle. 

Art.  XUI.  (Staalsdiener  und  Pensionislen,  welche  Preussen, 
Kurhessen  und  Frankfurt  Ubernommen  haben.)  Gleicherweise 
wird  die  von  Seiten  Preussens  mit  Saehsen-Weimar-Eisenach, 
Baierns,  Kurhessens  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  geschehene 
definitive  Uebernahtne  der  im  Verzeichnisse  (Ànlage  No.  2)  be- 
nannten  Civil-,  Militer-  und  Hofdiener  mit  den  darin  aufgefllhr- 
ten  Gebalten  und  Pensionen,  im  Gesammtbetrage  von  151,244  fi. 

45  xr.  auf  die  Departemente  Frankfurt  (ausschliesslich  der  Stadt 
Wetzlar),  Fulda,  Hanau  und  auf  die  Stadt  Wetzlar  allerseits  an- 
erkannt. 

Art.  XIV.  Verzeichniss  der  Staatsdiener  und  Pensionislen; 
besonderc  Bestimmungen  darüber.)  Hinsichllich  der  beiden,  in 
den  vorhergehenden  Artikeln  erwtthntcn,  und  mit  Beobachlung 
obiger  Grundsâtze  angefertigten , Verzeichnisse  ist  zu  bemerken; 

1)  dass  solche  die  Gesamnilheit  der  als  Centraidiener  und 
Pensionisten  des  Grossherzogthums  Frankfurt  behandelten  und 
definitiv  Ubernommenen  Individuen  umfassen; 

2)  dass  aile,  in  die  fraglichen  Verzeichnisse  nicht  einge- 
tragenen  grossherzoglich  frankfurtischen  Diener  — mogen  sie 
Hof-,  Militar-  oder  Civildiener  sein  — zur  Classe  der  Départe- 
mental- und  Localdiener  gezâhlt  werden; 

3)  dass  die  in  demselben  Verzeichnisse  aufgeflibrten  Mil- 
glieder 

a)  der  vormaligen  prolestantischen  Consislorien  zu  Hanau, 

b)  der  beiden  vormaligen  Appellationshüfe  zu  Aschaffenburg 
und  zu  Frankfurt,  so  wie  der  dazu  gehOrigen  Criminalgerichte, 

c)  der  medicinischen  Specialschule  zu  Frankfurt, 

d)  der  Ànstalt  der  Einregistrirungs-  und  der  Stempel-Regie, 
namentlich  der  Director,  der  Controlleur  und  die  Verificatoren, 
aus  besonderen  Grtlnden  für  Centraidiener  erkldrt,  jedoch  dem 
Personale  der  medicinischen  Specialschule,  da  dasselbc  seine 
Wiederanstellung  in  einer  andern  Provins  abgelehnt  bat,  seine 
frtlheren  Gehalle  nur  zur  Ilâlfte  bewilligt  worden  sind,  mit  Aus- 
nahme  derjenigen,  ivelcbe  aus  besonderen  Grtlnden  mit  ihrem 
ganzen  Gehalte  auf  den  Etat,  Anlage  Nr.  2 gebracht  worden 
sind. 

Art.  XV.  (Bestâtigung  einer  Uebereinkunft  zwisehen  Preus- 
sen und  Frankfurt  wegen  Uebernahnie  verschiedener  Officiere.) 
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J 828  Was  diejenigen,  nach  Art.  45  der  Wiener  Congressacte  zur 
Versorgong  berechtigten  Offieiere  betriflft,  welche  aus  keinem 
Gebietstheile  des  vorigen  Grossherzogthams  Frankfurt  gebtlrlig, 
auch  in  keinem  solchen  Gebietstheile  frllher  angestelll  gewesen 
sind,  oder  auch  andere,  welche  erst  wâhrend  der  Verwaltung 
des  Generalgouvernements  in  Militârdienste  traten  oder  hcihere 
Dienstgrade  erhielten,  so  wird  diejenige  Uebereinkunft  bestâtigt, 
die  hierüber  von  wegen  des  Departements  Fulda,  der  Stadt 
Frankfurt  und  der  Stadt  Wetzlar  unterm  28.  und  29.  Juni  1816 
zu  den  Protocollen  der  Ausgleickungscommission  angezeigt  wor- 
den  ist. 

lliernach  sind  von  den,  in  der  Anlàgc  (Nr.  3)  nâher  be- 
zeichneten , zehn  Militârpersonen  und  deren  Gehalte  à 64  54  Gulden 

4)  die  daselbst  unter  Nr.  4,  2,  3,  5,  6,  8,  9 angegebenen, 
mit  den  dabei  gesetzten  Gebalten  auf  das  Departement  Fulda,  na- 
mentlich  Nr.  2,  5,  8 und  9 von  Preussen,  Nr.  4 von  Baiern, 
Nr.  3 und  6 von  Sachsen-Weimar-Eisenach; 

2)  die  unter  Nr.  4,  7 und  40  angefllhrton  aber,  nebst  ihren 
angegebenen  Gehallen,  von  der  freien  Stadt  Frankfurt  und  zwar 
letzteres  in  dein  Maasse  Ubernommen  worden,  dass  Frankfurt  zur 
Erganzung  des,  ihm  zugetheilten  Gehaltbetrags  von  2482  fl.  fUr 
4374  fl.  an  Centraldiener-Gehalten  Ubernommen  hat. 

Art.  XVI.  (Bestâligung  einer  Uebereinkunft  zwischen  Kur- 
hessen  und  Frankfurt,  wegen  Uebcrnahme  gemeinschaftlicher  De- 
partementaldiener. ) Gleiche  Bestâligung  erhâlt  auch  die,  in  den 
ebengedachten  Protocollen  vom  28.  und  29.  Juni  4816  zwischen 
Kurhessen  und  der  freien  Stadt  Frankfurt,  wegen  einiger,  den 
vormaligen  Departementen  Hanau  und  Frankfurt  gemeinschaftlich 
gewesenen  Departementaldiener , getroflene  Uebereinkunft,  wo- 
nach  der  Gehalt  des  vormaligen  Polizei-Prâfecten  Freiherrn  von 
der  Thann  von  5000  fl.  von  Seiten  der  freien  Stadt  Frankfurt 


mit 4300  fl. 

von  Kurhessen  aber  mit  700  - 


Total  5000  fl. 

Ubernommen  ward;  ingleichen  der  zwischen  beiden  benannten 
Staaten  getroflene  Austausch  wegen  der,  vom  Gehalte  des,  bei- 
den Departementen  gemeinschaftlich  gewesenen  Steuer-Control- 
leurs  Koch  auf  Frankfurt  mit  273  fl.  gefallenen,  aber  gegen  Ab- 
nahme  des,  Frankfurt  zugetheilt  gewesenen  Gehaltes  des  Kanzlei- 
dieners  Geyer  mit  288  fl.  Ubernommenen  Rate. 

Art.  XVU.  (Bestâtigung  einer  Uebereinkunft  zwischen  Preus- 
sen und  Frankfurt,  Frankfurter  Departementaldiener  betreffend.) 
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Ebenso  wird  auch  die,  in  den  angezogenen  Protocollen  zwischen  1828 
Preussen  und  Frankfurt,  wegen  der,  auf  die  Stadt  Wetzlar,  als 
Bestandtheil  des  Departements  Frankfurt,  zu  Ubernehmenden  Rate, 
von  den  Gehalten  der  dabin  gehorigen  Departemental-Diener,  ge- 
troffene  Uebereinkunft  bestatigt,  inhalts  welcher  die,  in  der  An- 
iage  Nr.  4 verzeiohneten  Diener,  aïs  für  das  gesammle  Depar- 
tement Frankfurt  angesteilt,  mit  ihren  Gehaiten  anerkannt,  und 
deren  Vertheilung  nach  dem,  dieser  Uebereinkunft  zum  Grunde 
liegenden  Verhaltnisse  also  gesckehen  ist,  dass  von  dem  daselbst 
erwâhnten  Totalbelrage  von  jahrlichen  24,546  fl.  43  xr.  Wetzlar 
die  Summe  von  862  fl.  5 xr.  Ubernommen  bat. 

A ht.  XVIII.  (Nacbtrdgliche  Anerkennung  des  Gebaltes  des 
Protocoilisten  GrOsser.)  Die  auf  438  fl.  jâhrlich  festgesetzte  Pen- 
sion des  nachtraglich  als  Centraldiener  anerkannten  Protocoilisten 
GrOsser  wird,  vom  1.  Januar  1822  an,  von  Kurbessen,  vorbe- 
halllich  weiterer  Abrechnung  geleistet,  nacbdem  die,  bis  zu  je- 
nem  Termine  seit  dem  1.  Juni  1814  erwachsenen  Rückstande 


von 

wegen  des  Departements  Frankfurt  mil  ....  4 50  fl.  22  xr. 

wegen  des  Departements  Aschaffenburg  mit  . . 431  - 40  - 

wegen  des  Departements  Fulda  mit 89  - 18  - 

wegen  des  Departements  Hanau  mit 62  - 36  - 

wegen  der  Stadt  Wetzlar  mit 4 - 4 - 


Summe  438  fl.  — xr. 
von  jeder  einzelnen  dabei  betheiliglen  Regierung  bcreits  abge- 
tragen  wordcn  sind. 

Art.  XIX.  (Versorgung  einiger  Reichs-  und  Kreis-,  auch 
ritterschafllichen  Diener.  ) Aïs  Localdiener  werden  behandelt  und 
von  den  betheitigten  Regierungen  versorgt: 

4)  Die  von  Seiten  einiger  Landestheile  des  Grossherzogthums 
Frankfurt,  vor  ihrer  Vereinigung  mit  demselben,  bei  dem  deut- 
schen  Reichstage  und  den  Kreisversammlungen  angesteilt  gewe- 
senen  Diener; 

3)  Die  bei  der  vormaligen  Reichsritterschaft  angesteilt  ge- 
wesenen  Beamten,  in  soweit  zum  Unlerhalte  derselben  von  den, 
im  Umfange  des  Grossherzogthums  Frankfurt  belegenen,  reichs- 
riUerschaftlichen  GtHern  beigetragen  werden  musste. 

Auf  die  staltgehabte  Anerkennung  der  Centraleigenschaft  des 
ehemaligen  Reichsdirectorialpersonals,  soweit  der  Grosslierzog  von 
Frankfurt  bei  dèssen  Versorgung  betheiligt  war,  ist,  nach  Aus- 
weis  der  Tabelle  (Anlage  1),  die  nOthige  Rtlcksicht  genommen 
worden. 
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1828  Art.  XX.  (Aschaffenburger  Diener-Sustenlalionskassc,  Of- 
ficiers-Willwenkasse  und  Civildiener-Wittwenkasse,  anerkannt 
als  Specialfonds  des  Fürstenthums  Aschaffenburg.)  Als  Gegen- 
slfinde,  welche  das  FUrslenihum  Aschaffenburg  ausschliesslich 
angeben,  werden  allerseits  anerkannt  : 

4)  die  nach  Auflüsung  des  Mainzer  Kurstaates  von  dein 
Kurerzkanzler  — gegen  gewisse  von  anderen  mitverpflichteten 
Besitzern  vormaliger  Mainzer  Kuriande  zu  entrichtenden  jahr- 
lichen  Beitrâge  — Ubernommene  Pensionirung  vormals  kurmainzi- 
scher  Dieuer  und  die  desvregen  in  Aschaffenburg  errichtete  Susten- 
talionskasse; 

2)  die  eben  daselbst  fUr  das  vormalige  kurmainzische  Militâr 
errichtete,  und  dem  grossherzoglich  frankfurtischen  MiliUir  spâter 
zu  Nutzen  gekomraene  Ofïiciers-Wittwenkasse,  desgleichen  auch 
die  dortige  Civildiener-Wittwenkasse  und  zwar  genannte  Kassen 
mit  ihren  Rechten  und  Verpflichtungen. 

Art.  XXI.  (Gesuch  von  Dienern,  Wittwen  und  Waisen  uni 
Gnadengehalte  und  Gratificationen.)  Von  Wittwen  oder  Waisen 
vormaliger  grossherzoglich  frankfurlischer  Diener  nachgesuchte 
Gnadengehalte  und  Gratificationen  sind  kein  Gegenstand  gemein- 
schaftlicher  Ftlrsorge  der  Ausgleichungscommissionen,  und  bleibt 
deren  Bewilligung  der  Gnade  und  Milde  jeder  einzclnen  Regie- 
rung  tlberlassen. 

Art.  XXII.  (Erloschene  Geballe  und  Pensionen  der  soit 
4814  verstorbenen  Diener  und  Pensionisten;  — Gergens;  — 
Vorbehalt  wegen  Orth.)  Die  Gehalte  und  Pensionen  aller  in 
ihrer  Eigenschaft  als  vormalige  grossherzoglich  frankfurtische  Die- 
ner und  Pensionisten  seit  dem  Jahre  484  4 von  den  pacisciren- 
den  Staaten,  mit  ihren  Gehalten  oder  Pensionen  Ubernommenen, 
in  den  Anlagen  Nr.  4 bis  4 mitbegriffenen  Individuen  Mien 
nach  doren  Àbleben  den  betreffenden  Regierungen  anheim. 

Nachdem  der  im  Jahre  484  4 bei  der  provisorischen  Rhein- 
Octroi-Verwaltung  zu  Mainz  angestellte  grossherzoglich  frank- 
furtische General-Inspector  der  indirecten  Abgaben,  Gergens,  im 
November  484  6 daselbst  gestorben  ist,  ktinnte  müglicherweise 
nur  der  frtlherhin  eventuell  Ubernommene  Gehait  des  bei  der 
dermaligen  Rhein-Octroi  angestellten  Secretairs  Orth  mil  4 000  fl., 
im  Falle  Seine  gegenwârtige  Verwendung  aufhtlren  sollte,  den 
betheiligten  Regierungen  in  solcher  Art  zur  Last  fallen,  dass  da- 


von  Frankfurt 490  fl.  28  xr 

das  Departement  Fulda 290  - 29  - 
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das  Departement  Iianau 204  fl.  46  xr.  4826 

die  Stadt  Wetzlar 44  - 47  - 


Total  4 000  fl.  — xr. 

zu  Ubernehmcn  hütten. 

Art.  XXIII.  ( Anfangstcrmin  zur  Uebernahme  der  Gebalte 
und  Pensionen;  fiestimmungen  wegen  der  RUckstande  vom 
4.  Juni  4 84  4 anfangend.)  In  Ansehung  der  AnsprUche  vormals 
grossherzoglich  frankfurtischer  Diener  und  Pensionisten  auf  Be- 
soldungs-  und  Pensions-Rückslânde,  werden  folgende  Grundsâtze 
aufgestellt  : 

4)  Zur  Abschneidung  aller  Weitlaufigkeiten  und  in  der  Ab- 
sicht  den  betheiiigten  Individuen  um  so  schleuniger  zu  ihrer  Be- 
friedigung  zu  verhelfen , macken  sicb  die  Regierungen  verbind- 
lich,  den  ihnen  nach  Ausweis  der  Vertheilungs-Etats  zugewiese- 
nen  Diencrn  und  Pensionisten , nebst  ihren  laufenden  Besoldun- 
geu  und  Pensionen,  auch  die  RUckstande  vom  4.  Juni  4 844  an 
zu  bezahlen. 

2)  Preussen  und  Baiera  Ubernehnien  die  vor  der  Période 
des  Besilz-Antrittes  ibrer  Antbeile  an  dem  ehemaligen  Departe- 
ment Fulda  erwachsenen  Besoldungs-  und  Pensions-RUckstande, 
zur  Bericbtigung  aus  den  Osterreichischen  Acliv-Arreragen,  und 
werden  sioh  hierüber  mit  Oesterreich  bercchnen. 

3)  Nach  ausdrücklicher  Vorscbrift  des  43.  Art.  der  Wie- 
ner Congressacte  beschrünkt  sich  jedoch  die  gemeinschafUiche 
Ftlrsorge  sammtlicher  paciscirenden  Regierungen  hinsichtlich  der 
Reclamationen  von  Gehalts-  und  Pensions-RUckstanden  auf  solcbe, 
welche  aus  der  Zeit  nach  dem  4.  Juni  4844  herrtlbren. 

4)  Diejenigen  Summen,  welche  ausdrtlcklich  auf  Abschlag 
der,  bis  zum  4.  Juni  484  4 verfallenen  Besoldungen  und  Pensio- 
ne8  bereits  gezahlt  worden  sind,  kOnnen  auf  die  nachher  fallig 
gewordenen  Gebalte  nicht  in  Zurechnung  gebracht  werden. 

5)  Aile  andera  seit  jenem  Termin  crhaltenen  Abschlngszah- 
lungen,  obne  Unterschied  der  Kassen  und  der  Rechtstitel,  wor- 
aus  sie  geleistct  worden  sind,  müssen  von  den  Empfangem  in 
Gegenrecbnung  angenommen  werden,  und  versprechen  sich 
samrntlichc  betheiligte  Regierungen  gegonseitig  noch  besonders 
jede  Hulfleistung,  welche  zur  Führung  des  Beweises  solcher  Ab- 
schlagszahlungen  elwa  erforderlich  werden  kOnnte. 

6)  Staatsdiener,  welche  in  der  Zwischenzeit  bis  zum  4.  Ja- 
nuar  4846,  oder  nachhcr  noch  provisorische  oder  andere  Staals- 
anstellungen,  gegen  einen  bestimmlen,  nicht  in  die  Kategorie  von 

IV.  4 4 
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1828  don  Diâten  fallenden  Gchall  im  Umfange  des  vormaligen  Gross- 
herzogthums  oder  ausscr  dorasclbon  bekleidct  habcn,  sind  in 
der  Regel  zu  RUckstands-Forderungen  nur  in  soweit  berechliget, 
als  sic  das  quantum  minus  beweisen,  welches  hiedurch  an  ih- 
rem  spâter  von  den  resp.  Ausgleicbungs-Conmiissionen  zuerkann- 
ten  Diensteinkommen  nicbt  gedeckt  worden , und  ondlieh 

7)  müsscn  diejenigen  Individuen,  deren  Hückslânde  Uber 
1000  fl.  betragen,  sich  Terminszahlungen  jedoch  nur  dergestalt 
gefalleu  lassen,  dass  innerbalb  zweier  Jahre,  votn  Tage  der  Li- 
quidsstellung  an,  sSmmtlicbe  RUcksUinde  zu  bezablen  sind. 

Art.  XXIV.  (Totalbetrag  der  Fuldaer  Departemental-Besol- 
dungen  und  Pensioncn.)  Bei  déni  Departement  Fulda  belr.'igl  die, 
den  Betheiligten  geineinschaftiich  zur  Last  fallende  Summe  Fuldaer 
Departeinental-Staals-Besoldungen  und  Pensioncn  254,050  fl.  49  xr. 

Darunter  sind  nach  dcm  Verzeichnisse,  Anlage  Nr.  5 be- 
griffen: 

1.  Von  der  Sustentation  des  Fürsten  Primas, 
vormaligen  Grossherzogs  von  Frankfurt,  die 

Fuldaer  Quote  mit 20,387  fl.  28%  x. 

ingleichen  der  von  der  Sustentalions-Quotc 
der  freien  Stadt  Frankfurt  auf  Fulda  übernom- 
inene  Àntheil,  statt  eines  gleicben  Betrages  von 
der  Pension  des  Grafen  v.  Marschall  . . . 1,868  - 54 

22,256  fl.  13%x. 

2.  Dio  Gesammtbcit  der  in  dem  bcrich- 

tigten  Fuldaer  Personal-Hauptvertheilungs-Elat 
und  in  dem  nachtrâglichcn  Personal-Supple- 
inentiir-Elat  aufgeführten  Besoldungen  und 
Pensionen  cinschliesslicb  der  Fuldaer  Ceutral- 
Pensions-Quote,  sowie  der  spâter  vcrtbeilten  • 

Pensionen  von  Holzkirchen,  von  der  Fasanerie 

und  der  reichsritterscbaftiicben  Pensionsanthcile 
wegen  Mannsbacli,  Bucbenau  Wchrda  und 
Lengsfeld  234,794  - 51/*  - 

Summe  254,050  fl.  19  x. 

Art.  XXV.  (Deren  weitere  Vertheilung.)  Von  dieser  Summe 
wUrden , nach  dem  Arlikel  VII  festgesetzten  ConcurrenzverhSlt- 
nisse , zu  Uberweisen  gewesen  sein 
4)  an  Preussen  mit  Sachsen-Weimar- 
Kisenach  zu 17%  lon  181,645  fl.  59  x. 
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2)  an  Baiera 26%IO#  67,323  0.  20  x.  1828 

3)  an  Holzkirchen 2 Ioa  6,081 


Sumrac  254,050  fl.  49  x. 
Zur  Ausgleichung  verscbiedener,  unter  dcn  belheiligten  Staa- 
len  entstandenen  Diflerenzen  und  aus  Rücksicht  auf  die  WUnscbe 
einzelner  Pensionars , hat  man  sich  aber,  mit  Abweichung  von 
jenem  Verbâltnisse,  dahin  vereinigt,  die  eflectiven  Uebemahme- 
Quoten,  fUr 

Preussen  mit  Sachsen-Weimar-Eisenach  auf  183,255  fl.  31 % xr. 

fllr  Baiera  auf  65,743  - 47 % - 

definitiv  festzustellen,  wobei  die  Holzkirche- 

ner  Quote  von 5,081 

unverândert  geblieben  ist  

Sumroe  254,050  fl.  19  xr. 
Abt.  XXVI.  (Specielle  Angabe  der  preussischen  und  sach- 
sen-weimarischen  Ueberaahme-Quoten.)  Die  von  Preussen  mit 
Sachsen-Weimar-Eisenach  nach  Maassgabe  des  bestehenden  Con- 
currenz-Verhaltnisses  zu  vertretende  Uebernahme-Quote  umfasst 
nachstehende  einzelne  Summcn: 
ad  1)  aus  der  Fuldaer 
Quote  der  Sustentation  des 
FUrsten  Primas , vormaligen 
Grossh.  von  Frankfurt  . . 1 5,290  fl.  32  x. 

dazu  kümmt  der  ktinigl. 
preussischer  Seits  Ubernom-  1 
mene  Antheil  von  der  Stadt 
Frankfurtischen  Sustentations- 

Quotc  mit 1,868(1.51  x. 

ad  2)  aus  dem  Personal- 
Hauptvertheiiungs -Etat,  nach 
Àbzug  der  auf  die  freie  Stadt 
Frankfurt  mit  4000  fl.  Uberge- 
gangenen  Pension  des  Grafen 


Marschall 162,622  fl.  57  x. 

aus  dem  Supplementar-Etat  2,509(1.  5%x. 

von  den  Holzkirchener  Pen- 

sionen 439  fl.  — 


von  den  Pensionen  der  Fasa- 
nerie  und  der  reichsritter- 
schaftlichen  Gebiete  . . . 525  (1.  6 x. 

<66.°96  fl-  8%x 
Summe  483,255  fl.  34%  x 
14» 
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1828  Art.  XXVII.  (Specielle  Angabe  der  baierischcn  Uebemahms- 
Quole.)  Die  von  Baiern  zu  berichligende  Uebernahms-Quole 


umlasst: 

gd  I)  von  der  Fuldaor  Quote  der  Sus- 
tentation des  FUrsten  Primas 5,096  fl.  50'/*  xr. 

ad  2)  von  dem  Personal-Hauptvertbei- 

lungs-Klat  57,505  - 29 

aus  dem  SupplemenUir-Etat  1,401  - 28%  - 

von  den  llolzkirchencr  Pensioncn  ....  1,530  - — 

aus  dem  rcichsritterschaftlichem  Pensions- 

Anlheile 180  - — 


Sunime  65,713  II.  47%  xr. 

Art.  XXVIII.  (Specielle  Angabe  der  Uebernahms-Quote  von 
Ilolzkirchen.)  FUr'dic  nach  Art.  XXV  in  5081  fl.  beslchende  Soll- 
Uebernahme  der  Dom/ine  Ilolzkirchen  sind  ausgesetzl  und  an 
diese  Domine  überwiesen  worden, 

ad  Nr.  2)  aus  den  Ilolzkirchncr  Pensioncn  der 
grossie  Theil  der  Pension  des  Propstes  Frciherm  von 

ltcisach  mit 5020  fl. 

und  ein  Theil  der  Pension  den  Convcnluals  Arnd  mit  61  - 

Summe  5081  fl. 

Art.  XXIX.  (Ausglcichung  wegen  der  von  Baiern  zu  wenig 
Ubernommenen  Fuldaer  Pensioncn  und  Besoldungcn  mit  den  be- 
thciligtcn  Ilegierungen.  ) Die  im  Art.  XXV  erwâhnte  Ausglcichung 
zvvischen  Preussen  und  Baiern,  wegen  Abânderung  der  concurrenz- 
massigcn  Uebernahme-Quoten,  anlangend,  so  befindcn  sich  die 
nttberen  Bestimmungen  hierüber,  ferner  Uber  VergUtung  der  von 
Preussen  fllr  Baiern  geleisteten  Pensionszahlungen,  auch  Uber  ge- 
genseiligen  Austausch  einiger  Fuldaer  Pensionen,  in  dem  unterin 
18.  October  1823  abgeschlossenen  Vergleiche,  die  definitive  Ver- 
theilung  der  Fuldaer  Dcpartcmental-Staatsgehalle  und  Pensionen 
betreflend,  worauf  hier  verwiesen  wird. 

Oesterreich  tritt  diescm  Vergleiche  bei  und  wird,  pro  rata 
seines  zehnmonatlichen  Besitzes  der  an  die  Kronc  Baiern  abgc- 
tretenen  Fuldaer  Parzcllcn,  an  derçenigen  VergUtung  verbiiltniss- 
miissig  Theil  nehmen , worUbcr  Preussen  und  Baiern , in  der  Ab- 
sicht,  ciuc  fOrmliche  Liquidation  der  Bcsoldungen  zu  umgehen, 
sich  vercinigt  haben. 

Art.  XXX.  (Von  Preussen  an  Kurhcssen  und  Sachsen- 
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Weimar  tlberwiesene  Fuldaer  Pensionen  und  Besoldungen. ) Von  182» 

der  nach  Art.  XXV  auf 183,235  fl.  31  % x. 

festgesetzten  Uebernahme- 
Quote  hat  Preussen  die,  aus 
dcr  Anlage  3 zu  ersehenden 

Poslen  mit 01,593  11.12  x. 

an  Kurhessen;  und  die  in  der- 
selben  Anlage  verzeichneten 

Posten  mit 65,816  - 58%  - 

an  Sacbsen-  Weimar  -Eisenach 
in  Gemâssheit  besonderer  mit 
beiden  Staaten  bestebenden 
Vereinbarungen,  weiter  Uber- 
wiesen  und  mithin  . . . 55,843  - 20%  - 

183,253  11.  31  y»  x. 

zu  cigener  Deckung  behallen. 

Art.  XXXI.  (Vorbehalt  wegen  künftiger  Vertheilung  von 
Pensionen  des  Fuldaer  SupplemenUir-Etals.  ) Bei  der  durch  obige 
Bestimmungen  herbeigeftlhrten  defini  tiven  Erledigung  des  ge- 
sammten  Fuldaer  Deparlemental-Staatsbesoldungs-  und  Pensions- 
wesens  bleibt  fernere  concurrenzmassige  Vertheilung  solcher 
Pensionen  vorbehalten,  die  ctwa  noch  künflig  in  den  Supple- 
mentOr-Etat  auf  rechtmâssige  Art  aufgenommen  werden  sollten. 

Art.  XXXII.  (Beitrag  des  Grossherzogthums  Ilesscn  wegen 
Ilerbstein  zu  den  Fuldaer  Pensionen.)  Zu  mehrerer  Sicherstel- 
lung  dcr  Gerechtsame  der  Betheiligten  wird  hier  bemerkt,  dass 
in  Betreff  der,  von  dem  Fürstenthume  Fulda  gelrennten  und  an 
das  Grossherzoglhum  Hessen  Ubergegangencn  Stadt  Ilerbstein, 
nebst  glcichnamigetn  Amte,  cine  ara  9.  April  1813  zwischen  den 
grossherzoglichen  Regierungen  von  Frankfurt  und  Hessen  abge- 
schlossene  Convention  beslebt  und  in  Kraft  vcrbleibl,  nach  de- 
ren  10.  Artikel  der  grossherzoglich  hessischeu  Regierung  die 
Verbindlichkeit  obliegt,  zu  den  Fuldaer  Pensionen  gewissc  jahr- 
liche  Beitrage  zu  leisten,  wovon  Oesterreich  die  RUekslande  bis 
zu  den  vertragsmüssigen  Terminen  — Preussen  mit  Sacbseu- 
Weimar-Eisenach  vom  1.  Juli  1815  bis  zum  1.  Mai  1816  73 
vom  1.  Mai  1816  an  weiter  aber  nur  7IVai(B)  — Baiern  vom 
I.  Mai  1816  26yï]O0  und  der  Domaine  Holzkirchcn  2 lw,  zum  ei- 
genen  uninittelbarcn  Bezuge  aus  der  betreflenden  grossherzog- 
licb-hessiscben  Staalskassc  concurrcnzmassig  zukommen. 

Art.  XXXIII.  (Moliv  zu  gemeinscbafllicher  Auseinandcr- 
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1828  selzuug  wegen  der  Schulden  der  grosslierzoglich  frankfurtischen 
Central-Staatskassen  und  Fuldaor  Departemental-Kassen.) 

Nâchst  den  AnsprUchen  grossherzoglich  frankfurtischcr  Die- 
ner  auf  die  ihnen  zukommende  Versorgung,  habcn  auch  aile 
sonstigen,  von  Privatpersonen  angemeldeten  Forderungcn  an  Cen- 
tral-Staatskassen  des  vormaligen  Grossherzogthums  Frankfurt 
oder  an  Fuldaer  Départemental -Staatskassen , in  soweit  sie  niebt 
zu  privativer  Ausgleichung  unter  den  betheiligten  Regierungen 
gceignet  sind , um  so  mehr  zu  den  Gegenslânden  der  gegenwflr- 
tigen  gemeinschafllichen  Auseinandersetzung  gezogen  werden 
intlsscn,  als  der  45.  Artikel  der  Wiener  Congressacte  ad  Nr.  3 
und  7 ausdrUckliche  Verfllgungen  hierllber  zu  Gunsten  des  vor- 
maligen  Grosshcrzogs  von  Frankfurt  in  sich  schliesst. 

Art.  XXXIV.  (Grundsatze  wegen  der  Départemental-, 
Districts-  und  Localschulden.)  Aile,  auf  den  einzelnen  Landes- 
theilen  Frankfurt,  Aschaffenburg,  Fulda,  Hanau  und  Wetzlar  be- 
sonders  baftenden,  vor  deren  Vereinigung  zura  Primatial-Staate 
oder  zum  Grossherzogthum  Frankfurt  schon  vorhanden  gewese- 
nen  Schulden  bleiben,  nach  den  von  dem  Grossberzogthurae 
selbst  gehandhabten  GrundsStzen,  auf  diesen  Landestkeilen  aus- 
scbliesslich  haften.  Ein  Gleiches  geschieht  aucb,  in  Gemâsshcit 
derselben  Grundsatze , bei  allen  Districts-  und  Local-Schulden, 
welcbe  vor  der  Vereinigung  jener  Landestheile  in  eiuen  Staats- 
verband,  oder,  wahrend  der  Dauer  dieser  Vereinigung,  im  Um- 
kreise  des  vormaligen  Primatial-Slaates  oder  des  Grosskerzog- 
thums  Frankfurt  erwachsen  sind. 

Art.  XXXV.  (Anerkannte  Schulden  der  grossherzoglich  frank- 
furtischen  Central -Staatskassen.)  Als  Schulden  grossherzoglich- 
frankfurtischer  Cenlral-Staatskassen  werden  anerkannl: 

1)  Die  Forderung  des  frankfurter  Pfand- 
liauses,  wegen  eines  dem  vormaligen  Landes- 
herrn  auf  die  Saline  Orb  vorgeschossenen, 
zu  Besitzergreifungs-Ausgaben  verwendeten  Ca- 
pitals  von  36,000  fl.  nebst  rückstândigen  Zin- 
sen  à 4%  vom  4.  Juli  1814  bis  4.  Novem- 
ber  1827  (13  Jahre  und  4 Monate  19,200  fl.), 

im  Ganzen  an  Capital  und  Zinsen  . . . 55,200  fl.  — xr. 

2)  die  Forderung  der  Inhaber  derjenigen 
Obligationen,  die  im  Jahre  1813  ftlr  ein  An- 
lehen  zum  Behufo  einer  Pferdelieferung  an  die 
franzüsischc  Armee  nusgestcllt  worden  sind, 


Digitized  by  Google 


ALLEMAGNE. 


215 


ini  Capilalbelrago  von  24,000  fl.,  nebst  den 

bis  4849  rllcksUmdigen  Zinsen  à 5484  fl.  . 29,484  fl.  — s. 

3)  die  Forderung  des  Handlungshauses 
der  Gebrtlder  Belhmann  fur  ein  im  Jahre  4843 
an  die  Frankfurter  Gcneralkasse  gemachtes 
Darlehen  von  40,500  fl.,  nebst  rUckslândigeu 
Zinseu  à 6%  vom  4.  Januar  1845  bis  4.  No- 
vember  4827  (42  Jahre  und  tOMouate  34,4850.) 

im  Ganzen  an  Capital  und  Zinsen  ....  74,685  II.  — - 

4)  der  von  der  chemaligen  Conununal-Ap- 
provisionirungskasse  zu  Frankfurt,  wegen  eincs 
Meh [transports  nach  Vach  zum  Diensle  der 


franzüsischen  Arinee,  der  Generalkasse  gelci- 

stete  Vorschuss  zu 20,144  11.—  - 

5)  eine  Wechselforderung  des  Uandlungs- 

hauses  Philipp  Nikolaus  Schmidt,  wegen  einer 
Mehllieferung  des  Grossherzogthams  für  die 
franzOsisehe  Armee,  zu 22,900  fl.  — - 

6)  die,  auf  der  Anlage  Nr.  6 verzeichue- 
ten,  bei  den  Verbandlungen  der  Centrallasten- 
Ausgleichungs-Commission  im  Jahre  4847  vor- 

gekommenen  Privalforderungen  im  Betrage  von  3,808  fl.  6'/a  - 


Totalsurnme  205,248  fl.  6*/2  x. 

A»t.  XXXVI.  (Ausschliessliche  Uebernahme  einiger  Poslen 
von  Seiten  Baieras  und  Frankfurts.)  Von  den  im  vorbergehon- 
den  Artikel  benannten  Schulden  Ubernimmt  gegen  anderweite, 
unten  zu  erwShnende  Zugeslâudnisse  der  Ubrigen  belheiligten 
Regierungen  : 

4)  Die  freie  Stadt  Frankfurt  ausschliesslich 

a)  die  Berichtigung  des  Belhmannischen  Capilals  mit  Zinseu 
im  Betrage  von  74,683  fl.; 

b)  die  auf  der  Liste  (Anlage  6)  unter  Nr.  40  verzeichnele 
Forderung  eines  frankfurlcr  Angchorigcn  an  die  vormalige  gross- 
herzoglicb  frankfurtische  Kriegskasse  von  4 4 0 fl. 

Ebenso  Uberniiumt 

2)  Die  Kronc  Baiera  ausschliesslich 

a)  die  Berichtigung  der  rücksUindigen  Zinsen  des,  von  dem 
chemaligen  Landesherrn  auf  die  Saline  Orb  aufgenointnenen,  und 
fUr  Besilzorgi  cil'ungs-Ausgabeu  vorvvendelcn  Capilals  von  36,000  11. 
à 4%  vom  4.  Juli  184  4 bis  zum  4,  Novembcr  4827,  mit 
4 9,200  fl.  und 


4828 
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1828  b)  von  der  Liste,  Anlage  6,  sfimmtliche  Forderungen  (mit 
Ausnahme  der  unter  Nr.  10),  in  sofem  dieselben,  nach  vorheri- 
ger  kdniglich  baierischer  Seits  vorzunehmenden  Liquidation,  als 
richtig  befunden  werden,  im  Betrage  von  5,698  fl.  6‘/2  xr. 

Art.  XXXVH.  (Vertheilung  der  Ubrigen  Centralschulden.) 
Nachdem  sich  die  im  Art.  XXXV  angegebene  Schuldenmasse  durch 
die  im  Art.  XXXVI  erwHhnte  ausschliesslicho  Uebernabme  mehre- 
rer  Passiven  von  Seiten  der  Krone  Baiern  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  um  96,693  fl.  6y2  xr.,  niimlich  von  205,218  fl.  6%  xr. 
auf  108,525  fl.,  vermindert;  so  wird  diescr  Betrag  auf  die  be- 
treffenden  Landcstbeile  pro  rata,  nach  der  in  der  Tabelle,  An- 
lage 7,  aufgestelllen  Berechnung,  Uberwiesen  und  in  der  Art  be- 
richtigt,  dass  jede  Regierung  auf  ihren  Anlheil  die  ihren  Ange- 
htirigen  wegen  deren  Forderungen  zukommendon  Summen,  zur 
weitcren  Besorgung  und  Zustellung  an  dieselben  Ubcrnimrat. 

Art.  XXXVIII.  ( Entschadigungssumme  à 150,000  Gulden 
ftlr  die  Krone  Baiern  und  Aufhebung  der  von  Baiern  und  Frank- 
furt verfUgten  Beschlagnabme  einiger  Capitalien.)  Obschon  nicht 
in  die  Kategorie  der  Privatforderungen  gehtirig,  wird  hier  die 
schon  oben,  im  Art.  XII  gedachte  Entschiidigung  von  150,000  11. 
fUr  die  Krone  Baiern,  als  Abfindung  fur  die  ForderuDg  wegen 
zu  viel  Ubernommener  Centraldiener,  als  Scbuld  dos  Grossher- 
zogthums  anerkannt.  Der  Betrag  wird  auf  die  Departemenle 
Frankfurt  mit  Wetzlar,  Fulda  und  Ilanau,  mit  Ausschluss  des 
Departements  Aschaffenburg,  von  sSmmtlichen  betreffenden  Staa- 
ten,  nach  Maassgabe  ihrcr,  auf  obengedachter  Tabelle,  Anlage  7, 
berechneten  Antheile,  Ubernommen  und  die  Zablung  in  der  Art 
direct  an  Baiern  erfolgen,  dass  die  freie  Stadt  Frankfurt  ihren 
Beitrag  zu  der  Entschàdigungsfordcrung  von  150,000  fl.  mit 
73,571  fl.  25%  xr.,  und  jenen  zu  den  Centralschulden  mit 
37,260  fl.  15  xr.  in  Summa  110,831  fl.  40%  xr.  zurUckbebült 
und  damit  die  Berichtigung 

а)  der  Orber  Schuld  mit  Zinsen,  in  dcm  Betrage 

von 55,200  fl. 

б)  der  Mehltransportforderung  zu 20,144  - 

c)  der  Wechselforderung  des  liandelshauses  P. 

N.  Schmidt 22,900  - 

Summe  98,244  11. 

besorgt,  den  Ueberrest  der  ervvahnten  110,831  fl.  40%  xr.  in 

dem  Betrage  von  12,587  40%  xr.  aber  fUr  die  Berichtigung  eincs 
gleichen  Theiles  der  Pferdelieferungsschuld  ver w onde t,  wogegen 
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Baiern  von  den  tlbrigen  Betheiligten  dcren  Beitrâge  zu  seiner  1828 
Entschâdigungsforderung  and  zu  den  Centrallasten,  im  Gesammt- 
betrage  von  97,741  fl.  42%  xr.  unmittelbar  in  Empfang  nimuit, 
davon  die  ihm,  nach  Abzug  seines  Beitrags  von  49,951  fl.  36%  xr. 
zu  den  Centralschuiden  und  zu  der  Entschâdigungsforderung  von 
150,000  wegen  des  Departements  Fulda,  von  dieser  letzteren 
Forderung  noch  zu  Gute  kommenden  80,848  fl.  23%  xr.  für  sich 
behâlt  und  den  Ueberrost  à 16,893  fl.  1 9 74  xr.,  welcher,  mit 
den,  von  Seiten  der  freien  Stadt  Frankfurt  abzugebenden  12,587  fl. 

40%  xr.,  den  Betrag  der  Pferdelieferungsschuld  von  29,481  fl. 
ausraacht,  fur  die  Berichtigung  dieser  Schuld,  nach  den  hier- 
Uber  noch  zu  treffenden  nâheren  Verabredungen , auch  seiner  Seits 
wieder  abgibt. 

Gleicbzcitig  mit  dieser  Auseinanderselzung  erfolgt  sowohl 
von  Seiteu  der  Krone  Baiern,  als  auch  der  freien  Stadt  Frank- 
furt die  Aufhebung  der,  gelegenheitiich  der  Ausgleicbungsverhand- 
lungen  in  beiden  Staaten  verftigten  Beschlagnahme  auf  die  dem 
einen  oder  dem  andem  Theile  oder  dessen  AngehOrigen  zuste- 
benden  Capitalien  nebst  Zinsen. 

Art.  XXXIX.  ( Oesterreichischo  Forderung  von  11,416  fl. 

29  xr.  3 pf.  an  die  Kricgszahlamts-Kasse.)  Die  bei  der  Aus- 
gleichungs-Commission  von  Seiten  Oesterreichs  angebrachte  For- 
derung zu  11,416  fl.  29%  xr.  rheinischer  Wâhrung  und  105  fl. 

33  xr.  EinlOsungsscheine,  wegen  der  in  den  k.  k.  Osterreichi- 
schen  Staaten,  wie  im  Auslande,  vermittelst  der  k.  k.  Militâr- 
Oeconomie-Administration  an  grossherzoglich  frankfurtische  Trup- 
pen  in  den  Jahren  1813  und  1814  geleistelen  Geld-  und  Natu- 
ralvorschüsse , wdrd,  vorbehaltlich  der  Compensation,  als  ein 
Passivum  der  Eriegszahllamts-Kasse  anerkannt. 

Aht.  XL.  (Uebernahme  eiuigcr  Kriegszahlamts-Schulden  von 
Seiten  Preussens  und  Frankfurts.  ) Bei  dieser  Gelegenheit  wer- 
den  auch 

1)  die  im  Verzeichnisse,  Ânlage  8,  aufgefUhrten,  grossten- 
theils  das  Departement  Fulda  angehenden  Forderungen  an  die 
Kriegszahlamts-Kasse,  im  angeblicbcn  Betrage  von  2254  fl.  11  xr., 
vorbehaltlich  ihrer  weiteren  Anmcldung  und  Liquidsslellung,  als 
Gegonstiinde  der  Abrcchnung  und  Auseinanderselzung  miG  den 
bei  Fulda  betheiligten  Regierungen  konigl.  preussischer  Seits  zur 
Vertretung  und 

2)  die  im  Verzeichnisse,  Anlage  9,  aufgefUhrten  Forderuu- 
gen  frankfurter  AngehOrigen  an  die  gedachte  Kriegskasse,  im 
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1828  Betrage  von  744  il.  48  xr. , von  Seiten  der  freien  Stadt  Frank- 
furt zur  BerichtiguDg  ubernommcn. 

Art.  XLI.  (Vergleich  wegen  der  Einstandsgelder  und  Iland- 
gelder.)  Als  cin,  die  Verhfll  laisse  der  mehrgedachlen  vormaligen 
Kriegszahlamts-Kasse  berUhrender  Gegenstand,  erhiilt  der  am 
29.  Noverabor  1824  zu  den  Protokollen  der  Cenlrallaslen-Aus- 
gleichungs-Commission  angezeigte  Vergleich  zwischeu  Preussen, 
Baiern,  Kurhessen  und  der  freien  Stadt  Frankfurt  seine  BcsU- 
tigung,  wouach  Letztere  den  Ansprüchen  auf  die  von  frankfurter 
Einstehern  herrtlhrenden  Einstandsgelder  entsagt,  dagegen  aber 
von  dem  Beitrage  zu  dem  Ersalze  der  Handgelder  befreiet,  und 
diese  von  den  tlbrigen  Departementen  Ubernommcn  werdeu. 

Nachdem  die  concurrenzmüssige  Vertheilung  der  fraglichen 
Einstandsgelder  und  Handgelder  zum  Bchufe  der  Auszahlung  an 
die  berechtigten  Einsteber  und  resp.  Angcworbenen,  auf  den 
Grund  jenes  Vergleiches,  unter  den  betrefTenden  Regicrungcn 
Slatt  gefunden  bat,  wïrd  diese  Angelegenhcit  fur  crlcdigt  erklart. 

Art.  XLI1.  (Auslrâgal-Erkennlniss  wegen  eines  Beitrags- 
RUckstandes  zur  Sustentation  des  lelztcn  KurfUrsten  von  Trier.) 
Die  bei  der  Centrallasten-Ausglcicbungs-Cominission  nicht  crlcdigtc 
Slreitfrage  wegen  Berichtigung  der,  auf  25,804  fl.  19  xr.  be- 
rechneten  RücksUinde  eines  Sustcntations-Beitrages,  den  der  vor- 
inalige  Grossherzog  von  Frankfurt  dem  letzten  KurfUrsten  von 
Trier  zu  zahlen  Ubernoinmen  batte,  ist  auf  die  von  den  Interes- 
senten  nachgesucbtc  Verrnitlelung  der  hohcn  deutschcn  Bundes- 
versammlung  durcb  ein,  in  den  Bundestags-Protokollcn  üfleutlicb 
abgedrucktes , auslragal-gericbtlicbes  Erkenntniss  des  grossher- 
zoglich  bessiscbcn  Oberappellationsgerichts  zu  Darmstadt  voin 
38  NovembeF  '**26  deGniliv  entschieden  worden,  worauf  hier  mit 
dem  Bemcrken  Bezug  genommen  wird,  dass  es  bei  den  Beslim- 
muDgcn  dieses  Erkenntnisses  sein  Bewenden  hat. 

Art.  XLIII.  (Ersatz  eines  Vorschusses  von  100,000  fl.  vota 
Departement  Fulda  an  den  vormaligen  Fürsten  Primas.)  Die  iia 
Art.  45  der  Wiener  Congressacte  stipulirle  ZurUckzahlung  der- 
jenigen  Vorschttsse,  welebo  der  Generalkasse  zu  Fulda  von  dem 
FUrsten  Primas  aus  seineui  PrivatvermOgen  geleistet  und  bei 
nachberiger  Liquidation  zum  Betrage  von  100,000  fl.  ancrkannl 
worden  sind , gcschieht  nach  den»  feslgeselzten  Concurrcnz- 
Maassslabo,  in  sokher  Art,  dass  davon 


Preussen  mit  Sacbscn-Weimar-Eiscnaeb  7 1 ‘/a  ,u0  mil  7I..500  11. 

Baiern âô'/j  100  mit  26,500  - 

llolzkircheu 2 |w  mil  2,000  - 
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jedoch,  auf  den  Grand  eines,  mil  dem  Hochseligen  Ftlrslen  Pri-  (828 
mas  vergleichweise  getroffenen  Abkommens,  nicht  in  einer 
Summe,  sondera  in  20  gleichen  Jahres-Raten  zu  entrichten  baben. 

Art.  XLIV.  (Suramarische  Angabe  der  Fuldaer  Départe- 
mental-, Staats-,  and  Landesschalden.  ) Unter  Bezugnabme  auf 
die  Osterreichisch  - preussisch  - baierischen  UebereinkUnfte  vom 
27.  September  1820  und  vom  14.  November  1823,  werden  als 
gemeinschaftlich  theilbare  Fuldaer  Staatsschulden  anerkannt: 

1.  Von  den  Landessteuerkasse-Capitalien, 
nach  Ausscbeidung  mehrerer  niedergeschlage- 
nen,  oder  zu  weitcrer  Verhandlung  ausge- 

setzten  Capitalien 927,766  fl.  15  xr. 

2.  Von  den  Domainen-Capitalien,  eben- 
falis  nach  Ausscbeidung  einiger  niedergeschla- 
genen  oder  zu  weiterer  Verhandlung  ausge- 

sctzten  Capitalien 3,520  - — 

3.  Die  Kammcrkasse-Capitalien  mit  . . 190,373  - 20 

4.  Die  an  das  Grossherzogthum  Frankfurt, 
rcsp.  das  Departement  Fulda,  bei  Auseinan- 
dersetzung  der  reichsritterschafllichcn  Ver- 
baltnisse  uberwiese^cn  Capitalien  der  rcichs- 
ritterschafllichen  Cantone  Mittel-Rhein , Rhün- 

Werra  und  des  Ruchischen  Quartiers  . . . 34,455  - 6'/4  - 

5.  Die  an  das  Grossherzogthum  Frank- 
furt, resp.  das  Departement  Fulda,  tlberwie- 

senen  oberrheinischen  Kreiscapitalien  mit  . 29,700  - — 

6.  Der  auf  die  vormals  reichsritterschaft- 

lichen  Rezirke  Mannsbach,  Buchenau,  Wehrda  • 
und  Lengsfeld  fallendc  Antheil  der  reichsrit- 
terschafllichen  Passiven  des  Buchischen  Quar- 
tiers mit  26,410  - 45 

Totalsuminc  1,212,225  fl.  26*/4  xr. 

Art.  XLV.  (Grundsatz  bei  deren  Vertheilung.)  Als  Grund- 
satz  ist  angenommen  und  festgcstelll,  dass  diejenigen  Fuldaer 
Staats-  und  Landesglâubiger,  xvelche  durch  die  Fuldaer  Landes- 
llieilung  Unterthanen  des  einen  oder  des  andem  betheiligten 
Staates  geworden,  oder  frllher  schon  gewesen  sind,  vorzugs- 
weise,  soweit  solches  nur  immer  geschehen  kaun,  auf  die  Ful- 
daer Staats-  und  Lundcsschuldcn-Quole  desjenigen  der  betheilig- 
ten Staaten  Ubergehen,  zu  welehem  sie  im  Unterthanenvcrbande 
stchen.  Das  Nümliche  gilt  aucli  von  den  Capitalien  der  Depar- 
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1828  temeutal-Staatsdiener,  Quieszentcn  und  Pensionisten,  je  nachdem 
diese  bei  der  definitiven  Vertheilung  von  einem  der  belbeiligten 
llofe  (lbernommen  vvordun  sind. 

Abt.  XL VI.  (Summe  der  Fuldaer  Schulden  und  deren  Ver- 
theilung.) Von  der  nach  Art.  XLIV  zu  gemeinschafllicher  Ver- 
theilung geeignel  anerkannten  Schuldensumme  von  =•  1,212,223  fl. 
26%  xr.  wtlrden 
Preussen  mit  Saehsen-Weimar- 

Eisenach ^ ^ Va  *u  866,741  fl.  11%  xr. 

Baiern 26,/2loo  - 321,239  - 44%  - 

die  Domâne  Hoizkirchen  . . 2 10o  - 24,244  - 30%  - 

Summe  1,212,223  fl.  26%  xr. 
concurrenzmSssig  zu  tragen  haben,  wenn  man  m'cht  in  Berllck- 
sichtigung  des  Umsiandes,  dass  Hoizkirchen  an  den  Fuldaer 
Landessleuem  niemals  Antheil  gebabt  bat  — dahin  llbereinge- 
kommen  wfire,  den  unter  der  Ilolzkirchener  Schulden-Quole  be- 
griflenen  Antheil  von  den  Fuldaer  Steuerkassen-Schulden,  im  Be- 
trage  von  20,366  fl.  381/®  xr.,  von  jencr  Quoto  abzuschreiben, 
und  den  dadurch  entstandenen  Ausfall,  nach  Anleitung  des  fest- 
geselzten  Concurrenz-Vcrhâltnisses,  unter  die  llbrigen  Belbeiligten 
dergestalt  nachlrüglich  zu  subrepartiren,  dass 
der  preussisch-weimarischen  Quote  ...  1 4,839  fl.  20  xr. 

der  baierischen  Quote 5,307  - 18*/®  - 

Summe  20,366  fl.  38%  xr. 

davon  zugewachsen  sind. 

Art.  XLV1I.  (a.  Auf  Preussen , sowie  dessen  Cessionen  an 
Kurhessen  und  Sachsen-Weimar-Eisenach.  ) 

Die  nach  dem  vorstehenden  Artikel  auf.  . 866,741  fl.  1 1 % xr. 
und 14,839  - 20 

zusammen  auf  881,600  11.  31%  xr. 
festgcsetzte  preussisch-wcimarische  Quote  umfassl  die  in  der  All- 
iage Nr.  10  vcrzeichneten  Capitalien,  voua  1.  Juli  1813  an  ver- 
zinsbar,  wovon, 

nach  Ausweis  derselben  Uebersicht  ....  561,838  fl.  5 xr. 

und 26,410  - 43  - 

(letztcre  als  ursprllnglich  auf  den  ohemali- 
gen  reichsrilterschaftlichen  Gebielen,  Mannsbach 
Buchenau , Wclirda  und  Lengsfeld  haflend) 

zusammen  588,248  11.  50  xr. 

an  Kurhessen 
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293,351  fl.  41%  xr.  4828 


zusammen  881,600  fl.  3 1 */»  xr. 
vcrmfigo  hesonderor,  mit  diescn  Siaaten  gctroflenen  Vereinbarun- 
gen,  weiter  Uberwiesen  worden  sind. 

Art.  XLVIII.  (b.  dcren  Vertheilung  auf  Baiern) 

Die  nach  Art.  XLVI  auf 321,239  fl.  441/*  xr. 

und 5,507  - 18%  - 

zusammen  auf  326,747  fl.  3 xr. 
festgesctzlc  baierische  Quote  umfasst  die  in  der  Anlage  Nr.  14 
verzeichneten  Capitalien,  vom  4.  Mai  1816  verzinsbar. 

Oesterreich  trSgt  zu  den  Zinsen  der  in  diesem  und  im 
XLV11.  Artikcl  erwâhntcn  Capitalien  nach  Maassgabc  des  Concur- 
renzvertrages  bei. 

Art.  XL1X.  ( Vertragsmfissiger  Austausch  einiger  Fuldaer 
Capitalschulden.j  Wegen  gegenseitigen  Austausches  verschiede- 
ner  in  den  Vcrzeichnissen  Nr.  10  und  11  aufgefllhrtcn  Capital- 
schulden,  im  Gesainmtbctrage  von  9600  fl.,  ist  unter  den  be- 
thciligten  Regierungen  mittelst  Separat-Protokolls,  datirt  bezie- 
hungsweisc  vom  3.  Marz,  28.  Februar  und  5.  Mârz  1821,  eine 
besondere  Vereinbarung  getroffen  worden,  worauf  hier  Bezug 
genommen  wird. 

Art.  L.  (Antheil  von  Holzkirchen  an  den  Fuldaer  Schulden.  ) 
Der  Domâne  Holzkirchen  sind  und  bleiben,  als  auf  dersclben 
haftcnd,  an  Capitalien  3877  fl.  52  xr.  nebst  Zinsen  vom  1.  Au- 
gust  1816  an,  bis  auf  weiteres  zugetheilt. 

Art.  LI.  (Capital-Schuldforderungen  der  Fuldaer  Central-An- 
stalten.)  Von  den  Capital-  und  Zinsenforderungen  der  Fuldaer  Odent- 
lichen  Centralanstalten  an  die  Fuldaer  Landeskassen  Ubernehmen, 
nach  Maassgabe  des  Concurrenzverhâltnisses , Preussen  mit  Sach- 
sen-Weimar-Eisenach 74  % ,00  und  Baiern  mit  Holzkirchen  281/,  I00. 

Art.  LH.  (Bestimmungen  wegen  des  Restes  von  dem  Ful- 
daer Zwangsanlehen.)  Der  Rest  von  dem  sogcnannten  Fuldaer 
Zvvangsanlehen,  im  Betrage  von  45,673  fl.  45y4  xr.,  gehOrt  — 
als  eine,  nach  grossherzoglich  frankfurtischer  Verordnung  keines- 
wegs  die  Staatskasse,  sondera  das  Land  mit  seinen  einzclnen 
Aemtera  angehende  Schuld  — nicht  zu  dem,  durch  gegenwSr- 
tigen  Hauplvertrag  zu  erlcdigcndcn  Schuldverlheilungs-Gescbtiftc, 
und  ist  deshalb  davon  ausgeschlosscn. 

Art.  LIll.  (Vertheilung  des  Restes  der  Fuldaer  Kassen- 
scheine.  ) Von  dem  zu  gemeinschaftlicher  Vertheilung  geeignet 
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1828  befundenen  Reste  der  Fuldaer  Kassenscheine-Schuld,  welchcr, 
in  Folge  stattgehabter  Liquidation  auf  die  Tolalsumme  von 
349,010  fl.  festgesetzt  worden  ist,  baben,  nach  dem  bestehenden 
Concurrcnzverhallnisse, 

Preusseu  mit  Sachen- Weimar- 


Eisenach 74  7aI01)  zu  249,542  fl.  9 xr. 

Raiern 26‘/ai00  - 92,487  - 39  - 

Holzkirchen 2 1M  - 6,980  - 12  - I 

Summe  349,010  fl.  — xr. 

zu  tragen. 


Art.  LIV.  (Auf  Preussen  und  Baiera;  Uebernabms-Quote  von 
Holzkirchen.)  Unter  den  von  Preussen  mit  Sachsen-Weimar- 
Eisenacb  zu  tragenden  Kassenscheine-Schulden , iin  gesammten 
Capitalbetrage  von  249,542  fl.  9 xr.,  sind  die  fllr  eigene  kflnig- 
lich  prcussische  Rechnung  liquidirlen  Kassenscheine  des  vor- 
maligen  Fuldaer  Escomte-Àmtes  zu  1 7,480  fl.  mitbegriffen.  Die 
Zinsen  von  den  fraglichen  249,542  fl.  9 xr.  laufen  fUr  beide 
Staaten  vom  1.  Juli  1815  an. 

Baiera  Ubernimmt  von  seiner  ira  Art.  LIII  ongegcbenen 
Uebernahms-Quote  von  Kassenscheine-Capitalien  nur  92,480  fl.; 
nachdem  es,  zur  Complettirung  dieser  Quoie  7 fl.  30  xr.  nebst 
Zinsen  an  Preussen  vergfltet  hat.  Der  Zinsenlauf  jener  92,480  fl. 
fângt  fUr  Baiera  mit  dem  1.  Mai  1846  an. 

Auf  die  Domaine  Holzkirchen  sind  an  Kassenscheine-Capila- 
lien  von  der  im  Art.  LIII  angegebenen  Uebernahme-Quote  nur 
6980  fl.  mit  der  Vcrbindlichkeit  zur  Zinsenzahlung  vom  4.  Au- 
gust  4846  on  Uberwiesen.  Zur  Complettirung  seiner  Uebernahme- 
Quote  vergtltet  Holzkirchen  4 2 xr.  nebst  Zinsen  vom  4.  August 
4846  bis  zum  Schlusse  des  Jahres  4823  baar  an  Preussen. 

Art.  LV.  (Anerkenntniss  zur  Verzinsung  der  Kassenscheine- 
Schulden.)  Nach  Maassgabe  der  vielfach  von  der  grossherzoglich 
frankfurtischen  Regierung  erlassenen  Vcrftlgungen  und  gemachten 
Zusicherungen,  uber  die  vom  4.  December  1842  an,  bis  zur  Ab- 
zahlung  der  Kassenscheine-Capitalien,  jahrlich  mit  5 Procent  zu 
gescbehcnde  Verzinsung  derselben,  wird  die  Verbindlichkeit  zu 
5 procentiger  Zinsenzahlung  von  der  Kassenscheine-Schuld,  und 
zwar  vom  4.  December  4812  an,  bis  zur  Ablragung  der  in  den 
einzclnen  Kasscnscheinen  enlhaltenen  Capitalbetrage,  von  den 
Bctheiligten  anerkannt.  So  viel  insbesondere  den  lnteresseu- 
rtlckstand  der  reslirenden  gesammten  Kassenscheine-Schuld  vom 
1.  December  1842  bis  1.  Juli  1845,  als  dem  Tage  der  Fuldaer 
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l.andestheilung,  anlangt,  so  sind  Uber  die  Berichligung  derselben  <828 
bereits  in  den  Osterreichisch-preussischen  Conventionen  vom 
27.  Juli  1815.  und  4/6  Januar  1816  die  gehürigen  Bestimmungen 
enlhalten,  auf  welche  lediglich  Bezug  genommen  wird. 

Aht.  LVI.  (Deren  Bezahlungsart.  ) Nacbdem  die  betheilig- 
ten  Staaten  fur  Berichligung  der,  sie  angehendcn  Zinsen-ROck- 
slande,  von  den  definitiv  an  sie  Uberwiesenen  oder  von  ihncn 
tlbernommenen  concurrenzmflssigen  Quoten  der  Kassenscheine- 
Schuld,  sowie  für  Zahlung  der  künflig  fallig  werdenden  Zinsen, 
die  erforderlichen  Anordnungen  getroffen  haben,  bleibt  es  déni 
Ermessen  und  der  VerfUgung  der,  die  Schulden-Antheile  llber- 
nehmenden  Betheiligten  Uberlassen,  ob  und  in  wiefern  die  Ca- 
pital-Abtragung  an  die  Glfiubiger  aus  den  betreflenden  Kassen 
baar  gescbehen  soii,  oder  ob  vorgezogen  werden  will,  den  Kas- 
senscheine-Creditoren  ihre  Kassenscheine  nach  dem  vollen  No- 
minalwerthe  gegen  5 procentige  Obiigationen  der  Uberaehinen- 
den  Betheiligten  umtauscben  zu  lassen.  Nur  in  dem  Falle,  wenn 
ein  Glâubiger  Kassenscheine  von  einem  zu  geringen  Gesammt- 
betrage  besitzt,  um  füglich  einen  Anspruch  derselben  gegen  andere 
Obiigationen  bcwirken  zu  kcinnen,  wird  — mit  Umgehung  hic- 
von  — baldthunlichsl  baare  Auszablung  der  Capitalien  jener 
Kassenscheine  samint  Zinsen  bis  dahin  stattfinden. 

Art.  LV1I.  (Beslimmung  wegen  noch  nicht  angemeldeter 
Kassenscheine.)  Da  rechnungsmâssig  der  voile  Rest  der  Kassen- 
scheine-Schuld  in  350,000  il.  bestebt,  die  hierauf  gepflogene  Li- 
quidation aber  nur  die  Summe  von  349,010  11.  ergeben  hat,  mit- 
hin  für  den  Betrag  von  990  fl.  Kassenscheine  unangemeldet 
geblieben,  und  deshalb  von  der  dermaligen  Vertheilung  ausge- 
schlossen  worden  sind;  so  wird  hiemit  für  die  Inhaber  solcher 
in  die  fraglicbe  Hauptvertheilung  nicht  mit  aufgenommenen  Kas- 
senscheine nachlrSgliche  Anerkennung,  concurrenzmâssige  Re- 
partirung  und  Uebernahme  für  den  Fall  vorbchalten,  wenn  Kas- 
senscheine dieser  Art  gehOrigen  Orts  augemeldet,  vorgezeigt  und 
zur  Anerkennung  und  Vertheilung  fllr  geeignet  erklart  werden. 

Art.  LV11I.  (Eventuelle  Beslimmung  wegen  mOglichen  Aus- 
falls  der  auf  Holzkirchen  repartirten  Schuldenbcitrdge.)  Sollte 
die  Domâne  Holzkirchen  eiue  Befreiung  von  den,  ihr  im  Art.  L 
zugewiesenen  Fuldaer  Staatsschulden , und  namentlich  auch 
von  der,  dieser  Domâne  im  Art.  LUI  und  LIV  zugetheilten 
Kassenscheine-Schuld  ganz  oder  zum  Theil  erlangen;  so  ist 
der  hierdurch  entstehende  Ausfali  an  Capitalien  und  Zinsen 
ebénso  zu  vertheilen,  wic  es  nach  Art.  XLVI  mit  dem,  von  der 


Digitized  by  Google 


224 


ALLEMAGNE. 


1828  Holzkirchner  Quote  abgeschriebenen  Steuerschulden-Quanto  von 
20,366  fl.  38  xr.  gcschchcn  ist,  wovon  Preusscn  in  dem  voran- 
gesetztcn  Falle  71  V*  )llu  Baiera,  26'/i  IM  zu  tragen  hâtten. 

Art.  LIX.  (Vorbebalt  hinsichtlich  der  grossherzoglich  hessi- 
schen  Beitragsleistung  wegen  Herbstein  zu  den  Fuldaer  Landes- 
schulden.)  Da  seit  dem  zwischeo  den  grossherzoglichen  Regie- 
rungen  von  Frankfurt  und  Hcssen  in  Beziehung  auf  Herbstein 
abgescblossenen , oben  schon  im  Art.  XXXII  erw'ibnton  Verlrage 
voin  9.  April  1813  verschiedene , damais  noeh  unbekannle  Schul- 
den  zu  den  Fuldaer  Slaalsschulden  binzugekommen  sind,  na- 
mentlich  oberrbeiniscbe  Kreisschuldcn  und  rcicbsritterschaflliche 
Schulden,  so  wird  wegen  des  davon  auf  das  Grossherzoglhnm 
Hessen  fallenden  60.  Theils,  gemâss  dem  Art.  9 des  genannten 
Verlrags,  nachtrâgliche  Verlheilung  und  Auseinandersetzung  mit 
dem  gedachten  Grossherzogthume  vorbebalten. 

Art.  LX.  (Allgemeinc  Bestimmung  wegen  gcgenseiliger 
Verzichlleistung  der  Paciscenten.)  Den  letzlen  Hauptgegenstand 
der  gegenwârtigcn  Uebereinkunft  bilden  die  in  den  nachfolgenden 
Artikeln  LX1  und  LXVI  einzeln  benannten  Forderungen  der  vor- 
maligen  Departements  Aschaifenburg,  Fulda  und  Hanau,  so  wie 
der  Stadto  Frankfurt  und  Wetzlar,  sowobl  im  Verhflltnisse  der- 
sclben  untereinander  als  auch  gcgen  das  gesammte  Grossherzog- 
thum  Frankfurt  und  Generalgouvernement  Frankfurt,  und  hinwie- 
derum  dieser  letzteren  gegen  die  einzelnen  Departements  und 
deron  Theile. 

Unter  Verzicktleistung  auf  jede  desfallsige  weitere  Ausglei- 
cbung,  entsagen  Oesterreich,  Preussen,  Baiern,  Kurhessen  und 
die  freie  Stadt  Frankfurt  den  ebengenannten  Forderungen , in 
soweit  solcbe  von  jedem  paciscirenden  Theile  noch  gellend  zu 
mackcn  wârcn. 

Art.  LXI.  (Besondere  Verzichtleislungcn  von  Oesterreich.) 
VermOge  der,  im  vorhergehenden  Artikel  erwShnten  Vcrzichtlei- 
stung  entsagt  insbcsondere  Oesterreich,  rUcksichtlich  seiner 
Besitzperiode  von  Fulda  und  Holzkirchen, 

1.  im  Verhfiltniss  gegen  das  ganze  Grossherzogthum  : 
o)  der  an  das  ganze  Grossherzogthum  im  Wege  des  Ré- 
gresses zu  machenden  Forderung  wegen  Ersatzes  der,  in  die 
fragliche  Besitzperiode  fallenden  Zinsen  von  der  in  den  Arti- 
keln L1II  und  LVII  crwâhntcn  Fuldaer  Kassenscheinc-Schuld  ; 

6)  dem  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grossherzog- 
thums  an  die  Stadt  Frankfurt  insbesondere  zu  machenden  An- 
spruche  auf  die,  fur  die  fragliche  Besitzperiode  nachzufordernden 
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Antheile  an  den  Zinsen  oinos  Capital»,  welches  die  israelitische  4828 
Gemeinde  zu  Frankfurt  a.  M.  wegen  Reluition  der  auf  derselben 
gehaftet  habenden  Abgaben  zu  entricbten  halte,  und  namentlich 
an  den  Zinsen  der  zn  dessen  Bezablung  ausgestellten  Schuid- 
verschreibungen , sowohl  im  AUgemeinen  als  insbesondere  der- 
jenigen  440,000  fl.  dieser  ObligatioDen , vvelchc  dem  Ilandlungs- 
hausc  der  Gebrüder  Betbmann  zur  Sicbersteliung  des  oben  im 
Art.  XXXV  ad  Nr.  3 erwahnten  Darlehens  von  40,500  fl.  ver- 
pfandet  waren. 

2.  Im  besondern  Verhaltnisse  zu  der  freien  Stadt  Frank- 
furt und  zu  Gunsten  derselben: 

«)  der  Forderung  wegen  der  von  dieser  Stadt  im  Jakre 
4 845  bezogenen  franzOsischen  Contributions- und  englischen  Sub- 
sidiengelder; 

b)  dem  Anspruche  auf  die  im  Besitze  der  Stadt  befindlichen 
Kanonen  und  Pulvervvagen. 

Art.  LXII.  (Besondere  Verzichtleistung  von  Preussen.)  Ver- 
miJge  der  im  Art.  LX  envahntcn  Verzichtleistung  entsagt  insbe- 
sondere Preussen  fUr  den  kurhessischen  und  sachsen-weimar- 
eisenachischen  Antheii  am  Departement  Fulda  und  respective 
auch  für  Wetzlar 

I.  Im  Verhaltnisse  gegen  das  ganze  Grosshcrzogthum: 

a)  den  an  dasselbc  im  Wege  des  Régresses  pro  rata  zu 
machenden  Forderungen 

4)  wegen  Ersatzes  des  an  die  Erben  des  Grosshertogs  von 
Frankfurt  nach  Art.  XLI1I  zurückgezahlten , oder  noch  zurllckzu- 
zablenden  unverzinslichen  Darlehens  von  400,000  fl.; 

2)  wegen  Ersatzes  des,  nach  Art.  LUI  und  L1V  zur  EinltJsung 
der  Fuldaer  Kasscnscbeino  bestimmten  Betrages  von  249,542  fl. 
nebst  Zinsen  seit  dem  Jahre  1845; 

b)  dem  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grossherzog- 
thurns  an  Oeslerreich  insbesondere  zu  machenden  Anspruche 
auf  einen  verhâltnissmâssigen  Antheii  an  dem  von  Seiten  Oester- 
reichs  in  Deposilum  genommenen  Tafelsilber  des  Grossberzogs 
von  Frankfurt  und  an  dem  davon  bezogenen  ErlOse  von  44,802  fl. 
rheinische  Wahrung; 

c)  zu  Gunsten  Baierns  allein,  der  im  Namen  und  von  we- 
gen des  ganzen  Grossherzogthums  zu  machenden  Forderung  we- 
gen eines  verhaltuissmâssigen  Anlheils  an  den  Mobilien  im 
Schlosse  zu  Aschaffenburg; 

d)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Frankfurt  allein,  den  eben- 

IV.  45 
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1 828  rails  im  Narnen  und  von  wegen  des  ganzen  Grossherzoglhums  zu 
machenden  Ansprtlchen  auf  verbflltnissmâssige  Antheile 

1)  an  dem,  im  Art.  LXI,  sub  I,  lit.  6 erwâhnten  von  der 
israelilischen  Gemeinde  zu  Frankfurt  im  Jahre  1812  wegen  Ab- 
gaben-Reluition  Ubernommenen  Capitale,  und  namentiich  an  den, 
zu  drssen  Bezaklung  ausgestellten  Schuldverschreibungen,  sowohl 
im  Allgemeinen  als  auch  insbesondere  an  denjenigen  110,000  fl. 
dieser  Obligationen , wclche  dem  Handlungshause  der  GebrOder 
Belhmann  verpfdndet  waren; 

2)  an  den  von  dem  vormaligen  grossherzoglich  frankfurti- 
schen  Finanzministerium  im  Jahre  1813  aus  der  Realitâtenkasse 
der  Stadt  Frankfurt  entnommenen , und  bei  dem  Handlungshause 
Rothschild  wegen  mehrerer  Forderungen  deponirt  gewesenen, 
nachher  aber  von  diesem  Handlungshause  der  Stadt  Frankfurt 
zurückgegebenen  Stadt-Frankfurlischen  Obligationen; 

3)  an  dem  im  Besitze  der  Stadt  Frankfurt  beflndlichen  Ka- 
nonen  und  Pulverwagen. 

U.  Im  besondern  Verhaltnisse  gegen  dns  Departement 
Aschaffenburg  zu  Gunsten  Baieras:  einer  an  dieses  Departement 
gemackten  Forderung  der  Fuldaer  Chausseekasse  im  Betrage  von 
7000  fl. 

Abt.  LXIII.  Feruer  entsagt  bei  dieser  Gelegenheil  Preus- 
sen  auch  nachstehenden  AnsprUchen,  in  soweit  dasselbe  da- 
bei  betheiligt  oder  solchc  im  eigenen  Namen  aufzustellen  im 
Faite  ist: 

a)  zu  Gunsten  der  Krone  Baiera;  der  aus  der  1.  Hâlfte  des 
Jahres  1814  herrtlhrenden  Forderung  der  damaligen  Kriegszahl- 
amts-Kasse  an  das  Departement  Aschaffenburg , welche  Stadt- 
Frankfurtischer  Seits  zu  26,936  fl.,  von  kttniglich  baierischer  Seite 
aber  19,000  fl.  angegehen  worden  ist; 

b)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Frankfurt:  dem  Anspruche 
auf  einen  verhâltnisstnâssigen  Anlheil  an  den  von  der  freien 
Stadt  Frankfurt  im  Jahre  1815  bezogenen  franzilsischen  Contri- 
butions- und  englischen  Subsidiengeldern. 

Abt.  LXIV.  (Besondere  Verzichtleistungen  von  Baiera.)  Ver- 
intjge  der  im  Art.  LX  erwâhnten  Verzicbtteistung  entsagt  insbe- 
sondere die  Krone  Baiera  fur  Aschaffenburg  und  respective 
auch  für  ihren  Anlheil  an  dem  vormaligen  Departement  Fulda 
nachfolgenden  AnsprUchen,  in  sofern  AllerhOchstdieselbe  dabei 
betheiligt  oder  solchc  im  eigenen  Namen  aufzustellen  im  Faite  ist; 

I.  Im  Verhâltniss  gegen  das  ganze  Grossberzogthum  Frank- 
furt: 
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a)  den  an  dasselbe  zu  machenden  Forderungen 

1)  wegen  eines  Aclivum  der  RealiUltenkasse  zu  Aschaffen- 
burg im  Betrage  von  19,468  0.; 

2)  wegen  der  vorschussweise  bericbtigten  Zinsen  des,  unter 
Art.  XXXV  vorkoramenden , sogenannten  Orber  Capital»,  im  Be- 
trage von  5040  fl.; 

3)  wegen  bis  jetzt  bezahiter  Pensionen  und  Besoldungen  an 
zuviei  Ubernommenen  grossherzoglich  frankfurtisclien  Centraldie- 
nern  im  jShrlichen  Betrage  von  35,448  fl.  56  xr.  2 pf.  und  wegen 
des  daftlr  angesprochenen  Enlschâdigungscapitals  von  384,898  fl., 
nachdem  daftlr  in  dem  XII.  und  XXXVIII.  Art.  eine  andcrweitige 
Entscbâdigung  vergleichswcise  stipulirt  worden  ist; 

4)  pro  rala  wegen  des  Ersalzes  fllr  diejenigen  Gehaltsvor- 
schüsse,  welche  dem,  aus  den  vormaligen  grossherzoglich  frank- 
furtischen  in  kOniglich  baierische  Dienste  ubergegangenen  Ober- 
kriegs-Commissar  Freund  koniglich  baierischer  Seits  mit  4 220  fl. 
33  xr.  gcmacht  worden  sind; 

desgleichen  wegen  der  demselben  bewilligten  Zulage  von 
84  fl.  jâhrlich,  welche,  zu  Capital  angeschlagen , betragen  1078  fl. 
3%  xr. 

b)  zu  Gunsten  der  freien  Stadt  Frankfurt  allein,  den  im 
Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grossherzogthnms  zu  machen- 
den, in  den  Art.  LXI  und  LXII  schon  vorgekommenen  An- 
sprllchen  : 

4)  auf  das  von  der  israelitischen  Gemeinde  in  Frankfurt  im 
Jahre  4 84  2 Ubernommene  Abgaben-Beluitions-Capital  und  auf  die 
davon  bei  dem  Handlungshause  Bethmann  verpfandet  gewesenen 
Obligationen  im  Betrage  von  4 40,000  fl.; 

2)  auf  die  an  das  Handlungshaus  Rothschild  versetzt  gewe- 
senen Stadt-Frankfurler  Obligationen. 

R.  Im  besondern  Verhflllnisse  gegen  das  vormalige  Departe- 
ment Fulda  und  dessen  Gunsten: 

dem  Anspruche  auf  die  aus  der  Aschaffenburger  Staalskasse 
für  Fulda  geleisteten  Yorschtlsse  an  das  ehemalige  uassauische 
Ober-Appellationsgericht  zu  Hadamar,  sodann  fUr  Commissions- 
und  Reisekosten  zu  3774  fl. 

III.  Im  besondern  Verbâltnisse  gegen  das  vormalige  Depar- 
tement Hanau  zu  Gunsten  Kurhesseos: 

1)  einer  Forderung  der  Saline  Orb  für  rUckstândige  Salz- 
gelder  bei  den  Facloreien  im  ebemaligen  Departement  Hanau, 
im  Betrage  von  8632  fl.  21/*  xr.  und  respective  4620  fl.; 

2)  den  von  genannter  Saline  im  Jahre  4814  anhângig  ge- 

45* 
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4 828  machten  Klagen,  wegen  der  in  mehreren  der  gedachten  Factoreien 
im  Jahre  1843  gcplunderten  Salzgelder  und  Salzvorrathe,  im  Be- 
trage  von  5540  fl.  4%  xr.; 

3)  der  Forderung  wegen  eines  aus  der  Deparlementskasse 
zu  Aschaffenburg  im  Jabre  4842  geleisteten  Commissionskosten- 
Vorschusses  im  Betrage  von  261  fl.  6%  xr.  ; 

4)  einer  von  der  Provinz  Aschaffenburg  gemachten  Forde- 
rung fur  abgegebene  Fourage  auf  Rechnung  der  Hanauer  Lan- 
deskasse  im  Betrage  von  3442  fl.  7%  xr. 

IV.  Im  besondern  Verhâltnisse  gegen  die  freie  Stadt  Frank- 
furt: 

üen  Ansprüchen 

1)  auf  die  im  Besitze  derselben  befindlichen  Kanonen  und 
Pulverwagen  ; 

2)  auf  die  in  ihrem  Zeughause  befindlichen,  der  ehemaligen 
Aschaffenburger  Landwehr  gehorig  gewesenen  40  Slück  Gewehre; 

3)  auf  einen  verhaltnissmâssigen  Antheil  an  den  oben  mehr- 
mals  erwâhnten  franzOsiscben  Contributions-  und  englischen  Sub- 
sidiengcldem. 

Art.  LXV.  (Besondere  Verzichtleistungen  von  Kurhessen.) 
VermOge  der  im  Art.  LX  erwâhnten  Verzichlleistung  cntsagt  ins- 
besondere  Kurhessen,  fur  seine  mit  dem  vormaligen  Gross- 
herzogtbum  Frankfurt  vereinigt  gewesenen  Hanauer  Landestheile, 

im  Verhâltniss  gegen  das  ganze  Grossherzogthum  Frankfurt, 

A.  von  wegen  ebengedachter  Hanauer  Landestheile 

4)  der  an  das  Grossherzogthum  Frankfurt  gemachten  Forde- 
rung von  61,505  fl.  57  xr. , welche  aus  der  Période  bis  zum 
4.  Decemher  1843  die  ehemalige  grossherzoglich  frankfurtische 
Generalkasse  an  die  Schuldenlilgungskasse  zu  Hanau  scbutdig 
geblieben  ist; 

2)  einer  Capitalforderung  von  2500  fl.  und  respective  180  fl., 
welche  aus  dem  Fonds  verkaufter  ehemaliger  Hanauer  Octroi- 
Dom'inen,  laut  Obligationen  vom  42.  Januar  und  8.  Mârz  4813, 
der  genannten  Generalkasse  zu  4%  Zinsen  dargeliehen  worden 
sind,  nebst  rllckslândigen  Zinsen; 

3)  dem  Ersalze  der  an  mebrere  Einregistrirungs-  und  Stempel- 
Einnehmer  des  ehemaligen  Departements  Hanau  zurUckbezablten, 
bei  der  grossherzoglich  frankfurtischen  Generalkasse  zu  5%  ver- 
zinslich  angelegt  gewesenen  baaren  Cautionen  mit  uberhaupl 
4000  fl.,  nebst  ZinsenrUckstânden  ; 

B.  den  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grossherzog- 
thuins  z u machenden  Ansprliehen 
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1)  auf  einen  verhâltnissmâssigen  Antheil  an  dem  im  Art.  LXU  *828 
erwâhnten  Tafelsilber  des  Grossherzogs  von  Frankfurt,  zu  Gun- 
sten  Oesterreichs; 

2)  auf  einen  verhâltnissmâssigen  Antheil  an  den  Mobilien 
im  Schlosse  zu  Aschaffenburg,  zu  Gunslen  Baieras; 

3)  auf  verhâltnissmâssige  Antheile 

a)  an  dem  von  der  israelitischen  Geineinde  zu  Frankfurt 
am  Main  Ubernommenen  Abgaben-Reluitions-Capitale  und  den  da- 
von  bei  dem  Handlungshause  Bethmann  versetzt  gewesenen  Ob> 
ligationen  im  Betrage  von  110,000  fl.; 

b)  an  den  bei  dem  Handlungshause  Rothschild  versetzt  ge- 
wesenen Stadt-Frankfurter  Obligalionen; 

c)  an  den  im  Besitze  der  freien  Stadt  Frankfurt  befindlicheii 
Kanonen  und  Pulverwagen, 

zu  Gunsten  gedachler  freien  Stadt. 

Arr.  LXV1.  (Besondere  Verzichtleistungen  der  freien  Stadt 
Frankfurt.) 

VermOge  der  im  Art.  LX  stipulirten  Verzichtleistungen  ent- 
sagt  insbesondere  die  freie  Stadt  Frankfurt 

I.  im  Verhâltnisse  gegen  das  ganze  Grossherzogthum  : 

4)  auf  das  aus  der  Frankfurter  Realitâtenkasse  in  den  Jah- 
ren  4842  und  4813  darlehensweise  entnommene  Capital  von 
4 43,420  fl.; 

2)  auf  die  an  den  Fonds  der  Frankfurter  Schuldentilgungskasse 
zu  wenig  bezablten  Beitrâge  mit  309,000  fl.; 

3)  auf  Ersatz  der  vorschussweise  gezahlten  Zinsen  von  den 
im  Art.  XXXV  als  Cenlralschulden  anerkannten  Privatforde- 
rungen ; 

4)  auf  Ersatz  der  vorschussweise  berichtigten  Privatforde- 
rung  des  Apothekers  Kuhnert  zu  Danzig  fur  die  im  Jahre  4842 
an  das  grossherzoglich  frankfurtische , daselbst  garnisonirende 
Mililâr  gelieferten  Medicamente,  im  Betrage  von  4889  fl.; 

5)  den  im  Namen  und  von  wegen  des  ganzen  Grossherzog- 
thums  zu  machenden  AnsprUchen  auf  verhâltnissmâssige  An- 
theile: 

a ) an  dem  mebrerwâhnten  Tafelsilber  des  Grossherzogs  von 
Frankfurt,  zu  Gunsten  Oesterreichs; 

ingleichen  auf  die  Concurrenz  dieses  Staates  zur  Bezahlung 
der  wâhrend  der  Zeit  des  General-Gouvernements  bei  der  da- 
inaligen  Kriegszahlamts  - Kasse  unberichtigt  gebliebenen  Rech- 
nungsposten  ; 

6)  an  dem  von  der  Judenschaft  des  Departements  Fulda  zur 
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(828  Reluition  von  Abgabeu  im  Jabre  48(2  übemomtneneu  Quantum 
von  60,000  fl.,  tu  Gunsten  dieses  Departements; 

c)  an  den  Mobilien  im  Schlosse  tu  Aschaffenburg,  tu  Gun- 
sten  Baierns; 

II.  im  besonderen  Verhflltnisse  gegen  die  Departemente  Fulda 
und  Hanau  und  tu  deren  Gunsten: 

dem  Anspruche  auf  das  zur  Bezablung  der  Fuldaer  und  Ha- 
nauer  Dom'inen  im  Jahre  4813  darlehensweise  verwendete  Ca- 
pital von  4 50,000  fl.; 

III.  im  besondern  VerhSltnisse  gegen  das  Departement  Fulda 
allein,  zu  Gunsten  Oesterreichs,  Preussens  mit  Sachsen-Weimar- 
Eiscnach  und  Baierns: 

den  Ansprtlchen 

1)  auf  Ersatz  des  im  Jabre  4 8(5  an  das  damalige  Gouver- 
nements-Bataillon vorgeschossenen  Soldes  u.  s.  w.  im  Betrage  von 
56,425  fl.  33  xr.; 

2)  auf  Ersatz  mehrerer  in  den  Jahrcn  48(4  und  4845  gelei- 
steten  Vorschüsse 

o)  für  Fuldaer  Freiwillige,  mit  ....  3234  fl.  55  xr. 

b)  für  Verktisligung  der,  der  Meulerei  an- 

geschuldigten  Fuldaer  Freiwilligen 2339  - 42  - 

c)  für  die  den  Fuldasr  Freiwilligen  zu  I’ferde 

gelieferte  Fourage 865  - 27  - 

Summe  6437  fl.  4 xr. 

•3)  auf  Borichtigung  der  an  mehrere  Officiere  jenes  Gouver- 
nements-Bataillons im  Jahre  4846  geleisteten  Vorschüsse,  im  Be- 
trage von  4(70  fl.; 

IV.  im  besondern  VerhSltnisse  gegen  das  Departement 
Aschaffenburg: 

der  im  Art.  l.XIII,  lit.  a erwShnten,  und  aus  der  ersten  Hiilfte 
des  Jahres  48(4  herrührenden  Forderung  der  damaligen  Kriegs- 
zahlamls-Kasse  an  gedachtes  Departement,  im  Betrage  von  26,956  fl. 
modo  49,000  fl. 

Art.  LXY1I.  Hcluition  vcrkaufl  gowesener  Fuldaer  und 
Hanauer  DomSnen.  ) In  ErwSgung,  dass  die  bei  den  verkaufl 
gewesenen  DomSnen  von  Fulda  und  Hanau  betheiliglen  llisfe  von 
Baiern,  Kurhessen  und  Saohsen-VVeimar-Eisenach  von  dora  im 
44.  Art.  der  Wiener  Congressacte  bewilligten  Reluitionsrechte 
Gebrauch  gomacht  und  die  Regulirung  dieser  Angelegenheit  in 
Gemeinschaft  mit  Preussen  durch  eine  eigens  dazu  beslellte 
Special-Commission  zur  Zufriedenheil  der  betheiliglen  DomSnen  - 
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kâufer,  mil  Hiusicht  auf  das  dabei  obwaltende  küniglieh  preussi-  <828 
sche  Intéressa,  bewirkt  haben,  werden  die  üeslimmungen  des 
fraglichen  Arlikels  der  Wiener  Congressacle  Uber  diesen  Gegeu- 
stand,  mit  Bezug  auf  die  Verbandiungen  jener  Speciaicommission, 
fur  erledigt  erklârt. 

Ait.  LXVIH.  (Vorbehalt  der  nocb  unerledigten  vertrags- 
mfissigen  Departementol-Abrechnungen.)  Die  vertragsmâssigen 
Départemental- A brechnungen  werden,  in  sofern  sie  noch  niebt 
beendigt  worden,  unbeschadet  des  Vollzugs  des  gegenwârligen 
Hauptverlrags , ausdrUcklich  vorbebalten. 

In  soweit  Ocsterreicb  noch  für  Centralausgaben-RUckslande 
aus  der  Période  des  Generalgouvernements  Frankfurt  in  Anspruch 
genomraen  wird,  und  jene  auf  die  Departemental-Abrechnung 
tlbertragen  werden,  bchült  sich  die  genannte  Regierung  in  Ge- 
tnSssheit  der,  durch  Commissionsbeschluss  vom  10.  Januar  1817 
geschehenen  ausdrücklichen  Réservation  specielle  Ausgleicbung 
mit  den  Ubrigen  betheiligten  Regierungen  vor. 

Abt.  LXIX.  (Bestatigung  besonderer  Landesübergabs-Pro- 
tocolle  und  Vereinbarungen.)  In  Beziebung  auf  die,  in  den  vor- 
hergehenden  Artikeln  enthaltenen  Bestimmungen  werden  von  den 
contrahirenden  Theiien  nach  ihrem  ganzen  Inhalte  bestatigt: 

1)  das  zwischen  Oesterreich  und  Preussen  verhandelte  Ueber- 
gabe-Protocoll,  d.  d.  Fulda  den  27.  Juli  1815; 

2)  das  zwischen  beiden  genannten  Slaaten  an  demselben 
Tage  wegen  Uebergabe  des  Stadl  Welzlar  nebst  Gebiet  ver- 
handelle  Protocol]; 

3)  die  (jsterreichisch-preussische  Uebereinkunft  betreffend 
die  definitive  Abrechnung  wegen  der  Centrallasten  des  Departe- 
ments Fulda,  d.  d.  Frankfurt  a.  M.  den  4.  und  6.  Januar  1816; 

4)  das  zwischen  Preussen  und  Kurbessen  verhandelte  Ueber- 
gabe-Protocoll , d.  d.  Fulda  den  5.  Februar  1816,  in  soweit  die 
darin  enthaltenen  Bestimmungen  nicht  durch  spatere  Ueberein- 
kunft, und  namentlich  durch  den  zu  Erfurt  am  9.  Octobcr  1817 
abgeschlossenen  Verlrag,  abgeândert  worden  sind; 

5)  das  zwischen  Oesterreich  und  Baiern  verhandelte  Ueber- 
gabe-Protocoll  vom  1.  Mai  1816. 

Bei  den  gedachten  privativen  Ausgleicbungcn  und  Abrcch- 
nungen  soll  keiner  betheiligten  Regierung  aus  den  im  gegen- 
wârtigen  Hauptvertrage  enthaltenen  Bestimmungen  ein  Prfljudi* 
erwachsen. 

A*t.  LXX.  (Bestatigung  der  Beschlüsse  der  Frankfurter 
Central-  und  Fuldaer  Departemental-Ausgleichungs-Commission.) 


Digitized  by  Google 


232 


ALLEMAGNE. 


1828  ln  gleioher  Art,  wie  die  ira  vorhergebenden  Arlikei  be- 
nannten  specieilcn  Vereinbarungen,  sollen  sâmmtliche,  in  den 
Protocollen  der  Ontral-Ausgleichungs-Coramission  und  der  Ful- 
daer  Departemental-Ausgleicbungs-Commission  bcfindlichen,  ein- 
hellig  und  unbedingt  gefasstcn  Beschltlsse,  so  weit  sie  nicht  als 
aufgehoben  oder  modificirt  durcb  den  gegenwârtigen  Hauptver- 
trag  zu  betrachten  sind,  voile  Kraft  und  Giltigkeit  behaiten. 

LXXI.  (Unverbindlicbkeit  der  das  Departement  Fulda  be- 
trefïenden  Verlrags- Arlikei  fur  Hanau  und  Frankfurt.)  Die 
in  den  Arlikeln  XXIV  bis  XXXII  inclus,  und  XL1U  bis  L1X 
inclus,  cnlhallenen  Bcslimtnungen,  welche  lediglich  das  Depar- 
tement Fulda  bclreffen,  haben  fur  Kurhessen  wegen  seiner  mit 
dem  Grossherzoglhura  Frankfurt  vereinigt  gewesenen  Hanauer 
Landestbeile  und  fur  die  freie  Stadt  Frankfurt,  als  dabei  nicht 
bclheiligt,  keine  verbindende  Kraft. 

Aht.  LXXII.  (Forldauer  besonderer  VertrSge  und  Ueber- 
einkUnfte.)  Die  im  Laufe  der  coinmissariscben  Verbandlungen 
Uber  die  wicbtigern  AusgleichungsgegensUinde  abgescblossenen 
einzelnen  VertrSge  und  UebereinkUnfte,  namcntlich: 

1 ) der  zwischen  Oesterreich , Preussen  und  Baiern  abge- 
schlossene  Concurrenzvertrag,  d.  d.  Fulda  den  11.  April  1818, 
nebst  Zusatz -Arlikei,  Anlage  12, 

2)  der  zwiscben  Oesterreich,  Preussen  und  Baiern  abge- 
schlossene,  das  Fuldaer  Slaatsschuldenwescn  betreflende  Verlrag 
vom  27.  Seplember  1820,  nebst  Zusatz-Ârtikel  und  zweien  an- 
gehângten  Separatprolocollen , Anlage  13  mit  A.  B, 

3)  der  zwischen  Preussen  und  Baiern  abgescblossene  Ver- 
gleich,  die  definitive  Yertheilung  der  Fuldaer-Departemenlal- 
Staalsgehalle  und  Pensionen,  und  die  deshalb  bewirkle  definitive 
Ausgleichung  zwischen  beiden  Staaten  betreffend,  d.  d.  Frankfurt 
a.  M.  den  18.  October  1823,  Anlage  A, 

4)  der  zwischen  Preussen,  Baiern  und  der  freien  Stadt 
Frankfurt  abgescblossene  Separat-Vertrag,  d.  d.  Frankfurt  a.  M. 
den  6.  Seplember  1827,  nebst  Beilagen,  welchera  Kurhessen,  laut 
seiner  zu  dem  Commissions-Protocolle  abgegebenen  ErklSrung, 
beigelreten  ist,  Anlage  13,  — 

werden  als  integrirende  Theile  des  gegenwârtigen  liaupt- 
vertrags  angesehen,  und  behaiten  unter  den  contrabirenden  Thei- 
len  ihre  fortdauernde  verbindende  Kraft  und  Giltigkeit,  mit  Aus- 
nabme  der  durch  den  Ilauptvertrag  ausgedrllrklen  Modificationcn 
und  der  durch  den  Beilrilt  Kurhcssens  sich  ergebeuden  Erwei- 
terungen  des  Separat-Vertrags  vom  6.  September  1827. 
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Es  wird  jedoch  hiebei  ausdrücklich  bemerkl: 

o)  dass  die  im  Arl.  III  des  Separat-Vertrags  vom  6.  September 
1827  enthallene  allgemeine  Verzicbtleistung  durch  die  Art.  LX 
bis  LXVI  inclus,  dieses  Hauptvertrags  keine  Ab3nderung  erieidet; 

6)  dass  die  Bestimmung  des  Art.  XVII  des  Separat-Vertrags 
vom  6.  September  1827,  wegcu  unbekannter  und  bei  der  Aus- 
gleichungs-Commission  bisber  nicht  angebrachter  PrivatansprUche 
an  das  vormalige  Grossberzogthum  Frankfurt  oder  dessen  jetzige 
Tbcilhaber,  nacb  weiterer  Uebereinkunft  wegfallt; 

c)  dass  in  Beziehung  auf  die  Fuldaer  Departemenlalverhalt- 
nisse  der  gegenwSrtige  llauptverlrag  keltie  Bestimmungen  ent- 
halle,  welche  nicbt  bercits  in  den  ad  Nr.  1,  2 und  3 bezeich- 
neten  Fuldaer  Special-Vertrflgen  festgestellt  worden  wSren,  mit 
einziger  Ausnahme  des  im  Art.  XXIX  ausgedrllckten  Beitritts  der 
kk.  üsterreichiscben  Regierung  zu  dem  preussisch  - baieriscben 
Pcnsions-Vergleiche  vom  18.  October  1823. 

Art.  LXXIII.  (Genehmigung  des  Hauptvertrags;  Aufldsung 
der  Commission.)  Der  gegenwârlige  Vertrag  wird  von  allen 
paciscirenden  Theiien  ratificirt  werden  und  die  Ratificationen  sol- 
len  binnen  der  Zeit  von  8 Wochen  oder  wo  rnOglich  noch  frUher 
in  Frankfurt  a.  M.  ausgewechselt  werden. 

Nacb  erfolgler  Auswechselung  derselben  stellt  die  Commis- 
sion fur  die  Ausgleichung  der  Centrallasten  des  vormaligen 
Grossberzogthums  Frankfurt  ibre  Sitzungen  ein,  und  crkliirt  ibren 
Auflrag  für  erledigt. 

Die  bei  derselben  verhandelten  gemeinschaftlichen  Protocolle 
und  Acten  werden  in  ein  Verzeicbniss  gcbracbt  und  dasselbe 
wird  von  saramllichen  Bevollmüchliglen  unterschrieben  ; zugleicb 
wird  wegen  Hinlerlegung  dieser  Acten  und  Protocolle  in  das 
Archiv  des  durchlauchtigslen  dcutschen  Bundes  zum  Behufe  ibrer 
dortigen  weitcren  Aufbewahrung  die  geeignete  Einleitung  gelrof- 
fcn  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  baben  sSuimtliche  BevollmScbtigte  den 
gegenwartigen , funffach  auszufertigenden  Vertrag  unlerzeichnet 
und  mit  ihrcn  Siegeln  verseben. 

So  geschehen  Frankfurt  a.  M.  den  2.  Juli  1828. 

Paul  Anton  Freiherr  v.  IlandeL 

Friedrich  Karl  v.  Biüow. 

Philipp  Karl  Freiherr  v.  Hertling. 

Wilhelm  August  von  Meyerfekl. 

Johannes  Schmidt. 

Friedrich  Ihm. 


1828 
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«Si»  422. 

U Juillet  1828. 

Traité  entre  l'Autriche  et  la  Confédération  Suisse  concer- 
nant I extradition  réciproque  des  criminels,  signé  à Zurich 
le  U Juillet  1828. 

( Marient , Hccucil  des  traités,  t.  VII,  p.  646.) 

Wir  BUrgermeisler  und  Staats-  Wir  Franz  der  Erste  von 
rath  des  Standes  Ztlrich,  als  wirk-  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
liclier  Vorort  der  Schweizerischen  Oesterreich  etc.  thun  kund 
Eidgenossenschaft,  und  bckennen  hiemit: 

Nachdem  zwischen  den  Bevoll-  Nachdem  von  Unserm  aus- 
mSchtigten  Sr.  kk.  npost.  Majestüt  serordenllichen  Gesandten 
und  der  Kantone  der  Schweizeri-  und  bevolImSchtigtenMinister 
schen  Eidgenossenschaft  ein  Ver-  bei  der  achtbaren  Schwei- 
trag  Uber  die  gegenseitige  Auslie-  zerischen  Eidgenossenschaft, 
ferung  der  Verbrecher  zu  Bern  und  den  von  dieser  hiezu 
im  November  4827  unterhandelt,  ernannten  BevollmSchligten 
und  zu  Zürich  den  4 t.  Julius  4 828  am  4 4.  Juli  des  laufenden 
von  dcm  BevollmSchligten  Sr  kk.  Jahres  zu  Zurich  ein  Vertrag 
MajestSt  und  Namens  der  Bevoll-  unterzeichnet  worden  ist,  um 
machliglen  der  schweizerischen  zwischen  Unsern  Staalen  und 
Kantone,  durch  die  Herm  Schult-  den  Kantonen  der  Eidgenos- 
heiss  von  Rutimann  und  Geheimen  senschaft  eine  wechselseilige 
Rath  von  Steiger , unler  Vorbe-  Auslîeferung  der  \ erbrccher 
bail  der  unmitlelbaren  Genehmi-  festzusetzen , welcher  \er- 
gutig  Sr.  kk.  aposlolischen  Maje-  Irag  also  lautet: 
stJit  und  der  Eidgenflssischen  Kan- 
tone abgeschlosscn  und  unter- 
zeichnet worden  ist;  — Und  nach- 
dem  in  Folge  der,  von  dem  Eid- 
genOssischen  Vororte,  der  Bundes- 
verfassung  der  Schweiz  gemSss, 
den  Kantonen  gemachten  Mitthei- 
lung,  diejenigen,  welche  schon 
dermalen  den  Vertrag  genehmigen, 
ihre  Erklârung  in  das  Prolocoll 
der  EidgenOssischen  Tagsatzung 
niedergelegt  haben,  — so  bezeu- 
gen  und  beurkunden  Wir,  in  Ge- 
massheit  und  in  Kraft  dieser  Slan- 
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deserklârungen  : Es  sei  der  an  4828 

4 4.  Julius  4828  von  den  respec- 

tiven  Bevollmilchliglen  unterzeich- 

nete,  von  Wort  zu  Wort  folgen- 

dennassen  lautende  Vertrag: 

Nachdem  Se.  kk.  aposloliscbe  Majestat  und  die  Kantone 
der  hochlübl.  Schweizerischen  Eidgenossenscbafl  sieh  entschlos- 
sen  haben,  zu  Befestigung  des  freundnachbarlichen  Benehmens 
und  grcisserer  Sicherheit  beiderseitiger  Slaaten,  Uber  die  wech- 
selseitige  Auslieferung  der  Verbreoher  einen  Verlrag  zu  Stande 
zu  bringeu;  so  haben  die  BevollmSchtigten  beider  Regierungen, 
nkmlich  von  Seiten  Sr.  obgedachten  kk.  apost.  Majestat,  Allerh. 

Dero  wirkl.  geh.  Rath  Franz  Freiherr  von  Binder-Kriegelstein, 
und  von  Seiten  der  hochl.  Schweizerischen  Eidgenossenschaft 
Herr  Vincenz  von  Rütlimann,  Altiandamann  der  Schweiz  etc.,  Herr 
Franz  von  Meyenburg,  BUrgermeister  des  Standes  Schaffhausen, 
und  Herr  Albrecht  Gotllieb  von  Steiger  etc.,  mit  Vorbehalt  der 
unmiltelbaren  Genehmigung  Sr.  kk.  apost.  Majestat  und  der  Eid- 
gendssischen  Kantone,  Uber  folgende  Punkto  sich  vereinigt. 

Art.  I.  Die  wecbselseitige  Auslieferung  der  Verbrecher, 
welcbe  in  dem  gegenwfirtigen  Vertrage  festgeselzt  wird , soit  nur 
schwerer  Verbrechen  wegen  Statt  finden.  Unter  schweren  Ver- 
brechen  vverden  verstanden:  Iiochverrath  und  Aufruhr;  ein  mit 

Vorsatz  und  Ueberlegung  unternommener  Mord;  Giftmischung; 
vorsStzlicbo  Brandstiftung;  Diebstahl  mit  Einbruch  oder  Gewalt 
gegen  die  Person;  Diebstahl  auf  iidentlichen  Bleichen;  EnlfUhrung 
von  Pferden  und  Vieb  von  ülTentlichen  Weiden;  Strassenraub, 
Entwendung  oder  Veruntreunng  ttffentlicher  Gelder;  Verfâlscbung 
von  Staatspapieren , die  entweder  ais  Münze  gelten,  oder  als 
Schuldverschreibungen  von  einer  bflentlichen  Kasse  ausgestellt 
werden;  Verffilschung  von  Privatschuldscheioen  und  Wechseln; 
Falschmünzerei  und  betrtlgerische  Bankerotte. 

Art.  II.  Oesterreichische  Unterthanen , w riche:  a)  in  den 
Osterr.  Staaten  ein  schweres  Verbrechen,  oder  b)  welche  in  der 
Schweiz  ein  auf  die  Osterr.  Staaten  sich  beziehendes  Verbrechen 
des  Hochverraths , des  Aufruhrs,  der  Verfâlscbung  der  Staats- 
creditspapiere  oder  der  MUnzen  begangen  haben,  und  in  der 
Schweiz  betreten  werden,  sollen  an  Oesterreich  ausgeliefert, 

Schweizerische  AngehOrige,  welche  a)  in  der  Schweiz  ein 
schweres  Verbrechen,  oder  b)  welche  in  den  Osterreichischen 
Staaten  ein,  auf  die  Eidgenossenschaft,  oder  auf  die  verschicde- 
nen  Kantone  dcrselben  sich  beziehendes  Verbrechen,  des  Hoch- 
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1828  vcrralhs,  des  Aufruhrs  oder  Verfâlschung  der  Slaalscreditspapiere 
oder  der  MUnzen  begangen  baben,  und  in  den  (tsterreich.  Staa- 
ten  betreten  wcrden , sollen  an  die  Schweiz  ausgeliefert  werden. 

Art.  III.  Oesterreichischo  Unterlhanen,  welche  in  der 
Schweiz  was  immer  fOr  ein  Verbrechen  begangen  baben,  und 
in  den  üsterreichischen  Staaten  betreten  werden,  sind  zur  Un- 
tersuchung  und  Bestrafung  an  die  Schweiz  nîcbt  auszuliefern. 

Schweizerische  Angehürige,  welche  in  den  Üsterreichischen 
Staaten  was  immer  ftlr  ein  Verbrechen  begangen  baben,  und 
in  der  Schweiz  betreten  werden,  sind  zur  Unlersuchung  und 
Bestrafung  an  Oesterreich  nicht  auszuliefern. 

Die  Beurtheilung  geschichl  jedesmal  nach  den  Gesetzen  des 
Landes,  dessen  Behürden  sprechen. 

Art.  IV.  Wenn  ein,  von  eincm  der  contrahirenden  Staa- 
ten reclamirter  Verbrecher  in  dem  Gebiete  des  andern  Staates 
ein  schweres  Verbrechen  begangen  halte,  so  hat  die  Ausiie- 
ferung  in  diesem  Faite  nur  nach  erfolgtem  Urtheil  und  vollzo- 
gener  Strafe  zu  geschehen. 

Art.  V.  Wâre  es  nothwendig,  dass  zur  Erhebung  eines 
Verbrechens  oder  seiner  UmsUnde,  Osterreicbiscbe  Unterthanen 
oder  schweizerische  AngehOrige  zur  Ablegung  eines  Zeugnisses 
vernommen  werden  mitssten , so  werden  dieselben  auf  vorlüuBge 
Ersuchungsschreiben  die  Zeugnisse  vor  ibren  nattlrlichen  Rich- 
tern  der  Regel  nach  ablegen. 

Die  perstinliche  Stellung  der  Zeugen  kann  auch  in  ausser- 
ordcntlichen  Fallen,  wenn  namlich  solche  zur  Anerkennung  der 
Identitât  eines  Verbrechers,  oder  der  Sachen  nothwendig  ist, 
von  der  Regierungsbehürde  begehrt,  und  in  sofern  dadurch  eine 
blosse  freiwillige  Aussage  der  Zeugen  beabsichtigt  wird,  kann 
diese  mUndliche  Abbhrung  nicht  verweigert  werden.  Sollten 
hingegen  diese  VerhOre  weiter  als  auf  eine  freiwillige  Aussage, 
oder  gar  auf  eine  Verflechtung  des  Zeugen  mit  dem  Ver- 
brecher zielen,  so  muss  diese  Absicht  in  dem  Ersuchschreiben 
ausgedrtickt  werden.  Von  dem  natürlichen  Richter  des  ange- 
rufenen  Zeugen  hangt  es  dann  ab,  ob  die  persünliche  Stel- 
lung zu  bewilligen,  oder  von  ihm  selbsl  gegen  den  Zeugen  das 
Angemcssene  zu  verfügen  sei. 

Art.  VI.  Wenn  ein  osterreichischer  Unterthan  oder  ein 
schweizcrischer  Angchüriger  inncrhalb  des  Gebieles  des  Staates, 
zu  welchem  er  gehürl,  in  Unlersuchung  kommt,  und  eines  schwe- 
ren  Verbrechens  schuldig  befunden  wird , das  cr  in  dem  Gebiete 
des  andern  contrahirenden  Staates  begangen  hat,  so  soi!  davon 
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der  betreffenden  Behürde  dieses  Staates  Kenntniss  gegeben,  und  4828 
insbesondere  dasjenige,  was  zur  Auffindung  allfalliger  Mitschuldi- 
gen,  die  sich  in  dem  letztern  Staate  befinden  wUrden,  oder  fur 
dessen  Justizpflcge  von  Wichtigkeit  sein  kOnnle,  aus  den  Akten 
mitgetbeilt  werden. 

Art.  VII.  In  den  zur  Auslieferung  geeigneten  Fallen  ist 
hiefür  weder  das  Gestflndniss  noch  die  Ueberweisung  des  Ver- 
brechers  nothwendig,  sondera  es  ist  genug,  dass  von  dem 
Staate,  der  die  Auslieferung  verlangt,  der  Beweis  geleistet  werde, 
dass  von  einer  biezu  competenten  BehOrde  nach  gesetzlicher  Form 
und  Vorschrift  die  Unlersuctiung  wegen  eines  der  im  Art.  I be- 
nannten  Verbrechen  gegen  das  reclamirte  Individuum  erkannt 
worden  sei  und  die  Beweise  oder  erheblichen  Inzichten,  auf 
welche  sich  diese  Erkenntniss  grtlodet,  mitgetbeilt  werden. 

Abt.  VIII.  Die  Auslieferung  soll  auf  diplomalischem  Wege 
angcsucht,  inzwischen  aber  die  Vcrhaftung  auch  auf  das  An- 
sueben  der  Untersuchungsbehürde  oder  der  Ortsobrigkeit  vorge- 
nommen  werden.  Zu  diesem  Ende  haben  sich  die  ôsterreichi- 
schen  Gericbte  an  die  Kantonsregierungen  und  diese  sich  hin- 
wieder  unmiltelbar  an  die  «sterreich.  Gericbte  zu  wenden.  Die 
Vollziehung  der  Auslieferung  wird  aber  erst  dann  Stalt  finden, 
wcnn  die  Identildt  des  Angcschuldigten  ausgcmittelt  und  die  im 
Art.  Vil  beslimmte  Mittheilung  gemacht  sein  wird. 

Art.  IX.  Bei  der  Auslieferung  sind  in  der  Regel  o)  fUr 
die  erste  Verhaftung  und  Abfllhrung  aus  dem  GefSognisse  2 fl. 
ConvenlionsmUnze,  i)  ftlr  jeden  Bogen  der  Inquisilionsacte  40  xr. 
ConvcntionsmUnze,  c)  für  Botengdnge  auf  jede  Meile  4 0 xr. 
ConvenlionsmUnze,  d)  fUr  die  Verpflegung  des  Beschuldigten  13g- 
lich  40  xr.  ConvenlionsmUnze,  nebst  den,  bei  seiner  Ueberliefe- 
rung  bis  zum  nâcbsten  Grenzorte  aufgelaufenen,  und  jedesmal 
ge  lit)  ri  g zu  beschcinigenden  Kostcn  zu  vergüten. 

FUr  aile  Ubrigen  Verrichtungen , als  Commissionen,  Verhtire, 
oder  was  sie  sonst  für  einen  Namen  haben  mdgen,  findet  keine 
Zahlung  Statt. 

Art.  X.  Sollten  jedoch  durch  eingetretene  Erkrankung 
des  Verbafteten  die  Verpflegungskosten  desselben  vermebrt  wer- 
den, so  soll  auch  eine  verbdltnissmâssige  Erhohung  der  Kosten- 
vergütung  Statt  finden. 

Art.  XI.  Aile  Gegenstânde,  die  der  Verbrecber  in  dem 
einen  Lande  durch  das  Verbrechen  an  sich  gebracht  hat,  und 
die  in  dem  andern  Lande  vorgefunden  werden,  sind  unenlgeld- 
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4828  lich  zurückzustellen.  Die  Uebergabe  sowohl  dieser  als  diejenige 
des  Verbrechers  selbst,  soll  jedesmal  an  die  nâchste  Gerichts- 
oder  Polizeistelle  des  reclamirenden  Staates  geschehen. 

Art.  XII.  Sollten  in  der  Folge  eiuige  Arlikel  des  gegen- 
genwSrtigen  Vertrages  einer  Erl'iuterung  bedtlrfen , so  wird 
durcb  diplomatisclie  Yerhandlungen  bierUber  ein  gUtliches  Ueber- 
einkommcn  getroffen  werden. 

Art.  XIII.  Denjenigen  Eidgenôssischen  Standen,  welche 
detn  gegenwârligen  Vertrage  bis  zum  Zeitpunkt  der  Ratification 
nicbt  beigetreten  sind,  soll,  aucb  nach  gcscbebener  Auswechs- 
lung  derseiben,  der  Beitritt  zu  jeder  Zeit  freistehen. 

Art.  XIV.  Gegenwârtiger  Vertrag  soll  spâtestens  binnen 
6 Wochen  ratifient  werden,  und  nacb  ftJrmlicher  Auswechslung 
der  Urkunden  als  ein  Staatsvertrag  von  beidcn  Seiten  unter  al- 
len Verhâltnissen,  wShrend  der  uâchslcn  25  Jahre,  vont  Tage 
der  Auswecbslung  an  gerechnel,  unwiderrufliche  GUlligkeit  haben, 
obne  jedocb  frtlberen  VertrSgen  des  einen  oder  andern  Staates 
mit  einem  dritlen  Staale  Abbruch  zu  thun.  Nacb  Ablauf  des 
festgesetzten  Termines  kann  dieser  Vertrag,  mit  gegensciligetn 
Einverstfindnisse,  erneuert  werden. 

Zur  Besliitigung  desselben  haben  die  beiderseitigen  Be- 
vollmücbligten  ibn  doppelt  ausgefertigt,  unterschrieben , und  ihr 
Siegel  beigedrllckt. 

So  geschehen,  Zurich  den  44.  Juli  4828. 

Aus  Auftrag  des  hoben  Vororls,  haben  die  Unter- 
zeichneten  zugleich  fur  den  abwesenden  zweiten  Be- 
vollmüchtigten  Ilerrn  BUrgermeister  v.  Meyenburg  mit 
unterschrieben. 

fonder.  Vincenz  Rüttimann. 

A.  v.  Sleiger. 


Von  den  Eidgenüssisclien 
Stiinden,  Zurich,  Bern,  Luzern, 
Ury,  Schwyz,  Unterwalden,  Frey- 
burg,  Solothurn,  Schatfliausen, 
St.  Galien,  Aargau,  Thurgau, 
Tessin,  Waadt,  Wallis  und 
Neuetiburg  seincm  ganzen  In- 
halte  nach , genehmigt  und  ra- 
tifient. Dabei  versprechen  Wir, 
Namens  der  vorbenannten  Kan- 


Als  haben  Wir  nach  reifer 
PrUfung  und  ErwSgung  besagtem 
Vertrag  und  allen  seinen  Be- 
stimmungen  Unsere  kaiscrliche 
Genehmigung  ertheilt,  und  ge- 
nehmigen  denselben  hiernit,  in- 
dem  Wir  auf  Unser  kaiserli- 
ches  Wort  fur  Uns  und  Unsere 
Nachfolger  versprechen , des- 
sen  genaue  Beohachtung  an- 
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lone,  dass  der  ratificirte  Ver- 
trag  von  ihnen  tren  und  ge- 
wissenhafl  beobachtet  werden 
soll. 

Zur  Beurkundung  dessen  ist 
gegenwârtigc  Ratifictions  - Er- 
kiârung  mit  den  Unterschrif- 
ten  Unsers  Amtsbürgermeisters, 
Prasidenten  der  Tagsatzung  und 
des  Vororts,  und  des  Eidgenüs- 
sischen  Kanzlers  verseben,  und 
mit  demSlaatssiegel  der  Schwei- 
zerischen  Eidgenossenscbaft  ver- 
wahrt  worden. 

Zurich  den  28.  August  1828. 

Reinhard. 

Der  Kanzler: 

Mousson. 


zuordnen,  und  slets  darUber  zu  1828 
wachen , dass  solches  gescbehe. 

Urkund  dessen  haben  Wir 
gegenwârtiges  Ratifications -In- 
strument eigenhandig  unter- 
schrieben,  und  mit  Unserem  bei- 
gedrtlcklen  kaiserlicben  Siegel 
verseben  lassen. 

So  gescheben  in  Unserer  kais. 
Haupt-  und  Residenzstadt  Wien 
den  4.  August  4828,  Unserer 
Reiche  im  37. 

Franz. 

Fiirst  v.  Mettemich. 

Nach  S.  kk.  apost.  MajestSt 
hôchsteigenem  Befehle: 

Franz  Freiherr  v.  Lebzeltern- 
Collenbach. 


423. 

29  Août  1828. 

Convention  de  poste  avec  la  Sardaigne,  signée  à Vienne 
le  29  Août  1828,  ratifiée  à Turin  le  9 Octobre  1828. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

Nous  Victor  Sallier  Comte  de  La  Tour,  ministre  et  premier 
secrétaire  d’Etat  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le  Roi  de 
Sardaigne  et  surintendant  général  des  postes  etc. 

Savoir  faisons  à tous  ceux  à qui  il  appartiendra,  que  la  conven- 
tion postalo  conclue  le  23  Mars  1823  entre  les  offices  généraux 
des  postes  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  et  de  Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Autriche  se  trouvant  à son  échéance,  et  les  gou- 
vernements de  Leurs  dites  Majestés  étant  animés  du  même  désir 
de  concourir  à mettre  de  plus  en  plus  cette  partie  importante 
du  service  dans  des  rapports  conformes  aux  intérêts  du  com- 


Digitized  by  Google 


240 


SARDAIGNE. 


4828  inerce  et  des  sujets  respectifs,  ont  à cet  effet  nommé  de  part 
et  d'autre  des  commissaires,  lesquels  ont  conclu  et  signé,  sauf 
ratification,  la  convention  dont  la  teneur  suit. 

Désirant  maintenir  et  consolider  les  rapports  de  bonne  in- 
telligence qui  ont  été  si  heureusement  établis  par  la  convention 
postale  conclue  à Milan  le  25  Mars  1823,  et  voulant  de  plus 
leur  donner  tout  le  développement  et  perfectionnement,  dont 
iis  sont  encore  susccpli biles,  en  portant  à la  convention  précitée 
les  changements,  que  les  circonstances  ont  rendu  nécessaires, 
les  deux  gouvernements  ont  nommé  commissaires  autorisés 
à négocier,  conclure  et  signer  des  conventions  qui  fixent  le  ser- 
vice des  postes  entre  les  Etats  Sardes  et  les  Etats  Autrichiens 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  intérêts  du  commerce  et  du 
public  respectifs,  savoir: 

Le  gouvernement  Sarde  le  Comte  Charles  Berando  de  Pra- 
lormo , envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
le  Hoi  de  Sardaigne  près  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  etc. 
muni  des  pleins  pouvoirs  de  S.  M.  le  Hoi  de  Sardaigne  en  date 
du  25  Juillet  4828  portant  faculté  de  substituer. 

Le  gouvernement  Autrichien,  le  Baron  Charles  Guillaume 
de  Lilien,  chambellan  de  S.  M.  I.  et  R.  A.  et  Son  conseil- 
ler aulique,  attaché  en  service  extraordinaire  à la  chancelle- 
rie intime  de  cour  et  d’Etat  etc.  muni  des  pleins  pouvoirs  du 
Chancelier  de  cour  et  d'Etat  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 
Son  Altesse  le  Prince  de  Metternich  en  date  de  Vienne  le  30  Juil- 
let 1828; 

et  le  susdit  Sieur  Comte  de  Pralormo  ayant  fait  usage  de 
celte  faculté  en  substituant  le  Chevalier  Alexandre  Melano  de 
Portula,  directeur  des  postes  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  par 
un  acte  délivré  en  date  de  Vienne  le  42.  Août  1828. 

Le  commissaire  substitué  de  Sardaigne,  Chevalier  Alexandre 
Melano  Portula  et  le  commissaire  d’Autriche,  Baron  de  Lilien 
après  avoir  échangé  les  titres  ci-dessus  mentionnés  sont  con- 
venus sauf  ratification  des  articles  suivants. 

Akt.  I.  Il  sera  entretenu  entre  l’office  général  des  postes 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  l’office  général  de  S.  M.  l'Em- 
pereur d’Autriche  une  correspondance  directe  et  réciproque  pour 
l’envoi,  la  réception  et  la  distribution  des  lettres  et  paquets  tant 
de  l’intérieur  que  de  l’étranger,  qu’ils  se  transmettront  pour  les 
Etats  étrangers. 

Art.  II.  L’office  général  des  postes  Sardes  fera  passer  à 
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l’office  général  des  postes  Autrichiennes  toutes  les  correspondan-  1828 
ces  des  Etats  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  avec  les  lettres  qui 
pourront  lui  parvenir  de  la  France,  de  l’Espagne,  du  Portugal, 
de  Gibraltar  et  des  colonies  Françaises,  Espagnoles  et  Portugaises, 
en  transit  par  les  provinces  du  Piémont,  pour  l’Empire  d’Au- 
triche. Le  môme  office  livrera  à l’office  d’Autriche  les  correspon- 
dances des  Etats  et  Pays  précités  pour  les  Isles  Ioniennes,  pour 
la  Turquie  et  les  Echelles  du  Levant,  pour  la  Russie  et  Po- 
logne, la  Suède  et  Norvège,  le  Danemarc,  la  Prusse,  les  Etats 
et  Villes  composants  la  Confédération  Germanique,  la  Suisse 
(à  l’exception  des  Cantons  de  Genève,  du  Valais,  de  Vaud, 
de  Berne,  de  Fribourg,  de  Soleure,  de  Neufchôtel  et  du  Tessin) 
ainsi  que  les  lettres,  qu’il  pourra  lui  convenir  de  transmettre 
pour  le  Royaume  des  Pays-Bas. 

L’office  Sarde  remettra  également  à l’office  Autrichien  pour 
les  transmettre  par  la  route  la  plus  directe  qui  traverse  les  Pro- 
vinces Lombardes  moyennant  les  courriers  de  Milan,  sur  Bologne, 
toutes  les  correspondances  des  provinces  Piémontaises  d'Alba, 
d’Aosta,  de  Bielle,  de  Carouge,  de  Casai,  de  Chablais,  de  Coni, 
de  Faussigny,  d’Ivrée,  du  Genevois,  de  haute  Savoie,  de  Mau- 
rienne, de  Mondovi,  de  Mortara,  de  Novare,  d’Ossola,  de  Pal- 
lanza,  de  Pignerol,  de  Rumilly,  de  Saluces,  de  Savoie,  deSuse, 
de  la  Tarantaise,  de  Turin,  de  Varolio,  de  Verceil  et  de  Vige- 
vano,  avec  les  lettres  qui  lui  parviendront  par  la  voie  de  Gre- 
noble et  du  Pont  de  Beau  voisin,  do  la  France,  de  l’Espagne,  du 
Portugal,  de  Gibraltar,  des  colonies  Françaises,  Espagnoles  et 
Portugaises  pour  les  légations  et  les  marches  de  l’Etat  PontiGcal. 

Enfin  l’office  Sarde  continuera  à faire  parvenir  à l’office  d’Au- 
triche les  correspondances  des  Cantons  Suisses,  du  Valais,  de  Vaud, 
de  Genève  et  de  NeufchàtéI,  tant  pour  le  Royaume  Lombard-Véni- 
tien, que  pour  d’autres  Etats  étrangers  en  transit  par  le  Royaume 
précité  qui  seront  transmises  pour  la  route  du  Simplon,  ou  pa- 
quets en  liasse,  en  observant  ce  qui  s’est  pratiqué  jusqu’ici. 

Art.  III.  De  son  côté  l’office  général  des  postes  Autrichien- 
nes fera  passer  à l’office  général  des  postes  Sardes  toutes  les 
correspondances  des  Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche  avec 
les  lettres  qui  lui  parviendront  des  légations  et  des  marches  de 
l’Etat  Pontifical , des  Isles  Ioniennes , de  la  Turquie  et  des  Echel- 
les du  Levant,  de  la  Russie  et  Pologne,  de  la  Suède  et  Nor- 
vège, du  Danemarc,  de  la  Prusse,  des  Pays-Bas,  des  Etats  et  Villes 
composants  la  Confédération  Germanique  et  de  la  Suisse,  à l’ex- 
IV.  16 


Digitized  by  Google 


SAMOA  KiNK. 


■Ui 


828  ception  des  Cantons  de  Genève,  du  Valais,  de  Yaud,  de  Berne, 
de  Fribourg,  de  Soleure,  de  Neufchâtel  et  du  Tessin  pour  les 
Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Sardaigne. 

Le  môme  office  livrera  à l’office  Sarde  les  lettres  du 
Royaume  Lombard-Vénitien,  et  des  provinces  méridionales  delà 
Monarchie  Autrichienne,  ainsi  que  des  légations  et  des  marches 
de  l’Etat  Pontifical  et  des  lsles  Ioniennes  pour  les  Départements 
Français  de  l’Ain,  do  l’Ailier,  des  Basses-Alpes,  des  Hautes -Al- 
pes, de  l'Ardêche,  de  l’Arriège,  de  l’Aude,  de  l’Aveyron,  du 
Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Corse,  de  la  Dordogne,  de  la  Dréme, 
du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de  l'Hc- 
rault,  de  l'Isère,  du  Jura,  des  Landes,  de  la  Loire,  de  la  Haute- 
Loire,  du  Lot,  de  Lot  et  Garonne,  de  la  Lozère,  du  Puy  de 
Dôme,  des  Hautes-Pyrénées,  des  Basses-Pyrénées,  des  Pyrénées 
orientales,  des  Bouches  du  Rhône,  du  Rhône,  de  Saône  et 
Loire,  du  Tarn,  du  Tarn  et  Garonne,  du  Var  et  de  Vaucluse. 

L’office  Autrichien  fera  passer  à l'office  Sarde  les  lettres  du 
Royaume  Lombard- Vénitien  ainsi  que  celles  qui  lui  parviendront 
en  transit  par  ce  Royaume  pour  l’Espagne,  le  Portugal,  Gibral- 
tar et  les  colonies  Espagnoles  et  Portugaises,  mais  quant  aux 
lettres  en  transit  sous  la  réserve  dont  à l’alinea  4 1 de  l’art.  XIV. 

Enfin  l’office  Autrichien  remettra  à l'office  Sarde  les  lettres 
tant  nationales  que  de  transit  pour  les  Cantons  du  Valais,  de 
Vaud,  de  Genève  et  de  Neufchâtel,  réunies  en  paquets  en  liasse, 
que  les  postes  Sardes  continueront  à transmettre  par  la  roule 
du  Simplon  ainsi  que  cela  s’est  pratiqué  jusqu’ici. 

L'office  général  des  postes  Sardes  s’engage  en  outre  rela- 
tivement aux  communications  postales  entre  Milan  et  les  Can- 
tons du  Valais,  de  Vaud,  de  Genève,  et  de  Neufchâtel,  que  tou- 
tes Ie3  fois  que  des  empêchements  naturels  rendraient  imprati- 
cables la  roule  du  Simplon,  il  pourvoyera  à la  transmission  ré- 
ciproque des  correspondances,  dont  il  s’agit  par  une  autre  route 
la  plus  directe  et  la  plus  sûre. 

Aut.  IV.  Les  points  frontières,  vers  lesquels  les  offices  gé- 
néraux contractants  dirigeront  respectivement  avec  toute  la  dili- 
gence possible,  les  correspondances  précitées  seront:  Les  bu- 
reaux de  Milan,  de  Pavie  et  de  Sesto  Calende  pour  l’Autriche, 
et  les  bureaux  de  Voghère,  de  San  Martino-Siccomario,  de  No- 
vare  et  d’Arone  pour  le  Piémont. 

Le  bureau  de  Milan  correspondra  avec  les  bureaux  de  San 
Martino-Siccomario,  de  Voghère,  de  Gènes,  de  Novare,  de  Tu- 
rin, et  d'Arone. 
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Pavie  avec  les  bureaux  de  San  Martino-Siccomario  et  1828 
Voghère. 

Sesto  Calende  avec  Arone  et  vice  versa. 

Art.  V.  L’office  général  d’Autriche  dirigera  les  correspondances 
des  Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  des  Etats  étrangers  pour 
les  provinces  Sardes  ainsi  que  les  correspondances  qu’il  remet- 
tra pour  les  Pays  étrangers  en  transit  par  l’office  Sarde  sur  les 
différents  bureaux  Sardes  correspondants  de  Turin,  Gênes,  No- 
vare,  Voghère,  Arone  et  San  Martino-Siccomario  conformément 
aux  six  nomenclatures,  qui  seront  communiquées  à cet  effet  A 
l’office  Autrichien. 

Art.  VI.  De  son  côté  l’office  général  des  postes  Sardes  di- 
rigera sur  Pavie  et  sur  Sesto  Calende  les  lettres  destinées  pour 
ces  villes  ainsi  que  pour  les  endroits  situés  sur  les  routes  qui 
conduisent  de  ces  deux  villes  à Milan. 

Mais  il  fera  passer  à Milan  toutes  les  correspondances  des 
Etats  Sardes  et  de  tous  les  Etats  étrangers  mentionnés  à l'ar- 
ticle IL 

Art.  VIL  Le  bureau  de  Milan  et  le  bureau  de  Pavie  for- 
meront tous  les  Lundis,  Mercredis  et  Samedis  des  dépêches 
pour  les  bureaux  de  Voghère  et  de  Gênes,  et  Pavie  pour  le  bu- 
reau de  San  Martino-Siccomario,  qui  seront  transmises  tous  les 
Mardis,  Jeudis,  et  Dimanches  entre  5 et  6 heures  du  matinaux 
frais  de  l'office  Autrichien  au  relais  des  postes  Piémontaises  à 
Casteggio,  bien  entendu  qu’à  son  passage  par  San  Martino-Sic- 
comario l’estafette  y laissera  le  paquet  de  Pavie  pour  le  dit 
bureau. 

Neanmoins  si  le  passage  du  Pô  à Mezzana  corte  serait  im- 
praticable, les  dépêches  précitées  seront  transmises  aux  frais 
de  l’office  Autrichien  au  relais  des  postes  Piémontaises  à Broni, 
comme  cela  s’est  pratiqué  jusqu’ici. 

Le  même  bureau  de  Milan  fera  également  tous  les  Lundis, 
Jeudis  et  Samedis  des  dépêches  qui  seront  transportés  tous  les 
Mardis,  Vendredis  et  Dimanches  entre  6 et  7 heures  du  matin 
aux  frais  de  l’office  Autrichien  à Novare. 

Enfin  le  bureau  do  Milan  et  le  bureau  de  Sesto  Calende  for- 
meront tous  les  Mardis,  Jeudis  et  Dimanches  des  dépêches  qui 
seront  livrées  avec  les  correspondances  pour  les  Cantons  de  Va- 
lais, de  Vaud,  de  Genève  et  de  Neufchatel,  les  mêmes  jours 
entre  7 et  8 heures  du  soir  aux  frais  de  l’office  Autrichien  à 
Arone. 

Art.  VIII.  Réciproquement  le  bureau  de  Gênes  expédiera 
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1828  Ions  les  Lundis,  Mercredis  el  Samedis,  et  le  bureau  de  Voghère 
tous  les  Mardis,  Jeudis  et  Dimanches  deux  dépêches,  dont  l’une 
pour  le  bureau  de  Milan  et  l’autre  pour  le  bureau  de  Pavie, 
qui  seront  expédiées  de  manière  à être  rendues  à Pavie  tous 
les  Mardis,  Jeudis  et  Dimanches  entre  5 el  6 heures  du  soir  avec  la 
dépêche  de  San  Marlino-Siccomario  pour  Pavie  et  cela  aux  frais 
do  l’office  Sarde. 

Pareillement  le  bureau  de  Turin  formera  tous  les  Lundis,  Mer- 
credis et  Samedis,  et  le  bureau  de  Novare  tous  les  Mardis,  Jeu- 
dis el  Dimanches  une  dépêche,  qui  sera  livrée  vers  le  8 heu- 
res du  matin  et  plutôt,  si  faire  se  pourra,  aux  frais  de  l'office 
Sarde  au  relais  des  postes  Autrichiennes  à Buffalora. 

Enfin  le  bureau  d’Arone  formera  tous  les  Mardis,  Jeudis  et 
Samedis  deux  dépêches,  dont  l'une  pour  le  bureau  de  Milan  el 
l'antre  pour  le  bureau  de  Sesto  Calende,  qui  seront  transmises 
avec  les  correspondances  des  Cantons  du  Valais,  de  Vaud,  de 
Genève  et  de  Neufchâtel,  les  Mercredis,  Vendredis  et  Dimanches 
à une  heure  du  matin  aux  frais  de  l’office  Sarde  h Sesto 
Calende. 

Si  les  deux  administrations  générales  jugeaient  convenable 
dans  l’intérêt  de  leur  service  mutuel,  de  varier  l’ordre  des  coin- 
cidences établi  comme  ci-dessus,  elles  sont  autorisées  à le  faire, 
en  s’entendant  ensemble  à cet  effet.  Elles  pourront  de  même 
et  d’un  commun  accord  multiplier  les  cours  des  postes  entre  les 
deux  pays  particulièrement  ceux  entre  Gênes  et  Milan. 

Art.  IX.  Quant  à la  formation  des  dépêches,  chacun  des 
bureaux  respectivement  correspondants  les  composera  d’autant 
de  paquets  distincts  de  lettres,  d’échantillons,  de  gazelles,  de 
journaux,  d’imprimés  et  de  livres  en  feuilles  ou  brochés,  d’après 
leurs  différentes  espèces  cl  leurs  différentes  catégories  selon  le 
mode  d’expédition  des  pays  d’où  ces  envois  proviennent. 

Pour  ce  qui  concerne  les  correspondances  de  l’Autriche  avec 
la  France  qui  passent  par  l’intermédiaire  de  l'office  Sarde,  les 
bureaux  de  Milan  et  de  Turin  se  les  feront  passer  réciproque- 
ment en  paquets  distincts  en  liasse,  portant  sur  une  étiquette 
l'indication  du  bureau  destinataire  ainsi  que  le  poids  des  gram- 
mes contenues  et  l’office  Sarde  s’engage  de  les  transmettre  ré- 
ciproquement par  la  voie  la  plus  directe  et  aussi  promptement 
que  cela  peut  se  faire  d’après  son  propre  système  de  service. 

Quant  aux  lettres  de  la  France  pour  les  légations  et  mar- 
ches de  l’Etat  Pontifical  ainsi  que  pour  les  lsles  Ioniennes,  le 
bureau  de  Turin  en  fera  deux  liasses  distinctes,  l’une  pour  les 
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lettres  non  affranchies,  et  l’autre  pour  celles,  qui  se  trouveraient  4828 
affranchies  jusqu’à  l’extrême  frontière  Sarde  vers  les  Etats  Au- 
trichiens, et  chaque  liasse  portera  une  étiquette  indiquant  le 
nombre  et  le  poids  des  lettres  contenues. 

Il  en  fera  de  même  des  lettres  et  journaux  ainsi  que  des 
imprimés  ou  des  livres  en  feuille  ou  brochés.  Il  portera  le 
poids  net  des  uns,  et  le  nombre  de  feuilles  d’impression  des  au- 
tres à l’article  à co  destiné  sur  la  feuille  des  avis,  que  les  deux 
offices  adopteront  d’accord. 

Enfin  pour  les  lettres  de  l’Espagne,  du  Portugal,  de  Gibral- 
tar, et  des  colonies  Françaises,  Espagnoles  et  Portugaises,  que 
l’office  Sarde  aura  à faire  passer  aux  postes  Autrichiennes  pour 
les  provinces  de  l’Autriche  ou  en  transit  par  l’Autriche  confor- 
mément à l’article  II,  l’office  de  Turin  les  réunira  en  paquets  sé- 
parés et  portera  le  poids  net  en  grammes  des  lettres  «le  chaque 
espèce  à l’article  à ce  destiné  sur  la  feuille  d'avis  pour  Milan. 

L’office  de  Milan  procédera  de  la  même  manière  pour  l’en- 
voi des  lettres  des  provinces  Autrichiennes  ainsi  que  pour  les 
lettres  qu’il  recevra  en  transit  pour  l’Espagne , le  Portugal , Gi- 
braltar et  les  colonies  Espagnoles  et  Portugaises,  qu’il  fera  pas- 
ser par  le  moyen  des  postes  Sardes. 

Art.  X.  Les  lettres  et  paquets  à l'exception  de  ceux  adres- 
sés dans  les  colonies  pourront  être  respectivement  chargés  ou 
recommandés , mais  il  ne  pourra  être  admis  aucune  déclaration 
de  valeur. 

Art.  XI.  Les  lettres  ou  paquets  recommandés  ou  chargés 
devront  être  revêtus  d'une  enveloppe  qui  sera  scellée  de  trois 
ou  de  cinq  cachets , apposés  sur  les  plis  supérieurs  et  inférieurs 
de  manière,  qu’aucun  pli  de  celte  enveloppe  ne  puisse  être  en- 
tr’ouverl.  Les  chargements  indépendamment  du  nom  du  bureau 
de  départ,  qu’ils  devront  porter,  seront  encore  timbrés  du  mol 
chargé. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  qu’un  chargement  serait  égaré,  ou  perdu, 
celui  des  deux  offices  contractants  qui  dans  les  Etats  de  son  sou- 
verain aurait  éprouvé  cet  accident,  s’oblige  envers  l’autre  à une 
indemnité  de  cinquante  livres  nouvelles  de  Piémont,  payable 
dans  le  délai  d’un  mois  à dater  du  jour,  auquel  la  réclamation 
de  l’expéditeur  ou  du  destinataire  sera  parvenue  à l’office  cor- 
respondant; mais  pour  éviter  un  double  payement,  il  est  expres- 
sément convenu  que  l’office,  près  duquel  la  réclamation  sera 
faite,  en  informera  sur-le-champ. l’autre  office  correspondant. 

Art.  Xlll.  L’office  général  des  postes  de  .S.  M.  l’Empereur 
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4828  d’Autriche  s’engage  à faire  passer  à l’office  général  des  postes 
de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  toutes  les  correspondances  do 
l’Empire  d’Autriche  et  des  Etats  étrangers  qui  emprunteront  son 
intermédiaire,  tant  pour  le  Royaume  de  Sardaigne  que  pour  les 
pays  étrangers  mentionnés  dans  l'article  111,  sans  qu’il  lui  en 
paye  aucun  port  moyennant  une  rétribution  annuelle  de  dix  mille 
livres  nouvelles  de  Piémont,  payable  en  pièces  de  cinq  livres 
neuves  de  Piémont  chacune,  que  l’offico  Sarde  s’oblige  d'acquit- 
ter en  rates  trimestrales,  do  deux  mille  cinq  cent  livres  nouvel- 
les de  Piémont  par  lettres  de  change  sur  Milan.  Cette  rétribution 
de  dix  mille  livres  nouvelles  de  Piémont,  dont  il  n’y  aura  à dé- 
falquer que  les  sommes  qui  pourront  revenir  à l’office  Sarde 
par  suite  de  la  liquidation  des  comptes  trimestraux,  no  pourra 
jamais  être  employée  à aucune  autre  compensation  quelconque 
et  son  acquittement  no  sera  sous  aucun  prétexte  arrêté  ni  même 
retardé  au  de-là  de  quinze  jours  après  que  chaque  compte  de 
trimestre  aura  été  définitivement  arrêté. 

Les  parties  contractantes  seront  convenues  en  même  temps, 
que  leurs  offices  ne  seront  tenus  à se  livrer  gratuitement  les 
correspondances  étrangères  en  transit  par  leur  circuit  qu’autant 
qu’elles  leur  parviendront  affranchies  jusqu’à  la  frontière  d’en- 
trée de  leurs  Etats  et  exemptes  de  tout  prix  de  port.  Mais 
dans  le  cas,  que  l’un  ou  l’autre  des  offices  étrangers  en  exige- 
rait un  port  de  transit,  pour  lors  les  offices  contractants  ne  se 
rembourseront  strictement  que  le  montant  de  la  taxe  qu’ils  se- 
ront obligés  de  débourser,  ce  dont  ils  suront  à se  prévenir 
d’avance. 

Art.  XIV.  De  son  côté  l’office  général  des  postes  de  S.  M. 
le  Roi  de  Sardaigne  fera  passer  à l’office  général  des  postes  do 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  toutes  les  correspondances  du 
Royaume  de  Sardaigne  ainsi  que  de  tous  les  Etats  étrangers 
pour  l’Empire  d’Autriche  et  pour  tous  les  pays  étrangers,  men- 
tionnés à l’article  II,  exemptes  de  tout  prix  de  port,  à l'excep- 
tion néanmoins:  des  lettres  d’Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar 
et  des  colonies  tant  Françaises  qu'Espagnoles  et  Portugaises  qui 
sont  transmises  par  les  postes  Françaises  à l’office  Sarde  char- 
gées de  taxe,  pour  lesquelles  ce  dernier  s’engage  à ne  porter 
en  compte  5 l’office  Autrichien  que  le  stricto  prix  à payer  aux 
postes  de  France  qui  actuellement  est  de  26  décimes  pour 
30  grammes. 

Il  en  sera  usé  de  même  par  rapport  aux  lettres  de  provin- 
ces Autrichiennes  pour  l’Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar  et  les 
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colonies  Espagnoles  cl  Portugaises,  dont  l’office  Sarde  consent  à 1828 
à se  charger  gratuitement,  ne  réclamant  de  l’office  Autrichien 
que  te  seul  prix  à payer  aux  postes  Françaises  qui  est  actuelle- 
ment de  36  décimes  les  30  grammes.  Si  cependant  ce  prix 
de  transit  par  la  France  venait  à varier  ou  à cesser,  l'office 
Sarde  en  donnera  immédiatement  connaissance  è l’office  d'Au- 
triche. 

Enfin  pour  ce  qui  concerne  les  lettres  du  Royaume  de 
France  ainsi  que  les  lettres  d’Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar 
et  des  colonies  Françaises,  Espagnoles  et  Portugaises  pour  les 
légations  et  les  marches  de  l’Etat  Pontifical,  et  pour  les  lsles 
ioniennes  que  l’office  général  des  postes  Sardes  transmettra  à 
l’office  de  Milan,  cet  office  tiendra  compte  à l’office  Sarde  des 
prix  qui  sont  fixés  dans  ce  moment  de  la  manière  suivante. 

Pour  les  correspondances  Françaises  non  affranchies  à ces  des- 
tinations d’après  les  différents  rayons  indiqués  sur  les  lettres 
mêmes 

i rayon  20  décimes. 

2-26 
3-37 
* - 44 

6-54 

Pour  les  lettres  d'Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et  des 
colonies  Françaises,  Espagnoles,  et  Portugaises  aux  mêmes  des- 
tinations 48  décimes  par  chaque  poids  de  tronte  grammes  de 
lettres  et  le  tiers  de  ce  prix  pour  les  échantillons. 

Les  poids  et  la  taxe  de  ces  échantillons  en  transit  ainsi 
que  des  lettres  annexées  seront  établis  de  la  manière  suivante: 

Les  lettres  seront  pesées  à part  lorsque  le  mode,  dont  elles  se- 
ront jointes  à l’échantillon,  le  permettra,  et  il  sera  tenu  compte 
de  leur  poids  sur  la  feuille  d’avis,  avec  celui  des  autres  lettres 
en  transit.  On  pesera  ensuite  les  échantillons  et  on  notera-pa- 
reillement  leur  poids  sur  la  feuille  d’avis. 

Toutes  les  fois  qu’une  lettre,  reconnue  simple,  formera  un 
seul  pli  avec  l’échantillon  qu’elle  accompagnera,  de  manière  è 
ne  pas  pouvoir  être  pesée  à part,  le  poids  de  ce  pii  sera  porté 
pour  la  concurrence  de  6 grammes  (poids  de  la  lettre  simple) 
avec  le  poids  des  lettres  en  transit,  et  pour  le  reste  avec  celui 
des  échantillons. 

L’on  tiendra  compte  du  poids  des  échantillons  ainsi  que  des 
imprimés  sur  le  pied  de  celui  des  lettres  toutes  les  fois  que  les  plis 
seront  formés  de  manière  à n’en  pouvoir  reconnaître  le  contenu 
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4828  et  l’on  féru  de  même,  quand  ils  seront  accompagnés  d'une  lettre 
double,  qui  ne  pourra  être  pesée  à part.  Les  gazettes,  jour- 
naux , imprimés  en  feuille  ou  brochés  aux  mêmes  destinations, 
qui  ne  parviendraient  point  à l’office  Sarde  affranchis,  jusqu’à 
son  extrême  frontière  vers  les  provinces  Autrichiennes,  seront 
compris  daus  les  pesées  des  lettres,  d’après  les  différents  rayons 
de  leur  origine.  Mais  quant  aux  correspondances  des  pays  pré- 
cités pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar  et  les  colonies  Es- 
pagnoles et  Portugaises,  l’office  d’Autriche  ne  sera  tenu  de  les 
remettre  à l’office  Sarde  qu’autant  que  celui-ci  consentira  à s’en 
charger  au  seul  prix  dé  à la  France  de  36  décimes  pour  cha- 
que poids  de  30  grammes  des  lettres  et  du  tiers  de  ce  prix 
pour  les  échantillons. 

Les  lettres,  échantillons,  gazettes,  journaux,  imprimés  et 
livres  en  feuille  ou  brochés,  affranchis  d'avance  en  France  jus- 
qu’aux extrêmes  frontières  des  provinces  Sardes  pour  les  desti- 
nations précitées,  seront  transmises  sans  aucun  prix  par  les 
postes  Sardes  à l’office  de  Milan. 

Art.  XV.  Dans  le  cas  où  l’office  général  des  postes  Sardes 
voudrait  faire  transmettre  par  l’Autriche  des  lettres  pour  les 
Etats-Unis  de  l’Amérique  septentrionale  à l’office  des  postes  do 
ces  Etats  à Hambourg,  elles  devront  être  affranchies  d’avance 
jusqu’aux  extrêmes  frontières  des  provinces  Autrichiennes  au 
prix  indiqué  sur  le  tableau  qui  est  annexé  ici,  et  dont  les  pos- 
tes Sardes  tiendront  compte  aux  postes  Autrichiennes. 

Art.  XVI.  Les  deux  offices  contractantes  n’employeront,  ou 
ne  feront  employer  dans  leurs  bureaux  respectivement  frontières 
et  correspondants  que  des  poids  en  grammes  pour  les  pesées 
des  correspondances  ou  des  envois  dont  ils  se  tiendront  compte. 

Art.  XVII.  Les  bureaux  respectivement  et  directement  cor- 
respondants des  deux  offices  de  Sardaigne  et  d’Autriche  s’accu- 
seront exactement  à chaque  jour  de  courrier  sur  la  feuille  d’avis 
jointe  à leur  dépêche  et  dont  le  modèle  se  trouve  annexé  ici, 
la  réception  des  envois  qu’ils  se  seront  mutuellement  adressés. 

Art.  XVIII.  Le  renvoi  des  lettres  en  rebut  se  fera  de  l’un 
à l’autre  des  deux  offices  généraux  à l’expiration  de  chaque 
quartier  par  ordre  des  correspondances  de  même  nature,  et 
quant  aux  lettres  taxées  aux  prix  dont  l’un  aura  tenu  compte  à 
l’autre  selon  le  poids  net  de  chaque  espèce  d’envoi. 

Sur  les  lettres  qu’on  se  renverra  réciproquement  comme 
rebuts,  le  motif  de  renvoi  devra  être  exprimé  lisiblement  au 
dos  de  chaque  lettre. 
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Les  lettres  mal  adressées  qui  ne  pourront  être  dirigées  par  <848 
l'un  des  offices  contractants,  seront  renvoyées,  courrier  par 
courrier  au  bureau  d’échange  correspondant,  et  celui  qui  fera 
le  renvoi  se  déchargera  du  montant  de  la  taxe,  dont  ces  lettres 
pourront  être  passibles,  en  les  portant  à l’article  de  la  feuille 
d’avis  qui  leur  est  destiné. 

Quant  aux  lettres  à réexpédier  à des  destinataires,  qui  ont 
changé  de  résidence  en  laissant  leur  adresse  pour  un  endroit 
situé  dans  l'étendue  de  l’office  correspondant,  ou  dans  l'un  des 
pays,  pour  lesquels  il  sert  d’intermédiaire,  ces  expéditions  se 
feront  de  part  et  d’autre,  en  chargeant  ces  lettres  du  port  re- 
spectif, et  des  déboursés,  dont  elles  auront  pu  être  frappées. 

Pour  la  comptabilité  réciproque  de  ces  dernières  expédi- 
tions le  bureau  d'échange  qui  les  transmettra  à l’autre,  en  insé- 
rera le  montant  en  livres  nouvelles  et  sous  le  Piémont  à l'ar- 
ticle de  la  feuille  d’avis  qui  leur  est  destiné. 

Néanmoins  si  des  lettres  pareilles  n’avaient  pu  être  placées, 
elles  seront  renvoyées  comme  lettres  de  rebut  et  pour  comptant 
à la  fin  du  trimestre  à l’office  expéditeur. 

Art.  XIX.  Les  comptes  réciproques  qui  embrasseront  les 
taxes  ou  affranchissements  des  lettres  d’Espagne,  du  Portugal,  de 
Gibraltar,  et  des  colonies  Françaises,  Espagnoles  et  Portugaises, 
comme  aussi  les  taxes  des  correspondances  de  France  pour  les 
légations  et  marches  de  l’Etat  Pontifical  et  pour  les  Isles  Ionien- 
nes seront  régulièrement  soldés  quinze  jours  après  que  les  comp- 
tes auront  été  définitivement  arrêtés  ainsi  qu’il  a été  dit  à 
l'article  XIII. 

Art.  XX.  Pour  s’assurer  mutuellement  les  produits  de  tou- 
tes les  correspondances,  que  l’on  est  convenu  réciproquement 
de  se  livrer,  les  deux  offices  contractants  s’obligent  l’un  envers 
l’autre  à ne  les  expédier  et  recevoir  que  par  transmission  di- 
recte de  leurs  postes  respectives,  et  à empêcher  par  tous  les 
moyens  possibles  que  les  lettres  et  paquets  ne  passent  par  au- 
cune autre  voie. 

Art.  XXI.  Dans  le  cas  que  les  deux  offices  généraux  con- 
tractants trouveraient  de  leur  intérêt,  de  convertir  le  service  de 
la  poste  aux  lettres  qui  se  fait  maintenant  par  estafette  entre  Milan 
et  Novare,  Pavie  et  Voghère,  Sesto  Calende  et  Arono,  en  ser- 
vice de  malle-de-posle  ils  pourront  opérer  ce  changement,  et 
pour  lors  la  direction  des  postes  de  Milan  s’entendra  directe- 
ment avec  l’administration  générale  des  postes  Sardes  sur  ce  qui 
concerne  le  service  particulier  des  malles  de  poste,  tout  en  re- 
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<828  tenant  que  rien  ne  doit  être  changé  aux  dispositions  que  celte 
convention  contient  par  rapport  aux  correspondances  et  à leur 
échange. 

Il  est  de  plus  convenu  que  dans  le  cas  prévu  la  malle  de 
poste  de  Milan  arrivera  à Novare,  celle  de  Voghère  à Pavie  et 
celle  de  Sesto  Calcnde  à Arone  et  les  deux  administrations  tâ- 
cheront de  combiner  les  expéditions  réciproques  qui  se  font 
dans  les  villes  précitées,  et  qu’ils  se  transmettent  par  ces  bu- 
reaux d'échange  de  manière  que  les  courriers  de  malle  puissent 
s’en  charger  au  retour. 

Art.  XXII.  La  convention  postale  conclue  à Milan  le  25  Mars 
<823  continuera  à être  observée  jusqu’au  premier  Janvier  <829, 
époque  à partir  de  laquelle  la  présente  convention  sera  mise 
en  exécution.  Elle  devra  être  observée  strictement  pendant  cinq 
années  consécutives  et  jusqu'au  dernier  Décembre  <833. 

Mais  si  l'un  des  deux  offices  généraux  n’aura  pas  déclaré  à 
l’autre  cinq  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme , qu’il  ne  veut 
plus  y être  assujetti,  elle  s’entendra  prolongée  de  cinq  en  cinq 
années  jusqu’à  ce  qu’elle  soit  dédite  de  part  ou  d’autre  cinq 
mois  avant  l’expiration  du  torme  préfixé.  Dans  ce  dernier  cas 
même  elle  continuera  à avoir  son  effet  jusqu'au  jour  fixé  par  la 
notification  et  les  redevances  ainsi  que  les  comptes  seront  sol- 
dés à l’expiration  de  six  mois. 

Art.  XXIII.  Les  ratifications  de  la  présente  convention  se- 
ront échangées  à Vienne  dans  le  terme  de  dix  jours  ou  plutôt, 
si  faire  se  pourra. 

Fait  et  arrêté  double  à Vienne  le  29  Août  <828. 

Signé:  (L.  S.)  Alexandre  Melano  de  Portula. 

Charles  Baron  de  Lilien. 

En  suite  des  ordres  et  des  pouvoirs  qu’il  a plu  à S.  M.  de 
Nous  donner,  ayant  attentivement  examiné  la  convention  ci-des- 
sus, Nous  déclarons,  que  Nous  l’approuvons  et  la  ratifions,  pro- 
mettant d’exécuter  et  de  faire  exécuter  par  ceux  qui  y sont  te- 
nus les  stipulations  qu’elle  renferme.  En  foi  de  quoi  Nous  avons 
signé  la  présente  et  y avons  fait  apposer  le  sceau  de  la  secré- 
tairerie  d’Etat  des  affaires  étrangères. 

Turin  le  Neuf  Octobre  Mil  huit  cent  vingt-huit. 

(L.  S.)  De  la  Tour. 
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424. 

13  Décembre  1828. 

Convention  entre  l’Autriche  et  la  Bavière  concernant  la 
liquidation  et  la  compensation  des  arrérages  et  des  dettes 
dans  les  pays  cédés  réciproquement,  conclue  le  13  Dé- 
cembre 1828  et  publiée  à Munie  le  1 4 Mai  1829. 

(.V ariens,  Recueil  de  Iraités,  t.  IX,  p.  68.) 

Nachdcm  die  Differcnzen,  welche  bisher  zwischen  Baiern 
und  Oesterreich  in  Bezug  auf  die  Landesverwaltungs-Einnahmen 
und  AusgabenrUckstânde  in  den,  durch  die  Traktalc  vom  3.  Ju- 
nius  1814  und  14.  April  1816  gegenseitig  abgelrelenen  Lândern, 
dann  rUcksichtlich  der  Schulden  und  Activen  besagter  Lânder, 
und  der  vormaligen  Kameral-  und  Domcapilelschen  Schulden 
des  Hofsliftes  Passau  bestanden  haben,  durch  die  von  den  Be- 
vollmâchtigten  beider  Staalen  am  13.  December  1828  unterzeich- 
neten,  und  bereits  ailerhOchst  genehmigten  Conventionen  ausge- 
glichen  worden  sind;  so  wird  dadurch  der  wesentliche  Inhalt 
der  besagten  Uebereinkunfl  zur  allgemeinen  Wissenschaft  und 
zur  Darnachachlung  der  dabei  Betheiligten,  oflentlich  kund  ge- 
macbt: 

1.  Die  Landesverwaltungs-Ausgaben  und  Einuahmenrück- 
stânde  betreffend: 

§.  1 . Ueber  die  RUckslânde  an  Landesverwaltungs-Ausgaben 
und  Einnahmen,  welche  in  sâmmtlichen,  in  den  Jahren  1814  u.  1816 
gegenseitig  abgctrelenen  Gebieten  und  Gebietstheilcn  am  Tagc  der 
Landestlbergabe  bestanden  haben,  das  ist,  Ubcr  die  eigentlicben  Ar- 
réragée, ist  man  im  Allgemeinen  dahin  tlbereingekommen , dass 
sowohl  das  Redit  zum  Bezuge  der  EinnahmenrUckstânde  als  die 
Verbindlichkeit  zur  Berichtigung  der  Ausgabenrtlckstânde  auf  die 
neue  Regicrung  Uberzugehcn  hat.  Letztero  wird  somit  erraàch- 
tigt,  die  EinnahmenrUckstânde  ebenso  fur  sich  zu  beziehen, 
wie  sic  von  der  vorigen  Regierung  hâtten  bezogen  werden  kfln- 
nen,  falls  das  Land  niebt  abgelreten  worden  wfire,  und  ver- 
pilichtet  sich  dagegen  die  AusgabenrUckstânde  in  eben  dem 
Maasse  zu  berichtigen,  wie  sie  von  der  vorigen  Regierung  zu 
berichtigen  gewesen  wâren,  wenn  sie  im  Besitzo  des  Landes 
geblieben  wâre. 

§.  3.  Da  diese  gegenseitige  Ueberweisung  blos  die  am  Tage 
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<828  der  LandcsUbergabe  beslandenon , aus  dcr  Administration  des 
abgetretenen  Landes,  oder  aus  dein  Uulerthansverbande  herrllh- 
rende  Rechte  und  Verbindlichkeiten  belrifft,  so  verstcht  es  sich 
von  selbst,  dass  Ansprllcbe  der  abtrelcnden  Regierung  an  ein- 
zelne  Unterthancn  der  abgetretencn  Lânder  oder  umgekehrl  der 
Letzteren  an  Erstere,  welche  nicht  aus  der  vorigen  Administra- 
tion des  abgetretencn  Landes,  sondera  aus  andern,  auf  die  Ver- 
waltung  des  abgetretenen  Landes  keinen  Bezug  nebmenden  Con- 
trakten  und  Recbtstiteln  bervorgehen,  in  besagter  Ueberweisung 
nicbt  begriffen  sind,  und  unverrtlckt  bleiben.  Hingegen  begreift 
die  allgeracine  Ueberweisung  nicbt  blos  die  bei  den  abgetretenen 
Unlerthanen  aushaflenden  oder  ibnen  gebUhrcnden  RUckstânde, 
sondera  auch  aile  aus  der  Administration  des  abgetretencn  Lan- 
des entspringenden  Ansprliche  der  vorigen  Regierung  an  andere 
Personen,  und  umgekehrl  von  Letzteren  an  Erstere. 

Die  neue  Regierung  wird  somit  die,  von  der  vorigen  Lan- 
dcsadministralion  herrUbrenden  Verbindlichkeiten  gegen  dritte 
Personen,  welche  nicht  ihre  Unterthancn  sind,  ebenso  wie  gegeu 
ihre  Unlerthanen  erfullcn,  und  dagegen  berechtigel  sein,  aile  aus 
der  vorigen  Landesadministration  eutstehenden  Ansprüche  an 
dritte  Personen  ftlr  sich  einzubringen.  In  den  Fâllen,  wo  die  neue 
Regierung  einen,  aus  der  Administration  'des  abgetretenen  Lan- 
des herrUhrcndcn  Anspruch  an  einen  Untcrtban  der  ablretenden 
Regierung  geltend  zu  machen  bat,  wird  von  der  Letzteren  auf 
Ersuchen,  gegen  diesen  ihren  Unlerthan  der  erforderlichc  Bei- 
stand  unverweigerlich  und  ohne  Verztlgerung  geleistet  werden. 

g.  3.  In  den  durch  die  Traktatc  vom  3.  Junius  <814  und 
<4.  April  <816  getheilteu  Landern  (Vorarlberg  und  Salzburg)  be- 
zieht  jede  der  beideu  Regierungcn  die,  am  Tage  der  Landes- 
Ubergabe  beslandcnen,  bei  ihren  Unlerthanen  ausbaftenden  Lau- 
dcsverwaltungs-EinnahmenrUckslânde , welche  ihren  Unterthanen 
gebühren , und  zwar  ohne  Unterschied , ob  besagle  Einnahmen- 
und  Ausgabenriickstânde  aus  der  Central-Administration  des 
ganzen  Landes,  oder  aus  der  speciellen  Administration  des, 
der  einen  oder  andern  Regierung  zugefallcncn  Landestheiles  her- 
rühren. 

Soviel  hingegen  die  in  den  gelhcillen  I.andern  am  Tage  der 
LandesUbergabe  bestandenen  Rückslünde  anlangt,  welche  nicht 
bei  Unlerthanen  dcr  einen  oder  andern  Regierung,  sondera  bei 
auswartigen  Unterthancn  aushaflcn,  oder  an  sie  zu  berichtigen 
siud,  isl  inan  dahin  Ubereingckommen , dass  diejenigen  Rtlck- 
stündc  der  lelztbcsngten  Art,  welche  aus  der  speciellen  Admi- 
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nislration  des,  der  einen  oder  andem  Regierung  zugefallenen  1828 
Landcstheils  herrtlhren,  die  noue  Regierung  treflen,  milhin  von 
ibr  bezogen,  und  rUcksichliich  berichtigt  werden. 

Wenn  bingegcn  die  ara  Tage  der  LandesUbergabe  iu  den 
gclheilten  Lfindern  bestandenen,  bci  auswârtigen  Unlerthanen 
aushaftenden  oder  an  sie  zu  berichtigenden  RUcksUinde  aus  der 
vormaligen  Centraladministralion  des  ganzen  neugetheiiten  Lan- 
des entspringen;  so  vvird  die  k.  k.  Oslerreichische  Regierung  dio 
hierbei  begriflenen  PassivrUckstJinde  bcrichtigen,  und  dagegcn 
die  elwaigen  Activen  für  sich  beziehen. 

§.  4.  In  den  Fâllen,  wo  nach  den  gegeuw  ârtigen  Bestim- 
muDgen  die  Zahlungsverbindlichkcit,  oder  das  Bczugsrecht  einer 
Post  von  dein  Umslande  abhângig  geinacbt  wird,  wessen  Unter- 
tban  der  Reklamant  oder  der  Debenl  ist,  cntscbeidct  der  Zeit- 
punkt  der  LandesUbergabc.  Wenn  dalier  der  Reklamant  oder 
der  Dcbent  in  der  Folge  seiuen  Wohnsitz  gcUndert  hat,  oder 
wenn  seine  Forderung  oder  Schuld  durch  Erbschaft,  Cession 
oder  auf  andere  Art  auf  einen  Unterthan  der  andern  Regierung 
Ubergegangen  ist;  so  bleibl  doch  diejenige  Regierung  zur  Zah- 
lung  verpflichtet,  und  rUcksichliich  der  Einhebung  berechligt, 
welchc  hiezu  verpflichtet  und  rUcksichliich  berechligt  wfire,  falls 
sich  eine  solche  Veründerung  in  der  Person  des  Rcklamanten 
oder  Debenten  niebt  ereignet  halle. 

§.  5.  In  den  hiernach  von  jeder  der  beiden  Regierungen 
ruit  den  ibr  zugewiesenen  Rcklamanten  und  Debenten  vorzuneh- 
menden  Liquidationcn  werden  die  nülhigeu  Einleilungen  beson- 
ders  gelroffen  werden. 

§.  C.  Die  hinsichtlich  der  Landesverwaltungs-Einnahmen-  und 
AusgabenrUckstânde  zwischen  Baiern  und  Oesterreich  festgesetz- 
ten  Bestimmungcn  haben  zufolge  einem  mit  des  llrn.  Grossher- 
zogs  v.  Toscana  kais.  Hoheit  getroffenen  bcsondern  EinverslSnd- 
nisse  auch  in  Bezug  auf  WUrzburg  zu  gclten. 

S-  7.  Die  Ausgleichung  liber  die  fuldaischen  Arréragée  und 
grossherzoglich  frankfurtischen  Centrallasten , welche  der  Gegen- 
stand  einer  abgesondertcn  Liquidalionsverhandlung  unter  den 
Hevollmâchliglen  der  sSimntlichen  dabei  betheiligten  Hufc  war, 
hat,  insofern  sie  zwischen  Baiern  und  Oesterreich  slattfinden  sol!, 
ganz  nach  den  hier  angenommenen  Grundsâtzen  zu  geschchcn. 

§.  8.  Jede  der  beiden  Regierungen  wird  die  am  Tage  der 
LandesUbergabe  ausstSudig  gewesenen  Interessen  von  den  Schul- 
den  der  ihr  ungetheilt  zugefallenen  Lâuder  berichligen,  dagegen 
aber  auch  die  ausstândigen  Zinsen  von  den  Activen  der  bcsag- 
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(828  (en  Lânder  beziehen.  Die  am  Tage  der  Landesübergabe  aus 
slândig  gewesenen  Interessen  von  den  Schulden  und  Activen  der 
getheilten  Lânder  Uberniinrat  jede  der  beiden  Regierungen  in- 
soweit  zur  Berichtigung  und  rUcksichtlich  zur  Einhebung,  als  ihr 
vermôge  der  wegen  der  Landcsscbulden  getrofTenen  Ueberein- 
kunft  die  Verzinsung  und  rUcksichtlich  der  Interessenbezug  vom 
Tage  der  Landesübergabe  bis  zum  Tage  des  Vollzoges  der  Schol- 
denablheilungsconvention  Uberwiesen  ist. 

g.  9.  Gegen  die  zur  Rechnungsablegung  Uber  Aerarial- 
Einnahmen  und  Ausgaben  verpflichteten  BehOrden  oder  Beamlen 
in  den  abgetrelenen  Lândern  tritt  die  ncue  Regierung  ganz  in 
die  am  Tage  der  Landesübergabe  bestandenen  Rechte  und  Ver- 
bindlichkeiten  der  vorigen  Regierung.  Dasselbo  gilt  von  allen 
RUckstâudcn  oder  Ueberzahlungen,  welche  am  Tage  der  Lan- 
desUbergabe  mit  den  déni  Lande  an  die  ncue  Regierung 
Uberwiesenen  Staatsdienern,  an  Besoldungen,  Emolumenten,  oder 
andern  von  dieser  Dienslleislung  herrührenden  Ansprüchen  ge- 
bübrten,  oder  rUcksichtlich  von  ihnen  zu  ersetzen  waren.  In 
Hinsicht  der  Pensionisten  aus  den  in  den  Jahren  (814  und 
(8(6  gegenseitig  abgetretenen  Lândern,  welche  bereits  sâmmt- 
lich  von  einer  oder  der  andern  Regierung  Ubemommen  wor- 
den  sind , bat  es  dabei  sein  Bewenden. 

§.  (0.  Für  die -von  der  künigl.  baierischen  Regierung  aus 
Tyrol,  dem  Inn-  und  Hausruckviertel  in  die  für  diese  Landcs- 
theile  bestandenen  Specialstaalsschuldentilgungskassen  gezogenen 
baaren  Depositen  Ubernimmt  Oesterreich  die  alleinige  Haftung 
Fur  die  aus  Vorarlberg  und  Salzburg  in  die  fur  diese  Landes- 
theile  beslirnmten  Specialslaalsschuldcntilgungskassen  geflossenen 
Depositen  haftet  Baiern , insofern  sie  kUniglich  baierischen  linter- 
thauen  gehüren,  und  Oesterreich  nur  fUr  den  Ueberrest.  Solite 
an  einc  der  hier  nicht  bezcichneten  Staatsschuldcntilgungskassen 
oder  an  irgend  eine  andere  BehSrde  einer  der  beiden  Regierun- 
gen ein  Depositum  an  Geld  oder  anderen  Gegenstânden  gelangt 
sein,  welches  einem  Unterthan  der  andern  Hegieruug  gehürt,  so 
wird  solches  dem  EigenlhUmer  gegen  gebürige  Légitimation  un- 
wejgerlich  verabfolgt  werden.  , 

§.  (I.  Die  vermüge  §.  I geschehenc  Ueberweisung  aller  an 
den  Tagen  der  Landesübergabe  rUcksichtlich  der  Landesverwal- 
tungs-Einnahmen  und  Ausgaben  vorbanden  gewesenen  IlUckstânde 
auf  die  neue  Regierung  erstreckt  sich  auch  auf  die,  in  den  an 
Oesterreich  abgetretenen  Lândern,  vorhandenen  aus  früheren  Re- 
gierungsperioden  herrUhrenden  Acliv-  und  PassivrUcksIânde  be- 
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sagter  Art,  worunter  die  sogenannten  Retardaten  hauptstichlich  4828 
begriffen  sind. 

Erwâhnte  altéré  RUcksUtude  ohne  Unterschied,  ob  und  welche 
Zablungszusicberungen  dartlber  von  der  küniglich  baicrischen  Re- 
gierung  ausgestellt  worden  sind,  werden  somit  von  Oesterreicb, 
insoweit  sie  T y roi , das  Inn-  und  Hausruckviertel  bctrefTen, 
ganz,  und  insoweit  sie  Vorarlberg  und  Salzburg  betreflen,  in 
dem  Betrage  Ubernommen,  welchen  nicht  die  küniglich  baierischen 
Unterthanen  zu  fordem  baben.  Was  an  dergleichen  âlteren  Ruck- 
stânden  von  Vorarlberg  und  Salzburg  künigl.  baierischen  Unter- 
tbanen  gebubrt,  wird  von  Baiern  berichtigl  werden. 

§.  4 2.  So  wie  schon  in  dem  Arlikel  IX  des  Traktates  vom 
3.  Junius  4814  und  in  dem  Art.  XV  des  Traktates  vom  44.  April 
4846  ausgesprochen  worden  ist,  dass  die  verabredelen  Territo- 
rialverânderungen  keinerlei  nachtheilige  Folgen  auf  Eigenthums- 
und  andere  Privatrechte  der  Unterthanen  in  den  gegenseitig  ab- 
getretenen  Lândern  habcn  sollen:  so  wird  zur  Vermeidung  je- 
des  Misverstfludnisses  hier  wicderholl,  dass  obigc  Bestimmungen 
die  gegenseitigen  Privatverhâltnisse  der  Unterthanen  beider  Staa- 
ten  gflnzlich  unbertlhrl  lassen,  und  dass  nach  den,  von  beiden 
Staaten  gegenseitig  gegcbenen  Zusicherungen  keine  wie  immer 
gearlete,  die  gleichen  Privatrechte  in  der  Austlbung  hindernde 
oder  sonst  beeintrachligende  oder  verletzende  VerfUgung  erlassen, 
vielmehr  den  Unterthanen  des  einen  Gebietes,  welche  bei  Ver- 
folgung  und  Austlbung  ibrer  Privatrechte  den  Schutz  oder  Bei- 
stand  der  Gericble  oder  Behürden  des  andern  Gebietes  bedtlrfen, 
dieser  Schutz  oder  Beistand  ganz  so  wie  den  eigenen  Untertha- 
nen gewâhrt  werden  wird. 

11.  Die  Abtbeilung  der  Landesactiven  und  Passiven  betref- 

fend. 

§.  43.  In  llinsicbt  der  vertnOge  der  Traktale  vom  3.  Ju- 
nius 484  4 und  4 4.  April  484  6,  ungetheilt  abgetretenen  Lânder 
hat  es  bei  der  bereits  von  der  neuen  Regierung  gesebehenen 
Uebernahrae  der  Landesschulden  und  Acliven  sein  Bewenden.' 

Die  unter  der  kOniglich  baierischen  Regierung  capitalisirten  Zin- 
sen  von  den  Schulden  der  an  Oesterreich  abgetretenen  Lânder 
werden  von  der  k.  k.  tfsterreichischen  Regierung  ais  Landes- 
scbuld  anerkannt,  sie  Ubernimmt  daher  dieselben  in  den  unge- 
tbeilt  erworbenen  Lfindern  ganz,  und  wird  die  Zinsen  davon,  so 
weit  sie  rtlckstândig  sind  und  ktlnflig  verfalien,  berichligen. 

§.  4 4.  Ueber  das  Schuldenwesen  des  Grossherzoglhums 
Frankfurt  und  des  Departements  Fulda  ist  unter  den  Revollmâch- 
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1828  tigten  (1er  bicbei  bclheiligten  HOfe  eine  abgesonderle  Ueberein- 
kunft  geschlossen  worden. 

g.  15.  Die  Vorarlbergiscben  Landcsschulden,  und  die  Schul- 
den  der  aufgehobenen  Stifier  Mehrerau  und  St.  Jobann,  nebst 
den  ünter  diescn  verscbiedencn  Schuldgattungeu  begriflenen  ca- 
pitalisirten  Zinsen,  werden  von  Oesterreich  llbernommen,  mit 
einziger  Ausnahmc  eines  zwar  als  crloschen  belrachtclen  Capi- 
tais,  wovon  jedocb  Baiern  vermiige  einer  besondern  Ueberein- 
kunft  die  Vertretung  einer  Quote  für  den  Fall  Ubernommen  bat, 
dass  hierwegen  eine  Reklamation  crhoben  werden  solltc.  Die 
Interessen  von  den  besaglcn,  auf  Oeslerreicb  Uberwiesencn  Pas- 
sivcapitalien  werden  ebcnfalls  nicbt  nur  so  weit  sie  am  1.  Julius 
1814  rllckstandig  waren , sondern  aucb  vom  1.  Julius  1814  bis 
zum  1.  Janner  1830  und  fllr  die  Zukunft  von  der  k.  k.  Oslerr. 
Regierung,  insofern  sie  nocb  nicbt  bezahlt  sind,  bcricbtiget 
werden. 

§.  16.  Von  den  Salzburgischen  Schuldcn  Ubernimml  Baiern  : 

1.  Die  in  der  Beilage  A verzeichneten,  zusammen  150,000  fl. 
ausmacbcnden  Capitalien,  nebst  der  mit  1.  Janner  1830  anfan- 
genden  Yerzinsung  derselben; 

2.  einen  Betrag  von  300  fl.  an  Capital,  welcher  in  der, 
an  Martin  Küllenbergcr  fllr  eine  Berchlcsgaden’schc  Obligation  per 
1200  fl.  und  eine  Salzburgischc  Obligation  per  300  fl.  am  10.  Fe- 
bruar  1816  ausgcstellten  neuen  Obligation  Uber  1500  fl.  begrif- 
fcn  ist,  nebst  den  von  besagten  300  fl.  am  1.  Mai  1816  rtlck- 
stândig  gewesenen  und  von  diesem  Tage  an  weiter  laufenden 
Zinsen,  so  weit  sie  noch  nicht  borichtigt  sind; 

3.  die  durch  eine  besondere  Uebereinkunft  beslimmte  Quote 
an  Capital  und  Zinsen  von  einigen  dem  Anscheine  nach  erloscbe- 
nen  Obligalionen  fllr  den  Fall,  dass  in  Ansehung  derselben  eine 
Reklamation  geltend  gemacht  werden  künnte. 

Aile  solchergeslalt  nicht  von  Baiern  übernommenen  Salz- 
burgischen Capitalschulden,  mit  Einschluss  der  darunter  begrif- 
fenen capitalisirten  Zinsen,  nebst  den  davon  am  1.  Mai  1816 
rllckstandig  gewesenen  und  von  diesem  Tage  an  verfallenen  und 
künftig  erwachsenden  Zinsen,  so  wie  aucb  die  am  1.  Mai  1816 
rllckstandig  gewesenen  und  voin  1.  Mai  1816  bis  1.  Janner  1830 
amvachsenden  Interessen  der  in  der  Beilage  A verzeichneten, 
auf  Baiern  nur  mit  der  Verzinsung  vom  1.  Janner  1830  an  Uber- 
wiesenen  Obligalionen  von  150,000  fl.  werden  von  Oesterreich 
Ubernommen. 

§.  17.  Von  den  Schulden  der  Kammer  und  des  Doincapitels 
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z u Passau  Ubernimnit  Oesterreich  die  in  don  Beilagen  B und  C 4829 
verzeichnelen  Capitalpostcn , nebst  den  davon  am  4.  Jiinner  4830 
rUckstündig  gewesenen,  und  von  diesetn  Tage  an  bereils  verfal- 
lenen  und  kUnflig  anwachsenden  Zinsen.  Aile  ilbrigen,  im  be- 
sagten  Verzeichnisse  nicht  enlhaltcnen  Capitalschulden  der  Kam- 
mer  und  des  Domkapitels  zu  Passau  Ubernimmt  Baiern  nebst  den 
, am  4.  Jânner  4830  rUckstândig  gewesenen,  und  von  diesem  Tage 
an  bereits  verfallenen  und  künftig  anwachsenden  Zinsen. 

§.  48.  Da  das  aufgehobenc  Stifl  Ranshofen  im  Innviertel 
auch  im  koniglich  baierischen  Gebiete  begütert  war,  so  Uber- 
nimmt  Baiern  von  den  Schulden  desselben  das  dem  Fr.'iulcin- 
stifte  zu  Burghausen  gehorige  Capital  von  2450  fl.  nebst  den 
hievon  am  4.  Mai  484  6 rUckstândig  gewesenen  und  seitdem  ver- 
fallenen  und  kllnftig  anwachsenden  Zinsen. 

Aile  Ubrigen  Ranshofenschen  Schulden  mit  den  rUcksttindigen 
und  weiter  anwachsenden  Zinsen  fallen  dem  k.  k.  Osterr.  Aerar 
zur  Last. 

§.  49.  Von  den  Landesactiven  im  Vorarlberg  und  Salzburg 
und  den  ausstândigen  und  laufenden  Zinsen  derselben  werden 
der  koniglich  baierischen  Regierung  diejenigen,  welche  in  der 
Beilage  D verzeichnet  sind , und  ausserdem  von  einer  darin  nicht 
vorkommenden  Aclivpost,  ein  besonders  unter  beiden  Regierun- 
gen  bcstimmter  Antheil  Uberlassen. 

Aile  Ubrigen  vorarlbergischen  und  salzburgischen  Landesac- 
tiven mit  den  davon  ausstândigen  und  kUnftig  verfallenden  Zin- 
sen sind  auf  Oesterreich  Uberwiesen. 

§.  20.  Von  den  vormaligen  Activcapitalien  des  HochstiRs 
Passau  wird  der  sogenannte  Cardinal  Aoerspergische  Fonds  ganz 
auf  Oesterreich  Uberwiesen. 

MUnchen  den  4 4.  Mai  4829. 

KOnigl.  Slaalsministcrium  des  Hauses  und 
des  Aeusseren. 
firnf  v.  Armansperg. 


IV. 
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iH  Juin 
10  Juillet 


1829. 


Acte  de  démarcation  entre  le  Royaume  de  Galicie  et  de 
Bucovine  de  ( Empire  d Autriche  d’une  part,  et  les  provin- 
ces Russes-Polonaises  et  la  Bessarabie  de  1 Empire  Russe 


«le  I autre  part,  conclu  et  signé  le  1829,  et  ratifié 


h Sarskoie  Selo  le  — *2-*oû‘  1829- 

•'  J Septembre 


(Archives  de  cour  cl  d'élat  de  l'Aulricbe.) 


Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Soit  notoire  à tous  et  à quiconque  il  appartient.  Sa  Majesté 
L’Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne,  et  Sa  Majesté 
l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie,  de  Bohème  et  de  Galicie, 
ayant  résolu  de  donner  suite  à l’article  XXXVIII  du  traité  d’ami- 
tié conclu  à Vienne  le  1815,  en  faisant  rétablir  par  une 

commission  mixte  la  frontière,  à partir  du  Boug  jusqu'au  Dniestre 
entre  les  provinces  Russes-Polonaises  et  la  Galicie,  au  terme  de 
l’article  III  du  même  traité,  et  Leurs  dites  Majestés  étant  en  outre 
convenues  de  faire  régler  et  renouveler  la  ligne  de  démarcation 
entre  la  Bessarabie,  et  la  Bucovine,  depuis  le  Dniestre  jusqu’au 
Pruth,  ont  muni  à cet  effet  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  Roi  de  Pologne: 
Le  Sieur  Frédéric  Auguste  d’Auvray,  Général  d’infanterie  de  ses 
armées  etc.  et  le  Sieur  Adam  Bojanowicz,  Colonel  è l’état  major  etc. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie,  de  Bo- 
hème et  de  Galicie: 

Le  Sieur  Boguslas  Baron  de  Dyké,  Conseiller  de  gouverne- 
ment etc.  et  le  Sieur  Emeric  Baron  de  Blagoevvich,  Lieutenant- 
colonel  è l’état-major-général  etc. 

Lesquels  plénipotentiaires,  ayant  exécuté  et  fait  exécuter 
les  différentes  opérations  que  la  nature  de  leur  commission  exi- 
geait, discuté  en  dix-huit  séances  (dont  les  procès-verbaux  ont 
été  dressés  et  signés)  les  différentes  questions  qui  se  sont  pré- 
sentées, et  fixé  d'une  manière  visible,  précise  et  invariable  la 
ligne  frontière  entre  les  provinces  Russes-Polonaises  et  la  Bess- 
arabie de  l’Empire  de  Russie  d’une  part,  et  le  Royaume  de  Galicie,  et 
la  Bucovine,  de  l’Empire  d’Autriche  de  l’autre,  conformément  à la  te- 
neur des  articles  du  traité  d’amitié  précité,  et  è des  arrange- 
mens  subséquens  entre  les  deux  gouvernements,  relatifs  i\  cet 
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objet,  ainsi  qu’aux  instructions  dont  ils  ont  été  munis  dans  le  4889 
courant  de  leur  travail,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pou- 
voirs, trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  ont  conclu,  signé  et  ar- 
rêté les  articles  suivans. 

Abt.  I.  La  ligne  de  démarcation  qui  délimite  l’Empire  de 
Russie  du  côté  des  provinces  Russes-Polonaises  et  de  la  Bess- 
arabie, d’avec  J’Empire  d’Autriche  du  côté  de  la  Galicie  et  de 
la  Bucovine,  rétablie  au  terme  de  l’article  III  du  traité  d’amitié 
précité,  ainsi  que  d’après  les  décisions  postérieures  des  deux 
hautes  cours  contractantes,  a été  déterminée  et  marquée  sur  le 
terrain,  avec  les  changemens  et  les  rectifications  spécifiées  dans 
l’article  II  du  présent  acte,  comme  ci-après: 

En  partant  du  point  de  coïncidence  des  frontières  du  Royaume 
de  Pologne,  des  provinces  Russes-Polonaises,  et  du  Royaume  de 
Galicie,  les  premiers  poteaux  à pannonceaux  marquant  la  fron- 
tière entre  les  deux  Empires,  ont  été  placés,  savoir: 

Le  poteau  Russe,  sur  le  bord  droit  du  Boug,  dans  une 
prairie  du  village  Litowierz;  et  le  poteau  Autrichien  sur  le  bord 
gauche  du  Boug,  au  point,  oh  le  ruisseau  Nusmiczka  se  jette 
dans  cette  rivière,  à côté  du  poteau  No.  583  de  la  démarcation 
entre  le  Royaume  de  Pologne  et  de  Galicie,  et  sur  un  territoire 
appartenant  nu  même  village  russe  Litowierz.  Dès  ces  premiers 
poteaux  la  frontière  des  deux  Empires,  en  conservant  une  di- 
rection générale  vers  le  Sud-Est,  remonte  d’abord  le  Thalweg  du 
Roug,  jusqu'aux  poteaux  No.  35 , où  elle  s’en  détache  pour  suivre 
plus  loin  sur  sa  rive  droite  les  limites  territorials  des  endroits 
limitrophes;  rencontre  un  ruisseau  entre  les  poteaux  No.  78  et 
No.  81,  descend  un  autre  entre  No.  9i  et  No.  100,  ainsi  qu’un 
fossé  rempli  d’eau  entre  No.  179  et  No.  491,  atteint  aux  poteaux 
No.  196  la  rivière  Sudytôwka,  l’abandonne  au  No.  208  et  la 
suit  jusqu’aux  poteaux  No.  209;  fait  de  là  un  grand  détour  à 
sec  vers  le  Nord,  et  parvient  de  nouveau  aux  poteaux  No.  254 
à la  susdite  rivière,  qu’elle  ne  quitte  plus,  jusqu’à  son  confluent 
avec  le  Styr  aux  poteaux  No.  258.  Dans  cette  étendue  les  en- 
droits limitrophes  sont,  savoir: 

Du  côté  do  la  Russie;  Litowierz,  Zdzavki-male,  Zdzary, 
Grzybowice,  Zablocc,  Iwanicze,  Lachôw,  Samowola,  Poryck, 
Hruszowa,  Jarzembkowice,  Milalyn,  Strzelce,  Malôw,  Smykôw, 
Laszki,  Szpikolosy,  Fussôw,  Kniate,  Ochlopéw,  Druszkopôl,  Rzv- 
szczôw,  Buzany,  Pulhany,  Skryhotowy,  Zboroszôw,  Beresteczko, 
Burkaczyzna,  un  terrain  appartenant  à Slrzeinilcze  village  de  la 
(ialicie,  et  Mierzwa; 
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4820  Et  <lu  côté  do  lu  Galicie,  un  lorrain  appartenant  à Lilowierz, 
village  russe,  Starogrôd,  Pieczogory , llorodtowice,  Ulwuwek, 
Skoinorochy,  un  bois  appartenant  à Sokal,  un  bois  appartenant  à 
Cielçi,  Harnnie-pereloky , Strniatyn,  Szarpaiico,  Luczyce , Bujawa, 
Leszczalôw,  Tartakow,  Perwiatyczc,  Spasôw,  Byszôw,  Torki,  Stoja- 
nôw,  Tetewczyce,  Radziechôw,  Sierikôw,  Korczowka,  Wolica-Bary- 
tôwa,  Barylow,  un  terrain  appartenant  au  curé  de  Butany,  village 
russe,  Uwin,  Xawerôwka , Mikotajôw , Slyrkowce  et  Strzemilcze. 

Depuis  les  poteaux  précités  No.  258,  la  frontière  remonte 
le  Thalweg  du  Slyr,  jusqu'aux  poteaux  No.  265,  se  porte  de  lé 
sur  le  bord  droit  de  celte  rivière,  et  suit  les  limites  des  endroits 
limitrophes,  descend  le  ruisseau  Sitenka  entre  les  poteaux 
No.  300  et  No.  301,  coupe  le  ruisseau  Sloniôwka  aux  poteaux 
No.  308,  le  laissant  à la  Russie,  et  le  longe,  à peu  de  distance 
de  son  bord  gauche,  à travers  d’un  terrain  appartenant  à Szny- 
row,  village  de  la  Galicie,  jusqu’aux  poteaux  No.  313,  traverse 
là  le  ruisseau  Moczychwost,  et  suivant  de  nouveau  les  limites 
territoriales,  elle  se  dirige  vers  le  Sud-Est,  sans  faire  des  sinuo- 
sités marquantes;  descend  le  ruisseau  Ikwa,  depuis  les  poteaux 
No.  396  jusqu’à  ceux  No.  402,  et  plus  loin  celui  nommé  Okna 
entre  No.  440  et  No.  448;  s'incline  vers  l’Est  aux  poteaux  No.  463, 
et  après  avoir  coupé  le  ruisseau  ilnizna,  entre  les  poteaux 
No.  546  et  No.  547,  No.  553  et  No.  554,  No.  557  et  No.  558, 
et  enfin  entre  No.  571  et  No.  572,  elle  parvient  à la  source  do 
la  rivière  Zbrucz  ou  Podhorce,  aux  poteaux  No.  670.  Les  en. 
droits  limitrophes  dans  cet  espace  sont: 

Du  côté  de  la  Russie,  Beresleczko,  quatre  terrains  isolés  ap- 
partenants à Strzemilcze,  village  de  la  Galicie,  Metnica,  Rytkôw, 
Potoniczna,  Bezodnia,  Sestralyn,  Radziwillôw,  Suchodoly,  Gaje- 
Radziwillovvskie , Gaje-Wielkie,  Draricza,  Leduchôw,  Krutniôw, 
topuszno,  Wolica,  Horynka-wielka,  Iwanie,  Nowy-Olexiniec, 
Baszuki,  Hnizdyczna,  Bolizuby,  Kolodno,  le  moulin  Kulysz,  Szytn- 
kowee,  Musurowce,  Lopuszno,  Koskowce,  un  terrain  apparte- 
nant à Musurowce,  Wereszczaki,  Pieczurna,  Kutyska,  Buhtôw, 
Luliiice,  Plyska,  Moskalowka,  un  terrain  appartenant  à Oio- 
chowce  nommé  Xiçdzycha , un  terrain  appartenant  à Wiszniowiec 
nommé  Bazarny,  et  Rialozurka. 

Et  du  côté  de  la  Galicie,  Strzemilcze,  Smorzôw,  Grzyma- 
lôwka,  Lesznôw,  Metnica,  Korsôw,  Sznyrôvv,  Klekotôw,  Brody, 
Dytkowce,  Gaje-Dylkowieckie,  Buczyna,  Nakavasza , Tytylkowce, 
Popowce,  Dudyn,  Panasowka,  Zagôrze,  métairie  llelawa,  Za- 
losce,  Milno,  Bukowina,  Gqtowa,  Kobyla,  Iwanczany,  Dobrowody, 
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Nelreba,  Nowiki,  Zbaraz,  Krasnosielce,  Roznoszyhce,  Kapuscirice,  1829 
Zarudeczko,  Sieniakéwka,  Sieniawa,  Szyty,  Lysiczyrice,  un  ter- 
rain appartenant  à Szetpaki,  Hnilice,  Koszlaki,  un  terrain  nommé 
Zbrucz  appartenant  à Biatozurka,  village  russe. 

A partir  des  poteaux  No.  670  mentionnés  en  dernier  lieu 
la  frontière  se  dirige  presque  vers  le  Sud,  en  descendant  le 
Zbrucz  ou  Podhorce,  et  en  délimitant  dans  son  lit  les  Iles  d’après 
le  principe  relaté  à l’article  II  du  présent  acte,  traverse  plu- 
sieurs étangs,  coupo  leurs  digues,  et  vient  aboutir  aux  poteaux 
No.  1029,  près  desquels  cette  rivière  se  jette  dans  le  Dnieslre 
et  où  se  termine  la  frontière  entre  les  provinces  Russes-Polo- 
naises et  la  Galicie. 

Les  endroits  limitrophes  riverains  dans  celte  partie  de  la 
frontière  sont:  du  côté  de  la  Russie;  Szczasnôwka,  un  terrain 
appartenant  à Palczynce,  domaiue  de  la  Galicie,  Awralvn,  Nowa- 
Grobla,  Otochowce,  Sobolowka,  Poczapirice,  Wolczkowce,  Fry- 
drvkow,  Woloczyska,  Mystowa,  Polany,  un  terrain  appartenant  à 
Orzcchowiec,  village  de  la  Galicie,  Hoiochwasty,  Koniowka,  Wy- 
gnaiika,  Tarnoruda,  Zawaie,  Postolowka,  Zajqczki,  Kurowka, 
Zaglowka,  Martynkowce,  Satanôwka,  Satané w,  Ilorbanôwka, 
Monaster,  Krçciléw,  Hermanowka,  Zarnowka,  Holeniszczow,  Kuz- 
iniriczyk,  Hnsialyn,  Bednarôwka,  Krykéw,  Wiktorôwka,  Szyd- 
lowce,  Stoboda-Zieleniecka , Siekierzyiice,  Zbrzyt,  Zabince,  Wo- 
lochy,  Krasilôw,  Hukow,  Pietniczany,  Wielka-Berezanka,  Puklaki, 
Podfilipie,  Zalucze,  Niwerka,  Szuslowce,  Czarnokozitice,  Milowce, 

Kudrj  nce-dolne,  Zawaie,  Woylkowce,  Laszkowice  et  Izakowce. 

Et  du  côté  de  la  Galicie:  un  terrain  nommé  Zbrucz  appar- 
tenant à Biatozurka,  domaine  russe,  Palczyrice,  un  terrain,  cl 
une  partie  de  l’étang  appartenant  à Awralvn,  domaine  russe,  un 
terrain  appartenant  à Nowa-Grobla,  village  russe,  Toki,  Przy- 
grôdeck,  Medyn,  Proszowce,  Dorofiôwka , Staromicysiczvzna,  Pod- 
woloczyska,  Mystowa,  Orzechowiec,  Roiyska,  Tarnoruda,  Fasz- 
czôwka,  un  terrain  appartenant  à Postolowka,  village  russe,  Luka, 
Kokoszynce,  Kozina,  Bilka,  Kalaharéwka,  Wychwatynce,  Krçci- 
lôw,  Cborostkow  llorodnica,  Liczkowce,  deux  terrains  isolés 
appartenants  à Holeniszczow,  village  de  la  Rassie,  Olchowczyk, 
Uusinlyn,  Bednarôwka-Podhorze,  Szydlowce,  Sidoréw,  Zielona, 
Kociuhiikzyki,  Siekierzvrice , Slobédka-Burdiakowska,  Przedinics- 
cie,  un  terrain  appartenant  à Burdiakowce,  Stara-Skala,  Skala, 
Mata-Bcrezanka,  Troyca,  Guslynek,  Puklaki,  Podfilipie,  Wierz- 
bôwka,  Zalucze,  Niwra,  Zalesie,  Nowosiolka,  Mlynôwka,  cinq 
terrains  isolés  appartenants  à Czariiokozince , et  trois  à Milowce, 
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4829  villages  russes,  Kudryuce-dolne  ou  Podzamcze,  Kudrybce-gôrnc, 
Kudrynce,  Zawale,  Paniowce,  Boryszkowce,  Okopy  et  Kozae- 
zôwka. 

La  ligue  de  démarcation  entre  les  deux  Empires,  étant 
constituée  depuis  les  poteaux  précités  No.  1029,  par  le  Thalweg 
du  Dnieslre,  et  séparant  en  même  temps  la  Bessarabie  d'avec 
la  Bucovine,  remonte  ce  fleuve,  en  suivant  tous  ses  détours, 
jusqu’aux  poteaux  respectifs  No.  4072.  Dans  cet  espace  les  en- 
droits riverains  sont:  du  côté  de  la  Russie,  Prihorodek , Ores- 
lôwka,  Diordiucy,  Raszkow,  Ruchotyn,  Kuzmin,  Zaïikôw,  Pere- 
byikowce,  Rzawiniec,  Balamutôwka,  et  Onut-di-dzos. 

Et  du  côté  de  la  Galicie,  Kozazowka  et  Okopy,  mentionnés 
à l’article  précédent,  Bielowce,  Trupczyn,  Dzwinogrôd,  Wolkowce, 
Oicbowce,  Woloszczyzna,  Mielnica,  Chudykowce,  Uscie-Biskupie, 
et  lloroszowa. 

Près  des  poteaux  mentionnés  No.  4072  la  frontière  aban- 
donne le  Dnieslre,  et  se  porte  sur  sa  rive  droite  au  point  où 
se  jette  dans  ce  fleuve  le  ruisseau  Onut,  qu’elle  remonte  jusqu’aux 
poteaux  No.  4084,  placés  à l’embouchure  du  ruisseau  Gramie- 
nicc;  elle  longe  ensuite  ce  dernier  en  le  remontant,  jusqu’à  son 
confluent  avec  le  ruisseau  Grameszty,  qu’elle  remonte  également 
jusqu’aux  poteaux  No.  1400.  Depuis  ceux-ci  la  frontière  tra- 
verse, en  suivant  la  route  qui  conduit  à Kolenkouce  et  Topo- 
rouce,  des  hauteurs  contiguës,  qui  séparent  la  vallée  du  Dnieslre 
de  celle  du  Pruth,  atteint  aux  poteaux  No.  1 434  le  ruisseau  Du- 
bowa,  le  suit  jusqu’aux  poteaux  No.  14  46,  où  il  se  jette  dans 
le  ruisseau  Rokilna,  avec  lequel,  en  le  descendant,  la  frontière 
se  porte  jusqu’au  Pruth,  au  point  où  sont  placés  les  poteaux 
No.  4 212,  les  derniers  de  la  présente  démarcation;  et  où  la 
frontière  des  deux  Empires  coincide  avec  celle  de  la  Moldavie. 

Dans  celte  étendue  les  endroits  limitrophes  du  côté  de  la 
Russie  sont:  Onut-di-dzos,  Onut-di-sus,  Balamutôwka,  Rzawiniec, 
Kolenkouce,  Rokitna,  Rewkalôwka,  Strojeszlie  et  Nowosielica. 

El  du  côté  de  la  Galicie  ; Onut,  Czamy-potok,  Dobronouce, 
Toporouce,  Rarencze,  Slobodzie-Rarencze,  Bojan,  Leheczeni-Teu- 
tutui,  Gogolina  ou  Strojesr.tie-di-sus  et  Nowosielica  ou  Stro- 
jesztie  di-dzos. 

La  ligne  de  démarcation  ci-dessus  indiquée  se  trouve  éclair- 
cie et  décrite  dans  tous  ses  détails  par  la  carte  et  la  descrip- 
tion topographique,  levées  et  rédigées  en  commun  et  jointes  au 
présent  acte. 

Art.  IL  Les  changements  et  les  recliflcations  do  la  fron- 
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tière,  mentionnés  à l’article  précédent,  ont  été  effectués  d’après  1829 
les  principes  suivans: 

a)  Sa  Maj.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  do  Hongrie,  de  Bohème 
et  de  Galicie,  a adhéré  à la  proposition  de  Sa  Maj.  l’Empereur  de 
toutes  les  Russie»,  Roi  de  Pologne,  que  la  frontière  du  Boug,  qui 
d'après  le  traité  de  1776  appartenant  dans  toute  sa  largeur  à l’Au- 
triche, serait  formée  dorénavant  par  le  Thalweg  de  cette  rivière,  en 
tant  qu’elle  sépare  les  deux  Empires,  avec  la  réservation  toute- 
fois de  la  souveraineté  de  l’Autriche  sur  les  lies  déjà  existantes, 
ainsi  que  des  droits  de  pèche,  et  autres,  que  les  sujets  Autri- 
chiens pourraient  posséder  dans  ses  eaux;  et  en  stipulant  l’ad- 
mission réciproque  des  sujets  Russes  à des  semblables  droits,  en 
autant  qu’ils  ne  porteraient  point  atteinte  aux  titres,  que  des 
sujets  Autrichiens  pourraient  faire  valoir,  par  une  possession  an- 
térieure et  légale. 

b)  Sa  Majesté  impériale  et  Royale  Apostolique  s’est  égale- 
ment prêtée  à admettre  pour  le  Styr  le  principe  de  la  délimi- 
tation d’après  le  Thalweg,  en  laissant  à l'Autriche  toutes  les 
tles,  qui  avant  l’année  1809  se  trouvaient  en  sa  possession,  et 
avec  les  mêmes  réservations  stipulées  ci-dessus  pour  le  Boug, 
relativement  à la  propriété  particulière  des  sujets  respectifs. 

c)  Le  partage  entre  les  deux  Empires  des  lies  du  Zbrucz 
ou  Podborce  a été  effectué,  quelle  que  fût  leur  situation  relati- 
vement au  Thalweg,  d’après  l’état  de  possession  respective,  re- 
connue antérieure  à l'année  1809. 

Pour  ce  qui  regarde  les  îles  dont  la  souveraineté  a été  dou- 
teuse, la  délimitation  en  a été  faite  d’après  la  propriété  particu- 
lière, ou  si  elles  se  sont  trouvées  être  en  litige,  d’après  la  ligne 
du  Thalweg;  c’est  aussi  en  suivant  le  Thalweg  qu’ont  été  déli- 
mitées toutes  les  lies  de  cette  rivière,  qui  depuis  1809  se  sont 
formées  nouvellement. 

d)  Quant  au  Dniestre,  en  tant  qu’il  sépare  les  deux  Empi- 
res, son  Thalweg  fera  la  frontière,  sans  restriction  quelconque. 

A bt.  111.  Pour  fixer  autant  que  possible  d’une  manière  pré- 
cise et  stable,  les  parties  de  la  frontière  constituées  par  le  Boug, 
le  Styr,  le  Zbrucz  ou  Podhorce  et  le  Dniestre,  et  obvier  d’avance 
aux  doutes  et  contestations  qni  pourraient  s’élever  par  la  suite 
vu  les  variations  auxquelles  le  cours  de  ces  rivières  est  sujet, 
on  est  convenu  de  ce  qui  suit. 

1.  Les  lies  dont  la  délimitation  de  part  et  d’autre  s’est 
effectuée  d’après  les  principes  relatés  à l’article  11  du  présent 
acte,  et  qui  se  trouve  marquée  sur  les  cartes  et  dans  la  de- 
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1829  seription  topographique,  jointes  au  présent  acte,  ne  changeront 
plus  de  souveraineté,  qu'elle  que  puisse  être  par  la  suite  leur 
situation  relativement  au  Thalweg. 

2.  Si  une  des  lies  délimitées  par  la  présente  démarcation, 
venait  à s’unir  dans  la  suite  à l’une  des  deux  rives,  elle  fera 
quant  à la  souveraineté  partie  de  l’Etat,  auquel  elle  se  sera 
jointe,  toujours  sans  préjudice  aux  droits  de  la  propriété  parti- 
culière. 

3.  A l’égard  des  Iles  qui  se  formeront  et  paraîtront  par  la 
suite,  celles  qui  se  trouveront  entre  la  rive  et  une  Ile  d'un 
même  Etat,  appartiendront  à ce  dernier,  toutes  les  autres  seront 
délimitées  d’après  le  Thalweg,  tel  qu’il  existera  à l’époque  de 
leur  formation.  Toutefois  l’occupation  d’une  lie  n’aura  lieu  que 
du  su,  et  avec  le  concours  des  autorités  limitrophes  respectives. 

4.  Les  différens  principes  de  délimitation,  adoptés  pour 
la  présente  démarcation,  ne  porteront  aucun  préjudice  aux 
droits  de  propriété  particulière,  que  peuvent  avoir  les  sujets  des 
deux  Empires  dans  les  eaux  des  rivières  frontières  précitées; 
tels  que  le  droit  de  pèche,  celui  d’avoir  des  moulins,  de  for- 
mer des  étangs,  de  construire  des  digues  et  des  écluses  et  au- 
tres, ainsi  que  celui  de  transporter  sans  empêchement  ou  charge 
quelconque  sur  leurs  rives  les  produits  des  Iles  qui  se  trouve- 
raient délimitées  à l’autre  Etal.  On  stipule  à cet  égard  une  par- 
faite réciprocité  pour  les  sujets  respectifs. 

5.  Indépendamment  de  ce  qui  a été  prévu  par  l’art.  XXlll 
du  traité  d’amitié  concernant  les  élablissemcns  sur  la  largeur 
d’unc  rivière,  on  est  convenu  que,  dorénavant,  pour  éviter  au- 
tant que  possible  les  changcmens  du  courant  du  Boug,  du  Styr, 
du  Zbrucz  ou  Podhorce,  et  du  Dnieslre,  en  tant  que  ces  riviè- 
res constituent  la  frontière,  toutes  les  espèces  de  constructions 
sur  leurs  bords,  ou  dans  leurs  lits,  seraient  soumises  à une  ex- 
acte surveillance , et  qu’il  ne  serait  permis  d’en  exécuter  de 
part  et  d’autre,  saus  l’avis  préalable  des  experts,  et  sans  un 
commun  accord  des  autorités  respectives;  il  en  sera  de  mémo 
pour  la  plantation  en  arbres  et  en  osiers  sur  les  alluvions  de 
ces  rivières. 

6.  Comme  le  Zbrucz  ou  Podhorce  forme  plusieurs  étangs, 
il  est  convenu , que  si  un  de  ces  étangs  venait  à être  desséché, 
la  frontière  suivra  le  cours  du  Thalweg  de  cette  rivière;  mais 
si  au  contraire  ou  en  formait  de  nouveaux,  la  frontière  à ces 
endroits  restera  telle  qu'cllo  se  trouve  déterminée  par  la  pré- 
sente démarcation.  En  tout  cas  des  changemens  de  ce  genre 
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sur  la  frontière  ne  pourront  avoir  lieu,  que  conformément  aux  1829 
stipulations  relatées  ci-dessus,  concernant  les  élablissemens,  sur 
la  largeur  d’une  rivière  frontièro. 

7.  Comme  les  quatre  rivières  précitées,  en  tant  qu’elles 
font  lu  frontière  à présent,  doivent  la  constituer  en  tout  temps, 
il  est  convenu  que,  dans  le  cas,  où  l'une  d’elles  viendrait  à 
changer  tellement  de  cours , . que  des  poteaux  placés  à présent 
sur  les  rives  opposées,  se  trouvassent  rejetés  sur  une  même 
rive,  on  procédera  à la  transposition  des  poteaux,  de  manière 
que  chacun  soit  replacé  sur  la  rive  de  la  Puissance  à laquelle 
il  appartient,  en  observant  de  placer  sur  le  bord  du  nouveau 
lit  le  même  nombre  de  poteaux  que  sur  l’ancien,  a6n  que  la 
série  numérique  n’en  soit  point  altérée. 

Si  cependant  par  la  suite  il  y avait  nécessité  d’en  augmen- 
ter le  nombre,  on  en  intercalerait  de  nouveaux,  les  marquant 
chacun  du  numéro  du  poteau  précédent,  avec  l’addition  d’une 
lettre  dans  l’ordre  alphabétique.  La  transposition  des  poteaux 
ou  l’érection  de  nouveaux  devra  être  effectuée  en  commun  par 
les  autorités  respectives,  et  il  en  sera  dressé  un  procès-verbal. 

Abt.  IV.  Les  poteaux  respectifs  au  moyen  desquels  la 
ligne  frontière  se  trouve  marquée,  ont  été  érigés  de  part  et 
d’autre  en  nombre  égal,  les  poteaux  correspondans  les  uns  vis- 
à-vis  des  autres.  Ceux  le  long  du  Boug,  du  Styr,  du  Zbrucz, 
du  Podhorce,  du  Dniestre,  des  étangs  et  des  ruisseaux  faisant 
frontière,  sur  les  rives  opposées;  et  ceux  le  long  de  la  frontière 
sèche,  chacun  respectivement,  sur  son  territoire,  à une  distance 
de  deux  toises  de  la  ligne  frontière,  autant  que  les  localités  le 
permettaient.  Ils  sont  revêtus  des  armes  de  l’Etat  dont  ils  dé- 
signent les  limites,  numérotés  dans  une  série  non  interrompue 
depuis  le  No.  1 jusqu’au  numéro  1212,  et  leur  érection  a eu  lieu 
en  présence  des  témoins  consignés  dans  la  description  topo- 
graphique. 

Art.  V.  Quant  à l’espace  du  terrain  compris  entre  les 
lignes  do  poteaux  respectivement  opposés,  la  jouissance  en  est 
assurée  aux  habitants  limitrophes,  jusqu’aux  extrémités  de  leurs 
propriétés  territoriales.  Les  chemins  là,  où  ils  font  frontière,  con- 
tinueront, comme  par  le  passé  à servir  de  libre  communication, 
sans  porter  préjudice  aux  droits  de  souveraineté. 

Art.  VI.  La  carte  savoir:  l’exemplaire  llusse  eu  trente  sec- 
tions, sur  une  échelle  de  cinq  cent  sagènes  de  Russie  par  1,469, 
pouces  d’Angleterre;  et  l’exemplaire  Autrichien  en  quarante  trois 
sections,  sur  une  échelle  de  quatre  cent  toises,  par  un  pouce 
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4829  duodécimal  de  Vienne,  ainsi  que  la  description  topographique 
mentionnée  à l’article  1,  qui  indiquent  d’une  manière  précise  la 
ligne  frontière,  l’emplacement  des  poteaux,  avec  tout  le  détail 
des  localités,  les  distances  de  l’un  à l’autre,  et  les  angles  de 
relèvement,  après  avoir  été  dément  vérifiées  sur  les  exemplai- 
res mutuels,  et  trouvées  parfaitement  conformes,  ont  été  munies 
do  la  signature  des  commissaires  respectifs,  elles  seront  consi- 
dérées comme  faisant  partie  intégrante  du  présent  acte,  et  au- 
ront la  même  force  et  valeur. 

Art.  VII.  Le  présent  acte  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou  plutôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  cet 
acte  et  y ont  apposé  les  cachets  de  leurs  armes. 

Fait  double  îi  Radziwilow  le  — de  l’an  mil  huit 
cent  vingt-neuf. 

Signé:  F.  (TAuvray.  Signé:  Bogislav  Baron  Dyké. 

(L.  S.)  {L  S.) 

Adam  Bojanowicz.  Emeric  Blagoetvich. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


426. 

30  Juillet  1829. 

Convention  de  cartel  conclue  entre  l’Autriche  et  le  Grand- 
Duché  de  Bade  le  30  Juillet  1 829. 

{Marient,  Recueil  de  traités,  t VIII,  p.  t3B.) 

Der  Unterzeichnete  Sr.  kfinigl.  Hoheit  des  Grossherzogs  von 
Baden  General-Licutenant  ist  von  dem  Grossherzoge , seinem  al- 
lergnlidigsten  Herrn,  ermfichtigt,  Sr.  Durchlaucht  dem  Ilerrn  Ftlr- 
sten  von  Metteruich-Winneburg  etc.  in  Folge  der  zwischen  beiden 
hohen  llüfen , zur  Befestigung  der  zwischen  ihnen  gltlcklich  bc- 
stehenden  Freundschaftsverhaltnisse,  und  zur  Befbrderung  des 
Vorlheils  der  respectiven  Staaten  verabredeten  gegenseiligen 
Auslieferung  der  Déserteurs,  nachfolgende  Artikel  unter  der  Be- 


Digitized  by  Google 


BADE. 


267 


diogung  einer  ganz  gleichmâssigen  Beobachtung  von  Seitcn  des  4829 
Kaiserlhums  Oesterreich  fürmlich  zuzugeslehen , und  biemit  als 
feslgesetzt  zu  beslâtigen,  u.  zw. 

Art.  I.  Aile  Civil-  und  MililârbehOrden  der  boben  Contra- 
benlen,  besonders  aber  die  Commaudanten  der  den  Grenzen 
zunâchst  belindlicben  Militairposlcn  sollen  angewiesen  werden, 
mil  der  sorgfâltigsten  Aufmerksamkeit  darüber  zu  wachen,  dass 
kein  Déserteur  von  den  Truppen  des  einen  conlrahirenden  Thei- 
les  die  Grenzen  der  Staaten  des  andcrn  Uberscbreiten  und  in 
seiben  Scbutz  und  Zuflucht  fmden  kbnne. 

Art.  II.  Diesem  zufolge  sollen  aile  und  jede  in  der  Caval- 
lerie,  Infanterie,  Artillerie,  dem  Fubrwesen  oder  irgcnd  cineni 
andern  Zweige  der  Truppen  des  einen  conlrahirenden  Theils 
dienenden  Militarpersonen , ingleicben  die  Fourirschützen  der  Of- 
ficiere,  welche  das  Gebiet  des  andern  conlrahirenden  Theils  be- 
treten,  oder  sich  auf  demselben  belinden  wllrden,  ohne  mit  ei- 
nen) Passe  oder  militarischer  Ordre  in  guler  und  gebOriger  Forai 
versehen  zu  sein,  auf  der  Sicile  angebaiten  werden,  und  soll  de- 
ren  Auslicfcrung  mit  Waflen,  Pferden,  Kleidung,  RUstungsslUcken, 
oder  was  raan  sonst  bei  ihnen  tinden  mttchte,  oder  sie  zur  Zeit 
der  Entweichung  mit  sich  genommen  und  anderwi'irts  in  Yer- 
wahrung  gegeben  haben  konnten,  aucb  dann  erfolgen,  wenn  ein 
Déserteur  nicht  eigens  reclamirt  werden  sollte. 

VVâre  ein  solcber  Déserteur  frUher  von  den  Truppen  eines 
andern  Souverains,  oder  eines  andern  Staates,  zwischen  welchem 
und  einem  der  jetzt  conlrahirenden  Theile  ein  Cartel  bestebt, 
entwichen,  so  ist  dieser  Deserleur  nichts  destowoniger  an  die- 
jenigen  Truppen  zurtlckzustellen,  von  welcben  er  zuletzt  ent- 
wichen ist.  Ailes  dieses  soll  gleicher  Gestalt  in  dem  Falle 
Slatt  finden,  wo  die  Désertion  von  den  Truppen  des  einen  con- 
trabirenden  Theilcs  zu  denen  des  andern,  wenn  diese  auch 
ausserhalb  ihres  Yaterlandes  sich  befünden , erfolgen  sollte. 

- Art.  III.  Sollte  es  ungeachtet  aller  Yorsichlsmassregeln  ei- 
nem Déserteur  gelingen,  sich  in  die  Slaalcn  eines  der  hohen 
Conlrahenten  heimlick  einzuschleichen , oder  die  Wachsamkeil 
der  Behürden  durch  Verkleidung,  oder  durch  Vorweisung  fal- 
scher  Passe  zu  bintergehen,  so  soll  er,  selbst  wenn  er  sich  an 
einem  Orte,  in  einer  Stadt  oder  in  einem  Dorfe  dieses  Staates 
ansâssig  gernacht  batte,  nichts  destoweniger  zurtlckgegcben  und 
ausgeliefert  werden,  sobald  er  anerkannt,  oder  durch  die  Be- 
liordc  des  Slaats,  aus  welchem  er  entwichen  ist,  reclamirt  wird. 

Art.  IV.  Von  dieser  ZurUckstellung  sind  ausgenommen  die 
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1829  Déserteurs  von  den  Truppcn  des  einen  Staates,  welohe  geborne 
Untertbanen  des  andern  sind,  insofem  sie  nicht  frtlher  in  dem- 
jenigen  Slaale,  aus  dessen  Dicnsten  sie  deserlirt,  auf  geselzliche 
Art  StaatsbUrger  geworden  wâren,  indem  man  sicb  gegenseilig 
dabin  einverslanden  hat,  dass  kein  Tbcil  verbunden  sein  soll, 
die  eigenen  Unterthanen  auszuliefern , welche,  nachdem  sie  bei 
den  Truppen  des  andern  Staates  gedient  imben,  durch  Ent- 
weichung  in  das  Gebiet  ihres  nalürlichen  Souverains  zurtlck- 
kehren  wtlrden. 

Gleichwohl  sind  aile  von  dergleichen  Déserteurs  milgcnom- 
menen  Dienstpferde,  Armatur-  und  EquipagenslUcke  gegen  Ver- 
gUtung  der  Futterungskosten  bei  den  Pferden,  nach  den  Be- 
stimmungen  des  Art.  V,  und  des  allenfallsigen  Bolen-  oder  Fubr- 
lohns  bei  den  Equipage*  und  ArmaturstUcken,  falls  diese  Kosten 
nicht  aus  dem  eigenen  Vermügen  des  Déserteurs  ersetzt  werden 
künnen,  oder  derjenige,  welchem  sie  zu  vcrgtlten  komrnen,  sicb 
nicht  der  Verhehlung  des  Déserteurs  schuldig  geinacht  batte,  zu- 
rUckzugebcn , in  deren  Ermangelung  ist  der  Ersatz  dafUr  nach 
dem  wahren  Werth  gleichfalls  aus  dem  bereitesten  Vermügen 
des  Déserteurs,  in  sofern  er  eines  bcsitzt,  zu  leisten. 

Art.  V.  Die  Vcrpûegung  der  Déserteurs  von  dem  Augen- 
blicke  ihrer  Verhaftung  an  bis  zu  jenem  der  ZurUckstellung,  wird 
t.'iglich  auf  4 xr.  ConvenlionsmUuze  im  20  Guldenfusse  oder 
44/s  xr.  im  24  Guldenfusse  und  1s/4  Pfd.  Brod  üsterreichischen, 
oder  2 Pfd.  frankfurter  Gewicbts,  die  Ration  aber  auf  6 Pfd. 
llafer  üsterreichischen,  oder  8 Pfd.  frankfurter  Gewicbts,  8 Pfd. 
Heu  üsterreichiscben  oder  10  Pfd.  frankfurter  Gewicbts,  und 
3 Pfd.  Slroh  üsterreich.  oder  4 Pfd.  frankf.  Gewicbts  festgesetzt. 
Die  Verglltung  des  diesfallsigen  Kostenbetrags  bat  von  der  tlber- 
nebmenden  Behürde,  bei  der  Uebergabe  der  Déserteurs  und  der 
Pferde  in  klingender  MUnze,  und  hinsichtlich  der  Naluralien  mil 
Inbegriff  des  Brodes  nacb  den , an  dem  Ortc  der  Auslieferung 
laufenden  Marktpreisen  zu  geschehen. 

Der  Tag  der  Ergreifung  des  Déserteurs  als  Terrain,  von 
welcbem  die  Verpflegung  zu  berechnen  kommt,  soll  durcli  das, 
von  der  ergreifenden  Behôrde  aufgenomraene  Conslitut,  welches 
zuglcich  das  Nationale  des  ergriflenen  Déserteurs  müglichst  genau 
enthaltcn  muss,  ausgewiesen  werden. 

Die  von  einem  Déserteur  contrabirten  Schulden  künnen  in 
keinein  Falle  die  Auslieferung  verhindern  oder  verzogern,  und 
kann  von  deren  Bezahlung  oder  Vergülung  von  Seiten  des  re- 
elamirenden  Staates  nicht  die  Rede  sein;  wogegcn  aber  den  el- 
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waigen  Giâubigern  eines  Déserteurs  die  Gellendmachung  ihrer  I 829 
Forderungen  gegen  denselben,  in  sofern  er  ein  PrivatvermOgen 
besitzt,  im  gehdrigen  Rechtswege  vorbebalten  bleibt. 

Art.  VI.  Demjenigen,  welcber  einen  Déserteur  anzeigt,  oder 
einbringt,  wird  gegcnseitig  eine  Belobnung  im  Gelde  (Taglia)  zu- 
gestanden,  nântlich  fur  einen  Mann  zu  Fuss  8 fl.  Conventions- 
mtlnze  nach  dem  20  Guldenfusse  oder  9 11.  36  xr.  nach  dem 
24  Guldenfusse,  für  einen  Cavalleristen  mit  dem  Pferde  aber 
12  fl.  im  20  Guldenfusse,  oder  14  fl.  24  xr.  im  24  Guldenfusse, 
wohlverstanden,  dass  die  Koslen  des  Bewachens  und  des  Trans- 
ports in  diese  Summe  mit  eingereclmet  werden  mtlssen.  Doch 
soit  die  Belobnung,  fur  die  blosse  Anzeige  eines  Déserteurs,  nur 
in  dem  Faite  Statt  (inden,  wenn  sie  die  wirkliche  Ergreifung 
desselben  zur  Folge  gehaht  hat;  auch,  wenn  der  Déserteur  an 
dem  durch  die  Partie,  von  welcher  er  desertirl  ist,  angezeigtem 
Orle  arretirt  und  nicht  durch  einen  Unterthan  des  andern  Staats 
eingebracht  wird,  die  Belohnung  im  Gelde  (Taglia)  nicht  Statt 
flnden. 

Ausser  den  Yerpflegungskosten  und  der  Taglia  kann  unler 
keinem  Vorwande  etwas  verlangt  werden,  und  in  dem  Falle, 
dass  der  Déserteur  aus  Unwissenheit  schon  bei  den  Truppen 
der  Rcgierung,  die  ihn  zurtlckzustellen  bat,  in  Dienst  genommen 
worden  wfire,  sollen  nur  jene  KleidungsstUcke  zurückbehalten 
werden,  welche  man  ihm  gegeben  hat.  Ailes  (lbrige  wird,  so 
wie  der  Déserteur  dem  Corps,  dem  er  angebdrt,  in  Gemüssheil 
des  II.  Artikels  zurtlckgestellt. 

Sollten  sicb  Uber  den  genaueren  Verhalt  ciner,  bei  der  Ré- 
quisition eines  Déserteurs  angegebenen  Tbalsacbe  Zweifel  erge- 
ben,  so  sollen  diese  keineswegs  zum  Vorwande  dienen,  um  die 
Auslieferung  des  Déserteurs  zu  verweigern;  zur  Verhinderung 
jedes  Irrtbums  wird  von  den  MiliUlr-  und  Civilbehürden  ein  Pro- 
tokoll  aufgenommen,  und  dieses  sogleicb  mit  dem  Déserteur  ein- 
geschickt,  eine  Abscbrift  davon  aber  derjenigen  Regierung,  an 
welcbe  die  Auslieferung  zu  geschehcn  hat,  mitgelbeilt  werden; 
mit  der  Bestrafung  des  Déserteurs  wird  indessen,  bis  zur  voll- 
stSndigen  Aufklarung  des  Zweifels  inné  gehalten. 

Art.  VII.  In  Ansehung  derjenigen  auszuliefernden  Déser- 
teurs, welche  wahrend  ihrer  Enlweichung  ein  Verbrechen  ver- 
übl,  wird  hiemit  festgesetzt,  dass  aile  von  ihnen  begangenen 
Verbrechen  in  demjenigen  Lande,  wo  sie  begangen  wurden,  zu 
untersuchen  und  den  dorligen  Geselzen  geinâss  zu  bestrafen 
seien. 
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1829  Hatte  cin  Déserteur  in  dem  andem  Lande  eiu  grobes  Ver- 
brechen,  z.  B.  Mord,  Raub,  oder  jedes  andere  begangen,  worauf 
die  Todes-  oder  ewige  Gefangnissstrafe  steht,  so  fülll  die  Aus- 
lieferung  weg. 

Hat  derselbo  ein  minderes  Verbrechen  begangen,  so  wird 
er  nach  Uberstandener  Strafe  ausgeliefert , und  fur  die  Zeit,  da 
er  in  Untersuchung,  oder  im  Gcftingniss  gewesen  ist,  werden  keine 
Unterhaltungskosten  vergUlet.  Jedenfalls  wird,  wenn  der  Déser- 
teur in  Untersuchung  befangen  ist,  davon  gleich  Nachricht  ertheilt, 
und  sollen , wenn  in  der  Folgo  dessen  Auslieferung  eintritt, 
zugleich  die  denselben  betreffenden  Untersuchungsacten , cnl- 
weder  im  Original,  odor  auszugsweise,  und  in  beglaubigter 
Abschrifl  Ubergeben  werden,  damit  ermessen  werden  künne,  ob 
ein  dergleichen  Déserteur  noch  zum  Militârdienste  geeignet  sei 
oder  nicht. 

Ein  Pferd  oder  andere  Effecten,  welche  ein  solcher  Déser- 
teur mitgenommen,  werden  in  beiden  Fallcn  sogleich  ausge- 
liefert. 

Art.  VIH.  FUr  den  Fall  einer  Auslieferung  von  Déserteurs, 
so  wie  einer  zugleich  zu  bewerkstelligepden  Zurückgabe  von  Kf- 
fecten  und  Pferden,  sollen  von  Seiten  Badens  die  Osterreichi- 
schen  Déserteurs  in  Bregenz  und  Mainz  abgeliefert,  die  badischen 
Déserteurs  aber  in  Constanz  und  Manheim  Uhernonunen  werden. 

Der  ausliefernde  Commandant  stellt  seinerseits  dem  Uber- 
nehmenden  Commandanlen  eine  Quillung  Uber  die  erfolgte  Be- 
zahlung  der  oben  in  den  Art.  V und  VI  festgesetzten  Kosten  und 
Auslagen  aus,  wogegen  ibm  dieser  letztere  für  den  Uberlieferten 
Déserteur  eine  Bcscheinigung,  welche  im  Falle  der  ZurUckgabc 
von  Effecten  und  Pferden  auf  dieselbcn  auszudehnen  ist,  tlbergiebt. 

Art.  IX.  Gleicherweise  sollen  die  Dienslleuto  der  Officiere 
des  einen  Slaates,  welche  nicht  wie  die  im  Art.  II  benannten 
FourirschUtzen  zum  Militâr-Etat  gehtiren,  oder  bei  den  Regimen- 
tern  wirklich  in  den  Listen  geführt  werden,  wenn  sie  nach  einem 
begangenen  Verbrechen  bei  den  Truppen  des  andem  Staales 
Dienste  nehmen,  oder  auf  dessen  Gebiet  entweieben , nebst  den 
etwa  mitgenommeuen  Pferden  und  Effecten,  gegen  VergUtung 
der  im  Art.  V bestimmten  Verpflegungskosten , auf  vorgSngige 
Réclamation  ausgeliefert  werden. 

Art.  X.  Ein  jeder  Officier  der  Truppen  des  einen  Staates, 
welcher  sich  beigehen  lassen  wtlrde,  durch  List  oder  Gewalt  ein, 
zu  dem  MiliUirdienste  des  andem  Staates  gehüriges  Individuum 
zur  Désertion  zu  verleiten,  oder  anzuwerben,  oder  einen  Deser- 
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leur  wissenllich  anzunehmen,  und  beizubchalten,  oder  zu  seiner  1829 
Verhehlung  beizulragen  und  seine  Enlwcichung  zu  befürdern, 
oder  ilin  nach  weiler  rllekwârts  liegenden  Provinzen  zu  schafron, 
soll  mit  zweimonatlichein  Arreste  bestraft,  und  jedes  aDdere  In- 
dividuum,  welehes  sicli  der  üO'enllichen  Verbehlung  eines  Déser- 
teurs und  der  BefBrderung  der  Flucht  desselben  schuldig  macht, 
nach  seinein  Slande  zu  einer  ktirperlichen  oder  Geldstrafc  verur- 
theilt  werden. 

! 

Art.  XI.  Allen  Uuterthanen  der  contrahirenden  Theile  soll 
untcrsagt  werden,  den  Déserteurs  von  den  gegenseitigen  Truppen 
irgend  etwas  vou  Kleidungs-  oder  RUslungsstUcken,  Pferde,  Waf- 
fen,  oder  dergleichen  abzukaufen. 

Diese  EfTeclen  sind  Uberall,  wo  man  sie  findet,  als  gestohl- 
nes  Gut  wegzunehinen  und  dem  Regimenle  oder  Corps  zurück- 
zustellen,  von  welchem  der  Déserteur  entwichen  ist,  Derjenige, 
welcher  sie  gekaufl  bat,  kann  auf  keine  EnlscbSdigung  Anspruch 
machen,  und  wenu  sie  nicht  in  natura  wieder  gefunden  werden, 
so  hat  der  KSufer  den  Werth  derselben  in  gangbarer  Mtlnze  zu 
erstalten,  aucb  wenn  bewiesen  wird,  dass  er  wissenllich  von 
cinem  Déserteur  gekaufl  habe,  noch  ausserdem  wegen  Ueber- 
tretung  des  Verboles  einer  den  Gesetzen  gemassen  Slrafe  zu 
unterliegen. 

Art.  XII.  Aile  rücksichtlich  der  Auslicferung  der  Déserteurs 
festgesetzten  Bestimmungen  werden  biemil  ausdrücklich  auf  die 
QUchligen  Militârpflichligen  ausdehnt  und,  soweit  sie  auf  die  letz- 
teren  anwendbar  sind,  vorkommenden  Falls  in  Vollzug  gesetzt. 

In  dieser  Beziehung  werden  die  gesicherten  Einleilungen  getrof- 
fen  werden,  damit 

1.  die  an  der  Grenze  des  einen  Staates  obne  legale  Be- 
willigung  und  vorschriflsmâssigen  Pass  erscheinenden , nicht  zum 
Milik'ir  gehttrigen  mânnücben  Unterthancn  des  andern  Staates, 
obne  weiters  zurück  in  ihr  Valerland  gewiesen  werden. 

2.  Sollen  die  mit  legnlen  Bewilligungen  und  vorscbrifls- 
iniissigen  Püssen  in  dem  Gebiete  des  andern  Slaals  hefindlichen 
Untcrthanen,  wenn  sie  zur  Millilardiensllcistung  in  der  Linie,  Re- 
serve oder  Laodwehr  die  Beslimmung  erhalten,  auf  die  vor- 
gângige  Reclamirung  ihrer  vorgeselzten  BehOrde  in  ihr  Vaterland 
zurtlckgeschickt,  so  wie 

3.  die  Unterthancn  des  einen  Staates , wclchc  sich  darliher 
nicht  genllgend  ausweisen  ktinnen,  dass  sie  in  ihrem  Valerlande 
der  MiliUirpQichl  nicht  mehr  unterliegen,  zu  keiner  Art  der  Mi- 
lit.'irdienstleistung  in  dem  andern  Staate  angeworben  werden. 


Digitized  by  Google 


272 


BADE. 


1829  Auch  verspreehen  Se.  kBnigliche  Hoheit  der  Grossherzog  aus- 
drücklich,  allen  Ihren  Behdrden,  die  es  angeht,  deshalb  die  nfl- 
thigen  Befeble  zu  erlheilen,  den  ergangenen  Kedamalionen  in 
solchen  FSlIen  auf  das  Schleunigste  zu  entsprecbcn,  und  aile  die- 
jenigen  Obrigkeiten,  welche  sich  einc  Nachlâssigkeit  zu  Schulden 
koromen  lassen,  sowie  audi  diejenigen  ihrer  Unterthanen,  welche 
die  Passlosen  oder  Reclamirlen  bei  sich  verbergen,  oder  ihre 
weitere  Flucht  befürdern,  auf  eine  ihrem  Vergehen  angemcsscne 
Art  zu  bestrafen. 

Art.  Xlll.  Gegenwiirtige  Uebereinkunft  soll  für  die  Zukunft 
immer  von  5 zu  5 Jahren  in  so  lange  forlgcsetzt  werden,  bis 
nicht  vor  jemaligeiu  Ablauf  dieser  Frist  von  einem  oder  dem  an- 
dern  contrahirenden  Theile  eine  entgegengesetzteAeusscrung  erfolgl. 

Uebrigens  verstebl  es  sich  von  selbst,  dass  in  dem  Faite, 
wenn  in  der  Folge  allgemeine  Cartels-Vorschriften  fur  si'imnU- 
liche  deutsche  Bundesslauten  zu  Stande  kommen  solltcn , diese 
auch  statl  der  gcgenwârligeu  Uebereinkunft  zu  gellen  haben, 
und  dadurch  deren  Stipulationen  als  erloschen  zu  betrachten 
sein  werden,  es  wârc  denn,  dass  man  sich  liber  die  Beobacb- 
lung  einzelner,  den  allgemeinen  Vorschriften  nicht  widersprechen- 
den  Stipulationen  nachtrâglich  vereinige. 

Art.  XIV.  Seine  künigl.  Hoheit  der  Grossherzog  werden 
die  in  gegenwârtiger  Erkiârung  enthaltenen  Punkte  fürmlieh  ra- 
tificiren,  damit  diese  Ratibcalion  binnen  8 Wochen  vont  Tage 
der  Untcrzeichnung,  oder  wo  mOglich  noch  frlJher  gegen  jene 
Sr.  k.  k.  ap.  Maj.  ausgcwechselt  werde.  Nacb  erfolgter  Ratifi- 
cationsauswecbslung  soll  diese  Uebereinkunft,  damit  Niemand  sich 
dicsfalls  mil  Unwissenheit  entschuldigeu  kdnne,  in  den  beider- 
seitigen  Staalen  auf  die  gewühnliche  Weise  zur  üflentlichen 
Kennlniss  gebracht,  und  zugleich  auch  allen  Unlerlhanen,  insbe- 
sondere  aber  allen  Mililâr  — und  Civilbcamten,  und  andern  Vor- 
geselzlen  befohlen  werden,  darauf  zu  halten,  dass  dieselhe  nach 
ihrem  vollen  Umfangc  und  Inhalle  vollzogen  werde. 

Urkund  dessen  ist  gegen wârlige  Erkiârung  von  mir,  dem 
grossherzoglich  badischen  General-Lieutenant  und  bevollmflch- 
tiglen  Minister  eigenhândig  unterschrieben , und  mit  meinem 
Siegel  bekr&fligel  worden,  um  gegen  eine  ganz  gleichfbrmige 
Erkiârung  Seiner  Durchlaucht  des  k.  k.  Osterr.  Ilaus-,  Hof-  und 
Staatskanzlers  FUrslen  v.  Melternicb,  Namcns  seines  Hofes,  aus- 
gewechselt  zu  werden. 

So  geschehan  Wien  den  30.  Juli  1829. 

(L.  S.)  Freiherr  v.  Tettenbom. 
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427. 

27  Août  1829. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Autriche  et 
les  Etats-Unis  de  1 Amérique  septentrionale,  conclu  à 
Washington  le  27  Août  1829. 

(Marient,  Recueil  de  traités,  t.  IX,  p.  <08. ) 

Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und  die  Ver- 
einigten  Staaten  von  Amerika,  beseeit  von  gleichem  Verlangen, 
die  bisber  zwischen  beiden  MSchten  so  glücklich  bestehenden 
Freundschaftsverliiiitnis.se  zu  unterhalten,  sowie  auch  den  Han- 
delsverkehr  zwischen  denselben  zu  erweitern  und  zu  befestigen, 
und  Uberzeugt,  dass  diese  Absicht  am  besten  durch  die  Einftlh- 
rung  einer  günzlicben  SchifTahrlsfrciheil  und  cincr  vollkommenen, 
auf  Grundsiitze  einer,  beiden  Staaten  gleicb  vortheilhuften  Billig- 
keit  sich  stutzenden  Réciprocité!  erreicht  werden  kttnne , siud 
Ubereingekommen , Unterbandlungen  zur  Abschliessung  eines 
Schitfahrts-  und  Uandelsvertrags  einzugeben,  und  zu  dem  Ende 
baben  Se.  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich  den  Hrn.  Alois 
Freiherrn  v.  Lederer,  Sr.  kais.  Maj.  Consul  zu  New-York,  und 
der  Président  der  Vereinigten  Staaten  den  Hrn.  Martin  van  Buren 
mit  den  erforderlichen  Vollmachten  versehen,  welcbe,  nachdem 
sie  ilire  Vollmachten  ausgewechsclt  und  richtig  befunden,  Uber 
nachstebende  Arlikel  sich  vereinigt  haben. 

Art.  I.  Es  soit  zwischen  den  Lündern  der  hohen  contra- 
birenden  Ma  ch  te  eine  wechseiseitige  Ilandels-  und  Schiffahrts- 
freiheit  bestehen.  Die  Einwohner  beider  Staaten  sollen  gegen- 
seitig  aile  Platze,  Ilâfon  und  Plusse  des  andern,  in  welchen  der 
auswârlige  Handet  gestatlet  isl,  bcsuchen  dtlrfen.  Sie  sollen  das 
Rechl  haben,  in  was  immer  Rlr  einem  Theile  ihrer  wechselseiti- 
gen  Gebiete  zu  verweilen  und  zu  wohnen,  um  ihren  Handels- 
geschüflen  nachgehen  zu  ktinnen , und  sie  sollen  zu  diesem 
Zwecke  diesclbe  Sicherheit,  denselben  Schutz  und  Privilegien  als 
die  Einwohner  des  Landes  in  welchem  sie  wohnen  geniessen, 
jedoch  mit  der  Bodingung,  dass  sie  sich  allen  daselbst  bestehen- 
den Gesetzen  und  Verordnungen  zu  unterwerfen  haben. 

Art.  IL  Oestcrr.  Fahrzeuge,  die  entweder  mit  Ballast  oder 
mit  einer  Ladung  in  irgend  einem  Hafen  der  Vereinigten  Staaten 
von  Amerika,  und  gegenseilig  nordamerikanische  Fahrzeuge,  die 
IV.  18 
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<829  entwcder  mit  Ballast  oder  mit  einer  Ladung  in  irgend  einem 
llafen  der  Üomainen  S.  k.  k.  aposl.  Maj.  anlangen,  sollen  bei 
ibrern  Einiaufen,  wâhrend  ihres  Aufcnlhallcs  und  bei  ihrer  Ab- 
fahrt,  sowohl  in  RUcksichl  der  Tonnen-,  Leuchllburm -,  Lootsen- 
und  aller  andern  HafengebUbren,  als  auch  in  RUcksichl  anderer 
Abgabcn  und  Taxen  aller  Art,  sie  mOgen  unter  was  immer  fur 
Benennung  im  Namen  und  zum  Vortheile  der  Regierung,  der 
OrtsbehOrden,  oder  irgend  einer  Privalanstait  erhoben  werden, 
auf  gleiche  Weise  wie  die  Nntionalfahrzeuge  behandelt  werden, 
die  von  demselben  Hafen  kommen. 

Art.  III.  Aile  Gattungen  Waaren  und  Handelsartikel,  solche 
mOgen  nun  Grand-  oder  Industrie- Erzeugnisse  der  Osterreichischen 
Monarchie  oder  irgend  eines  andern  Landes  sein,  welche  gesetz- 
lich  in  den  nordameriknnischen  Vereinigten  Slaaten  in  nordame- 
rikanischen  Fahrzeugen  eingeführt  werden  konnen,  sollen  eben- 
so  in  Osterr.  Fahrzeugen  eingefUhrt  werden  dtlrfen,  ohne  andere 
oder  hOhero  Abgabcn  und  Zolle  aller  Art  zu  entrichten,  was 
solche  immer  fllr  Benennung  haben  mOgen,  die  im  Namen  oder 
zum  Vortheile  der  Regierung,  der  OrtsbehOrden  oder  irgend 
einer  Privalanstait  erhoben  werden,  als  diejenigen,  welche  die- 
selben  Waaren  oder  Erzeugnisse  zu  entrichten  hâlten,  wenn  sie 
in  nordamerikanischen  Fahrzeugen  eingefObrt  wtlrden. 

Art.  IV.  Um  aber  der  MOglichkcil  eines  Missverstfindnisses 
vorzubeugen,  so  wird  hiemil  erkliirl,  dass  die  in  den  zwei  vor- 
hergehenden  Artikeln  enthaltenen  Beslimmungen  in  ihrem  vollen 
Umfange  auf  Oslerreichischo  Schiffe  und  Ladungen,  die  in  irgend 
einem  llafen  der  Vereinigten  Staaten  anlangen,  und  gegenseilig 
auf  nordamerikanische  Fahrzeuge,  die  in  Osterr.  Il.'tfen  anlangen, 
anwendbar  seien , die  genannten  Schiffe  mOgen  nun  direct  von 
einem  Hafen  des  Landes  kommen,  zu  welchem  sie  gehOren,  oder 
von  irgend  einem  Hafen  eines  andern  Landes. 

Art.  V.  Es  sollen  von  sâmmtlichen  Artikeln,  welche  in  den 
Staaten  Sr.  MajestOt  des  Kaisers  von  Oesterreich  erzeugt  oder 
fabricirl  sind,  bei  der  Einfubr  in  die  Vereinigten  Staaten  von 
Nordamerika,  und  von  sOmmtlichen  Artikeln,  welche  in  den  Ver- 
einigten Staaten  erzeugt  oder  fabricirl  sind,  bei  ihrer  Einfuhr  in 
die  Osterr.  Staaten  keine  hohere  oder  andere  ZOlle  bczahlt  wer- 
den, als  diejenigen,  welche  von  denselben  Artikeln,  wenn  sie 
Erzeugnisse  eines  andern  Landes  sind,  erlegt  werden  mtlssen. 

Auch  soll  kein  Verbot,  weder  auf  die  Fan-  noch  Ausfuhr 
der  Osterr.  oder  nordainerik.  Grand-  oder  Industrie-Erzeugnisse 
von  oder  nach  den  Osterr.  Hafen , oder  von  und  nach  den  H3- 
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fen  der  Vereinigten  Slaaten  gelegt  werden,  wenn  solches  nicht  4829 
zuglcich  auf  dasselbe  Erzeugniss  anderer  Lânder  ausgedebnt  ist. 

Art.  Yl.  Aile  Gattungen  VYaarcn  und  Handelsarlikel,  solche 
mOgcn  nun  Grand-  oder  Indusirie-Erzeugoisse  der  Domainen 
Sr.  k.  k.  apost.  Maj.  oder  irgend  eines  andern  Landes  sein, 
welche  gesetzlich  von  den  Osterr.  Hafen  in  Nationalschitfen  aus- 
gefUhrt  werden  künnen,  dürfen  auch  in  Schitfen  der  Vereinigten 
Staaten  ausgefUhrt  oder  wieder  ausgeftlhrt  werden,  ohne  andere 
oder  ht)  bore  Zôlle  oder  Abgaben  aller  Art  zu  entrichlen,  sic  in  ti- 
ge n unter  was  immer  fUr  Benennung  im  Namen  und  zum  Vor- 
theile  der  Regierung,  der  Ortsobrigkeiten  oder  irgend  einer  Pri- 
vatanstalt  erhoben  werden,  als  diejenigen,  welche  dieselben 
VYaarcn  oder  Erzeugnisse  zu  bezahlen  hatlen,  wenn  aie  in  Osterr. 
ScbifTen  ausgeftlhrt  oder  wieder  ausgefubri  wtlrden. 

Eine  vollkommenc  Reciprocitàt  soit  in  dieser  RUcksicht  in 
den  Hâfen  der  Vereinigten  Staaten  beobachtet  werden,  so  zwar, 
dass  aile  Gattungen  VVaaren  und  Handelsarlikel,  sie  seien  nun 
Grund-  oder  Industrie-Erzeugnisse  der  Vereinigten  Staaten  von 
Amerika,  oder  irgend  eines  andern  Landes,  die  gesetzlich  von 
den  nordamerikanischen  Hâfen  in  Nalionalschiiïen  ausgefUhrt,  oder 
wieder  ausgefllbrt  werden  ktlnnen , gleichfalls  von  Osterr.  Fabr- 
zeugen  ausgefllhrl  oder  wieder  ausgeftlhrt  werden  dürfen,  ohne 
andere  oder  hohere  Zolle  oder  Abgaben  aller  Art  zu  entrichten, 
sie  mOgen  unter  was  immer  ftlr  Benennung  im  Namen  oder  zum 
Vortheile  der  Regierung,  der  OrtsbehOrden  oder  irgend  einer 
Privatanstalt  erhoben  werden,  als  diejenigen,  welche  dieselben 
VVaaren  oder  Erzeugnisse  zu  bezahlen  hâtten,  wenn  sie  in  Fahr- 
zeugen  der  Vereinigten  Staaten  von  Nordamerika  ausgeftlhrt  oder 
wieder  ausgefUhrt  würden. 

Ebenso  sollcn  dieselben  Prâmieu  und  Rückgaben  von  ZOllen 
bci  Gelegenheit  einer  solchcn  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  er- 
laubt  werden,  sic  mag  nun  in  Fahrzeugen  der  einen  oder  an- 
dern Nation  gemachl  werden. 

Art.  Vil.  Es  ist  ausdrllcklich  verslanden  und  bestimmt, 
dass  die  Küstenschiflahrt  der  beiden  contrahirenden  Mâchte  gânz- 
licb  von  aller  VVirkung  dieses  Traktats  und  jedes  Artikels  des- 
seiben  ausgeschlossen  bleibt. 

Art.  VIII.  Keine  der  contrahirenden  Mâchte  soll  weder 
selbsl,  noch  durch  irgend  eine,  unter  ihrer  Vollmacht  und  zu 
ihrem  Behufo  handelnde  Privât-  oder  privilegirte  Gesellschafl 
oder  Agenten , im  Ankaufe  eines  gesetzlich  eingeführten  Handels- 
artikels  irgend  einen  Vorzug  oder  sonstige  Prioritât,  wegen  oder 
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4 829  in  Rücksiehl  des  Gharaktcrs  des  Scbiffs  zugestehen,  das  Schiff  in 
welchein  der  Artikel  eingeruhrt  wurde,  mag  nun  dem  einen  oder 
dem  andern  Theil  angchOren;  indein  es  der  ausdrllckliche  Wunsch 
und  die  Absicht  der  beiden  contrahirenden  Mâchte  ist,  dass  kein 
Unterschied  und  keine  Distinction  von  was  immer  fUr  Art  in 
dieser  Hinsicht  geinachl  werde. 

Abt.  IX.  Wenn  immer  in  der  Folge  eine  der  beiden  con- 
trahirenden Mâchte  eine  besondere  RcgUnstigung  in  der  Schiff- 
fahrt,  oder  im  Handelsverkehr  einer  andern  Nation  zugestehen 
sollte,  so  soll  der  andere  Theil  sogleich  derseiben  theilhaftig 
werden,  und  zwar  unentgeltlich , wenn  sie  der  andern  Nation 
unentgeltlich  bewilligt  wurde,  oder  für  dieselbe  Entgeltung,  wenn 
die  Bewilligung  bedingungsweise  gemacht  wurde. 

Abt.  X.  Die  beiden  contrahirenden  Mâchte  gestehen  sich 
hiemit  wechselseilig  das  Recht  zu,  in  den  liandelsplâtzen  des  an- 
dern Staats  Consuln,  Viceconsuln,  Consularagenlen  und  Commis- 
sfire  aufzustellen,  welche  in  RUcksicbt  ihrer  Gerechtsame , Yor- 
ztlge  und  Freiheiten  mit  jenen  der  meistbegUnstiglcn  Nation  ganz 
gleichgestellt  werden  sollen.  Sollten  jedoch  Consuln  einen  Han- 
del  treiben , so  sollen  sie  in  Rllcksicht  ibrer  llandelsgeschâfte 
denselben  Gebrâuchen  und  Gesetzen  unterworfen  bleiben , wel- 
chen  die  Privatindividuen  ihrer  Nation,  die  in  demselben  Platze 
wohnen,  unterworfen  sind. 

Abt.  XI.  Die  Unterthanen  und  BUrger  jeder  der  contrahi- 
renden Mâchte  sollen  das  Recht  haben,  Uber  ihr  persünliches 
VermOgen,  das  sie  unter  der  Gerichtsbarkeit  der  andern  besilzen, 
kraft  eines  Testaments,  durch  Schenkung  oder  auf  irgend  eine 
andere  Weise  zu  disponiren,  und  ihre  Reprâsentanten , wenn  sie 
Unterthanen  oder  BUrger  des  andern  Theils  sind,  sollen  das 
Recht  der  Erbfolge  in  Hinsicht  des  persflnlichen  VerrnOgens,  so- 
wohl  kraft  eines  Testaments,  als  auch  ab  inleslato  geniessen,  von 
demselben  entweder  selbst  oder  durch  einen  Bevollmâchtigten 
Besitz  nehmen  und  nach  Willkllr  darUber  schalten  dtlrfen,  wo- 
für  sie  blos  dieselben  Abgaben  oder  Taxen  bezahlen  sollen, 
welche  die  Einwobner  des  Landes,  in  dem  das  genannte  Ver- 
môgen  sich  befindet,  in  einem  gleichen  Falle  zu  zahlen  hStten. 
Und  im  Falle  der  Erbe  abwesend  wflre,  so  soll  das  VermOgen 
mit  derseiben  Sorgfalt  aufbewahrt  werden,  als  in  einem  gleichen 
Falle  ein  solches  VermOgen  fur  einen  Einwohner  des  Landes 
aufbewahrt  zu  werden  pflegt,  bis  der  rechlmâssige  F.igenlhUmer 
Maassregeln  fUr  dessen  Beziehung  treffen  kann. 

Und  wenn  die  Frage  sich  erheben  sollte,  welchem  von  meh- 
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reren  Individuel),  die  au/  die  Erbfolge  Ausprüche  machen,  die-  4829 
selbc  zugchüre,  so  soll  diese  Fr  âge  von  den  GerichtsbehtJrden 
und  nach  den  Gesetzen  des  Landes  entschieden  werden,  in  wel- 
chera  das  Vermügen  sich  befindet.  Dieser  Artikel  soll  jedoch 
auf  keine  Wcise  der  Kraft  der  sclion  beslehenden  oder  in  der 
Zukunft  von  Sr.  k.  k.  apost.  Majestât  zu  crlassenden  Gesetze 
die  zur  Absicht  haben,  der  Aussvanderung  seiner  Unterthanen 
vorzubeugen,  den  geringsten  Eintrag  thun. 

Art.  XII.  Gegenvvartiger  Handels-  und  Schiffahrtsvertrag 
sol!  voai  Tage  der  Auswechslung  der  Ralificationsurkunden  40  Jabre 
in  Wirksamkeit  bleiben.  Doch  erliscbt  derselbe  nach  Verlauf 
dieses  Zeitraums  nur  in  dem  Falle,  wenn  er  von  dem  einen  oder 
andern  Theil  42  Monale  früher  aufgektlndigt  wurde.  Gescbieht 
keine  Au/kllndigung  zu  der  bestimmten  Frist,  so  dauert  der  Ver- 
trag  auf  unbestimmte  Zeit  fort,  bis  eine  der  conlrahirenden 
Mflchte  ihn  aufkUndigt,  wo  sodann  derselbe  42  Monate  nach  er- 
folgter  AufkUndigung  aufzuhoren  bat,  wann  immer  diese  Auf- 
kUndigung  geschehen  sollle. 

Art.  XIII.  Dieser  Yertrag  soll  von  Sr.  Majestat  dem  Kaiser 
von  Oesterreich  und  dem  Prâsidenlen  der  Vereiuigten  Staalen 
von  Amerika  mit  der  Zuslimmuug  des  Sénats  genehmigl  und  ra- 
lificirt  werden,  und  die  Ratificationsurkunden  sollen  in  Washing- 
ton 42  Monate  nach  dem  Datum  des  Vertrags,  oder  wo  mOglich, 
noch  frtlher  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâchtiglen  dieses  In- 
strument sowohl  in  der  deulschen  als  in  der  engliscben  Sprache 
unterzeichnet  und  besiegelt,  jedoch  mit  der  Erklârung,  dass,  in- 
dem  dieser  Vertrag*  ursprünglicb  in  der  engliscben  Sprache  ver- 
fasst  wurde,  der  englische  Text  zur  Riehtsehnur  dienen  soll,  wenn 
unglücklicher  Weise  irgend  ein  Zweifel  Uber  dessen  Auslegung 
sich  erheben  sollle. 

So  geschehen  in  Triplikat  zu  Washington  ain  27.  Augusl  im 
J.  d.  H.  4829. 

Mois  Freiherr  von  Lederer.  M.  van  Buren. 
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4 2 Octobre  4829. 

Convention  avec  la  Toscane  pour  l’extradition  réciproque 
des  criminels,  signée  à Florence  le  42  Octobre  1829. 
Les  ratifications  ont  été  échangées  à Florence  le 
6 Août  1834. 

(D'apres  une  patente  imprimée.) 

Nos  Francisais  Priants,  Divina  favente  clementia  Austriae 
lmperator  etc. 

Notum  teslatumquc  omnibus  et  singulis,  quorum  interest. 
tenore  praesentium  facimus: 

Cum  Nobis  et  Arcbiducis  Hagni  Ducis  Helruriae  Imperatoriac 
et  Regiae  Celsitudini  e re  publics  maximi  moment!  visum  sit, 
de  -mutua  extraditione  malcficorum  convenire  et  desuper  a Nostro 
et  praedictae  Celsitudinis  Imperatoriae  et  Regiae  Plenipotentiariis, 
praevie  collatis  consiliis  mutuisque  deliberationibus , Florentiac 
die  42ma  Octobris  anni  currentis  conventio  confecta  et  signala 
fuerit  tenoris  sequentis: 

Sua  Maestà  Francesco  Primo  Imperatore  d’Austria  etc. 

E Sua  Altezza  Impériale  e Reale  Leopoldo  Secondo,  Prin- 
cipe lmp.  d’Austria  etc.  Gran  Duca  di  Toscana  etc. 

Persuasi  che  a render  meno  frequenli  i delitti,  convenga 
togliere  ai  delinquenti  di  uno  Stalo  la  facilité  di  rifugiarsi  in  un 
altro,  volendo  provvedere  alla  pubblica  amministrazionc  délia 
giustizia,  ed  alla  reciproca  quiete  e vantaggio  dei  due  dominj, 
sonosi  determinati  di  concluderc  una  convenzione  per  l’arresto 
nei  respettivi  Stati,  c vicendevole  consegna  dei  delinquenti  nei 
casi  che  verrebbero  di  buon  accordo  stabilité 

A taie  effetto  hanno  respettivamente  nominato  Loro  Pleni- 
potenziarj,  cioè: 

Sua  Maestà  l’imperalore  d’Austria  etc.  il  Signor  Conte  Lu- 
dovico  Filippo  di  Bombellcs,  Ciamberlano  attuale,  Suo  Inviato 
slraordinario  e Ministro  plenipotcnziario  presso  l'Impériale  e 
Reale  Corte  di  Toscana  etc.  e Sua  Altezza  Impériale  e Reale  il 
* Gran-Duca  di  Toscana  etc.  Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Vit- 
torio  Fossombroni,  Consigliere  intimo  attuale  di  Stalo,  finanze  c 
guerra,  Segretario  di  Stalo,  Ministro  dcgli  aflari  esteri  c primo 
Direllorc  délie  Reali  segrcterie. 
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1 quaii  dopo  essersi  comunicate  le  rospeltive  plenipotenze,  433g 
ed  avendole  trovate  in  debila  forma,  hanno  convenuto  e con- 
vcngono  net  seguenti  arlicoli. 

Art.  I.  Ogni  individuo  prevcnulo  d’essersi  rcso  colpevole 
sia  negli  Stali  di  Sua  Maeslà  l’imperatore,  sia  ncl  Gran-Ducalo 
di  Toscana  di: 

1.  Alto  Iradimento,  o di  azioni  dirette  a lurbare  la  tran- 
quillité dello  Stato; 

2.  Sollevazione  c ribellione,  atti  di  pubblica  violenza,  re- 
sistenza  alla  forza  pubblica,  e violenza  contro  le  autoritii  dello 
Stato,  o pubblici  funzionarj; 

3.  Falsificazione  di  moneta; 

4.  Falsificazione  di  carabiali,  o cedole  concernenli  il  cre- 
dito  o debilo  dello  Stato; 

5.  Falsificazione  di  scrilture  pubbliche,  cambiali,  fogli  di 
banca  o altro  documento  équivalente  o ebe  ha  corso  in  com- 
morcio; 

6.  Concussione,  peculato  e frodo  commessi  da  pubblici  im- 
piegali  nel  csercizio  del  loro  impiego  con  appropriarsi  o dis- 
trarre  il  denaro,  o clfetti  affidali  loro  in  prcgiudizio  dello  Stato, 
delle  comunilà,  degli  stabilimenti  pubblici,  o di  qualsivoglia  altro 
individuo; 

7.  lnccndio  o danneggiamento  grave  e doloso  di  argini 
con  la  vedula  di  cagionare  inondazioni; 

8.  Outicidj  d’ogni  gencre,  esclusi  gl’involontarj , e ferimenti 
con  pericolo  di  storpio  o di  morte; 

9.  Ratio  o stupro  violeuti; 

10.  Furlo  con  violenza  eseguita  o minacciata  alla  persona; 

11.  Furto,  sacrilegio,  abigeàto,  ed  ogni  specie  di  furto  qua- 
liftcalo,  eocettuato  quello  contomplato  ncl  paragrafo  precedente, 
purchè  il  prezzo  del  lollo  in  ognuno  dei  casi  a cui  appella  il 
présente  paragrafo,  ascenda  alla  somma  di  troccnlo  lire  Toscane, 
o di  florini  cento  moneta  di  convenzioue; 

12.  Fallimento  doloso,  o truffa  per  un  volore  che  oltre- 
passi  le  nove  cento  lire  Toscane,  o trecento  fîorini  moneta  di 
convenzione; 

13.  Calunnia  rapporto  ai  delitti  enunciati  di  sopra; 

14.  Complicité  unita  a cooperazione  nei  detti  delitti; 

15.  Ed  attentato  dei  delitti  stessi  quaiora  l’csecuzionc  non 
abbia  avuto  luogo  per  circostanzc  indipendenti  dalla  volonté  del 
delinquente; 

corne  pure  gli  individu!  condannati  per  qualunque  dei  detti 
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4829  delitti  che  fosse  stato  commesso  in  lino  dei  due  Stati,  secondo 
la  definizione  legale  dei  delitti  ivi  in  vigore,  non  potranno  essere 
respctlivamente  tollcrali  nell’  allro,  ma  dovranno  essere  arrestati 
e consegnati  aile  forze  dello  Stato  ove  il  delitto  è stato  com- 
messo. 

Si  procederà  ail’  arresto  non  solo  sulla  dimanda  di  quello 
dei  due  Slati,  ove  il  delitto  ha  avuto  luogo,  ma  anche  ex-oflicio. 

S’in  tende  che  in  niun  caso  nè  per  alcun  motivo  le  alte 
Parti  contraenti  saranno  obbligate  ad  accordare  la  consegna  dei 
proprj  sudditi.  Se  dunquo  un  suddito  di  una  di  esse,  dopo 
aver  commesso  negli  Stati  dell’  altra  un  delitto  délia  specie  di 
quelli  indicati  di  sopra,  fosse  ritornalo  in  patria,  non  dovrà  esso 
essere  consegnato;  ma  si  procederà  contro  di  lui  ex-officio  dai 
tribunali  dello  Stato  al  quale  appartiene,  e gli  sarà  inflitto,  se 
vi  ha  luogo,  la  pena  stabilita  dalle  leggi  ivi  vigenti,  al  quale 
effetto  le  autorità  dell’  altro  Stato  dovranno  comunicare  ai  detti 
tribunali  le  informazioni  ed  atti  relalivi  ai  delitti  sia  in  originale 
coll’  obbligo  délia  resti  tuzione,  sia  in  copia  autentica,  non  mcno 
che  cid  che  costituisce  il  corpo  dei  delitto,  e in  generale  ogni 
documento  atto  a procurare  convinzione. 

Venendo  uno  dei  due  Stati  a ricbiedere  ail’  altro  la  con- 
segna di  un  proprio  suddito  che  avesse  fuori  dei  due  dominj 
commesso  alcuno  dei  delitti  contemplati  nella  prima  parte  dei 
présente  articolo,  o di  altro  individuo  non  appartenente  nè  ail’ 
uno  nè  ail’  altro  dei  dominj  medesimi  che  si  fosse,  parimente 
fuori  di  essi,  reso  reo  di  alcuno  dei  delitti  compresi  nei  §§.  4, 
2,  3 e 4 di  questo  articolo  istesso,  si  riscrvano  i Governi  di 
accordare,  o nè  tal  consegna,  avuto  riguardo  aile  circostanze 
dei  caso  ed  ai  concordali  vigenti  con  altri  Stati. 

Abt.  II.  Se  un  malfattore  arrestalo  in  uno  dei  due  Stati 
vi  ha  commesso  un  delitto  più  grave  o eguale  a quello  di  cui  si 
è reso  colpevole  nell’  altro,  la  consegna  aile  forze  di  quest’  ultimo 
Stato  potrà  essere  sospesa  fincbè  egli  sia  giudicato  e punilo,  se 
vi  ha  luogo,  pel  delitto  commesso  nel  paese  dove  sarà  stato  ar- 
restato,  per  procedere  in  seguito  alla  sua  estradizione  subito 
dopo  il  giudizio,  se  questo  non  sia  di  condanna,  e se  lo  è, 
dopo  che  il  reo  avrà  subito  la  pena  che  sarà  stata  pronunziata 
contro  di  lui. 

Art.  III.  La  dimanda  di  consegna  sarà  sempre  faite  per  la 
via  diplomatica,  e dovrà  essere  accompagnata  dall’  indicazione 
dei  delitto  di  cui  l’individuo  reclamato  sarà  prevenuto,  o pel  quale 
sarà  stato  condannato.  Per  facilitare  le  ricerche  e l’arresto  dei 
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delinquente,  sarà  utile  che  se  ne  rimettano  al  tempo  stesso  i <829 
connotati. 

Per  ciô  cbe  concerne  refTelluazione  délia  consegna  in  seguito 
dei  concerti  che  si  prenderanno  a questo  riguardo  col  Govemo 
di  Modena,  le  forze  dello  Stato  richiesto  rimetteranno  i preve- 
nuti  o condannali  aile  forze  del  suddetlo  Stato  intermcdio,  che 
s’incaricheranno  di  consegnarli  a quelle  dello  Stato  dal  quale 
l’estradizione  è stata  richiesta. 

Art.  IV.  Nell’  alto  délia  consegna  del  delinquente  si  rimet- 
teranno pure,  sia  in  originale,  sia  in  copia  autentica,  le  informa- 
zioni  ed  atti  stali  compilati  dai  tribunali  dello  Stato,  nel  quale 
è stato  effeltuato  l’arresto,  corne  pure  ciô  che  costituisce  il  corpo 
del  delilto,  gli  effetli  appartenenti  al  prevenuto,  non  mcno  che 
quelli  che  appartenessero  a dei  sudditi  dello  Stato  cui  si  fa  l’es- 
tradizione;  il  tutto  coll'  obbligo  di  rimborso  delle  spese  di  scrit- 
tura,  ed  altre  che  potessero  essere  occorsc  pel  recupero  e con- 
servazione  di  questi  effetti. 

Le  spese  di  inantenimento  dei  delinquenti  dopo  il  loro  ar- 
resto  fino  alla  loro  consegna  aile  forze  dello  Stato  inlermedio, 
corne  pure  il  rimborso  cui  avrà  diritto  quest'  ultimo,  saranno  a 
carico  del  Govemo  al  quale  la  consegna  va  ad  essere  eseguita, 
e saranno  valutate  sulla  tarifla  vigente  pel  mantenimento  degli 
altri  detenuti  nello  Stato  richiesto,  salvi  gli  aumeuti  cui  potes- 
sero dar  luogo  la  qualilà  o le  circostanze  delle  persone,  o qual- 
che  altro  motivo.  Le  dette  spese,  corne  pure  quello  delle  copie, 
e le  altre  sopra  enunciate,  saranno  rimborsate  alla  fine  d’ogni 
semestre  in  seguito  dei  prospetti  che  le  due  Parti  si  rirnelte- 
ranno  reciprocamente. 

Art.  V.  Niuna  delle  alte  Parti  conlraenti  accorderà  lettere 
di  grazia,  salvocondotti,  o altra  qualunque  garanzia  per  un  de- 
litto  commesso  nei  dominj  dell’  altra,  quando  il  delitto  sia  délia 
specie  di  quelli  contemplali  nell’  articolo  I délia  présente  con- 
venzione. 

Art.  VI.  I tribunali  dell’  uno  o dell’  altro  dei  due  Stati 
nclle  carceri  dei  quali  si  trovassero  degli  individui  prevenuti  di 
furto,  insieme  cogli  oggctti  derubati,  accorderanno  la  restituzione 
di  questi  ullimi  senza  spesa  c senz’altra  dilazione  che  quella  ne- 
cessaria  per  porre  in  essere  il  corpo  del  delitto,  agli  individui 
proprietarj  di  questi  oggetti,  o a quelli  ai  quali  fossero  stati  de- 
rubati , purchè  facciano  constare  del  loro  dritto,  sia  per  testimonj 
o per  mezzo  d’ogni  altra  prova  legale,  e purchè  o pcrsonalraente 
o per  mezzo  di  un  procuratore  autorizzalo  legalmente,  si  pre- 
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4829  sentino  a reclamarii  avanti  il  tribunale,  presso  il  quale  i detli 
oggetli  saranno  depositali. 

Art.  VII.  Se  accadesse  che  l’inslruzione  di  un  processo 
criminalc  incomincialo  avanti  ad  un  tribunale  di  uno  dei  due 
Stati  richiedesse  di  proccdere  a dei  confronli  e riconoscimenti 
di  rei  o prevenuti,  dovranno  Vaii  confronti  e riconoscimenti  per 
rcgola  generale  aver  luogo  in  una  parte  dello  Slalo  cui  appar- 
tient1 il  tribunale  richiedente,  e se  délié  circonstance  particolari 
detcrminassero  la  scelta  di  un  luogo  situato  nell’  altro  dominio, 
in  questo  caso  spetterebbe  semprc  a procédera  ai  confronti  e 
riconoscimenti  ad  un  giudice  dei  primo  dei  due  dominj. 

Art.  VIII.  I deiinquenti  che  per  sottrarsi  aile  persecuxioni 
dei  tribunali  di  uno  dei  due  Stati  fossero  entrali  al  servizio 
militare  dell’  altro,  non  saranno  per  questo  esenti  dalla  consegna 
in  veruno  dei  casi  ai  quali  è applicabile  la  présente  convenzione, 
nè  dalle  misure  da  prendersi  a loro  riguardo  dalle  autorité  dei 
paese,  ove  si  fossero  rifugiali.  Ad  evilare  ogni  difficolié  che 
potesse  nascere  per  conto  dell’  equipaggio  militare  fornito  a tali 
individui,  o dei  ingaggio  ad  essi  pagalo  dallo  Stato,  che  sarebbe 
nel  caso  di  farne  l’eslradizione,  è convenulo  che  al  moraenlo 
dell’  estradizione  medesima , le  autorité  incaricate  di  riceverla  pag- 
heranno  a quest’  oggetto  una  somma  di  cinquanta  franchi  in  con- 
tanti. 

Art.  IX.  La  présenté  convenzione  avré  il  suo  pieno  ed  in- 
tiero  effotto  durante  il  corso  di  dieci  anni  a datare  dal  giorno 
in  cui  avré  luogo  il  cambio  delle  raiifiche.  Compile  questo  ter- 
mine, potré  la  medesima  essere  rinnovala  pel  mutuo  consenso 
dei  due  Govemi. 

In  fede  di  che  i Plenipotenziarj  respottivi  l’hanno  firmato  e 
vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Dato  a Firenze  questo  di  Dodici  Ollobre  Mille  ollocenlo 
venlinove. 

(L.  S.)  Conte  di  Bombelles. 

(L.  S.)  Conte  Fossombroni. 

Nos  accurate  perlectos  et  mature  perpensos  omnes  et  singu- 
los  praecedentis  conventionis  articulos  omnino  ralos  confirmatos- 
que  haberc  hisce  profitemur  ac  dedaramus  verbo  Nostro  Impe- 
ratorio  Regio  adpromittentes,  Nos  omnia  in  illis  contenta  exe- 
cutioni  strictissimc  mandari  jussuros  esse,  in  quorum  iideui 
praesentes  ratificationis  Nostrac  tabulas  manu  Nostra  signavimus, 
sigilloque  Nostro  Caosareo-Regio  appresso  lirmari  mandavimus. 
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Dabantur  in  Impcriali  Urbe  Noslra  Vienna  Auslriac  die  34  Menais  4829 
Oclobris  Anno  Millesimo  Octingentesimo  vigesimo  nono,  Regno- 
runi  Nostrorum  trigcsimo  octavo. 

Francisais. 

Princeps  a Metlernich. 

(L.  S.) 

Ad  Mandalum  Sacr.  Caes.  Reg.  Aposlolicae  Mujeslalis 
proprium 

Francisais  L.  B.  de  Lebzeltern-Collenbach. 


429. 

42  Octobre  4829. 

Convention  avec  la  Toscane  pour  l’extradition  des  déser- 
teurs, ratifiée  à Florence  le  21  Octobre  1829. 

(Archives  de  cour  et  d’état  de  l'Autriche.) 

Noi  Leopoldo  Sccondo,  per  la  grazia  di  Dio  Principe  Impé- 
riale d’Austria,  Principe  Reale  d’UDgheria,  e di  Bocmia,  Arciduca 
d’Austria,  Gran-Duca  di  Toscana  etc. 

Avendo  veduta  ed  esaininata  la  convenzione  relativa  alla 
consegna  dei  disertori  stipulata  il  42  Ottobre  4829,  fra  il  Conte 
Viitorio  Fossombroni,  Nostro  Consigliere  intimo  attuale  di  Stalo, 
finanze  e guerra,  Segretario  di  Stato,  Ministro  degli  affari  es- 
teri  etc.,  munito  di  Nostrc  plenipotenze , ed  il  Conte  Lodovico 
Filippo  di  Bombclles,  Inviato  straordinario  e Ministro  plenipoten- 
ziario  di  Sua  Maestà  Impériale  e Reale  Apostolica  presso  qucsta 
Noslra  corte  etc.,  munito  delle  plenipotenze  délia  Maestà  Sua, 
la  quai  convenzione  è del  seguente  tenore: 

Sua  Altezza  Impériale  e Reale  Leopoldo  Secondo,  Gran-Duca 
di  Toscana  etc.,  e Sua  Maestà  Francesco  Primo,  Imperalore  d’Aus- 
tria etc. 

Volendo  prcvenire  e reprimere  il  delilto  délia  diserzione  nello 
truppe  dei  rispeltivi  Stati,  con  adottare  di  buon  accordo  le  mi- 
sure  che  sono  le  più  proprie  ad  un  taie  scopo,  e nello  stesso 
tempo  le  più  analoghe  ai  rapporti  di  buon  vicinato,  e di  ami- 
chevole  corrispondenza  che  uniscono  i due  Uominj,  sonosi  dc- 
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4829  terminal!  di  concludere  una  convenzione  per  l’arresto  c vicende- 
vol  consegna  dei  disertori  delle  Loro  truppe. 

Hanno  perciô  nominati  i Loro  respetlivi  Ministri  plenipoten- 
ziarj,  cioè 

Sua  Altezza  Impériale  e Realc  il  Gran-Duca  di  Toscana  etc. 
Sua  Eccellenza  il  Sign.  Conte  Vittorio  Fossombroni  etc.,  e 

Sua  Maesté  l’Impcratore  d’Austria  etc.  Sua  Eccellenza  il  Sign. 
Conte  Lodovico  Filippo  di  Bombelles  etc.; 

I quali  dopo  esscrsi  comunicale  le  loro  plenipotenze  respet- 
tive,  ed  avendole  trovatc  in  débita  forma,  banno  convenuto  e 
convengono  nei  seguenli  Articoli: 

Art.  I.  Deve  essore  ingiunto  a lutte  le  autorité  civili  e 
militari  cd  in  particolare  ai  comandanli  militari  i più  vicini  aile 
frontière  dei  due  Stati  di  vegliare  colla  massima  attenzione  perché 
nessun  disertore  delle  truppe  di  una  delle  due  Potenze  passi  le 
frontière,  nè  trovi  assistenza  o asilo  negli  Stati  deli’  altra. 

Tosto  che  loro  perviene  da  parte  dell’  autorité  dell’  altra 
Potenza  contraente  l’avviso  di  un  caso  di  diserzione,  saranno 
essi  lenuti  di  corrispondere  nel  più  breve  termine  a taie  reclamo, 
e dare  comunicazione  aile  autorité  che  si  sono  ad  essi  dirette 
delle  disposizioni  prese  per  ritrovare  il  disertore. 

Art.  II.  Quindi  ogni  militare  senza  eccezione  sia  di  caval- 
leria,  infanteria,  treno,  marina,  o di  qualunque  altro  corpo  e 
ramo  militare  delle  truppe  (si  di  terra  che  di  mare)  Toscane  o 
Austriache  che  meltesse  piede  sul  territorio  dell’  altra  Potenza 
senza  esser  provveduto  di  un  passaporto  o foglio  di  via  in  buona  e 
débita  forma,  deve  sul  momento  esser  fermato  e quindi  con- 
segnato  insieme  colle  armi,  oggetti  d’abbigliamento,  bagaglio,  ca- 
valli  etc.  che  avesse  preso  seco,  anche  nel  caso  che  un  tal  di- 
sertore non  fosse  stato  per  anco  reclamalo.  Subito  eseguito  l’ar- 
resto di  un  disertore,  il  Governo  dello  Stato  in  cui  avré  avuto 
luogo  un  talc  arresto,  ne  darà  pronlamcnte  avviso  al  Governo 
dell’  altro  dominio,  indicando  al  medesimo  il  giorno  dell’  ar- 
resto dei  disertore,  gli  effetti  di  cui  sarà  stato  trovato  in  pos- 
sesso,  e,  se  è possibile,  il  reggimento  o corpo  dei  quale  faceva 
parte,  ed  eccitandolo  a prendere  le  misure  occorrenti  pel  rice- 
vimento  dei  disertore  aile  frontière  dei  suo  dominio.  Qualora 
l’individuo  arrestalo  fosse  disertato  ancora  dalle  truppe  di  un 
altro  sovrano,  col  quale  parimente  esistessc  una  convenzione  per 
la  consegna  rcciproca  dei  disertori , dovrô  esso  venire  resliluito 
a quello  Stato,  le  truppe  dei  quale  avré  abbandonalo  in  ullimo 
luogo. 
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Riguardo  perô  agli  uffiziali,  propriamente  tali,  di  ciascuna  4829 
delle  Parti  contraenti  che  s’introducessero  e si  trattcnessero  senza 
legiUimi  recapiti  negli  Stati  dell'  altra,  la  ioro  consegna  avrà  sol- 
tanlo  luogo  dietro  una  formai  richiesta  diplomatica,  e ne)  caso 
che  siano  prevenuti  di  un  azione  disonorevole. 

Rimane  stabilito  che  per  parte  délia  Toscana  il  Comandanle  délia 
piazza  di  Firenze,  e per  parte  dell’  Austria  i Comandanti  délia  guar- 
nigione  Austriaca  nelle  piazze  di  Ferrara  e Piacenza,  corrispon- 
deranno  direttamenle  fra  Ioro  per  conçerlarsi  sull’  effettuazione 
delle  consegne,  e per  quelle  domande  di  estradizione  che  le  cir- 
costanze  esigessero  relativamente  agi’  individui  contcniplati  nel 
1°  e 2°  paragrafo  del  présente  Articolo.  Saranno  essi  incaricati 
pure  di  fare  eseguire  e ricevere  le  consegne,  e di  regolare  fra 
le  due  Parti  i conteggi  delle  spese  di  cui  si  parla  negli  ar- 
licoli  5°  e 6°  del  présente  concordato. 

Art.  111.  Dovranno  parimente  esser  consegnati  quei  sud- 
dili,  sebben  muniti  di  passaporti  regolari,  i quali  dopo  a ver  ri- 
cevuto  dalle  Ioro  autorità  respettive  l’intimazione  pel  servizio 
militare,  avessero  mancato  di  restiluirsi  nclla  patria,  o di  mel- 
lersi  in  regola  in  qualche  altra  maniera,  e fossero  in  seguito  di 
quest’  alto  di  disobbedienza  formalmente  reclamati  dal  Ioro  go- 
verno.  Coerentemente  a cib  che  précédé,  nessun  suddito  dell’ 
una  delle  aile  Parti  contraenti  potrà  esser  ricevuto  nel  servizio 
milita re  dell’  altra,  a meno  che  fornisse  prima  la  prova  legale 
o di  cssere  liberato  nella  sua  patria,  secondo  le  leggi  ivi  in  vi- 
gore,  d'ogni  obbligo  ai  servizio  militare,  o di  avéré  soddisfalto 
a questo  dovere,  o finalmente  di  avéré  ollenuto  il  pennesso  del 
suo  governo  di  enlrare  nel  servizio  estero. 

Art.  IV.  Se  riuscisse  ad  un  disertore,  ad  onta  di  tulte  le 
inisure  di  precauzione,  di  eludere  la  vigilanza  delle  autorità  con- 
flnarie  per  mezzo  di  travestimento,  falsi  passaporti,  o in  altra 
maniera,  e penctrare  furtivamente  negli  Stati  dell’  altra  Potenza, 
o di  farsi  arrolare  nelle  sue  truppe,  senza  differenza  se  in  un 
reggimento  nazionale  o estero,  egli  deve  nulladimeno  dal  mo- 
rnento  in  cui  viene  riconosciuto  essere  restituilo  al  comandanle 
delle  truppe  dalle  quali  è fuggito  e ciô  anche  nel  caso  che  egli 
già  da  qualche  tempo  si  fosse  domicilialo  nel  paese. 

Art.  V.  Da  taie  restiluzione  sono  eccettuati  i disertori  nati 
sudditi  di  quella  delle  Potenze  contraenti  sul  territorio  délia 
— quale  si  sono  rifugiati , poichè  essi  col  sotlrarsi  al  servizio  estero 
ritornano  negli  Stati  del  Ioro  legitlimo  sovrano.  In  questo  caso 
la  reslituzione  deve  applicarsi  soltanto  aile  armi,  cavalli,  oggetti 
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1829  d’abbigliamento  militare,  o allro  cbe  an  tal  disertore  avesse  preso 
seco,  e elle  non  gli  appartenesse  corne  sua  propriété. 

Non  saranno  inoltre  più  soggelti  ail’  arreslo  quei  disertori 
militari  che  potessero  contare  un  decennio  di  domicilio  nel  paese 
ove  essi  si  sono  réfugia ti,  dopo  seguita  la  loro  diserzione. 

Art.  VI.  Ogni  disertore,  qualunquo  sia  la  di  lui  qualité, 
rieeverà  giornalmente  pel  suo  inanlenimenlo  una  razionc  di  pane 
e venlicinque  cenlesimi;  al  cavalio  poi  del  disertore  sarà  soin- 
ministrata  la  consueta  razioue. 

Le  spese  di  mantenimento  tanto  del  disertore  che  del  di  lui 
cavalio  saranno  rimborsate  dal  governo  oui  essi  apparlengono 
secondo  i prezzi  dei  conlratti  di  forniture  militari  fissati  nello 
Stato  nel  quale  sarà  avvenuto  l’arresto. 

Art.  VII.  Verrà  accordato  a quello  che  indicherà  o con- 
segnerà  alla  autorità  locale  un  disertore  una  ricompensa  {taglia) 
di  trentasei  paoli  in  moneta  corrente  di  Toscaua,  o otto  fiorini, 
per  ogni  pedone  e di  cinquanlaquallro  paoli,  o dodici  fiorini, 
per  un  uomo  di  cavalieria  unitamente  al  cavalio.  11  pagamento 
di  quesla  ricompensa  o taglia,  per  la  sola  indicazione  di  un 
disertore,  non  sarà  efiettuato  dallo  Stato  respettivo  che  nel  caso 
in  cui  il  fermo  del  disertore  avesse  veramente  avulo  luogo  in 
seguito  di  una  taie  indicazione. 

Art.  VIII.  Se  un  disertore  avesse  commesso  qualche  de* 
litto  nello  Stato  in  cui  si  6 refugiato,  e se  per  i sistemi  vigenli 
nello  Stato  medesimo  la  punizione  di  tal  delitto  dovessc  prece- 
dere  la  restituzione  del  disertore,  questa  restiluzione  non  si  ef- 
fcltuerà  cbe  quando  il  disertore  avrà  subita  la  pena  iufliltagli  per 
l’accènnato  delitto.  Si  darà  intanto  comunicazione  délia  sentenza 
portata  contro  di  lui  al  Governo  al  quaie  il  disertore  apparlienc, 
per  informarlo  se,  ed  a quai’  epoca  il  disertore  gli  sarà  restituito, 
cd  allorchè  la  restiluzione  si  eseguirà  eflettivamenle,  si  riinetterà 
col  disertore  anche  una  indicazione  sommaria  dei  molivi  délia 
sentenza  medesima,  affinchè  possa  meglio  conoscersi  se  un  tal 
disertore  sia  in  grado  di  esser  rimesso  al  servizio  militare,  o nà. 

Art.  IX.  La  strada  che  dovrà  tenersi  ordinariamcnle  per 
la  respettiva  consegna  dei  disertori  tra  i Governi  di  Toscana  e 
d’Austria  sarà  quelle  di  Pistoja,  o quelle  di  Bologna,  o l’altra  di 
Fivizzano,  quando  si  tratterà  di  disertore  da  consegnare  alla 
forza  Estense.  La  forza  nrmata  Toscana  o Auslriaca  consegnerà 
i disertori  ai  primi  posti  Estensi  o Romani,  i quali  gli  riceve — 
ranno  ai  confini  dell’  uno  Stato,  e gli  scorteranno  lino  ai  confiai 
dell’  allro. 
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Nel  caso  che  si  Irovasse  vicino  un  baslimento  da  guerra  1829 
delP  una  o dell’  altra  Potenza,  i diserlori  militari  potrebbero  es- 
ser  rimessi  senza  alcuna  diffieoltà  al  rospettivo  Comandante,  a 
meno  che  questo  non  avesse  dei  motivi  rilevanti  per  ricusarsi  a 
prendcre  tali  disertori  a bordo  del  suo  vascello. 

A«t.  X.  1 giorni  délié  consegne  respettive  saranno  fissati 
tanto  dalle  autorità  Toscane  quanto  dalle  autorité  Austriache 
d’accordo  colle  autorità  Romane  e Estensi  locale  più  prossime  ai 
respettivi  confini,  affinchè  diano  le  necessarie  disposizioni  per 
le  consegne  e per  i trasporti,  ai  quale  etîetto  saranno  esse 
munite  delle  opportune  autorizzazioni  dai  Governi  dai  quali  di- 
pendono. 

Le  spese  di  trasporto  dei  diserlori,  e degli  eû'etti  esportati 
da  essi  e dalle  scorte,  rimangono  intieramente  a carico  del  Go- 
verno  che  ne  avanza  la  richiesta,  e dovranno  da  questo  cor- 
rispondersi  secondo  i regolamenti  e le  tariffo  che  sono  in  vigore 
nei  respettivi  dominj  per  le  proprie  truppe,  e l’ammontare  di 
tali  spese  non  meno  che  quelle  di  mantenimento  dei  disertori  c 
cavalli  fissato  nell’  articolo  VI,  ed  il  premio  Gssalo  nell'  articolo  VII, 
saranno  pagate  ogni  sei  mesi  secondo  le  tabelle  che  verranno 
sul  parlicolare  esibite,  e si  compenseranno  tra  i due  Governi. 

Le  spese  cagionate  agli  Stali  pei  quali  dovrà  effettuarsi  il 
passnggio  dei  disertori,  saranno  loro  rimborsate  secondo  le  sti- 
pulazioni  particolari  che  ciascun  dei  due  Governi  avrà  faite  coi 
medcsimi  a quest’  effelto. 

Art.  XL  Le  stesse  norme  si  hanno  da  osservare  péri»  sol- 
tanto  dietro  ad  una  preventiva  reclamazione,  anche  relativamente 
aile  persone  di  servizio  degli  uffiziali  di  uno  Stato  che  passas- 
sent sul  territorio  dell’  altro,  le  medesime  devono  quindi  venir 
fermale  e consegnate  secondo  il  prescritto  ail’  articolo  IL 

Art.  XII.  Ciascun’  uffiziale  di  una  truppa  che  induce  alla 
diserzione  un  soldato  dell’  altra,  sia  con  astuzia,  sia  colla  forza, 
deve  esser  punito  con  arresto  di  due  mesi,  senza  pregiudizio  di 
quelP  aumento  di  pena  cui  polessero  dar  luogo  le  circostanze 
aggravanti  del  delitto. 

Art.  XIII.  Qualsivoglia  altro  individuo  deve  in  un  simil 
caso  esser  punito  con  un  mese  di  carcerc  o con  una  pena  eor- 
rispondente  secondo  le  leggi  in  vigore  nei  due  Stati,  a meno 
che  delle  circostanze  aggravanti  dassero  motivo  secondo  le  sud- 
dette  leggi  ad  una  pena  più  grave. 

Art.  XIV.  A nessuno  dei  disertori  reciprocamente  resli- 
tuiti  sarà  inflitta  la  pena  capitale,  purchè  non  siasi  reso  colpe- 
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1K29  vole  di  altro  delitto  contre  di  cui  le  ieggi  prescrivessero  una 
tal  pena,  nè  sia  la  diserzione  accaduta  in  tempo  di  guerra, 
nella  quale  fosse  involto  lo  Stato  a cui  il  disertore  appartiene, 
e in  tal  caso  i disertori  restituiti  s’intenderanno  raccomandati 
alla  clemenza  dei  loro  respeltivi  sovrani. 

Abt.  XV.  1 disertori  Austriaci  che  già  si  trovassero  intro- 
dotti  negli  Stati  Toscani  prima  délia  pubblicazione  delta  présente 
convenzione,  non  vi  saranno  tollerati  oltre  i venti  giorni  che  se- 
guiranno  questa  pubblicazione;  quelli  che  prima  délia  spirazione 
di  questo  termine  si  presenleranno  volontariaincnte  ail’  autorità 
Austriaca  militare  la  più  vicina,  avranno  la  certezza  che  non  sarà 
loro  inflitta  alcuna  pena.  Al  contrario  coloro  che  lasceranno  de 
correre  il  suddetto  termine  senza  presentarsi,  saranno  sul  mo- 
mento  arrestati  e consegnati  a forma  délia  présente  convenzione. 
11  présente  articolo  è reciprocamente  applicabile  ai  disertori  delle 
truppe  Toscane  che  si  trovassero  introdotti  negli  Stati  Austriaci, 
colla  sola  differenza  che  risulta  dall’  estensione  e dalla  distanza 
dei  varj  Stati  di  Sua  Maestà  Impériale  e Reale  Apostolica,  cioè 
colla  differenza  nel  termine  per  ripatriare,  il  quale  non  sarà  mi- 
nore di  venti  giorni,  nè  maggiore  di  sei  mesi,  e sarà  sempre 
regolato  in  proporzione  délia  distanza  dal  luogo  ove  si  ritroverà 
il  disertore  alla  fronliera  Toscane. 

Art.  XVI.  Agi’  individui  sudditi  delle  due  allé  Parti  con- 
traenli  che  tuttora  si  ritrovano  al  servizio  militare  deli’  una  o 
dell’  altra,  resta  libero  in  forza  délia  présente  convenzione  o di 
ritirarsi  nella  loro  patria,  o di  restare  al  servizio  militare  dove 
atlualmente  si  ritrovano.  Perè  nel  termine  di  sei  mesi  a con- 
tare  dal  giorno  dei  cambio  delle  ratifiche  délia  présente  conven- 
zione, dovranno  far  conoscere  ai  loro  respettivi  uffiziali  superiori, 
e questi  ai  respettivi  governi,  il  partito  al  quale  si  saranno  libe- 
ramenie  decisi;  nel  primo  caso  tosto  che  avranno  spiegalo  la 
loro  intenzione  di  ripatriare,  il  congedo  dovrà  esser  loro  imme- 
diatamente  accordato  senza  che  possano  essere  giammai  ritenuti 
per  qualsivoglia  ragione  non  compresa  nell’  articolo  VIII,  e ri- 
lornando  senza  perdila  di  tempo  alla  loro  patria  si  assicurerà  ai 
medesimi  la  remissione  délia  pena  che  potessero  avéré  incorso 
per  il  solo  delitto  délia  diserzione.  Nel  secondo  caso,  cioè  se 
essi  indugiassero  al  di  là  dei  termine  prefisso  per  la  dichiarazione 
sopraindicata,  o restassent  nel  servizio  estero,  non  risulterebbe  loro 
per  questo  alcun  pregiudizio  nelle  loro  propriété  ed  altri  dirilti,  ma 
non  profiltando  essi  nel  fissato  tempo,  qualora  fossero  disertori, 
délia  occasione  loro  presentata  di  ripatriare  liberamenle,  e senza 
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pcna,  resteranno  sottoposti  alla  pena  che  potessero  avéré  in-  1829 
corsa  per  il  fatto  délia  loro  diserzione. 

Aht.  XVII.  Viene  proibito  a tutti  i sudditi  delle  Parti  con- 
traenti  di  comprare  dai  disertori  delle  truppe  dell’  altro  Slalo 
la  minima  cosa  atlencnte  a vestiario,  armatura,  cavalli,  armi  etc. 

Dovunque  si  rinvenissero  simili  effelti,  questi  saranno  da 
considerarsi  corne  propriété  rubate,  e da  restituirsi  al  reggimento 
cui  il  disertore  appartiene.  Colui  che  si  permette  una  violazione 
di  questo  divielo  deve  inollre  esser  punito  con  una  multa  di 
quarantacinque  paoli,  tostocbè  sarà  provato  che  gli  sia  stalo 
nolo,  o dalla  natura  dell’  articolo  comprato  o anche  in  altra  ma- 
niera, che  queilo  sia  un  eflelto  rubato. 

Nel  caso  che  gli  effelti  appartenenti  ad  un  disertore  fossero 
considérait  corne  propriété  rubate  e da  restituirsi  al  corpo  cui  il 
disertore  appartiene,  il  compratore  di  tali  effelti  derubati  non 
avrà  mai  diritto  ad  indennizzazione  alcuna. 

Art.  XVIII.  La  présente  convenzione  sarà  pubblicata  in 
ambedue  i Dominj  subito  che  sarà  seguito  il  cambio  delle  rnti- 
tiche,  e sarà  in  osservanza  quarante  giorni  dopo  tal  cambio. 

Essa  avrà  forza  per  anni  cinque,  e s’intenderà  senz’  altro 
rinnovata  di  quinquennio  in  quinquennio,  lino  a dichiarazione 
contraria  di  uno  dei  due  Governi. 

In  fede  di  che  i respetlivi  plenipotenziarj  hanno  firmato  la 
présente,  e appostovi  il  sigillo  delle  loro  armi. 

Firenze  questo  d\  dodici  Ottobre  Mille  ottocenlo  ventinove. 

Firmati:  Conte  Fossombroni.  Il  Conte  di  Bombelles. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Abbiamo  approvata  ed  approviamo  in  lutte  le  sue  parti  la 
sopra  riportata  convenzione,  dichiarando  di  accettarla,  ratificarla, 
e confermarla,  e promettendo  che  sarà  dal  canto  Nostro  invio- 
labiimente  eseguita.  In  fede  di  che  abbiamo  di  Nostro  proprio 
pugno  firmato  il  présente  alto,  e vi  abbiamo  fatto  apporre  il 
gran  sigillo  delle  Nostre  armi. 

Dato  in  Firenze  questo  di  Ventuno  Ottobre  Mille  otlocento 
ventinove. 

Léopold. 

Fossombroni , 

Gaet.  Casmi. 


IV. 
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430. 

23  Octobre  1829. 

Publication  relative  à la  convention  conclue  le  1 8.  Mars 
1829  entre  l’Autriche  et  la  Bavière  concernant  les  rap- 
ports des  salines  respectives  du  23  Octobre  1829. 

(Marient,  Recueil  de  traités,  t.  IX,  p.  424. ) 

In  Folge  eincs  zwischcn  Baicrn  und  Oesterreich  bestehenden 
Traktates  vom  14.  April  1816,  ist  liber  die,  einem  nachfolgenden 
EinversUindnisse  Uberlassen  gebliebenen  Forst-  und  Salinenverhâlt- 
nisso  eine  besondere  Convention  ara  18.  Marz  1829  in  Wien  ab- 
geschlossen  worden,  welche  die  beiderseilige  allerhtfcbste  Ratifi- 
cation crhallen  hat. 

Da  mehrere  Bcstitnmungen  dieser  Convention  fllr  die  Folge 
den  betreflenden  k.  baieriseben  GerichtsbehOrden , Amtern  und 
Unterthanen  zur  Richtschnur  dienen  und  in  Anwendung  kom- 
tnen  rotissen,  so  wird  nach  AllerhOchster  Anordnung  das  Nülbige 
hiertlber  zur  allgemeinen  Kenntniss  und  Nachachtung  bekannl 
gemacht. 


Die  Salforste  betre/fend. 

1.  Von  den  bisberigen  Salforsten  auf  k.  k.  tisterr.  Landes- 
gebicten  verbleiben,  nach  Art.  1 der  Convention  der  k.  baier. 
Regierung  unwiderruflich  : 

a)  Im  Leogang  und  Buchweisbachthale.  Die  Schwarz- 
wâlder  : 

Wimpach  und  Staupach,  Schwarzbacb  und  Plamm,  Mays- 
bach,  Finsterbach,  Kryenbach,  Walchersbacb,  Prundlkendl,  Mar- 
dek,  Reichenspielborg  mit  dem  Waldort  Ochseneck,  Ocheneck 
(Schwarzwald)  K.'iserspach,  Bucbweisbach. 

b)  Im  Bezirk  von  Lofer  und  Unken. 

a o)  Die  Schwarzwfilder: 

Rcchtschutt,  Loferalben,  Grossweysspacb,  Oedcnpackcben  und 
Ganiss,  Oedenpach,  Pranger,  Fusslhal,  Schwarzbcrg,  Ilochrued- 
nerspach,  Prunnpach,  Luegpach  mit  Neustallen,  Slifpach  mit  Gem, 
Scheyblperg,  Fünslerspach  mit  Müsererpach,  Laubenberg , Mar- 
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teinspühel,  Ocbsenprunn,  Ratmays  oder  Schinalbl,  Wielandspach  4829 
und  Wielandsseiten,  Pruntzberg,  Reitbcndd,  Asspach,  Wannkral. 

bb ) Die  baierischcn  Freiwülder: 

Wannkrat,  Scboberweisspacb  (der  innere)  Dornspnch,  lllers- 
bach,  Scharnbach,  Innerspach,  Steinbach, 

c)  Im  Bezirk  der  Berchtesgadenschen  Zinswaldungen. 

Die  Zins-  und  ForstwSlder  : 

Weissbach,  Diessbach , Fusstein,  GwSnd,  Pürlzlbach  (mit  dem 
Bannwalde)  Nebelsberg,  Lindau,  Gerbard&stein  mit  Seifenberg, 
Grasenbach  mit  Goldenzweig,  Koglpemgericht , Grasenwand, 
Koglstatt-Urmais,  Kttglstatt-Forstwald , HirschbUchel  mil  Schar- 
leithen,  Laitenbiobel,  Hundalben,  Triesslstein , Kcitschmair. 

2.  Ausser  diesen  vorbezeichneten , altéra  Salforsten  sind, 
nacb  Art.  [2  der  Convention  der  k.  baierischen  Regierung  nocb 
folgende  Waldungen  Uberwiesen. 

Der  Freiwald  Artzteck  im  Lcoganglhal,  die  Freiwülder  Grub 
und  Pfann  in  dcn  Hohlwegen,  die  Bannwalder  Scbeyblberg  und 
Dornpacheck  im  Unkenthale. 

Die  FreiwSlder,  Tiefenthal  oder  Tiefenbach,  Ebmet  oder 
Ebenwald  und  Hirscbeck  oder  Hirschbach  mit  Kothleiten  im  Unk- 
ner-Heulhale. 

Der  Rosskaarwald  im  Steinbach-Thalc. 

3.  Die  k.  baierische  Regierung  wird  (laut  Art.  3)  die  vor- 
bezeichneten Waldungen  in  den  durci)  eine  gemeinscbaftliche 
Commission  beider  Regierungen,  theils  bereits  schon  im  J.  1820 
nfther  ausgemittelten , theils  erst  noch  festzustellenden  Grenzen, 
jedoch  mit  Ausnahme  der  darin  befindlichen,  den  Unterthanen 
verbleibenden , oder  ihnen  durch  gegenwârlige  Convention  zu- 
gewiesenen  Guter,  Ehealpen,  Eheblossen,  MShder  und  Etzen,  als 
voiles,  unwiderrufliches  Grundeigenthum  und  für  ewige  Zeiten 
steuer-  und  abgabenfrei,  jedoch  unler  k.  k.  iisterr.  Souveraine- 
tat  besitzen.  Waldungen  oder  Waldtheile,  welche  von  der 
k.  baierischen  Regierung  etwa  künflig  an  Unterthanen  Uberlassen 
oder  urbar  gemacht  werden  sollten,  verlieren  diese  Steuer-  und 
Abgabefreiheil. 

Der  k.  baierischen  Regierung  werden  Uberdiess  noch  in  Anse- 
hung  der  von  den  Berchtesgadenschen  Zinswaldungen  eingeschlosse- 
nen  Unterthansgtlter  und  Besitzungen,  die  vormals  von  der  fllrstl. 
Berchtesgadenschen  Regierung  besessenen  und  ausgeUbten  grund- 
herrlichen  Rechte  Uberlassen. 

t.  Die  Lage,  Grenzen,  Bestandtheile , Inklaven  und  Ubrigen 
Verhaltnisse  der  an  die  k.  baierische  Regierung  grundeigenthüm- 
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18Z9  lich  Uberlasscnen  Salforsto  werden  durch  eine  gemeinschaftliche 
Commission  unlersueht,  festgeslellt  und  inkatastrirt  werden. 

Eben  diese  Commission  wird  die  Vermarkung  der  betreflen- 
den  Salforste  theils  erneuern,  ibeils,  wo  es  nblhig  ist,  neu  vor- 
nehmen,  uni  die  Grenzliuien  dieser  Forsle  und  ihrer  Inklaven 
vollkommen  fesUustellen. 

Die  Baumgelaeken  werden,  so  viel  mOglich,  besonders  an 
den  Hauptgrenzpunkleu  durcb  Markslcine  oder  Felscngelacke  er- 
selzt  werden.  Ueber  aile  Grenzzüge  sind  ordentliche  auf  Ver- 
messung  gegrtlndete  Orenzplane  zu  entwerfen,  und  von  20  zu 
20  Jahrcn  wird  eine  Révision  aller  dieser  Grenzen  und,  insowcit 
es  nhtbig  sein  wird,  die  Erneuerung  der  Grenzzeicben  vorge- 
nommen. 

Die  EigenlhUmer  der  angrenzenden  oder  inklavirten  Grund- 
slUcke  werden  AuszUge  aus  den  Grenzbesehreibungen  erhalten. 
Sic  sind  auch  zur  Aufsicbt  liber  die  Gelacke  verpfliehtet. 

5.  Die  von  den  Salforsten  eingeschlossenen  Guter,  Mâhder, 
Etzen  und  andere  GrundslUcke  der  Privalen,  ferner  die  in  die- 
sen  Forsten  bestehenden  schwandrecbllichen  Blossen  der  Ehe- 
alpen  und  Haisalpen , endlich  die  auf  den  Inklaven  oder  auf  dem 
Waldgrunde  selbst  errichlelen  Fulterliflfe,  K.'iser,  Viehschirme, 
Hutlen,  Weidehfige  und  andere  Gebâudc  oder  Vorrichlungen 
verbleiben,  nach  der  Uestimmung  des  Art  9 der  Convention, 
ihren  Besitzern  in  der  Zabi  und  Grosse  belassen,  wie  sie  die 
gemeinscbaftliche  Salforstcommission  an  Ort  und  Stelle  gelrofTen 
und  iin  Kataster  verzeichnet  hat. 

6.  In  Ansehung  der  stocklosen  BlOssen  innerhalb  der  Gren- 
zen der  Salforste,  auf  welchen  kein  Scbwandrecht  haftel,  soll 
es  (laut  Art.  10)  auf  nachstehende  NVeise  gebalten  werden: 

o)  Die  stocklosen  Blossen  in  den  Weidebezirken  der  Mais- 
alpen  oder  der  gemeinen  Blumbesuche  sind  den  Ubrigcn  einge- 
inischten  Waldblosscn  gleichzuacbten  und  ois  Waldgrund  zu  be- 
handeln. 

6)  Die  uni  die  Alpgelager  der  Maisalpen  licrum  besteben- 
den  stocklosen  Blossen  werden  diesen  Alpcn  als  schwandrcch- 
tige  Lichthaltungen  belassen  und  ausgelacket,  insofern  sie  nicht 
den  FlOchenbelrag  von  2 Tagwerken  (zu  i0,000  baieriseben 
Quadratfussen  ) fllr  jedes  KOserrecht  bedeutend  Uberschreilen , in 
welcbem  lelztern  Falle  von  kOnigl.  baieriseber  Seite  eine  Be- 
scbrOnkung  auf  vorbemerkles  Maass  vcrlangt  werden  kann. 

Durch  diese  Zulheilung  von  schwandrechligen  Lichthaltungen 
sollen  die  bctrelTenden  Maisalpen  weder  eine  Veranderung  in  ih- 
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rer  Eigenschaft  als  solchc  erlangen,  noch  eine  neue  Abgaben-  (829 
belegung  erleidcn. 

c)  Von  den  stocklosen  Bldssen,  welche  sich  an  die  Alpgelüger 
oder  Ehealpen,  oder  an  die  schwandrecbtigen  Eheblüssen  dieser 
Alpen  anschbessen,  werden  zwei  Drittheiie  denselben  als  Erwei- 
lerung  ibrer  EheblOssen  mit  Schwandrecbt  ausgelassen  und  aus- 
gelackt,  der  Rest  aber  dem  bestandenen  Schwarz walde  zugetbeill, 
und  demsclben  gleicbgebalten  werden. 

Bei  der  gemeinschafLlichen  Ausmilteluog  des  Flàcheninhalts 
der  auf  vorbeinerkte  Art  zu  vcrtheilenden  WaldblOssen  sollcn 
weder  die  bereits  schwandrechtigcn  Parteien,  nocb  die  kahleu 
Felsen  eingerechnet  werden , und  es  ist  bei  der  Abtheilung  selbst 
auf  die  Arrondirung  der  reinen  Wcide  Ubcrhaupt,  sowie  des 
Waldes  gleich  billige  Rücksicht  zu  nehmen. 

Das  ganze  Ablheilungsgeschâfl  wird  gemeinscbaftlich  von 
Abgeordneten  beider  Regierungen  inncrlnilb  der  nâchslen  drei 
Jahre  voliendet  sein. 

7.  Nach  Art.  12  der  Convention  ist  die  k.  baieriseke  Re- 
gierung  berechtigt,  den  nachhaltigen  Holzerlrag  ihrer  sflmmt- 
lichen  Salforsle,  ohne  Ausnabme  irgend  einer  Holzgattung  zu  fâl- 
Icn,  zu  ihren  Salinen  oder  andern  Werken  auszutriflcn  odei'aus- 
zufUhren,  das  Ilolz  auf  dem  Stocke  zu  verkaufen,  oder  auf  an- 
dere  Art  zu  verwenden , wie  auch  aile  Forstnebenprodukte  zu 
bcnulzen  und  zu  verwerthen,  ohne  davon  Stockgeld,  Forslzins 
oder  wie  immer  Namen  führende  Abgaben  an  die  k.  k.  Osterr. 
Regierung  zu  entrichten. 

Untcr  den  erw-âhnten  Forstnebenprodukten  werden  die 
Früchte,  Harze,  AbfSlIe  der  B.lume  und  Ubrige  vegetabilische  Er- 
zeugnissc  des  Waldbodens,  ferner  die  mineralischen  Bestandtheile 
desselbcn  verstanden,  welche  niebt  nach  den  Landesgesetzen  als 
Régalien  zu  betracbten  sind. 

Das  Holz  und  die  Forstnebenprodukte,  welche  die  k.  baie- 
rische  Regierung  aus  ihren  Salforsten  bezieht,  sowie  das  Holz, 
welches  sio  etwa  zurn  Gebrauche  ihrer  Salinen  von  k.  k.  Osterr. 
Unterthanen  in  den  Pfleggerichlen  Salfelden  und  Lofer  erkault, 
ist  bei  der  Ausfuhr  oder  Austriftung  auf  dem  k.  k.  Osterr.  Ge- 
biete  von  Bezahlung  jeder  Mauth  oder  irgend  oines  Ausfuhrzolls, 
oder  einer  andern  âhnlichen  Abgabe  befreit. 

8.  Der  Art.  1i  der  Convention  beslimmt:  dass  zu  dem 
Holzschlage  in  den  Salforsten  nur  k.  k.  Osterr.  Unterthanen  als 
Holzmeistcr  verwendet  werden  kônnen , insoferne  sie  sich  mit 
billiger  Bezahlung  begnligen,  und  in  hinrcichender  Anzahl  vor- 
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1829  banden  sind.  Von  dieser  Bestimmung  machen  jedoch  die  Theile 
der  ehemals  Berchtesgadenscben  Zinswaldungen  cine  Ausnahtne, 
aus  welchen  das  Holz  von  jeher  durch  Berchlcsgadensche  Unter- 
(hanen  zur  Saline  Frauenreit  gebracht  worden  ist. 

Die  als  Holzmeister  verwendeten  k.  k.  Osterr.  Unterthanen 
und  die  Arbeiter  derselben  werden  in  Hinsicht  auf  VcrpOichtung 
zum  Miliiiirdienste  ganz  den  Arbeitern  der  nfimlichen  Art  in  den 
k.  k.  bsterr.  Salinenforsten  gleichgehalten  werden.  Die  Wahl, 
Aufnahme  und  Entlassung  der  Holzmeister  steht,  wie  bisher,  der 
k.  baierischen  Regierung  frei. 

9.  Die  k.  baicrische  Regierung  bleibt  (laut  Art.  15)  im  Be- 
sitzc  des  Rechts  der  freien  und  ausschliessenden  Benutzung  der 
Triflbache  im  Bezirkc  der  Salforste  und  der  Sale  selbst,  zum 
Behufc  der  Holzausbringung  aus  diesen  Forsten.  Sie  ist  befugt, 
hiezu  nicht  nur  die  bereits  bestehenden  Klausgebaude  und  Schwell- 
werke,  welche  ihr  selbst  oder  ihren  Holzmeistcm  eigenthllmlich 
angehbren,  ungehindert  zu  verwenden,  sondern  auch  nach  Be- 
darf  neue  derlei  Holzbringgebaude  auf  denjenigen  B.'ichen  zu 
crrichten,  welche  nach  dem  Grundbuche  der  Salforste  berecli- 
tigte  KlausbSche  sind. 

Die  k.  k.  Osterr.  Regierung  behâlt  sich  die  Mitbcrechtigung 
zur  Ilolztrift  auf  der  Sale  von  der  LeogangerbrUcke  bis  zur  baie- 
riseben  Landesgrenze  vor,  doch  wird  hievon  nur  nach  vorlSufi- 
gem  Bcnehmcn  mil  den  k.  baierischen  Behürden  und  auf  cinc 
solchc  Wcise  Gebrauch  gcmacht  werden,  welche  die  baierische 
Ilolztrift  nicht  beirrt. 

10.  Um  die  Beschâdigung  der  UnterthansgrUnde  bei  der 
Uolzbringung  zu  verbuten,  sollcn  die  grossen  Drehlinge  am  Stocke 
gespallen,  das  Holz  soviel  müglich  durch  Rissen  aus  den  Scbla- 
gen  zu  den  Bâchcn  gebracht,  und  das  Brcnnholz  auf  eine  Schei- 
terlünge  von  3Vg  Fuss  baierischcs  Maass  (bei  gehacklcm  Holze 
mit  Einschluss  des  Spranges)  beschrânkt  werden. 

Die  Trift  der  SâgprUgel  von  9 Fuss  Lange  kann  nur  auf 
dem  Unkenbache,  und  die  Trift  von  noch  grOsseren  Stâramen 
nur  auf  der  Sale,  von  der  EinmUndung  des  Unkenbachs  anfan- 
gend,  stattfinden.  In  Ansehung  des  Scbadenersatzes  bei  der 
Holztriftung  auf  den  Seitenbâchen , soi!  es  bei  dem  Uerkommen 
verbleiben,  gcmâss  welchem  den  Iioizmeistern  von  denjenigen 
Holzarbeiten,  die  bei  ihrer  Bringung  aus  den  Scblügon  oder  auf 
den  Soilcnbâchen  Beschüdigungcn  vcrursachen  kOnnen,  ein  ver- 
hallnissmëssiger  Belrag  per  Klafler  (das  Âblcggcld  genannt)  in 
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den  Lieferpreis  eingcrecbnet , uud  ihnen  zur  Pflicht  gemacht  wird,  1 829 
die  Betheiligten  schadlos  zu  halten. 

Die  Trift  auf  dem  Hochwasser  der  Sale,  d.  i.  von  der  Leo- 
gangerbrUcke  abwërls,  soll  wie  bisber  von  allen  AnsprUchen  auf 
Scbadenersatz  frei  bleiben.  Wegen  des  Âbleggeldes  und  der 
Unterbaltung  der  Werke  an  den  Seitenbâehen  gelten  folgendc 
Bestimmungen  : 

а)  Die  Unken  vom  Einfluss  des  Grossweisbaches  bis  zu  ih- 
rer  EinmUndung  in  die  Sale;  dann  die  Léo  von  der  Vereinigung 
des  Griesenbaches  mit  dem  Schwarlzler  sollen  als  Haupttrifl- 
bache  behaudelt  und  belrachlet  werden. 

Die  hôher  liegenden  Theiie  der  Unken  und  der  Léo  und 
aile  Ubrigen  Bâche  im  Bezirke  der  Salforstcn  gelten  fur  gemeine 
Triftbâche. 

б)  Bei  den  HaupUriflbachen  liegt  den  Besitzern  der  anliegen- 
den  GrundstUcke  ob,  ibre  Uferversieherungen , Wasserauslass- 
kanâle  u.  s.  w.  in  einem  Zustande  zu  erhalten,  dass  die  Trift 
ungehindert  passiren  kann. 

c)  Als  Ersatz  fur  die  Triftbeschëdigungen  und  als  Beitrag 
zur  Unterhaltung  der  Werke  an  den  Hauptlriftbâchen  werden 
von  der  k.  baicriscben  Regierung  jâhrlich,  ohne  RUcksicht  auf 
Grosse  des  Schadens  und  ohne  Steigerung  fllr  ausserordentliche 
Fâlle,  an  die  k.  k.  Osterr.  BebOrde  bezahll: 

für  jede  Klafter  nacb  baieriscbem  Normalmaass,  welche  aus 
dera  Leogangthale  getriftet  wurde,  3 xr.  Reichswâhrung,  fUr  jede 
solcbe  Klafter,  welche  aus  dem  Unkenlhale  in  die  Sale  getriftet 
wurde,  */,  xr.  Reichswâhrung. 

d)  Ausserdem  zahlt  die  k.  baieriscbe  Regierung  jeder,  zur 
Zeit  an  den  Haupltriftbâchen  bestebenden  Müble  2 fl.  und  jeder 
auf  gleiche  Art  gelegenen  Scbmiede  I fl.  jâhrl.  Ablege,  fur  die 
Jahre,  in  welchen  auf  den  belreflenden  HaupUriflbachen  wirklich 
eine  Holzbringung  zur  Saline  staltgefundcn  bat. 

Es  bestehen  i solche  MUhlen  und  2 solche  Schmieden. 

41.  Diejenigen  k.  k.  Osterr.  Unlerthanen,  Offentlichen  Ge- 
bâude  und  Anstalten,  welche  bisher  mit  ibrem  Holzbedarf  auf 
die  belreflenden  Salforste  angewiesen  waren,  erhalten  auch  fer- 
nerbin  in  diesen  Waldungen  dos  benOtbigte  Brennholz,  Bauholz, 
Zaunbolz,  Dachholz  und  Ladholz,  insofern  dieser  Bedarf  nicht 
dureb  den  Ertrag  an  Eigenwâldern , Uofsachen  und  Freige- 
lacken  oder  Frciwaldungen  nachbaltig  gedeckt  ist. 

Zur  Vermeidung  der  Anstënde  wird  ein  Kataster  der  Ein- 
forstung  in  die  Salwaidungen  hergestellt  werden. 
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1829  12.  Mit  den  zurn  Holzbezuge  aus  dcn  Salforstcn  Berce  h tig- 

lon wird  von  10  zu  10  Jahren  abgerechnet.  Sio  sind  nicht  er- 
müchtigt,  jedes  Jahr  eine  gleiche  Quantitât  abzunebmen,  sondern 
aie  konnen  nacb  ihrem  Bedarfc  von  dem  ibnen  fur  das  ganze 
Jabrzehent  gebUbrenden  Betrage,  in  einigen  Jahren  raehr,  in  an- 
dern  weniger  beziehen. 

Was  sie  jedoch  am  Endo  des  Jabrzehents  von  dem  ibnen 
fur  die  Dauer  desselben  gebuhrenden  Betrage  niebt  genommen 
haben,  kann  nicht  nacbgeuommen  werden,  sondern  fâllt  dem 
Walde  anbeim.  Aucb  sind  sie  nicht  bercchligt  von  dem  erst  in 
dem  foigenden  Dezennium  ibnen  gebUbrenden  Holze,  vor  Anfang 
desselben  etwas  zu  beziehen. 

In  Fallen  eines  ausserordentlichen  HolzbedUrfnisscs  wegen 
Brandschadens  wird  die  k.  baierische  Regierung  den  Eingefor- 
stelen  besondere  UnterstUlzungen  aus  den  Salforsten  zukommen 
iassen. 

Es  ist  den  zum  Holzbezuge  aus  den  Salforsten  Berecbtigten 
nicht  gestattet,  das  erhaltene  IIolz  zu  verâussem  oder  zu  andern 
Zwecken,  als  wozu  es  ihnen  gereicht  wird,  zu  verwenden. 

Fur  die  katastermâssige  slândige  Holzabgabe  aus  dcn  Sal- 
forsten wird  von  der  k.  baierischen  Regierung  nur  das  allher- 
kdmmliche  Schreib-  und  Anweisgeld  von  6 xr.  Reichsw  ôhrung 
fllr  jede  besondere  Aozeige  erhoben. 

13.  Die  k.  k.  üsterr.  Regierung  wird  keinen  Consens  zu 
neuen  BaufUhrungen  oder  zu  andern  Holz  erfordernden  Vorrich- 
tungen,  ohne  vorlflufigu  Einvernebmung  und  Beistimmung  der 
k.  baierischen  Behdrde  fur  solche  Punkle  ertbeilen,  welcbe  in- 
nerhalb  der  Grenze  eines  Salforstes  oder  Uberbaupt  so  gelegen 
sind,  dass  das  Holz  aus  denselben  nicht  wohl  von  einem  andern 
Walde  als  aus  einem  baierischen  Salforste  gebracht  werden 
kann. 

14.  Dem  llerkomtnen  gemSss,  werden  die  Holzmeisler 
auch  zukUnflig  gehalten  sein  Uber  jedes  100  Klafter  der  Ansage, 
ein  Klafter  Brennholz  tnehr  zu  bearbeiten  und  zu  bringen.  Dic- 
ser  Ueberschuss  ist  zur  unentgeldlichen  Vertheilung  an  Geistliche 
und  Suhulen  im  Bezirke  der  Salforste  bestimmt,  welchen  die 
Auffangung  desselben  aus  den  TriflbSchen  gestattet  wird.  Die 
Vertheilung  bleibt,  nach  Maassgabe  der  jiihrlichen  Holzansage,  den 
k.  baierischen  Behdrden  Uberlassen.' 

15.  Die  Weidcbcnutzung  in  den  Salforsten  wird  den  hiezu 
berecbtigten  Gülern  und  Alpen  in  der  Ausdehnung  und  Weise 
feener  uncnlgcldlich  gestattet  werden,  welchc  sic  wohl  herge- 
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bracht  haben,  und  sich  mit  dem  Zwecke  der  Erbaltung  des  1829 
Waldstandes  verlrâgt. 

Um  dessfalls  kUnftigen  Beschwerden  und  Irrungen  vorzu- 
beugen,  wird  ein  Kataster  der  Weideberechtigung  angefertigt, 
und  deren  bereits  begonnene  Bescbreibung  und  Liquidation  er- 
gSnzt  werden. 

16.  In  Ansehung  der  Weideverhflltnisse  in  den  Salforsten 
baben  im  Allgemeinen  nachfolgende  Normen  zu  gelten,  welcbe 
auch  bei  Verfassung  des  Weidekalasters  zu  befolgen  sind: 

а)  Eheaipenbesitzer  sollen  so  viel  Vieb  in  die  zum  Weide- 
bezirk  ibrer  Alpen  gehCrigen  Theile  der  Salforste  treiben  dürfen, 
als  sie  berecbtigle  Grâser  urkundlich  nachweisen  konnen  oder 
hergebracht  haben. 

б)  Bei  den  Maisalpen  und  gemeinen  Blumbesucben  hat  sich 
das  Maass  der  Weideberechtigung  nach  den  zur  Zeit  in  Wirk- 
samkeit  stebenden  Eichbriefen  zu  ricbten. 

c)  Wo  diese  Eichbriefe  fehlen,  sind  sie  in  der  Art  zu  ver- 
aniassen  und  herzustellen,  dass  von  dem  ganzen  Winterfutter- 
stande  der  weideberechtiglen  Gttter  die  Gattung  und  Zahl  des 
Viehes  in  Abzug  gebracht  wird , welches  seine  genUgiiche  Weide 
in  den  zum  Gute  gehürigen  Heimgrasungen  findet  und  der  Best 
als  eichbriefmâssiger  Viehstand  für  die  Salforste  erscbeint. 

d ) An  Orten,  wo  dermalen  selbst  das  eichbriefmâssige  Vieb 
in  die  Waldungcn  nicbl  aufgetrieben  wird,  soll  es  jederzeit  in 
der  Hacht  der  Weideberechtigteu  stehen,  diese  Zabi  zu  erfllllen. 

e)  Die  Gestaltuug  eines  gestürkten  Viehauftriebs  an  die  Weide- 
berechtigten  Uber  die  eichbriefmâssige  Zabi,  bei  allenfalls  verT 
mehrter  Waldweide  bleibt  der  k.  baierischen  Forstbehürde  vor- 
behalten,  und  ist  zu  jeder  Zeit  widerruflich. 

f ) Die  Aufkehr  von  fremdem,  Lohn-  oder  so  genannten  Auf- 
nahmvieh,  ausser  in  die  Eigentbums-  oder  Ehealpen  ist  in  den 
Salforsten  durchaus  verbolen,  doch  wird  diese  Beschrânkung  nie- 
mals  auf  die  Srmeren  in  ihrem  Viehstande  herabgekommenen 
Weideberechligten  in  dem  Maasse  ausgedehnt  werden,  dass  ih- 
nen  die  Mittel  benommen  würden,  wieder  zu  demselben  zu  gc- 
langen. 

g)  Der  Auftrieb  von  jungen  Pferden,  von  Scbafen,  Ziegen 
und  ungeringelten  Schweinen  in  Weidebezirke , welcbe  sich 
Uber  Maise  oder  Uber  Schlâge  verbreiten,  deren  Holzbestand  dem 
Bereicbe  des  Viebs  noch  nicht  eritwachsen  sind,  soi!  gânzlicb 
untersagt  sein.  Auch  darf  von  diescn,  dem  Waidstande  verderb- 
iichen  Viehgattungen  keine  grôssere  Zahl  zur  Weide  in  die  Sal- 
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1829  forsie  gelasscn  werden,  ais  der  landwirthscbaftliche  Betrieb  der 
weideberechtigten  GUter  mil  sich  bringt. 

h)  Wenn  in  don  Urkunden,  auf  wclche  sich  die  Weidebcrech- 
tigung  gründet,  keine]  abweichendon  Bestimmungen  enthailen 
sind,  so  soit  cin  Pferd,  welches  noch  kein  Jahr  ait  isl,  fur  i 
Griiser  oder  Kubgrâser,  ein  Pferd,  welchcs  ein  Jahr  und  darUber 
ait  ist,  fur  3 Griiser,  zwei  Rindcr  unter  eincm  Jahre  fur  Ein 
Kubgras,  und  5 Schafe  oder  Ziegen  gleichfalls  fUr  Ein  Gras  gc- 
rechnet  werden. 

t)  Die  Zcit  fUr  don  Auflrieb  des  Weideviehs  in  die  Salforste 
und  filr  den  Abtrieb  dosselben,  wird  jShriich  von  dem  k.  k. 
Osterr.  Land-  oder  PQeggerichte  des  Distrikts,  nach  Besehaffen- 
heit  der  Witterung,  und  unter  RUcksprache  mit  der  k.  baieri- 
schen  Forstbehürde,  bestimmt  und  bekannt  gemacbt  werden. 

47.  Ausserbalb  der  Grenzen  der  Schwandrechte  kann  jede 
zur  Befbrderung  des  Nachwuchses  am  Holzbestande  dienliche 
Vorkehrung  getroffen  werden,  bei  welcher  keine  Sperrung  des 
Weidegangs  stattfindet. 

Die  Forstkultursunternehmungen  hingegcn,  wobei  der  Weide- 
gang  durch  Befriedigung  mit  llaag  und  Graben  oder  durch  Hut 
eine  Verhinderung  erleiden  soll,  unterliegen  folgenden  Bestim- 
mungen: 

a)  Im  AUgemeincn  darf  die  Ortlichc  Beschrünkung  der  Weide 
zum  Behufe  der  Forslkultur  den  50.  Theil  der  Waldflâche  eines 
Weidebezirks  nicht  Uberschreilen. 

b)  Diese  Verftlgung  erstreckt  sich  nur  auf  die  Weidcbezirkc 
der  Alpen  oder  gemeinen  Blumbesucbe  im  Ganzen  u.  s.  w. 

c)  Bei  Beslimmung  des  50.  Tbeils  eines  Bezirks  zur  Forst- 
kultur  werden  die  kahlen  Felscn  und  schwandrechtigen  BlOssen 
abgezogen. 

d)  Die  Wahl  der  Befricdigungsart  und  die  Dauer  derselben 
isl  dem  Forstpersonal  überlassen. 

e)  Bei  den  Weidebezirken  der  Ehealpen,  deren  schwand- 
rechtige  BlOssen  eine  Enveiterung  erhalten,  ist  der  k.  baieri- 
seben  Regierung  als  Gegenleistung  hiefUr,  und  als  nothwendiges 
Mittel,  um  den  Rest  der  stocklosen  BlOssen  nach  und  nach  wie- 
der  in  Holzbestand  zu  bringen,  die  Befugniss  eingerSumt,  aus- 
ser  dem  vorbemerklen  50.  Theilc  des  ganzen  Waldweidebezirks, 
noch  insbesondere  den  Flâchenbetrag  des  5.  Theiles  der  vorbe- 
hallenen  stocklosen  BlOssen  in  Befriedigung  zu  setzen  und  nach 
Gulbofinden  in  sol  cher  zu  erhalten. 

f)  Wenn  ncue  unbefugte  Schwandungcn  in  den  Salforstcn 
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vorgenommen  werden  sollen,  so  ist  die  k.  baicrische  Regierung  1829 
berecbtiget,  die  gesehwandeten  Waidpartien  fUr  die  zum  gesicber- 
ten  Nacbwuchs  erforderlicbe  Zeit,  durch  besondere  Befriedigung 
dem  Weidegange  zu  entziehen,  ohne  dass  biedurch  déni  Maasse 
der  Ubrigen  Forstkultursberechtigungen  Eintrag  gescbehen  soll. 

18.  Nach  lnbalt  des  Art.  31  der  Convention,  steht  der  k. 
baieriscben  Regierung  die  Foratverwaltnng  ausscbliessend  zu. 

Sie  ist  zu  diesem  Ende  berecbtigt,  Forstamter  ira  k.  k.  Osterr. 
Gebiete  zu  errichten,  mit  dem  ibr  nOthig  scbeinenden  Personal 
zu  besetzen,  und  sie  kann  die  LeituDg  des  Geschâfles  sowohl 
durch  die  betreffenden  SalinenSmler,  ois  durch  abgeordnete  Cotn- 
missaricn  besorgen  lassen. 

Den  zur  Salforstverwaltung  bestimmten  k.  baieriscben  Be- 
hOrden  und  Beamteu  liegt  Uberhaupt  die  Besorgung  aller  Ge- 
schâfle  ob,  welche  mit  der  Forstverwaltung  ira  Allgemeinen,  mit 
der  Bewirlhschaltung,  Benulzung,  Erhallung,  Verbesserung  und 
Beschlllzung  der  Walder  verbunden  sind. 

19.  Die  k.  baieriscbe  Regierung  wird  wieder  in  den  cigen- 
IhUmlicben  Besilz  des  sogenannten  baierischen  Waldmeister-Hauses 
zu  Salfelden  mit  seinen  Nebengebauden  und  den  dazu  gehOrigen 
Grundstllken  eingeselzt. 

Besagte  Gebaude  bleiben,  in  so  lange  sie  nicht  in  Privât- 
besitz  Ubergehen,  von  allen  Steuern  und  Abgaben  befreit.  Von 
den  dazu  gehOrigen  GrundslUcken  bezablt  die  k.  baieriscbe  Re- 
gierung  aile  Abgaben,  gleich  einem  andcrn  Besitzer. 

Es  ist  ibr  gestaltet,  noch  andere  WobngebSude  im  Bezirke 
der  Salforslc  fur  ihr  unlergeordnetes  Forstpersonal  zu  erbauen 
oder  zu  erkaulen,  welche  alsdann  gleicbe  Abgabenfreiheit,  wie 
das  Waldmeislerhaus  zu  Salfelden  geniessen  werden. 

20.  Die  k.  baieriscben  Forstamter  ira  k.  k.  Osterr.  Ge- 
biete werden  (laut  Art.  33  ) bei  allen  Gelegenbeiten  als  üffentlichc 
BehOrden  behandelt  und  betraohtet  werden. 

Die  bei  denselben  angestellten  k.  baieriscben  Beamten  ge- 
niessen bei  ihren  Gescbaflsverbindungen  mit  k.  k.  Osterr.  BehOr- 
den und  auch  ausserdem  gleichen  Rang  und  gleicbe  Auszeich- 
nung  mit  den  k.  k.  osterr.  Beamten  derselben  Kalegorie. 

Die  von  ibnen  ausgestellten  amtlichen  Zeugnisse  und  Ur- 
kunden  haben  die  nOmlicbe  Beweiskraft,  welcbe  nach  den  k.  k. 
Osterr.  Gesetzen  den  von  k.  k.  Osterr.  Beamten  derselben  Kate- 
gorie  ausgestellten  Amtszeugnissen  und  Urkunden  beigelegt  ist. 

21.  Es  steht  der  k.  baieriscben  Regierung  frei,  bei  ihren 
Forstâmtcrn  im  k.  k.  Osterr.  Gebiete  oder  als  Aufsichlspersonal 
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1829  in  den  k.  baierischcn  Salforsten  auch  Osterr.  Unterthanen  anzu- 
stellen,  welche  jedoch  dadurch  nicht  aus  dem  Osterr.  Unterthans- 
verbande  treten.  Sie  unterliegen  wie  audere  k.  baierische  Un- 
terthanen  und  Diener  den  k.  baierischen  allgemeinen  und  beson- 
deren  Dienslvorscbriften,  und  sind  in  Dienstsacben  ihren  vorge- 
setzten  BehOrden  untergeordnet  und  zum  Gehorsam  verpflichtet. 

92.  Die  bei  den  k.  baierischcn  ForstSmtern  im  k.  k.  Osterr. 
Gebiete  oder  in  den  k.  baierischen  Salforsten  als  Beamte  oder 
zur  Aufsicht  angesteliten  k.  baierischen  Unterthanen  behaiten 
ihre  Kigenschaft  als  k.  baierische  Unterthanen,  wenn  sie  sich 
auch  langer  als  10  Jahre  ununterbrochen  im  Osterreichischen  Ge- 
biete  auflialten. 

Sie  werden  von  den  k.  k.  Osterr.  BehOrden  und  Gerichten 
in  allen  Fâilen  nach  den  Vorschriften  und  Gesetzen  bchandelt 
werden,  welche  in  Ansehung  der  in  den  k.  k.  Osterr.  Staaten 
sich  aufhaltenden  Fremden  besteben.  Docb  haben  die  polizei- 
lichen  Maassregeln,  welche  in  Hinsicht  der  bloss  durchreisenden 
oder  ktlrzere  Zeit  in  den  k.  k.  Osterr.  Staaten  verweilenden  Aus- 
iSnder  in  Uebung  sind,  auf  sie  keine  Anwendung. 

Sie  und  ihre  Familien  werden  von  der  Militârconscriplion 
und  von  allen  Abgaben  befreit  sein,  zu  deren  Entricbtung  die  in 
den  k.  k.  Osterr.  Staaten  sich  aufhaltenden  Fremden  nicht  ver- 
pflichtet sind. 

Bei  SterbefSlIen  werden  von  den  k.  k.  Osterr.  Gerichten  in 
Ansehung  ibres  Nacblasses  nur  diejenigen  Vorkehrungen  getrof- 
fen  werden,  welche  Uberhaupt  zum  Besten  der  etwa  abwesen- 
den  Erben  und  zur  Sicherstellung  der  inlandischen  Glaubigor  des 
Verstorbenen  in  dergleichen  Fallen  gesetzlich  vorgeschrieben 
sind  u.  s.  w. 

23.  Nach  Art.  36  der  Convention  sleht  die  Gerichtsharkeil 
in  den  Salforsten  und  vormals  Bercbtesgadenschen  Zinswaldungen 
den  k.  k.  Osterr.  landesfürstlicben  BehOrden,  in  deren  Bezirken 
sie  liegen,  und  zwar  den  Osterr.  Gesetzen  gemSss,  in  Ansehung 
der  eigentlichen  Verbrechen  den  Criminalgerichten , und  in  An- 
sehung der  mindern  Frevel  den  ersten  polizeilichen  Instanzcn  zu. 

Doch  ist  das  konigl.  baierischer  Seils  aufgestellte  Forstauf- 
sichtspersonale  berechligt,  die  auf  der  That  betretenen  Forst- 
frevler  oder  Verbrecher  zu  pfanden,  oder  auch  anzuhalten,  um 
sie  sogleich  an  die  betreffende  Osterr.  BehOrde  zu  stellen,  wcl- 
chpr  jedenfalls  das  abgenommene  Pfand  unverztlglich  zu  Uber- 
geben  ist. 

24.  Da  die  regclmâssige  NValdstrafordnung  fur  die  Salfurslc 
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vom  J.  1781  den  gegenwSrtigen  Zeilverhiiltnissen  nicbl  tnehr  1839 
angemessen  ist,  so  wird  die  k.  k.  Osterr.  Regierung  eine  zweck- 
mttssigere , und  mit  den  in  Oesterrcich  gellenden  Gesetzen  rnehr 
in  Einklang  stehende  Waidslrafordnung  in  den  Salforsten  einfuh- 
ren  lassen.  Bis  dahin  bleibt  die  Waidslrafordnung  v.  J.  1781 
soweit  in  Wirksamkeit,  als  die  darin  aufgefUhrtcn  Forstfrevel 
nach  den  Osterr.  Strafgesetzen  nicht  als  Verbrechen  zu  betrach- 
ten  sind.  Auf  aile  Ffllle,  welche  diesen  Charakter  annehmen,  wird 
das  alig.  Osterr.  Strafgesetzbuch  angewendet. 


Das  Jagdrevier  Fallek  belreffend. 

1.  Die  k.  baierische  Regierung  tritt  in  den  umviderruflichen, 
eigenthllmlichen  und  fur  immer  steuer-  und  abgabenfreien  Be- 
silz  des  vormals  vom  Stifte  Berchtesgaden  ausgeUbten  hohcn 
und  niedern  Jagdrechts  in  dem  erweilerten  Jagdrevier  Fallek 
auf  Salzburgischem,  nun  k.  k.  Osterr.  Gebiete. 

Sie  wird  Uberdiess  das  itn  besagten  Revier  liegende  soge- 
nannte  Jagdgut  Fallek  mit  den  dazu  gehorigen  Gebâuden , Grund- 
stUcken  und  Nutzungsrecbten  als  voiles  Eigenthum  besitzen. 

3.  Die  Grenze  des  erweiterten  k.  baierischen  Jagdreviers 
Fallek  auf  k.  k.  Osterr.  Gebiete  geht  am  grossen  Hundstüdt  von 
der  Landesgrenze  zwischen  Baiern  und  Oesterreich  ab,  sie  zieht 
sich  anfangs  Uber  das  sogenannte  Platterer  der  Windbachscharte 
(im  Salfeldisehen ) zu,  lâufl  von  da  in  westlicher  Richtung  auf 
dem  RUcken  des  Gebirges  fort,  bis  an  den  Rauchenkopf  und  fâllt 
in  das  Saukcndl  auf  die  Sale  herab.  Sie  folgt  nun  dem  Rinn- 
sale  dieses  Flusses  bis  zur  KleberauerbrUcke,  verlSsst  es  dort 
wieder,  und  steigt  im  Kleisengraben  oder  Grasenbache  nach  der 
Grenze  des  vormals  Berchtesgadenschen  Zinswaldes  Grasenbach 
mit  Goldenzweig  in  Ostlicher  Richtung  auf,  bis  zum  sogenannlen 
Geissteig  an  der  Grascnwand.  Von  da  lâufl  sie  am  nOrdlichen 
Fusse  der  Felsenwânde  des  Gerhardsteines  fort  bis  an  don 
LUlzelkogel,  vereinigt  sich  hier  mit  dem  LUtzelalpshage  und  der 
allen  Jagdgrenze  (von  1734),  folgt  ihnen  Uber  die  Hirschbichler- 
einsaltluDg  bis  zur  Gegenseite  des  Gebirges,  steigt  dort  nach 
dem  RUcken  des  Hufnagels  auf  die  HOhe  des  Sulzensteines,  und 
schliesst  sich  daseibst  wieder  der  Landesgrenze  zwischen  Baiern 
und  Oesterreich  an. 

3.  Die  Verwalluug  des  kdnigl.  baierischen  Jagdrechtes  im 
Fnlleker  Revier  wird  von  Seite  des  k.  baierischen  Jagdamtes 
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1829  Berchlesgaden  geschehen.  Es  steht  der  k.  baierischen  Regierung 
zu,  das  zum  Schutze  und  zur  Ausübung  der  Jagd  fUr  nütbig  er- 
achtete  subalterne  Personal  auf  k.  k.  tfslerr.  Gebiete  zu  be- 
stellen. 

Das  k.  baierischc  Jagdaufsichtspersonal  des  Fallekcr  Reviers, 
welches  seinen  Wohnsitz  auf  k.  k.  Oslerr.  Gebiete  haben  wird, 
soll  in  allen  SlUcken  dem  k.  k.  baierischen  Forstaufsichtsperso- 
nale  im  Bezirk  der  Salforste  gleichgehalten  sein. 

4.  Nach  den  Bestiinrnungen  des  Art.  7 des  2.  Abschnitts 
der  Convention  steht  die  Gerichtsbarkeit  in  dem  oben  bczeich- 
neten  Jagdreviere  auf  k.  k.  tlsterr.  Gebiete  der  k.  k.  iistcrr.  Re- 
gierung auch  in  Ansehung  der  Jagdfrevel  zu. 

In  dem  Faite  jedoch,  wcnn  das  k.  baierischc  Jagdpcrsonal 
in  besagtem  Revier  Jagdfrevler  betreten  sollte,  welche  k.  baie- 
rische  Unterthanen  sind,  isl  dasselbe  befugt,  sie  nicht  nur  on- 
zuhalten,  sondera  auch  nach  Berchtesgadeu  zur  weitem  Verhand- 
lung  abzufUhren.  Werden  abcr  k.  k.  Osterr.  Unterthanen  oder 
Unterthanen  einer  3.  Regierung  auf  eincm  Jagdfrevel  im  besagten 
Revier  von  dem  k.  baierischen  Jagdpersonalc  betreten,  so  kann 
lelzteres  sie  zwar  anhalten,  ist  jedoch  verpflichlet , sie  unver- 
zllglich  der  competenten  k.  k.  tlsterr.  Bekürde  zu  Uberliefern, 
welche  nach  den  k.  k.  Osterr.  Sirafgesetzcn  mit  dcnselben  ver- 
fahren  und  das.  k.  baierischc  Jagdamt  von  dem  erfolgten  Er- 
kenntniss  benachrichtigen  wird. 

Den  k.  k.  Osterr.  Behürden  ist  zur  Pflicht  gemachl  worden 
nicht  nur  dem  k.  baierischen  Jagdrechle  jeden  gesetzlichen  Schutz 
angedeihen  zu  lassen,  sondera  auch  insbesondere  die  Jagdfrevler 
zum  Ersatze  des  dem  k.  baierischen  Aerar  zugefUgten  Schadens 
anzuhalten.  »'  -< 


Den  Salzbergbau  am  Dürrenberge  betreffend. 

1.  Der  k.  k.  tisterr.  Regierung  wird  (laut  Art.  1 und  2 des 
3.  Abschnitts}  zum  Behufe  ihres  Halleiner  Salzbergbaucs  am 
Dttrrenberg,  ein  unmittelbar  an  die  Landesgrenzc  anstossendes 
Grubenfeld  nach  folgender  Uber  Tag  vermarkten  Form  und  Aus- 
dchnung  auf  dem  k.  baierischen  Landesgebiete  zugcvviesen,  in 
welchem  Grubenfelde  sie  das  Bergbaurecht  auf  Salzsoole  und 
Stoinsalz  fur  immer,  auch  ganzlich  steuer-  und  abgabenfrei, 
jedoch  unter  k.  baierischer  Souveraincl.1t  besitzen  wird. 
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Die  Vierung  dièses  Grubenfeldes  auf  k.  baierischcm  Gebiete  1839 
soll  unmittelbar  an  die  Landesgrenze,  und  zwar  in  die  Iiaupt- 
richlung  des  bisberigen  Aufschlusses  vom  Salzgcbirge  am  Dür- 
renberge  gelegt  werden. 

Als  Hauptrichlong  dieses  Aufschlusses  und  des  kUnftigen 
Grubenfeldes  wird  eine  Linie  angenommen , welche  vom  Abge- 
hen  des  Wolfdietricb-Slollschurfes  im  Johann-Jakobberge  Uber 
das  Feldort  dièses  Berges  am  Fassungspunkte  des  stinkenden 
Wasserls  zu  ziehen  ist. 

Die  sUdOstlicbe  und  die  nordwestliche  Markscheide  der  Vie- 
rung werden  von  zwei  geraden,  mit  der  Hauptrichtungslinie  paral- 
lel  laufenden  Linien  gcbildef,  wovon  erstere  400  Salzburgische 
Berglachter  zu  6 Werkschuhen  vom  Fusse  des  Teufenbach-T8ge- 
schurfes,  und  letztere  gleichfalls  400  solcbo  Lachter  vom  gegen- 
wiirtigen  Feldorle  des  Ducker-Versuchbaues,  als  den  beiden 
Sussersten  Punkten  des  bisherigen  Grubenbaues  auf  kOnigl.  baie- 
rischem  Gebiete  abstehen  werden. 

Die  crwabnten  AnstSnde  sind  sühlig  und  rechtwinklich  auf 
die  Richtungslinic  der  Markscheide  zu  messen.  Die  nordOstliche 
Markscheide  folgt  der  Landesgrenze  zwischen  Ocsterreich  und 
Baiem. 

Die  südwestlicbe  Markscheide  besteht  in  einer  geraden  Linie, 
welche  1 8 Berglachter  hinter  das  oben  bemerkte  Feldort  des  Jo- 
hann-Jakobberges  in  die  Kreuzstunde  der  Hauptrichtung  des  Gru- 
benfeldes gelegt  wird,  milhin  die  slldOstliche  und  nordwestliche 
Markscheide  rechtwinklich  schneidet. 

Das  solchergestalt  ausgezeichnele  Grubenfeld  soll  dem  Fallen 
nach  keine  Begrenzung  haben,  sondern  an  allen  Punkten  saiger 
in  die  ewige  Teufe  niedersetzen. 

% Die  k.  k.  ôsterreich.  Regierung  inacht  sich  (laut  Art.  7 
des  3.  Abschnittes)  verbindlicb,  allen  Schaden  zu  vcrgUlen,  wel- 
cher  den  k.  baierischen  Untertbanen  durch  die  Unternehmungen 
des  Salzbergbaues  der  Saline  Hallein  zugefUgt  werden  ktinnte. 

Die  k.  baierischen  Behtlrdcn  werden  ihrerseits  dazu  mit- 
wirken,  dass  in  solchen  Fallen  die  Abfindung  der  Bescbadigten 
auf  eine  fur  beide  Theile  gleich  billige  Weisc  erfolge. 

Man  wird  die  fur  frühere  Bcscliiidigungen  oder  fUr  bleibende 
Lasten  den  Betheiligten  von  dem  Salinenamte  Hallein  zugesicher- 
ten  oder  ait  herkOmmlichen  Bezahlungen  und  Leistungen  gemein- 
schaftlich  erheben,  in  ein  Verzeichniss  bringen,  und  dieselben 
werden  auch  fernerhin  entrichtet  oder  erfullt  werden. 

3.  Nachdcm  ein  Theil  des  Erwerbes  bei  dem  Grubenbe- 
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1829  Iriebe  der  k.  k.  osterr.  Saline  tiallein  am  DUrrenberge  gemass  frU 
herer  Vertrâge  oder  durch  bcsondere  Verleiliungen  an  vormals 
Berchtesgadenschc,  nun  k.  baierische  Unterlhanen  jener  Gegend 
Ubergegangen  ist,  so  werden  diese  Unterlhanen  in  ihrem  Besitze 
und  in  dem  Genusse  der  damit  verbundenen  Vortheile,  auch 
fernerhin  unwiderruflich  und  nach  einem  besonders  hierllber  be- 
stehenden  Uebereinkommcn  bclasscn  werden. 

4.  Der  k.  k.  Osterr.  Salzbergbau  am  DUrrenberge  wird  in 
Ansebung  seines  Bcdarfs  an  Grubenholz,  fur  eine  Quanlililt  von 
jâhrlichen  300  Klaftern  (zu  120  baier.  Cubikfuss)  in  die  8 
sogenannten  Forstwaldungen  auf  baierischem  Gebiete,  Namens: 
Prielwald,  Hangendmoos,  llaarpoint,  Rostock,  Rossbeithe,  Lendlau, 
Mittereckwald  und  Eckwald  eingeforsiet.  Der  dessfalisige  Holz- 
bezug  hal  unentgeldlich  nach  einem  bcsondern  Regulative  zu 
geschehen. 

5.  Innerhalb  der  auf  baierischem  Gebiete  ausgestrecklen 
Vierung  steht  es  der  k.  k.  Osterr.  Regierung  frei,  Steinbrtlche, 
Thon-,  Lebm-,  Sandgruben  u.  s.  w.  für  den  Bedarf  bei  ibrem 
Salzbergbaue  und  dazu  bestiramlen  Baulichkeiten  anzulegen,  in 
soferne  sie  sich  mit  dem  Eigenthtlmer  des  Grandes  hierwegen 
abfmdet. 

Wenn  der  Sleinbruch,  Thon-,  Lebm-,  oder  Sandgrube  auf 
einem  Freignmde  oder  dem  k.  baierischen  Aerar  zugebOrigen 
Platze  angeiegt  wird,  so  wird  der  Grand  zu.  erwShntem  Ge- 
brauche  unentgeldlich  Uberlassen. 

6.  Die  k.  baierische  Regierung  behâlt  sich  die  landesherr- 
liche  Oberaufisicht  Uber  den  llalleinischen  Salzbergbau  im  k.  baie- 
rischen Gebiete  bevor. 

Die  Verwaltung  und  Leitung  des  k.  k.  Osterr.  Salzbergwerks 
am  DUrrenberge,  ohne  Unterschied,  ob  es  diesseits  oder  jenseits 
der  Landesgrenze  betrieben  wird,  bleibt  ausschliessend  der  k.  k. 
osterr.  Regierung  und  den  von  ihr  hiezu  aufgeslelllcn  BebOrden 
Uberlassen. 

Wenn  von  k.  k.  Osterr.  Seite  ein  Bergbcamter  oder  Auf- 
seher auf  k.  baierischem  Gebiete  innerhalb  der  Vierung  des  k.  k. 
Osterr.  Grubenfeldes  bleibend  bestellt  werden  wollle,  so  wird 
dieses  von  k.  baierischer  Seite  nicht  verwehrt  werden. 

Ein  solcher  k.  k.  Osterr.  Beamter  oder  Aufseher  tritt  dann 
ganz  in  das  Verhâllniss  gegen  die  k.  baierische  BehOrde,  wel- 
ches  hinsichtlich  der  k.  baierischen  Forstbeamlen  und  Aufseher 
in  den  Salforsten  gegen  die  k.  k.  Osterr.  BehOrden  durch  die 
Convention  bestimmt  wurde. 
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7.  Das  gesammte  im  Dionsle  des  k.  k.  üsterr.  Halleiner  4829 
Salzwerkes  stehende  Bergpersonal , mit  InbegriflT  der  darunter 
befindlichen  k.  baier.  Unterthanen  ist  in  allen  Dienstangele- 
gcnhciten,  und  soviel  die  Disciplin  im  Dienste  betriflt,  an  die 

k.  k.  üsterr.  Dienslesvorschriften  gebunden,  und  obne  Unterschied, 
ob  es  seine  Dienslo  im  k.  k.  üsterr.  oder  im  k.  baier.  Gc- 
biete,  in  der  Grube  oder  liber  Tag  verrichlet,  dem  k.  k.  üsterr. 
Salinenamte  Ilailein  nntergeordnet,  vrelchem  daher  auch  das 
Rccht  zusteht,  Verlelzungen  der  Dienstpflichten  mit  Verweisen, 
Lühnungsabzügcn , Suspension  und  Entlassung  vom  Dienste  zu 
abnden. 

8.  Die  ganzcn  Tagreviere  des  k.  k.  üsterr.  Grubenfeldes, 
auf  k.  baier.  Gebiete  austnUndende  GrubengSnge,  in  sofern  und 
in  so  lang  sie  nicht  mit  dem  vom  k.  k.  üsterr.  Gebiete  aus 
aufgeschlossenen  Halleiner  Salzbcrgbau  durehschlSgig  sind,  blei- 
ben  unmitlclbar  der  k.  baier.  Jurisdiclion  und  Polizei  unter- 
worfen. 

Da  Ubrigens  die  ganz  eigenihtlmlichen  LocalverhSltnisse  des 
Salzbergwerks  am  DUrrenberg  nicht  wolil  gestallen,  die  Juri- 
diction und  Polizei  im  Innern  desselben  gleichfalls  nach  dem 
Zoge  der  Landesgrenze  gegcnseitig  abzuschneiden , so  wird  die 
Àusllbung  der  Gerichlsbarkeit  und  Polizei  im  Innern  des  erw.'lhn- 
ten  Salzbergbaues , auch  in  soweit  er  sich  in  das  k.  baier.  Ge- 
biet  ausdehnt,  der  k.  k.  üsterr.  Rcgierung,  jedoch  nur  in  An- 
sehung  der  k..  k.  üsterr.  Unterthanen  Uberlassen.  Die  k.  baier. 
Unterthanen  hingegeii  und  die  Unterthanen  eioer  dritten  Re- 
gierung,  welcbe  sich  im  Innern  des  Salzbergbaues  eines  Ver- 
gehens  oder  Verbrecbens  schuldig  machen,  bleiben  ohne  Unler- 
schied,  ob  dieses  in  dem,  auf  k.  k.  üsterr.  oder  in  dem  auf 
k.  baier.  Gebiete  liegenden  Theile  des  Salzbergbaues  geschehen 
ist,  der  k.  baierischen  Gerichlsbarkeit  unterworfeu. 

Doch  sind  die  k.  k.  üsterr.  Behürden  in  jedem  solchen  Falle 
bercchtigt,  den  Thatbestand  an  Ort  und  Stelle  zu  beheben,  und 
wenn  Gefahr  der  Enlweichung  droht , den  Angeschuldigten  anzu- 
halten,  welcher  sodann,  ohne  vorher  auf  k.  k.  üsterr.  Gebiete  in 
Verwahrung  gebracht  zu  werden,  dem  k.  baier.  Landgerichte 
Berchtesgaden  zu  Uberliefern  ist. 

Die  weitere  Untersuchung  und  Aburtheilung  bleibt  der  com- 
petenten  k.  baier.  Gerichtsbehürde  Uberlassen. 

Von  dem  Erfolge  der  Untersuchung  Ubor  Vergehen  oder 
Verbrechen,  welcbe  im  Innern  des  k.  k.  üsterr.  Salzbergbaues 
am  Durrenberge  vorfallen,  wird  sich  gegenseitig  benachrichligt. 

IV.  20 
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4829  9.  Nacbdem  in  GemSsshoit  dieser  Beslimmungen  die  bei- 

derseitigcn  Gerichle  in  die  Lage  komraen  ktinnen,  ttber  Vergehen 
oder  Verbrechen,  wclcho  in  dem  Gebielc  des  andern  Theils  bo- 
gangen  worden  sind,  zu  erkennen,  und  nachdem  die  allgemeine 
Regel,  welchcr  xufolge  strilfliclie  Handlungen  nacb  dan  Gesetzen 
des  Landes,  worin  sie  geschehen,  bcurlheill  werden  solien,  hier 
in  ihrer  Anwendung  uni  deswillen  mit  besonderen  Schwierig- 
keiten  verbunden  würe,  vveil  sich  nicht  mimer  leicht  erkennen 
iDsst,  su  wcichem  Gebiete  der  unterirdische  Punkt,  auf  welchem 
das  Vergehen  oder  Verbrechen  begangen  wurde,  gehOrt,  so  ist 
man  dahin  Ubereingekommen,  ausnahmsweise  fcslzusetzen , dass 
ohne  RUcksicht,  in  welcbem  Gebiete  sich  die  slrfifliche  Handlung 
ereignet  hat,  von  den  beiderseitigen  Gerichlen  nur  nach  den 
eigenen  Gesetzen  entschieden  werden  solle.  Doch  behallen  sich 
beide  Allerhüchste  Regierungen  das  Recht  bevor,  von  5 zu  5 
Jahren  von  dieser  Ausnahme  zurückzutreten. 


fialz-  und  Gelreidelransit  aus  Tyrol  nach  Vorarlberg  betreffend: 

4.  Die  traktatmâssig  bedungene  Freiheit  des  Durchzugs 
von  Salz  und  Getreide  anf  der  durch  das  k.  baier.  Gebiet  aus 
Tyrol  und  Vorarlberg  ziehenden  Slrasso  erstreckt  sich  nicht  blos 
auf  k.  k.  ôsterr.  Aerarialsalz  und  Getreide,  sondern  wird  auch, 
nach  Art.  4 des  5.  Abschnitts  der  Convention,  auf  das  Salz  und 
Getreide  ausgedehnt,  welches  Eigenthum  Osterr.  Unterthanen  ist. 
KOnigl.  baier.  Scits  wird  davon  keine  Zollinauth  oder  andere 
Transitabgabe  erboben  werden. 

2.  Die  mil  k.  k.  Osterr.  Aerarialsalze  oder  Getreide  bela- 
denen  Fuhren  und  eben  so  die  Fuhren,  welche  sich  unbeiaden 
an  die  Niederlagen  begeben,  um  k.  k.  Osterr.  Aerarialsalz  zu  la- 
den, sind  Uberdiess  von  Bezablung  aller  in  die  k.  baier.  Staats- 
kassen  fliessenden  Brttcken-  ond  Weggelder  und  damit  ver- 
bundenen  Stempelgebühren  befreit. 

Sie  zahlen  nur  dasjenige  Weg-,  Pflaster-  oder  BrUckengeld, 
zu  dessen  Erhebung  ftlr  eigene  Recbnung  die  an  der  Strasse  lie- 
genden  k.  baier.  Stadt-  oder  anderen  Gemeinden  derzeit  be- 
recbligt  sind,  ond  iu  deçà  Maasse  wie  es  gegenwürtig  besteht. 

Von  den  mit  Osterr.  Privatsalze  oder  Privatgetreide  belade- 
nen  Fuhren  wird  das  allgemein  angeführte  Weg-,  BrUcken-  oder 
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Pflaslergeld  ohne  Unterschied,  ob  es  fllr  Staats-  oder  Gemeinde-  1829 
knssen  erhoben  wird,  bezahlt. 

3.  Von  dem  durch  Baiera  iransitirenden  Salze  oder  Ge- 
ireide  darf  unterwegs  im  k.  baier.  Gebiete  weder  etwas  ver- 
kauft  oder  verSussert,  noch  ein  Vorrath  aufgehauft  werden. 

Den  Fuhren,  auf  welchen  Aerarial-  oder  Privatsalz  geladen  wird, 
darf  nichts  anderes  beigeladen  werden.  Ebenso  wenig  darf 
Aerarial-  und  Privatsalz  zusammen  geladen  werden.  Diese  Be- 
siimmungen  wegen  ungemiscbter  Ladung  gelten  auch  von  dem 
durch  Baiera  transilircnden  Getreido. 

4.  Das  k.  k.  Osterr.  Aerarialsalz  darf  bloss  auf  der  Strasse, 
welcbe  von  Nesselwângle  Uber  Hindelang,  Immenstadt,  und  Sim- 
merberg  nach  Bregenz  ftlhrt,  und  ohne  von  dieser  Strasse  ab- 
zuweichen,  durch  das  k.  baier.  Gebiet  gebracht  werden.  Es 
soll  durchaus  in  Fassern  von  gleicher  Form  und  von  gleichetn 
bekannlcn  Normalgewichts-lnhalte  (dermalen  in  FSssern,  welche 
5 Centner  Salz  netto  enthalten)  verpackt  sein. 

In  kcinem  Jahre  dllrfen  mehr  als  30,000  ' Centner  Aerarial- 
salz ans  Trrol  durch  das  baier.  Gebiet  nach  Vorarlberg  verfuhrt 
werden. 

3.  Die  Spedition  des  k.  k.  Osterr.  Aerarialsalzes  durch  das 
k.  baier.  Gebiet  geschieht  auf  die  bisher  gewOhnliche  Weise 
durch  sogenannten  Abstoss,  und  nach  besondern  im  Art.  S des 
3.  Abschnitts  nflher  bezeichneten  Normen. 

In  jedem  einzelnen  Jahre  muss  das  ganze  aus  Tyrol  nach 
Baiera  eingeführte  Salzquantum  und  in  der  nâinlichen  Zahl  von 
Passera  wieder  ausgefdhrt  sein. 

Die  sogenannte  AuffUllung  der  Passer  darf  im  k.  baierischen 
Gebiete  nicht  vorgenommen  werden.  Die  Reparator  der  Fasser 
oder  die  durch  ausserordentlicbe  Zufalle  nothwendig  werdende 
Umpackung  des  Salzes  wird  dadurch  nicht  ausgeschlossen.  Die 
letzte  Salzfactorei  auf  k.  k.  Osterr.  Gebiete  (dermalen  in  Nessel- 
wângle) wird  jedem  Salzfuhrmann  nebst  dem  gewohnlicben 
Frachtscheine  noch  eine  besondere  Pollete  Ober  seine  Ladung  zu- 
stellen,  welche  bei  der  k.  baier.  Eintrittsstation  durch  die  Ver- 
gleichung  mit  dem  Frachtscheine  und  durch  Untersuchung  der 
Ladung  zu  controliren  und  in  Empfang  zu  nehmen  ist. 

Auf  gleiche  Weise  versieht  die  letzte  Salzfactorei  auf  k.  baie- 
rischem  Gebiete  (dermalen  in  Simmerberg)  jedem  Salzfuhrmann 
mit  doppelten  Polieten,  um  eine  derselben  nach  vorgenommener 
Contrôle  bei  der  k.  baier.  Austrittsstalion , als  Beleg  der  voll- 
zogenen  Durchfuhr  des  Salzes  zurtlcklassen  zu  kdnnen. 

20* 
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1829  6.  Die  k.  k.  Osterr.  Behürden  wcrden  die  k.  baier.  Un- 

Icrlhanen  nicht  von  der  hcrkommlichen  Theilnahme  an  dem 
Frachtcrwerbo  bei  dcra  Transporte  des  Osterr.  Aerariaisalzes 
ausschliessen , in  sofern  sie  sich  mit  biiligcm  Frachtlobue  befrie- 
digcn  lasst'h. 

Wcnn  bei  gleichzeiliger  Spedition  des  k.  baier.  Salzes 
Ubcr  Immcnsladt  nach  Lindau  Mongol  an  den  crfordorlichen 
Fuhren  entstehen  sollte,  so  haben  die  beiderseiligen  Behür- 
den  auf  ploiche  Theilung  der  Transportmillel  genau  Bedacht  zu 
nebmen. 

7.  Für  die  Durchfuhr  des  üslerr.  Privatsalzcs  ans  Tyrol 
nach  Vorarlberg  wcrden  von  der  k.  baier.  Regicrung,  ncbst 
der  Hauptstrasse  Ubcr  Hindelang,  Immenstadt  and  Simmer- 
berg  nacli  Bregenz,  noch  zwci  Nebcnstrasscn  in  das  Gericht 
Miltelberg  und  in  den  Bregeuzer  Vald  bcwilligt;  n'imlich  von 
Hindelang  Uber  Obersdorf  durch  den  Fass  llobcnzweig  und  von 
Immenstadt  Uber  Stauflen  durch  den  Fass  Acb. 

Der  Transport  dieses  Salzes  hal  nur  in  plombirtcn  Sâckon 
von  bekanntem  normalen  Gewichtsinhaite  (dcrmalen  von  ISO  Ffd. 
der  Sack  ) zu  geschehen.  Bei  demselben  ist  weder  Abstoss  noch 
Umladung  gestattct,  und  es  darf  in  keinem  Jahre  das  Quantum 
von  10,000  Centnern  Ubersleigen. 

8i  Jeder  Fuhrmann  mit  Osterr.  Frivatsalze  muss  sich  bei  der 
k.  baierischen  Eintrittsstalion  zwiscben  Nesselwflngle  und  Hinde- 
lang durch  ein  salzamllicbes  Zeugniss  (Pollelc)  Uber  den  Ankauf, 
dann  Uber  Zabi  und  Gewicht  der  gcladenen  Siloke  auswcisen. 
Er  crhslt  hiefür  nach  gepflogener  mauthamtlicher  Unlersuchung 
eine  Transitofreipolletc,  in  dieser  ist  die  Richtung  jenes  Durch- 
zuges,  die  Auslriltsstation  und  die  Zeit,  binnen  weicber  der  Aus- 
tritt  zu  geschehen  hat,  auszudrücken. 

Die  Transilofreipollete  wird  bei  der  Austrilts&talion  wieder 
abgegeben,  wo  eine  wiederholle  mauthamtlicbc  Bohandlung  als 
Contrôle  stattzufinden  hat. 

9.  Der  Transit  des  k.  k.  üslerr.  Gelreides  durch  das 
k.  baier.  Gebiet  kann  sowohl  in  der  Ricblung  von  Tyrol 
nach  Vorarlberg,  als  auch  in  der  Gegenrichtung  von  Vorarlberg 
nach  Tyrol,  doch  immer  nur  auf  der  Hauptstrasse  staltiinden, 
welche  Uber  Hindelang,  Immenstadt  und  Simmerberg  zieht. 

Da  die  Fuhren,  welche  solchcs  Getreide  geladen  haben,  nach 
den  Beslimmungen  des  Art.  2 auch  vom  Weggelde  befreit  sind, 
so  mtlssen  sie  sich  bei  der  Eintriltsstation  durch  ein  Zeugniss 
der  k.  k.  osterr.  Behürde,  fUr  welche  der  Transport  goschiebt, 
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Uber  die  Eigenschaft  ibrcr  Ladung  als  k.  k.  oslerr.  Acrarialgut  4829 
ausweiscn. 

Der  Transit  des  Privatgelreides  ans  Vorarlberg  nach  Tyrol 
ist  gleichfalls  auf  die  ebenbetnerkle  Hauplstrasse  beschrünkt;  fur 
das  Privalgetreide  hingegen,  welches  aus  Tyrol  durch  das 
k.  baierische  Gebiet  nach  Vorarlberg  verfübrt  wird,  sollen  neben 
dieser  Hauplstrasse,  anch  die  beidcn,  fllr  das  Privatsalz  be- 
willigten  Nebenslrassen  Uber  Obersdorf  und  Uber  Stauffen  ge- 
üffnet  sein. 

Der  Transit  des  Getreides  Uberhaupt  ist  in  Ansehung  auf 
QuantiUit  ganz  unbescbr'inkt;  er  unterliegt  aber  Ubrigcns  den 
mauthamtlichen  Vorschriften  und  Fürmlichkeilen,  gemflss  welchen 
das  Getreide  nicht  in  oflenen  Ladungen,  sondern  nur  in  plom- 
birten  Sïickcn  verpackt,  und  ohne  Abstoss  oder  Umladung  durcb- 
geAlbrt  werden  darf,  bei  der  Eintrittsstalion  mit  einer  Transito- 
freipollete  versehen  wird,  welche  an  der  Austrittsstation  wieder 
abzugcben  ist,  und  an  beiden  Stationen  der  Untersuchung,  auch 
faits  es  für  nothwendig  befundcn  werden  sollte,  der  VerschnU- 
rungsmanipulation  unterzogen  werden  soll. 

40.  Sollten  üsterr.  Untertbanen  auf  dem  baier.  Gebietc 
mit  Salz-  oder  Getreidefuhrcn  von  dem  vorgeschriebenen  Stras- 
senzuge  abweichen,  oder  die  Ubrigen  Fürmlichkeilen  verletzen, 
oder  Uberhaupt  die  k.  baier.  Zollgesetze  Uberlreten,  so  haben 
gegen  sic  die,  in  den  k.  baier.  Verordnungen  bestimmten  Stra- 
fen  mit  Einschluss  der  Confiscation  statt. 

Nüthigenfalls  werden  die  üsterr.  Behorden  auf  Ansuchen  der 
baier.  die  Strafen  an  ibnen  voilziehen  und  sie  zu  den  schul- 
digen  Ersatzleistungen  ira  Wege  der  Execution  anhalten.  Wenn 
hingegen  k.  baier.  Untertbanen  mit  üsterr.  Salz-  oder  Ge- 
treidefubren  ira  k.  baier.  Gebiele  von  der  vorgeschriebenen 
Strasse  abweichen,  oder  gegen  die  bestimmten  Fürmlichkeiten 
gehandelt,  oder  cine  ZollObertretung  begangen  und  dadurch  die 
Confiscation  des  geladenen  üsterr.  Salzes  oder  Getreides  verwirkt, 
milhin  entweder  das  üsterr.  Aerar  oder  ein  üsterr.  Unterthan  in 
Schaden  versetzt  wird,  so  werden  die  k.  baieriseben  Behürden 
ihres  Orts  ebenfalls  durch  geeignete  Zwangsmittel  den  Ersatz 
dieses  Schadcns  einlreiben. 
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Verschiedene  Transitbegünstigungen  betreffend. 

1.  Uin  den  Yerkehr  zwischen  fieichenball  and  Berchles- 
gaden  auf  der  graden,  eioe  kurze  Strecke  das  k.  k.  oslerr.  Ge- 
biet  durchschneidenden  Strasse  tiber  den  sogenannten  Halllhurm 
zu  erleichtern,  wird  die  dort  erricbtete  k.  k.  Oslerr.  Mauth- 
station  aafgehoben,  und  die  k.  k.  Oslerr.  Maulhlinie  so  *u- 
rückgezogen  werden,  dass  diese  Slrasse  ausser  derselben  bieibt. 

Es  wird  daher  von  den,  auf  der  erwâhnten  Strasse  durch 
das  k.  k.  Oslerr.  Gebiet  Iransitirenden  Gegenslflnden , sie  mOgen 
Aerarial-  oder  Privatgut  sein,  kein  Zoll,  keine  Mauth  und  keine 
ahnliche  Abgabe  bezahll,  auch  dainit  keine  zoIUmtliche  Behand- 
lung  vorgenommen  werden. 

Ebensowenig  wird  daselbst  eiu  Weggeld  erhoben  wer- 
den u.  s.  w. 

2.  Das  k.  baier.  Aerarialsalz  kann  aus  Bercblesgaden 
durch  das  k.  k.  Oslerr.  Gebiet  liber  den  bangenden  Stein  und 
Niederalm  an  die  Salzacb  und  dann  auf  diesem  Plusse  nach 
Baiern  gebracht  werden. 

Die  k.  k.  Oslerr.  Rcgierung  wird  von  diesem  durch  ihr  Ge- 
biet ziebenden  k.  baier.  Aerarialsalze  keioen  Zoll,  keine  Maulh 
und  keine  dergleichen  Âbgaben  erbeben. 

Die  mit  solchem  k.  baier.  Aerarialsalze  beladenen  Puh- 
ren  sind  sowohl  auf  dem  Wege  an  die  Salzacb,  als  auch,  wenn 
sie  von  da  leer  in  das  k.  baier.  Gebiet  zurllckkehren , von 
Entrichtung  des  Weg-  und  Brtlckengeldes  oder  âhnlicber  Abga- 
ben,  m sofern  sie  von  dem  k.  k.  Osterr.  Aerar  bezogen  werden, 
befreit.  In  soweit  aber  besagle  Fuhren,  um  nach  ihrem  Eiu- 
tritte  in  das  k.  k.  Osterr.  Gebiet  an  die  Salzach  zu  gelangen, 
Vizinalstrassen  einschlagen  mllsseu,  deren  Unterbailung  den  dor- 
tigen  Gemeinden  obliegt,  wird  sich  die  k.  baier.  Regierung  mit 
besagten  Gemeinden  Uber  eine  angemessene  Entschadigung  fUr 
die  Benutzung  dieser  Wege  verstAndigen. 

3.  Zur  Aufbewahrung  des  Salzes  ain  Ufer  der  Salzach  bis 
zur  Verschiffung  ist  dor  k.  baier.  Regierung  die  Befugniss 
eingerOumt,  auf  k.  k.  Osterr.  Gebiete  ein  Magazin  zu  crrichten. 

Der  Transport  des  k.  baier.  Salzes  aus  Berchtesgaden  in 
das  Magazin  an  der  Salzach  oder  dessen  Verschiffung  auf  die- 
sem Flusse  hat  in  wohlverschlossenen  hOlzernen  Geschirren  oder 
in  plombirlen  Sâcken  von  bekanntem  Normalgewichte  zu  gc- 
schehen.  Es  darf  nur  in  unvermischtcn  Ladungen  slattfinden. 
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Von  diesem  Salze  soit  auf  k.  k.  Osterr.  Gebiete  nichts  ver-  1829 
kauft,  oder  auf  cine  andero  Weise  verflussert,  auch  koin  Vor- 
rath  von  einem  Jabr  auf  das  andero  belassen  werden. 

Hinsichllich  des  Transits  werden  aile  Bestimmungen  des 

5.  Abschnilts  der  Convention  tlber  den  Transit  des  k.  k.  ttsterr. 
Aerarialsalzes  von  Tyrol  nach  Vorarlberg  analoge  Anwendung 
finden. 

4.  Das  k.  k.  Osterr.  Aerarialsalz  der  Saline  Hallein,  wel- 
ches  auf  der  Salzach,  dem  Inn  und  der  Donau  stromabwârts  ver- 
schifft  wird,  soit  auf  diesen  Flussen  fur  immer  von  aller  Zoll-, 
Mauth-,  Wasserweggeld-,  Bodenrecht-  und  jeder  andern  Ab- 
gabenentrichtung  an  k.  baier.  Kassen  sowohl  an  der  Grenze 
des  k.  baier.  Gebiets,  als  bei  dem  Transit  durch  dasselbe  be- 
freit  sein. 

Gleiche  Befreiung  von  allen  Abgaben  an  k.  k.  Osterr.  Kas- 
sen soll  das  Aerarialsalz  fur  immer  geniesscn,  welches  die  k. 
baier.  Regierung  von  ihren  eigenen  Salinen  auf  der  Salzach 
und  dem  Inn  verfuhrcn  lâssl.  Diese  Abgabenfreiheit  erstreckt 
sich  auf  die  für  die  beiderseiligen  Salztransporte  bestimmten 
Schifle,  wenn  sie  ganz  unbeladen  slromaufwflrls  getrieben 
werden. 

5.  Das  k.  k.  Osterr.  Salz  der  Saline  Hallein  kann  durcb  das 
k.  baier.  Gebiet  Uber  Berchtesgaden  und  Hirschbichl  in  den 
Bezirk  der  k.  k.  Osterr.  Pfleggerichte  Lofer,  Salfelden , Zell  am 
See  und  Miltersill  verfuhrl  werden.  Von  diesem  k.  k.  Osterr. 
Aerarialsalze  wird  weder  Zoll  nocb  Maulb,  noch  eine  anderc 
derlei  Abgabo  erhoben  werden. 

Der  Eintritl  dieses  Salzcs  auf  das  baier.  Gebiet  soll 
durch  den  bangenden  Stein,  oder  durcb  das  Ziel  geschehen 
ktinnen. 

Die  mit  k.  k.  Osterr.  Aerarialsalze  beladenen  Fuhren  enl- 
richten  bei  dem  Transito  durch  das  baier.  Gebiet  das  allgemein 
herkOmmliche  Weggeld.  Die  von  diesem  Transport  zurUckkeh- 
renden  oder  für  ihn  bestimmten  Fuhren  bleiben , wenn  sie 
ganz  unbeladen  sind,  vom  Weggelde  befreit. 

6.  Die  k.  k.  Osterr.  Regierung  ist  befugt,  in  Ramsau  oder 
llintersee  ein  Salzmagazin  zu  errichten,  um  daselbst  den  Abstoss 
und  die  Umladung  ibres  durch  das  k.  baier.  Gebiet  transitiren- 
den  Salzes  vornehmen  zu  kOnnen. 

7.  Der  Transport  des  k.  k.  Osterr.  Aerarialsalzes  von  Hal- 
lein durch  das  k.  baier.  Gebiet  tlber  den  Hirschbiohl  kann  nur 
in  wohlversehlossencn  holzerncii  Geschirrcn  oder  in  plonibirten 
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1830  Sficken  von  bekannlem  Normalgcwtchle  und  nur  in  unverrnisch- 
ten  Ladungen  geschehen. 

Yon  diesem  Salze  darf  auf  k.  baier.  Gebiete  nichts  ver- 
kauft,  oder  auf  eine  andere  Weise  verflussert,  auch  keio  Vor- 
rath  daselbst  aufgehâuft  werden. 

Für  den  Transit  dieses  Salzes  gelten  Ubrigens  dieselben  Be- 
stimmungen,  welche  fllr  den  Transit  des  k.  k.  Osterr.  Aerarial- 
salzes  aus  Tyrol  nacb  Bregenz  getroffen  wurden. 

München  den  23.  October  1829. 

Kdnigl.  Baicr.  Rcgierung  des  Isarkrcises. 

v.  Widder,  Président. 

Rüsch,  Secretâr. 


tr 


431. 

19  Mars  1830. 


Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le  Maroc,  signé  à 
Gibraltar  le  1 9 Mars  1830. 

(Document  imprimée  dans  l'imprimerie  I.  R. 
de  Vienne.) 


Nos  Franciscus  Primus,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  tenore  praesentium  facimus,  quibus  ex- 
pedit  Universis:  Cum  inter  Nos  et  Sercnissimum  Principcm  ac 

Dominum  Muley  Abder-Rahman  Sullanum  Marocci,  Fessae,  Susae, 
Diraac,  Tafileti  atque  Africac  Septemtrionalis,  in  mutuae  Amici- 
tiae  pignus,  Tractatus  Pacis  et  Commcrcii  ab  utriusque  Nostrum 
Delegatis  specialiter  ad  id  denorninalis,  idoncisque  mandatis  cl 
facullatibus  instructis  conclusus  sil,  tenons  qui  scquitur: 

In  nome  di  Dio  Onnipotente. 

La  pace  concbiusa  a perpeluità  l’anno  1805  frà  l’Austria  e 
Marocco  essendo  stala  disgrazia  lamente  turbata  con  la  prcsa  del 
Brich  mercantile  austriaco  il  Ycloce,  arrestalo  da  un  corsaro  ma- 
rocchino  nel  mese  di  Luglio  1828,  ed  avendo  il  Governo  di  Ma- 
rocco soddislaUo  ai  reclaini  del  Governo  austriaco  restituendo  il 
hasliinento  in  qucslione;  Sua  Maeslà  l’Impernlore  d’Austria,  Rô  d’Un- 
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gheria  e di  Boemia  ec.  ec.,  e Sua  Altezza  il  Sultano  di  Marocco  ec.  cc.  4830 
volendo  coustatarc  e consolidare  il  ristabilimento  délia  buona  in- 
telligenza  frà  Loro,  hanno  deciso  di  rinoovare  a perpétuité  per 
Essi,  Loro  Successori  ed  Eredi  il  Trattato  di  pace,  e di  commer- 
cio  summenzionato , facendo  perd  un  qualcbe  cambiamento  negli 
Articoli  VIII  e X.  Essi  banno  a tal  effetto  nominato  dei  Dele- 
gati,  cioè  Sua  Macstà  l’Imperatore  d’Austria  il  Signor  Francesco 
Bandiera,  commendatore  dell’  ordine  impériale  di  Leopoldo 
d’Austria,  cavalière  dell’  ordine  impériale  austriaco  délia  Corona 
di  ferro  di  II  classe,  e di  quello  di  Cristo  di  Portogallo,  Com- 
mandante la  Divisione  navale  di  Sua  Maestà  Impériale  nel  Po- 
nente,  ed  il  Signor  Guglielmo  de  PflUgl,  cavalière  dell’  ordine 
imporiale  di  Leopoldo  d’Austria,  commendatore  dell’  ordine  délia 
Torre  e Spada  di  Portogallo,  consigliere  di  legazionc  délia  sul- 
lodata  Maestà;  e Sua  Altezza  il  Sultano  di  Marocco  il  Signor 
Judah  Benoliel,  suo  Console  generale  in  Gibilterra,  i quali  in 
virtù  delle  autorizzazioni , di  cui  erano  muniti,  sono  convenuti, 
che  il  Trattato  di  pace  e di  commcrcio  conchiuso  l’anno  1803 
frà  l’Austria  e Marocco,  e rinnovato  con  la  data  d’oggi  debba 
essere  d’ora  in  avanti  ed  a perpétuité  del  teuore  seguente: 

Art.  I.  I sudditi  di  ambe  le  Potenze  dovranno  comportarsi 
trà  di  loro  amichevolmente  e pacificamente,  non  dovrà  sussistere 
trà  di  loro  alcuna  ostilità  ed  avversione  nè  per  terra  nè  per 
mare,  e qualora  uno  abbisognasse  dell’  assistenza  dell’  altro,  do- 
vranno soccorrersi  vicendevolmente  e prestarsi  ajuto  da  atnici. 

Art.  II.  Quando  un  baslimento  mercantile  incontrerà  un 
lcgno  di  guerra,  e quest’  ultimo  vorrà  esaminare  i documcnli  di 
navigazione  del  primo,  dovranno  spedirsi  soltanto  due  persone 
nello  schiffo  a riconoscere  il  Passaporto. 

Art.  III.  Quando  un  legno  marocchino  di  guerra  incontrerà 
su)  mare  un  bastimento  mercantile  Impériale  e Beale,  l’ultimo 
dovrà  soltanto  dal  bordo  del  baslimento  mostrarc  al  primo  il 
suo  Passaporto;  le  persone  rimarranno  nello  schiffo,  ed  a vcruno 
sarà  permesso  di  saliro  sul  bastimento,  affine  il  bastimento  Im- 
périale e Reale  non  venga  assoggettato  a contumacia. 

Art.  IV.  Soltanto  ad  un  legno  di  guerra  sarà  permesso 
d’esaminare  il  Passaporto  d’un  bastimento  mercantile  qualora 
s’incontrassero  sul  mare  e di  confronlare  il  pezzo  del  noto  scon- 
trino  coll’  altro  esistente  a mani  del  Capitano. 

Art.  V.  Quando  un  bastimento  delle  Potenze  conlraenti 
verrà  gctiato  da  burrasca  nel  porto  stesso  o sopra  qualunque 
spiaggia  del  mare,  dovranno  porsi  in  sicurezza  c sotte  custodia 
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4830  tulle  le  merci  ed  altri  effetti  che  sono  caricati  sul  detto  basti- 
mento; gli  abitanti  di  quel  luogo  in  oui  si  trova  il  naufragato 
bastimento  invigileranno  sul  medesimo  sino  a tanto  che  saranno 
posti  in  sicuro  il  bastimento,  le  merci,  le  persone  ed  i loro  ef- 
fetti; dovranno  soccorrerli  con  tuito  il  bisognevole,  e se  questo 
bastimento  venisse  ricuperato  coll’  ajuto  divino , e se  abbisognasse 
di  alcuni  corredi,  gli  verranno  somministrati,  affine  il  bastimento 
possa  progredire  il  suo  viaggio.  Se  un  bastimento  Impériale  e 
Reale  naufragasse  in  uno  de’  porti  o spiaggie  di  Marocoo,  e vi 
esistessero  delle  merci,  che  il  proprietario  non  volasse  vendere 
negli  Stati  marocchini,  ma  ricondurre  nel  suo  paese,  non  sarà 
tenulo  di  pagare  perciô  alcun  diritto  doganale. 

Art.  VI.  Verun  suddito  di  ambe  le  Poterne  contraenti  verrà 
condotto  dair  altra  in  schiavilù,  e se  si  scoprisse  taluno  sopra 
un  bastimento  nemico,  non  verrà  fermato  nè  lui  nè  le  sue  merci, 
lostoche  sarà  dimostrato  ch’  egli  sia  suddito  di  una  delle  Po- 
lenze  contraenti,  anzi  perciô  non  verrà  nè  molto  nè  poco  pre- 
teso  da  veruna  delle  due  Corti. 

Art.  VII.  Sarà  permesso  ai  negozianti  Imperiaii  e Reali  di 
frequentare  o loro  piacimenlo  qualunquc  porto'  marocchino,  e 
vicendevolmenle  ai  negozianti  o bastimenti  marocchini  di  entrare, 
corne  loro  piacerà,  in  ogni  porto  di  Sua  Maestà  Impériale  e 
Reale,  ove  il  Capitano  del  porto  userà  verso  i negozianti  ohe  vi 
arrivano  di  tutti  que’  riguardi  che  sogliono  osservarsi  verso  le 
altre  nazioni;  i negozianti  potranno  altres)  vendere  in  detti  porti 
le  loro  merci,  e comprare  a loro  piacimento  de’  gencri  senza 
che  veruno  possa  per  i medesimi  pretendere  di  più  del  solito 
diritto  doganale. 

Art.  VIII.  Le  mercanzie  caricate  negli  Stati  di  Sua  Maestà 
Impériale  e Reale  a bordo  dei  bastimenti  austriaci,  od  a bordo 
di  bastimenti  di  altre  nazioni,  ed  in  generale  lutte  le  mercanzie 
caricate  in  qualunque  porto  sui  bastimenti  austriaci,  quando  sa- 
ranno inlrodotte  nei  porti  di  Sua  Altezza  il  Sullano,  pagberanno 
il  dazio  doganale  sullo  stesso  ragguaglio  delle  nazioni  Cristiane  le 
più  favorite.  Ali’  incontro  per  quelle  merci  cbe  non  sono  State 
scaricate  dal  bastimento,  e che  il  proprietario  vorrà  seco  ricon- 
durre, non  verrà  pagato  alcun  diritto  modale. 

Art.  IX.  Se  un  Console  Impériale  e Reale,  6 il  suo  sosti- 
luto  arriverà  in  uno  dei  porti  di  Marocco  coll’  intentione  di  so- 
pravvegliare  sulli  bastimenti  de'  suoi  nazionali,  e di  accudire  ai 
loro  affari,  sarà  tanto  egli  stesso,  che  la  sua  casA  rispeltala,  e 
gli  sarà  permesso  d'inalberarvi  la  bandicra  délia  sua  nazione, 
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corne  lo  soglion  fare  gli  altri  Consoli  di  quelle  nazioni,  che  sono  1830 
in  pace  con  Marocco,  e di  decidere  le  controversie  che  insorges- 
sero  trà  i suoi  nazionali. 

Art.  X.  Se  nascesse  una  gaerra  trà  altre  nazioni  cristianc 
e maomettane,  non  soffrirà  percià  alcun  sconcerto  la  présente 
pace,  che  sussiste  trà  l'Austria  e Marocco,  e nemmeno  produrrà 
alcuna  innovazïone;  ma  l’amicizia,  e la  pace  continuera  tra  Essi; 
qualora  poi  scoppiasse  la  guerra  tra  una  delle  Potenze  contraenti 
ed  altre  nazioni,  veruna  parte  delle  due  Corti  potrà  impedire  al 
suo  amico  di  navigare  sut  mare  colle  sue  persone  e proprielà 
corne  suol  farsi  in  tempo  di  pace;  anzi  i sudditi  di  ambe  le 
parti  potranno  a loro  piacimento  caricare  sopra  qualunque  bas- 
timento  tutto  cio  che  vorranno  condurre,  sia  in  persone  sia  in  merci. 

Art.  XI.  Se  la  présenté  pace,  cià  che  Iddio  voglia  tener 
lontano,  venisse  a crollare  coll’  andar  del  tempo,  se  lo  stato  pré- 
sente venisse  a mutarsi,  e se  la  pace  si  cangiasse  in  guerra, 
veruna  delle  potenze  contraenti  potrà  prima  essere  inquietata 
dall’  altra,  se  non  dopo  sei  mesi;  c se  un  suddito  delle  due 
Corti  si  trova  nello  Stato  dell’  altra,  godrà  egli  rispetto  alla  sua 
persona  ed  aile  sue  proprielà  di  lutta  la  sicurezza  sino  al  suo 
rilorno  in  patria,  quand’  anche  fosse  effetlivamenle  trascorsa 
l’epoca  delli  sei  mesi,  e non  verrà  a perdere  cosa  alcuna  di  sua 
proprielà  negli  Stati  dell’  altra , corne  lo  richiedono  le  leggi  di 
giustizia. 

Art.  XII.  La  présente  perpétua  pace,  quest’  amicizia  dure- 
vole  per  sempre,  e questo  Trattato  di  commercio  sussistentc  trà 
ambe  le  parti,  c stabililo  dai  precedenti  Articoli  non  sarà  dis- 
trutto,  col  volere  d’iddio,  da  verun  avvenimenio,  e non  vi  avrà 
Inogo  alcuna  aggiunta  o derogazione. 

In  fede  di  che  i Delegali  sopranominati  hanno  firinato  il 
présente  Trattato,  e vi  hanno  apposto  i loro  rispetlivi  sigilli. 

Fatto  in  Gibilterra  H dieci  nove  Marzo,  anno  mille  ottocento 
trenta. 

Bandiera.  Judah  Benoliel. 

(L.  S.)  (L.  S.) 

Pfiagl. 

(L.  S.) 

Nos  igitur,  visis  ponderatisque  omnibus  et  singutis  Tractatus 
hujus  Articulis,  ilium  in  omnibus  et  singulis  punctis  et  Arliculis 
ratum  gralumque  habuimus,  atque  hisce  ratum  gratumque  ha- 
hemus,  Verbo  Noslro  Caesareo-Regio  pro  Nobis,  Haeredibus,  et 
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1830  Successoribus  spondentes,  Nos  omnes  et  singulas  Traclalus  hu- 
jus  Conditiones  sincere  et  inviolabiliter  observaturos,  ncc  ut  a 
Nostris  illis  unquam  contravenialur , passaros  esse;  in  quorum 
fidem  praesenles  ratihabitionum  tabulas  manu  Nostra  subscripsi- 
mus,  sigilloque  Nostro  Caesareo-Regio  appenso  firmari  jussimus. 
Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  Auslriac  die  decimo 
quinto  mensis  Maji,  anno  millesimo  octingentesimo  trigesimo, 
Regnorum  Nostrorum  trigesimo  nono. 

Franciscus.  (L.  S.) 

Princeps  o Mettemich. 

Ad  Mandatum  Sac.  Caes.  ac  Reg.  Aposlolicae  Majesla- 
lis  proprium. 

lynatius  Eques  a Brenner-Felsach. 


432. 

2 Juin  1830.  . 

Déclaration  concernant  l’abolition  du  droit  de  détraclion 
entre  le  Danemarc  et  l’Autriche,  publiée  à Copenhague  le 
2 Juin  1 830. 

(Martens,  Recueil  de  traités,  I.  VIII,  p.  350. ) 

Nachdem  Ihre  künigl.  Maj.  zu  Danemark  etc.  mit  ibro  kais. 
Maj.  von  Oesterreich  etc.  dahin  übereingekommcn  sind,  sowie 
solchcs  bereits  zufolge  des  18.  Art.  der  deutseken  Bundesakte  vont 
8.  Juni  1815  und  des  Beschlusses  der  doutschen  Bundesversamm- 
lung  vom  23.  Juni  1817,  in  RUcksicht  der  HorzogthUmer  Uolstein 
und  Lauenburg,  so  wie  der  kais.  Osterreichischen  zum  deutseben 
Bunde  gehôrigen  Lande  geschehen , gegenseitig  den  Abschoss  und 
das  Abfahrtsgeld , zwischen  ihren  beiderseitigen  Staaten  Uber- 
baupt  aufzuheben,  so  wird  jetzt  hiedurch,  ira  Namen  Sr.  Maj. 
des  KOnigs  v.  Danemark  erkiart,  dass: 

4.  Bei  keinem  VermOgens-Ausgang  aus  dem  Ktinigreichc 
Danemark  und  dem  Ilcrzoglhum  Schleswig  in  dio  sâmmllichcn 
k.  k.  üsterr.  Staaten  im  Allgemeinen , oder  aus  deu  HerzogtbU- 
tnern  Uolstein  und  Lauenburg  in  die  niebt  zum  dculschcn  Buudc 
gchürigen  k.  k.  tisterr.  Lande,  sowie  aus  den  sammtlichen  k.  k. 
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üsterr.  Staaten  im  Allgeroeincn  in  lias  Ktmigreich  Danemark  und  1830 
Herzoglbum  Schleswig,  oder  aus  den  nicht  zum  deulschen  Bunde 
gehürigen  k.  k.  üslerr.  Landen  in  die  llerzogthUmer  Holstein  und 
Lauenburg,  es  mag  sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderung 
oder  Erbschaft  oder  Légat  oder  Brautsehatz  oder  Schenkung  oder 
auf  andere  Art  ergeben,  soll  irgend  ein  Abscboss  (gabella  he- 
reditaria)  oder  Abfabrlsgeld  (census  emigralionis)  erhoben  wcr- 
den,  nur  diejenigen  allgemeincn  Gaben  ausgcnommen , welche 
mit  einem  Erbschaftsanfall,  Légat,  Verkauf  etc.  verbunden  sind, 
und  ohne  Unterschied,  ob  das  Yerinügen  im  Lande  bleibt  oder 
hinausgezogen  wird,  ob  der  neue  Besitzer  ein  Inlander  oder  ein 
Fremder  ist,  bisher  in  den  künigl.  dâniscben  und  in  den  k.  k. 
üslerr.  Staaten  baben  cntricblet  werden  mtlssen,  wie  z.  B.  Erb- 
schaftssteuern,  Stempelabgaben,  Zoilabgaben  u.  dgl. 

2.  Die  vorstehend  beslimmte  FrcizUgigkeit  soll  sich  jedoch, 
unbeschadet  desjenigen,  was  in  Ansehung  der,  zu  dem  deutschcn 
Bunde  gehürigen  beiderscitigen  Provinzen,  durch  die  Bundesakte 
und  die  Bundcsbeschlüsse  diesfalls  festgcsetzt  ist,  nur  auf  den- 
jcnigcn  Abschoss  und  auf  dasjenige  Abfabrlsgeld,  welche  in  die 
landesberrlicben  Kassen  fliessen  wUrden,  erstrecken,  und  werden 
den  Individuen,  Commnnen  und  üflentlichen  Sliftungcn  die  ibnen 
zustehenden  Abzugsrechte  reservirt. 

3.  Die  Bestimmungen  der  obslehenden  Art.  1 und  2 sol- 
len  vom  Tage  der  Auswechslung  gegenwartigcr  Erkliirung  ge- 
gen  eine  entsprcchcndc  Erklarung  des  k.  k.  üsterr.  Hofes  in 
Wirksamkeit  treten,  und  in  allen  Vermügens-Exportalionsfallen 
Anwendung  finden,  wo  der  Vermügensabzug  wirklicb  noch  zu 
gescheben  hat. 

4.  Die  FreizUgigkeit,  welche  im  obigen  4.,  2.,  3.  Art.  be- 
stimmt  ist,  soll  sich  nur  auf  das  Vermügen  beziehen.  Es  blei- 
hen  demnacb  ungeachtet  dieses  Uebereinkommens , diejenigen 
künigl.  dâniscben  und  k.  k.  üsterr.  Gesetze  in  ihrer  Kraft  beste- 
hen,  und  sollen  diejenigen  geselzlichen  GebUhren  enlrichtet  wer- 
den, welche  die  Person  des  Auswaudernden,  seine  persünlichen 
Pflichlen  und  seine  Yerpllichtungen  zum  Kriegsdienste  betreOen. 

Es  wird  aucb  fur  die  Zukunfl  in  dieser  Malcrie  der  Gesetze 
Uber  die  Pllicht  zu  Kriegsdiensten  und  liber  die  persünlichen 
Pflichten  des  Auswandernden  keine  der  beiden,  die  gcgenwârtige 
Erklarung  abgebenden  Regierungen  in  Ansehung  der  Gesetzge- 
bung  in  den  respectiven  Staaten  beschrünkt. 

Gegenwartige  auf  allerhücbstgcdachter  Ibro  künigl.  Maj.  zu 
Danemark  etc.  allcrgnüdigsten  Befehl,  unler  vorgedruckteni  kü- 
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1831  niglichen  insiegel  ausgestellle  Déclaration  soll  nacb  erfolgter  ge- 
genseitiger  Auswecbslung  Kraft  und  Wirksamkeit  in  dem  Konig- 
reiche  Danemark  und  den  HeniogtbUmern  Schlesvvig,  lioistein 
und  Lauenburg  haben. 

So  geschehen  ru  Kopenhagen  den  2.  Juni  1830. 

E.  Graf  Schimmelmann. 


433. 

1 Mai  1831. 

Déclaration  ministérielle  concernant  l’abolition  concertée 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  de  toute  différence  dans  le 
Iractament  des  navires  respectifs  et  de  leurs  cargaisons 
dans  les  ports  Prussiens  et  Autrichiens. 

(Marient,  Recueil  de  traités,  t.  IX,  p.  303.) 

Nacbdem  Se.  Maj.  der  KOnig  v.  Preussen  und  Se.  M.  der  Kai- 
ser v.  Oesterreich  in  dem  Wunsche  übereingckommen  sind,  durch 
gegenseitige  Aufhebung  ailes  Unterschiedes  in  der  Behandlung 
der  beiderseitigen  Schiffe  and  deren  Ladungen  in  AllerhOchst- 
ihren  Hafen,  zur  Beforderung  des  Handelsverkchrs  Allerhüchst- 
ihrcr  hiebei  betheiligten  Untertbanen  beizutragen;  so  erklârt  das 
unterzeichnele  Ministerium  hiedurch  in  Folge  Allerhüchsten  Auf- 
trags,  und  in  Erwiederung  der  von  dem  kais.  osterr.  ausseror- 
dentlicben  Gesandten  und  bevollmachtigten  Minister  Grafen  von 
Trauttmannsdorf,  N a mens  Sr.  Maj.  des  Kaisers  v.  Oesterreich 
rUcksichtlich  der  preuss.  Schiffe  ausgestellten  gleichen  Zusiche- 
rung: 

Dass  in  den  preuss.  Hafen  die  Osterr.  Schiffe  bei  ihrem  Ein- 
laufen  vvie  bei  ihrer  Abfahrt,  hinsichtlich  aller  Hafen-,  Toonen-, 
l.eaehtlhurm-,  Lootsen-,  und  Bergegelder,  und  überhaupt  hin- 
sichtlich aller  anderen,  jetzl  oder  kUnftig  der  Staatskasse,  den 
Stâdten  oder  Privatanstalten  zufliessenden  Lasten  oder  Abgaben 
irgend  einer  Art  oder  Benennung,  auf  ganz  gleichem  Fusse  mit 
den  preuss.  Schiffen  behandelt,  aucb  die  auf  Osterr.  Schiffen  ein- 
mlor  flusgefllhrten  Waaren  keinen  boheren  oder  andern  Abgaben 
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irgend  einer  Art,  als  die  auf  preuss.  Schiffen  ein-  oder  ausge-  1831 
fuhrlen  Waaren  zu  erlegen  haben,  unterworfen  werden  sollen. 

Die  Wirksamkeit  dieser  Gleichstellung  soll  vom  4.  Aprii  des 
laufenden  Jabres  ab  beginnen  und  sieh  bis  zum  4.  April  1841 
erslrecken,  alsdanu  aber,  wenn  nicht  ein  Jabr  vor  letzterem  Zeit- 
punkte  von  einer  oder  der  andern  Seite  eine  AulkUndigung  er- 
folgt  sein  sollte,  nocb  ferner  bis  nach  Ablauf  eines  Jabres  nach 
geschebener  Aufkllndigung  besteben  bleiben. 

Berlin  den  4.  Mai  1834. 

Konigl.  preuss.  Minislerium  der  auswSrtigen 
Angelegenheiten 
v.  Schünberg. 

Vorstehende  Ministerialerklfirung  wird,  nachdem  solche  ge- 
gen  eine  Ubereinstimmende,  von  dem  hiesigen  kais.  Osterr.  Ge- 
sandten  unter  deraselben  Datum  vollzogene  Erklarung  ausge- 
wechselt  worden  ist,  bierdurch  zur  OfTenllichen  Kenntniss  ge- 
bracbt. 

Berlin  den  3.  Mai  4834. 

Minislerium  der  auswârligen  Angelegenheiten 
v.  SchOnberg. 


434. 

15  Novembre  4831. 

Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Belgique  d’avec 
la  Hollande,  signé  à Londres  par  les  Plénipotentiaires  de 
l’Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  la 
Prusse  et  de  la  Russie  d’une  part  et  par  le  Plénipotentiaire 
de  la  Belgique  de  l’autre  part,  le  15  Novembre  1831  — 
ratifié  à Vienne  le  21  Mars  1832. 

{ Marient , Recueil  de  traités,  t.  XI,  p.  390.) 

Les  cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
Prusse  et  de  Rassie,  prenant  en  considération  les  évènemens 
qui  ont  eu  lieu  dans  le  Royaume-uni  des  Pays-Bas  depuis  le 
mois  de  Septembre  4830,  l’obligation  où  elles  se  sont  trouvées 


Digitized  by  Google 


320 


BELGIQUE. 


4831  d’empôcher,  que  ces  évènemens  ne  troublassent  la  paix  générale, 
et  la  nécessité  qui  résultait  de  ces  mêmes  évènemens  d’apporter 
des  modifications  aux  transactions  de  l’année  4843,  par  lesquel- 
les avait  été  créé  et  établi  le  Royaume-uni  des  Pays-Bas,  et  Sa 
Haj.  le  Roi  actuel  des  Belges  s'associant  à ces  intentions  des 
cours  ci-dessus  mentionnées,  ont  nommé  pour  leurs  Plénipoten- 
tiaires savoir: 

Sa  Mnj.  l’Empereur  d'Autriche  etc.  le  Prince  Paul  d’Ester- 
hazy  etc. 

et  le  Sieur  Jean  Philippe,  Baron  de  Wessenberg  etc. 

Sa  Maj.  le  Roi  des  Français  le  Sieur  Charles  Maurice  de  Tal- 
leyrand-Perigord  etc. 

Sa  Maj.  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  le  très-honorable  Henri  Jean  Vicomte  Polmerston,  Ba- 
ron Temple  etc. 

Sa  Maj.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri  Guillaume,  Baron 
de  Bulow  etc. 

Sa  Maj.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Christoph 
Prince  de  I.ieven  etc.  et  le  Sieur  Adam  Comto  Matuszewic  etc. 

Et  Sa  Maj.  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Sylvain  Van  de 
Weyer  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleinspouvoirs , trouvés 
en  bonne  et  dûe  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles  qui 
suivent: 

Art.  I.  Le  territoire  Belge  se  composera  des  provinces  de 
Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hainaul,  Flandre  occidentale, 
Flandre  orientale,  Anvers  et  Limbourg,  telles  qu’elles  ont  fait 
partie  du  Royaume-uni  des  Pays-Bas,  constitué  en  4843,  à l’ex- 
ception des  districts  de  la  province  de  Limbourg  désignés  dans 
l’art.  IV. 

Le  territoire  Belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l’art.  H. 

Art.  IL  Dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  les  limites 
du  territoire  Belge  seront  telles  qu’elles  vont  être  décrites  ci- 
dessous. 

A partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodangc,  qui 
restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Athus,  qui  appar- 
tiendra à la  Belgique,  il  sera  tiré  d’après  la  carte  ci-jointe,  une 
ligne  qui,  laissant  à la  Belgique  la  roule  d’Arlon  à Lougwy,  la 
ville  d’Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la  route  d’Arlon  à Baslognc, 
passera  entre  Messancv,  qui  sera  sur  le  territoire  Belge,  et  Cle- 
mency,  qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  pour  aboutir 
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à Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  Grand-Duché.  4831 
De  Steinfort,  cette  ligne  sera1  prolongée,  dans  la  direction  d’Ei- 
scben,  de  Hecbus,  Guirsch,  Oberpalen,  Grende,  Nothomb,  Pa- 
rette  et  Perlé,  jusqu’à  Martelange:  Hecbus,  Guirsch,  Grende,  No- 
thomb  et  Parette  devant  appartenir  à la  Belgique,  et  Eischen, 
Oberpalen,  Perlé  et  Martelange  au  Grand-Duché.  De  Martelange, 
la  dite  ligne  descendra  le  cours  de  la  Sûre,  dont  le  Thalweg 
servira  de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tiulange, 
d’où  elle  sera  prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la 
frontière  actuelle  de  l’arrondissement  de  Diekirch,  et  passera 
entre  Surret,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  Hivarchamp  et  Loutermange, 
qui  feront  partie  du  territoire  Belge;  atteignant  ensuite,  aux  en- 
virons de  Doncols  et  de  Sonlez,  qui  resteront  au  Grand-Duché, 
la  frontière  actuelle  de  l’arrondissement  de  Diekirch,  la  ligne  en 
question  suivra  la  dite  frontière  jusqu’à  celle  du  territoire  prus- 
sien: tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à l’ouest 
de  cette  ligne,  appartiendront  à la  Belgique,  et  tous  les  terri- 
toires, villes,  places  et  lieux  situés  à l'est  de  cette  même  ligne, 
continueront  d’appartenir  au  Grand-Ducbé  de  Luxembourg.  Il 
est  entendu  qu’en  traçant  cette  ligne , et  en  se  conformant,  au- 
tant que  possible,  à la  description  qui  en  a été  faite  ci-dessus, 
ainsi  qu’aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté, 
au  présent  article,  les  commissaires-démarcateurs  dont  il  est  fait 
mention  dans  l’art.  V,  auront  égard  aux  localités,  ainsi  qu’aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

Aht.  111.  Pour  les  cessions  faites  dans  l’article  précédent,  il 
sera  assigné  à S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg. 

Ait.  IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l’art.  I,  relative  à 
la  province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  indiquées 
dans  l’art.  II,  il  sera  assigné  à S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  soit 
en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être  réu- 
nis à la  Hollande,  les  territoires  dont  les  limites  sont  indiquées 
ci-dessous  : 

1°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  anciennes  enclaves 
hollandaises  sur  la  dite  rive  de  la  province  de  Limbourg  seront 
joints  les  districts  de  cette  même  province  sur  cette  rive,  qui 
n’appartenaient  pas  aux  Etats- généraux  en  1790;  de  façon  que 
la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg  située  sur  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  et  comprise  entre  ce  fleuve  à l’ouest,  la  fron- 
tière du  territoire  prussien  à l’est,  la  frontière  actuelle  de  la 
IV.  21 
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1831  province  de  Liège  au  raidi,  et  la  Gueldrc  hollandaise  au  nord, 
appartiendra  désormais  toute  entière  à S.  M.  le  Roi  des  Pays- 
Bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit  pour 
être  réunie  à la  Hollande. 

2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à partir  du  point  le 
plus  méridional  de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septen- 
trional , il  sera  tiré,  d’après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui  abou- 
tira à la  Meuse,  au-dessus  de  Wesscm,  entre  cet  endroit  et 
Stevenswaardt,  au  point  où  se  louchent,  sur  la  rive  gauche 
de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissemens  actuels  de 
Ruremonde  et  de  Maestricht;  de  manière  que  Bergerot,  Stam- 
proy,  Ncer-ltteren,  lltervoord  et  Thorn,  avec  leurs  banlieues, 
ainsi  quo  tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de  cette  ligne, 
feront  partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de 
Limbourg  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse  appartiendront  à la 
Belgique,  à l’exception  de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec 
un  rayon  de  territoire  de  douze  cents  toises,  à partir  du  glacis 
extérieur  de  la  place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleuve,  continuera 
d’étre  possédée  en  toute  souverainété  et  propriété  par  S.  M. 
le  Roi  des  Pays-Bas. 

Art.  V.  Il  sera  réservé  à S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 
Duc  de  Luxembourg,  de  s’entendre  avec  la  Confédération  ger- 
manique et  les  agnats  de  la  maison  de  Nassau,  sur  l'application 
des  stipulations  renfermées  dans  les  art.  III  et  IV,  ainsi  que  sur 
tous  les  arrangemens  que  les  dits  articles  pourraient  rendre  né- 
cessaires, soit  avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la  maison 
de  Nassau,  soit  avec  la  Confédération  germanique. 

Art.  VI.  Moyennant  les  arrangemens  territoriaux  arrêtés  ci- 
dessus,  chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement  pour 
jamais  à toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places  et 
lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  l’autre  partie, 
telles  qu’elles  se  trouvent  décrites  dans  les  art.  I,  II  et  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées,  conformément  ù ces  mêmes 
articles,  par  des  commissaires-démarcateurs  belges  et  hollandais, 
qui  se  réuniront  le  plustét  possible  en  la  ville  de  Maestricht. 

Art.  VIL  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
art.  I,  Il  et  IV,  formera  un  Ëtat  indépendant  et  perpétuellement 
neutre.  Elle  sera  tenue  d’observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats. 

Art.  VUI.  L’écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé 
entre  la  Hollande  et  la  Belgique  d’après  les  stipulations  arrêtées 
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à cet  égard  dans  l’art.  6 du  traité  définitif,  conclu  entre  S.  M.  1831 
l'Empereur  d’Allemagne  et  les  Etats-généraux,  le  8 Novembre  1 785  ; 
et,  conformément  au  dit  article,  des  commissaires,  nommés  de 
part  et  d'autro,  s’entendront  sur  l’application  des  dispositions 
qu’il  consacre. 

Art.  IX.  Les  dispositions  des  art.  <08—117  inclusivement 
de  l’acte  général  du  Congrès  de  Vienne  relatives  à la  libre  na-  ' 
vigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  seront  appliquées  aux 
fleuves  et  rivières  navigables  qui  séparent  ou  traversent  à la 
fois  le  territoire  belge  et  le  territoire  hollandais. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de  l’Escaut, 
il  sera  convenu  que  le  pilotage  et  le  balisage,  ainsi  que  la  con- 
servation des  passes  de  l’Escaut  on  aval  d’Anvers,  seront  soumis 
à une  surveillance  commune;  que  cette  surveillance  commune 
sera  exercée  par  des  commissaires  nommés  à cet  effet  de  part 
et  d’autre;  que  des  droits  de  pilotage  modérés  seront  fixés  d’un 
commun  accord,  et  que  ces  droits  seront  les  mêmes  pour  le 
commerce  hollandais  et  pour  le  commerce  belge. 

Il  est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux  inter- 
médiaires entre  l’Escaut  et  le  Rhin  pour  arriver  d’Anvers  au 
Rhin,  et  vice  versa,  restera  réciproquement  libre,  et  quelle  ne 
sera  assujettie  qu’à  des  péages  modérés,  qui  seront  provisoire- 
ment les  mêmes  pour  le  commerce  des  deux  pays. 

Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d’autre  à Anvers, 
dans  le  délai  d’un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant  définitif 
et  permanent  de  ces  péages,  qu’afin  de  convenir  d’un  réglement 
général  pour  l’exécution  des  dispositions  du  présent  article,  et  d’y 
comprendre  l’exercice  du  droit  de  pêche  et  de  commerce  de 
pêcherie  dans  toute  l’étendue  de  l’Escaut,  sur  le  pied  d’une  par- 
faite réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 

En  attendant,  et  jusqu’à  ce  que  le  dit  réglement  soit  arrêté, 
la  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  ci-dessus  men- 
tionnés, restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopte- 
ront provisoirement  à cet  égard  les  tarifs  de  la  convention  signée 
le  31  Mars  1831,  à Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  cette  convention,  en  autant 
qu’elles  pourront  s’appliquer  aux  fleuves  et  rivières  navigables, 
qui  séparent  et  traversent  à la  fois  le  territoire  hollandais  et 
le  territoire  belge. 

Art.  X.  L’usage  des  canaux  qui  traversent  à la  fois  les 
deux  pays  continuera  d’être  libre  et  commun  à leurs  babitans. 

Il  est  entendu  qu’ils  en  jouiront  réciproquement  et  aux 
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1831  mêmes  conditions,  et  que,  de  part  et  d’autre,  il  ne  sera  perçu 
sur  la  navigation  des  canaux  que  des  droits  modérés. 

Art.  XI.  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de 
Maestricht,  et  par  celle  de  Sittard,  resteront  entièrement  libres, 
et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte. 

L’usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  con- 
duisent aus  frontières  de  l’Allemagne,  11e  sera  assujetti  qu'au 
paiement  de  droits  de  barrière  modérés  pour  l’entretien  de  ces 
routes,  de  telle  sorte  que  le  commerce  de  transit  n'y  puisse 
éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus 
mentionnés,  ces  routes  soient  entretenues  en  bon  état  et  propres 
à faciliter  ce  commerce. 

Art.  XII.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgi- 
que une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  abou- 
tirait à la  Meuse  vis-à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors 
il  serait  loisible  à la  Belgique  de  demander  à la  Hollande,  qui 
ne  s’y  refuserait  pas  dans  cette  supposition,  que  la  dite  route 
ou  le  dit  canal  fussent  prolongés  d’après  le  même  plan,  entière- 
ment aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sit- 
tard jusqu’aux  frontières  de  l’Allemagne.  Cette  route,  ou  ce  ca- 
nal, qui  ne  pourraient  servir  que  de  communication  commerciale, 
seraient  construits,  au  choix  de  la  Hollande,  soit  par  des  ingé- 
nieurs et  ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l’autorisation  d’em- 
ployer à cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des  in- 
génieurs et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécuti- 
raient,  aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus;  le  tout 
sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverse- 
rait la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d’un  commun  accord,  le  mon- 
tant et  le  mode  de  perception  des  droits  et  des  péages  qui  se- 
raient prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal. 

Art.  XIII,  §.4.  A partir  du  4 Janvier  4832,  la  Belgique,  du 
chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume-uni  des  Pays- 
Bas,  restera  chargée  d’une  somme  de  huit  millions  quatre  cent 
mille  florins  des  Pays-Bas  de  renies  annuelles,  dont  les  capi- 
taux seront  transférés  du  débet  du  grand-livre  à Amsterdam, 
ou  du  débet  du  trésor  général  du  Royaume-uni  des  Pays-Bas, 
sur  le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 

§.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le 
débet  du  grand-livre  de  la  Belgique  par  suite  du  paragraphe 
précédent,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  huit 
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millions  quatre  cent  mille  florins  des  Pays-Bas  de  rentes  an-  1831 
nuelles,  seront  considérés,  comme  faisant  partie  de  la  dette  na- 
tionale belge;  et  la  Belgique  s’engage  à n’admettre  ni  pour  le 
présent,  ni  pour  l’avenir,  aucune  distinction  entre  cette  portion 
de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa  réunion  avec  la  Hollande, 
et  toute  autre  dette  nationale  belge  déjà  créée  ou  à créer. 

§.  3.  L’acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci- 
dessus  mentionnée  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  des 
Pays-Bas,  aura  lieu  régulièrement  de  semestre  en  semestre  soit 
à Bruxelles,  soit  à Anvers,  en  argent  comptant,  sans  déduction 
aucune  de  quelque  nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  l’avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  la  dite  somme  de  rentes 
annuelles  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins,  la  Belgique 
se  trouvera  déchargée  envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du 
chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume-uni  des 
Pays-Bas. 

§.  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  ré- 
uniront, dans  le  délai  de  quinze  jours,  en  la  ville  d’L’lrecht,  afin 
de  procéder  à la  liquidation  du  fonds  du  syndicat  d'amortisse- 
ment et  de  la  banque  de  Bruxelles,  chargés  du  service  du  trésor 
général  du  Royaume-uni  des  Pays-Bas.  Il  ne  pourra  résulter  de 
cette  liquidation  aucune  charge  nouvelle  pour  la  Belgique,  la 
somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  florins  du  rentes  an- 
nuelles comprenant  le  total  de  ses  passifs.  Mais  s'il  découlait 
un  actif  de  la  dite  liquidation,  la  Belgique  et  la  Hollande  lu 
partageront  dans  la  proportion  des  impôts  acquittés  par  chacuu 
des  deux  pays  pendant  leur  réunion,  d'après  les  budjets  consentis 
par  les  Etats-généraux  du  Royauinc-uni  des  Pays-Bas. 

§.  6.  Dans  la  liquidation  du  syndicat  d’amortissement  se- 
ront comprises  les  créances  sur  les  domaines  dites  Domein-los- 
renten.  Elles  ne  sont  citées  dans  le  présent  article  que  pour 
mémoire. 

§.  7.  Les  commissaires  hollandais  et  belges , mentionnés 
au  §.  3 du  présent  article,  et  qui  doivent  se  réunir  en  la  ville 
d’Utrecht,  procéderont,  outre  la  liquidation  dont  ils  sont  chargés, 
au  transfert  des  capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  du  Royaume-uni  des  Pays-Bas , doivent  retom- 
ber à la  charge  de  la  Belgique,  jusqu’à  la  concurrence  de  huit 
millions  quatre  cent  mille  florins  des  rentes  annuelles. 

Ils  procéderont  aussi  à l’extradition  des  archives,  cartes, 
plans,  et  documens  quelconques  appartenant  à la  Belgique  ou 
concernant  son  administration. 
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4834  Art.  XIV.  La  Hollande  ayant  fait  exclusivement,  depuis  le 
4 Novembre  4830,  toutes  les  avances  nécessaires  au  service  de 
la  totalité  des  dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas,  et 
devant  les  faire  encore  pour  le  semestre  échéant  au  4 Janvier 
4832,  il  est  convenu  que  les  dites  avances,  calculées  depuis  le 
4 Novembre  4830  jusqu’au  4 Janvier  4832,  pour  quatorze  mois, 
au  pro  rata  de  la  somme  de  huit  millions  quatre  cent  mille  flo- 
rins des  Pays-Bas  de  rentes  annuelles,  dont  la  Belgique  reste 
chargée,  seront  remboursées  par  tiers  au  trésor  hollandais  par  le 
trésor  belge. 

Le  premier  tiers  de  ce  remboursement  sera  acquitté- par  le 
trésor  belge  au  trésor  hollandais,  le  4 Janvier  4832,  le  second 
lo  4 Avril,  et  le  troisième  le  4 Juillet  de  la  même  année;  sur 
ces  deux  derniers  tiers  il  sera  bonifié  à la  Hollande  un  intérêt 
calculé  à raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  jusqu’à  parfait  acquit- 
tement aux  susdites  échéances. 

Aht.  XV.  Le  port  d’Anvers,  conformément  aux  stipulations 
de  l’article  43  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  484  4,  continuera 
d’être  uniquement  un  port  de  commerce. 

Art.  XVI.  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes,  ou  autres  de  semblable  nature,  con- 
struits en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume-uni  des  Pays- 
Bas,  appartiendront,  avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y ont 
attachés,  au  pays  où  ils  sont  situés. 

Il  est  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  construc- 
tion de  ces  ouvrages,  et  qui  y sont  spécialement  affectés,  se- 
ront compris  dans  les  dites  charges  pour  autant  qu’ils  ne  sont 
pas  encore  remboursés,  et  sans  que  les  remboursemens  déjà  ef- 
fectués puissent  donner  lieu  à liquidation. 

Art.  XVII.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique, 
pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  do- 
maines patrimoniaux  quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard, 
et  la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiate- 
ment rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

Art.  XVU1.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a lieu 
en  conséquence  des  présents  articles,  les  habilans  et  propriétai- 
res, s’ils  veulent  transférer  leur  domicile  d’un  pays  à l’autre, 
auront  la  liberté  de  disposer  pendant  deux  ans  de  leurs  pro- 
priétés meubles  ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
de  les  vendre,  et  d’emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en 
numéraire,  soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquil- 
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tement  de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  aujourd’hui  en  vigueur  1831 
dans  les  deux  pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

U est  entendu  que  renonciation  est  faite  pour  le  présent  et 
pour  l’avenir,  à la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des  Hollandais  en 
Belgique,  et  des  Belges  en  Hollande. 

Aht.  XIX.  La  qualité  de  sujet  mixte , quant  à la  propriété, 
sera  reconnue  et  maintenue. 

Abt.  XX.  Les  dispositions  des  articles  11  jusqu'à  21  in- 
clusivement du  traité  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  le 
3 Mai  1815,  qui  fait  partie  intégrante  de  l’acte  général  du  Con- 
grès de  Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires  mixtes, 
à l’élection  de  domicile  qu’ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits 
qu’ils  exerceront  comme  sujets  de  l’un  ou  de  l’autre  Etat,  et  aux 
rapports  de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les  fron- 
tières, seront  appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu’aux  propriétés 
qui,  en  Hollande,  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg  ou  en 
Belgique,  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par  les  susdites 
dispositions  des  actes  du  Congrès  de  Vienne.  Les  droits  d’au- 
baine et  de  détraction  étant  abolis  dès  à présent  entre  la  Hol- 
lande, le  Grand-Duché  de  Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est 
entendu  que,  parmi  les  dispositions  ci-dessus  mentionnées,  cel- 
les qui  se  rapporteraient  aux  droits  d’aubaine  et  de  détraclion 
seront  censées  nulles  et  sans  eifet  dans  les  trois  pays. 

Aet.  XXI.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domi- 
nation, ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière, 
pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aux 
évènemens  politiques. 

A«t.  XXII.  Les  pensions  et  traite  mens  d’attente,  de  non 
activité  et  de  réforme,  seront  acquittés  à l’avenir,  de  part  et 
d’autre,  à tous  les  titulaires,  tant  civils,  que  militaires,  qui  y 
ont  droit  conformément  aux  lois  en  vigueur  avant  le  1 Novem- 
bre 1830.  Il  est  convenu  que  les  pensions  et  trailcmens  sus- 
dits des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd’- 
hui la  Belgique,  resteront  à la  charge  du  trésor  belge,  et  les 
pensions  et  traitemens  des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui 
constituent  aujourd'hui  la  Hollande,  à celle  du  trésor  hollandais. 

Art.  XXIII.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur 
des  élablissemens  particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et  fonds 
connus  sous  la  dénomination  des  fonds  des  legs,  et  de  la  caisse 
des  retraites  civiles  et  militaires,  seront  examinées  par  la  com- 
mission mixte  de  liquidation,  dont  il  est  question  dans  l’art.  XUl 
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4834  et  résolues  d’après  la  teneur  des  régleinens  qui  régissent  ces 
fonds  ou  caisses. 

Les  cautionnemens  fournis  ainsi  que  les  versemens  faits 
par  les  comptables  belges,  les  dépôts  judiciaires,  et  les  consig- 
nations, seront  également  restitués  aux  titulaires  sur  la  repré- 
sentation de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  françaises,  des  sujets  bel- 
ges avaient  encore  à faire  valoir  des  droits  d’inscription,  ces  ré- 
clamations seront  également  examinées  par  la  dite  commission. 

Art.  XXIV.  Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications  du  traité 
à intervenir  entre  les  deux  partis,  les  ordres  nécessaires  seront 
envoyés  aux  commandans  des  troupes  respectives,  pour  l'évacua- 
tion des  territoires,  villes,  places  et  lieux  qui  changent  de  domi- 
nation. Les  autorités  civiles  y recevront  aussi,  en  même  temps, 
les  ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes, 
places  et  lieux,  aux  commissaires  qui  seront  désignés,  à cet  ef- 
fet, de  part  et  d’autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s’effectueront  de  manière 
h pouvoir  être  terminées  dans  l’espace  de  quinze  jours,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

Art.  XXV.  Les  cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie  garanfssent  à S.  M.  le  Roi 
des  Belges  l’exécution  de  tous  les  articles  qui  précèdent. 

Art.  XXVI,  A la  suite  des  stipulations  du  présent  traité  il 
y aura  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges  d'une  part, 
et  leurs  Majestés,  l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  des  Français,  le 
Roi  de  la  Grande-Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  l’Empereur  de 
toutes  les  Russies  de  l’autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  Etats  et  sujets  respectifs,  à perpétuité. 

Art.  XXVII.  Le  présent  Traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées  à Londres,  dans  le  terme  de  deux  mois 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé,  et 
y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  h Londres,  le  45  de  Novembre  l’an  de  grâce  4834. 

(L.  S.)  S.  van  de  Weyer. 

(L.  S.)  Esterhazy. 

(L.  S.)  Wessenberg. 

(L.  S.)  Talleyrand. 

( L.  S.  ) Palmerston. 

(L.  S.)  Bulow. 

( L.  S.  ) Lieven. 

(L.  S.)  Matussewic. 
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435. 

4 4 Décembre  1834. 

Convention  entre  1 Autriche,  la  Grande-Bretagne , la  Prusse 
et  la  Russie  d’une  part,  et  la  Belgique  de  l’autre,  relative 
aux  Forteresses  belges,  d.  d.  Londres,  le  1 4 Décem- 
bre 1831. 

( Marlens , Recueil  de  traités,  t.  XI,  p.  44 0. ) 

Leurs  Majestés,  l’Empereur  d’Autriche,  le  Roi  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande , le  Roi  de  Prusse  et  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies  d’une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Bel- 
ges, de  l’autre,  ayant  pris  en  considération  l’état  actuel  de  la 
Belgique  et  les  changemcns  opérés  dans  la  position  relative  de 
ce  pays,  par  son  indépendance  politique,  ainsi  que  par  la  neutra- 
lité perpétuelle  qui  lui  est  garantie,  et  voulant  concerter  les  mo- 
difications que  celte  situation  nouvelle  de  la  Belgique  rend  indis- 
pensables dans  le  système  de  défense  militaire  qui  y avait  été 
adopté  par  suite  des  traités  et  engagemens  de  l’année  1815,  ont 
résolu  de  consigner  h cet  égard,  dans  uno  convention  particu- 
lière, une  série  de  déterminations  communes. 

Dans  ce  but,  leurs  dites  Majestés  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté,  l’Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  Prince  Paul  d’Eslerhazy  etc.;  et 

le  Sieur  Jean  Philippe  Baron  de  XVessenberg  etc. 

S.  M.  le  Roi  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande, le  très-honorable  Henri  Jean  Vicomte  Palmerston,  Baron 
Temple  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henri  Guillaume  Baron  de 
Bulow  etc. 

S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies , le  Sieur  Christophe 
Prince  de  Lieveu  etc.  et  le  Sieur  Adam  Comte  Matuszewic  etc. 

Et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  Sieur  Albert  Goblet  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trou- 
vés en  bonne  et  dtle  forme,  ont  arrêté  et  signé  les  articles 
suivans  : 

Art.  I.  En  conséquence  des  changemens  que  l’indépendance 
et  la  neutralité  de  la  Belgique  ont  apportés  dans  la  situation 
militaire  de  ce  pays,  ainsi  que  dans  les  moyens  dont  il  pourra 
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1831  disposer  pour  sa  défense,  les  hautes  parties  contractantes  con- 
viennent de  faire  démolir,  parmi  les  places  fortes  élevées,  répa- 
rées ou  étendues  dans  la  Belgique  depuis  1813,  en  tout  ou  en 
partie,  aux  frais  des  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d’Autriche, 
de  Prusse  et  de  Russie,  celles  dont  l’entretien  ne  constituerait 
désormais  qu'une  charge  inutile. 

D’après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortification  des 
places  de  Menin,  Alh,  Mons,  Philippe  ville  et  Marienbourg  seront 
démolis  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  ci-dessus. 

Abt.  U.  L’artillerie,  les  munitions,  et  tous  les  objets  qui 
font  partie  de  la  dotation  des  places  fortes  dont  la  démolition  a 
été  arrêtée,  dans  l’article  précédent,  seront  retirés  des  dites 
places  dans  le  délai  d’un  mois  à compter  de  la  ratification  de 
la  présente  convention,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  transpor- 
tés dans  les  places  qui  doivent  être  maintenues. 

Art.  III.  Dans  chacune  des  places  destinées  à être  démo- 
lies, il  sera  procédé  de  suite  à la  démolition  do  deux  fronts, 
ainsi  que  des  ouvrages  qui  se  trouvent  en  avant  de  ces  fronts 
et  des  moyens  d’inondation,  qui  serviraient  à les  couvrir,  de 
manière  que  chacune  de  ces  places  puisse  être  regardée  comme 
ouverte  moyennant  cette  démolition,  qui  sera  effectuée  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention. 

Quant  à la  démolition  totale  des  ouvrages  de  fortification 
des  places  désignées  ci-dessus,  elle  devra  être  terminée  le  31  Dé- 
cembre 1833. 

Art.  IV.  Les  forteresses  de  la  Belgique  qui  ne  sont  pas 
mentionnées  dans  l’article  de  la  présente  convention  comme  des- 
tinées à être  démolies,  seront  conservées. 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  s’engage  à les  entretenir  constam- 
ment en  bon  état. 

Art.  V.  Dans  le  cas  où,  à la  suite  du  décompte  qui  sera 
établi,  les  quatre  cours  (ou  l’une  d’elles)  se  trouveraient  avoir  à 
leur  disposition  un  résidu  des  sommes  originairement  affectées 
au  système  de  défonse  de  la  Belgique,  ce  résidu  sera  remis  à 
S.  M.  le  Roi  des  Belges,  pour  servir  à l’objet  auquel  lesdites 
sommes  avaient  été  destinées. 

Art.  VI.  Les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d’Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie  se  réservent  do  s’assurer  aux  termes  fixés 
dans  les  articles  11  et  111  de  l’exécution  pleine  cl  entière  des  dits 
articles. 

Art.  Vil.  La  présente  convention  sera  ratifiée  cl  les  ratifi- 
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cations  en  seront  échangées  à Londres  dans  le  terme  de  deux  1834 
mois,  ou  plus  tôt  si  Taire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signé,  et 
y ont  apposée  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  14  Décembre,  l’an  de  grâce  1831. 

(L.  S.)  Eslerhazy. 

(L.  S.)  Wessenberg. 

(L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.)  Bulow. 

(L.  S.)  Lieven. 

(L.  S.)  McUuszetoic. 

(L.  S.)  A.  Goblet. 


436. 

12  Février  1834. 

Convention  de  commerce  entre  l’Autriche  et  le  Danemarc, 
conclue  et  signée  à Copenhague  le  12  Février  1834. 

(Martens,  Recueil  de  traités,  t.  XV,  p.  40.) 

Im  Namen  der  heil.  und  untheilbarcn  Dreieinigkeit. 

S.  M.  der  Kiinig  von  Danemark  und  S.  M.  der  Kaiser  von 
Oesterreich  etc.  gleich  beseelt  von  dem  Wunsche,  die  zwiscben 
ihren  gegcnseitigen  Staaten  stattfindenden  Handelsverbindungen 
zu  erweitem  und  zu  befestigen,  Uberzeugt,  dass  dieser  heilsame 
Zweck  durch  die  Annahme  eines,  auf  Billigkeit  gegrUndeten  voll- 
kommenen  Reciprocitâts- Systèmes  am  Besten  erreicbt  werden 
kdnne,  habcn  Bevollmâchtigte  ernannt,  um  eine  dem  gcnannten 
Zwecke  entsprechende  Convention  abzuschliessen,  ruimlich  : 

S.  M.  der  Kdnig  von  Danemark  den  Hrn.  Hans  von  Krabbc- 
Carisius  etc. 

und  S.  M.  der  Kaiser  von  Oesterreich  den  Hrn.  Eduard 
Georg  Wilhelm  von  Langcnau  etc.,  welche  nach  Auswechslung 
ihrer  gegenseitigen,  in  guter  und  gehôriger  Form  befundencn 
Vollmachten , folgende  Artikel  verabredet  und  unterzeichnet  baben. 

Art.  1.  Die  dânischen  Fahrzeuge,  welche  mit  Ladung  oder 
mit  Ballast  in  die  Hâfen  der  osterr.  Staaten  ankommen,  sollen 
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4834  dieseiben  Vorrecbte  geniessen  als  die  einheimischen  Schiffe,  und 
soll  derselbe  Vortheil  den  Osterr.  Fahrzeugen  zugestanden  wer- 
den,  welcbc  mit  Ladung  oder  mit  Ballast  iu  die  Hâfen  der  dâ- 
nischen  Slaaten  ankommeo,  jedoch  mit  Ausnahme  der  dânischen 
Coionien,  GrOnland,  Island  und  die  Farder  mit  darin  begriffen. 

Indessen  werden  doch  aile  diejenigen  Handels-  und  SchifF- 
fabrtsvortheile,  wclche  künftig  irgend  einer  andern  Nation  in  den 
dânischen  Coionien  oder  auf  den  FarOer-Inseln  etwa  zugestan- 
den  werden  mOchlen,  ebenfalls  den  Osterr.  Unlertbanen  zu- 
kommen. 

Hinsicbtlicb  der  Erlegnng  der  Hafen-,  Ein-  und  Ausfuhr-, 
Zoll-,  Tonnen-,  Leuchtfeuer-,  Lootsen-  und  Bergungs-Abgaben, 
wie  auch  rUcksicbtlich  aller  andern  Abgaben  und  Auflagen,  wcl- 
cher  Bescbaffenbeit  oder  welches  Na  mens  sie  auch  sein  môgen, 
welcbe  an  die  Krone,  an  Stâdte  oder  an  private  Einrichtungen 
irgend  einer  Art  erlegl  werden,  sollcn  die  dânischen  Fabrzeuge 
in  den  Slaaten  Sr.  Majeslât  des  Kaisers  von  Oeslcrreich  den 
Osterr.  Fahrzeugen  vOllig  gleicbgestelll  sein.  Aile  diese  Vortheile 
sollen  ebenfalls  den  Osterr.  Fahrzeugen  in  den  Hâfen  der  dâni- 
schen Monarchie  zugestanden  werden. 

Art.  11.  Aile  Waaren  und  Handelsgegcnslânde,  sie  mOgen 
Natur-  oder  Kunst-Produkte  des  KOnigrcichs  Danemark  oder  ir- 
gend eines  andern  Landes  sein,  deren  Einfubr  in  die  Hâfen  der 
Osterr.  Staalen  in  Osterr.  Fahrzeugen  gesetzlich  erlaubt  ist,  oder 
erlaubt  werden  wird , sollen  glcichfalls  dort  in  dânischen  Fahr- 
zeugen eingeftlhrt  werden  kOnnen,  ohne  hoheren  oder  anderen 
Abgaben,  welches  Namens  sie  auch  sein  mOgen,  unterworfen  zu 
sein,  als  wenn  dieseiben  Waaren  oder  Produkte  in  Osterr.  Fahr- 
zeugen eingeftlhrt  worden  wâren;  und  auf  der  andern  Seile  sol- 
len aile  Waaren  und  Handelsgegenstânde,  sie  mOgen  Natur-  oder 
Kunstprodukte  der  Osterr.  Slaaten  oder  irgend  eines  andern 
Landes  sein,  deren  Einfubr  in  die  Hâfen  des  Konigreichs  Dâne- 
lunrk  in  dânischen  Fahrzeugen  gesetzlich  erlaubt  ist,  oder  erlaubt 
werden  wird,  dort  ebenfalls  in  Osterr.  Fahrzeugen  eingeftlhrt 
werden  kOnnen,  ohne  hoheren  oder  andern  Abgaben,  welches 
Namens  sie  auch  sein  mOgen,  unterworfen  zu  sein,  als  wenn  die- 
seiben Waaren  oder  Produkte  in  dânischen  Fahrzeugen  einge- 
flihrt  worden  wâren. 

Art.  III.  Aile  Waaren  und  Handelsgegenstânde,  sie  mOgen 
Natur-  oder  Kunst-Produkte  des  Konigreichs  Dânemark  oder  ir- 
gend eines  andern  Landes  sein,  deren  Ausfuhr  aus  den  Hâfen 
des  genannten  Konigreichs  in  dessen  eigenen  Fahrzeugen  ge- 
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setzlich  erlaubt  ist,  oder  erlaubt  werden  vvird , sollen  ebenfalls  1834 
aus  den  benannten  Hafen  in  dsterr.  Fahrzeùgen  ausgeführt  wer- 
den kdnnen,  ohne  hdheren  oder  anderen  Abgaben,  welches  Na- 
raens  sie  aucb  sein  mdgen , unterworfen  zu  sein , als  wenn  die 
Ausfuhr  in  dânischen  Fahrzeùgen  geschehen  würe. 

Die  genaueste  Reciprocitât  soll  in  den  Hafen  der  dsterr. 
Staaten  beobacbtet  werden,  so  dass  aile  Waaren  und  Handels- 
gegenstande,  sie  mdgen  Natur-  oder  Kunstprodukte  der  dsterr. 
Staaten  oder  irgend  eines  andern  Landes  sein,  deren  Ausfuhr 
aus  den  Hafen  der  gedachten  Staaten  in  ihren  eigenen  Fahrzeu- 
gen  gesetzlich  erlaubt  ist,  oder  erlaubt  werden  wird,  ebenfalls 
aus  den  benannten  Hafen  in  dânischen  Fahrzeùgen  sollen  ausge- 
fuhrt  werden  ktinnen,  ohne  hdheren,  oder  anderen  Abgaben,  wel- 
ches Namens  sie  auch  sein  mdgen,  unterworfen  zu  seiu,  als 
wenn  die  Ausfuhr  in  dsterr.  Fahrzeùgen  geschehen  w3re. 

Art.  IV.-  Es  soll  weder  directe  noch  indirecte  irgend  ein 
Vorzug  hinsicbtlich  des  Àbsatzes  irgend  einer  Waare  in  Betrach- 
tung  der  Nationalitat  des  SchiOes  gegeben  werden,  welches  mit 
einer  gesetzlich  erlaubten  Ladung  in  einen  Hafen  des  Kdnigreichs 
Danemark  oder  der  dsterr.  Staaten  eingelaufen  ist,  da  es  die 
Absicht  der  hohen  contrahirenden  Parteien  ist,  dass  kein  Unter- 
schied  irgend  einer  Art  in  dieser  Rilcksicbt  statlfioden  soll. 

Art.  V.  Die  dsterr.  SchifTe,  aus  welchem  Hafen  sie  immer 
kommen,  und  nach  welchen  Hafen  sie  sich  begeben  mdgen  und 
welche  auch  ihre  Ladung  sei,  sie  mdgen  nun  Produkte  oder  Waaren 
ihres  eigenen  oder  eines  fremden  Landes  geladen  haben,  so  sol- 
len sie  bei  der  Fahrt  durch  den  Sund  oder  durch  die  Bette,  keine 
hdhere  oder  andere  Abgaben  oder  Gefalle  enlrichten,  als  diejeni- 
gen,  die  von  den  begünstigtsten  Nationen  jetzl  oder  künftig  erlegt 
werden. 

Art.  VI.  Die  dânischen  Unterthanen  in  den  dsterr.  Staaten 
und  die  dsterr.  Unterthanen  in  Danemark  sollen  slets,  in  Gemâss- 
heit  der  zwischen  den  hohen  contrahirenden  Parteien  und  andern 
Machtcn  bestehenden  Handelsvertrâge,  als  Individuen  der  begün- 
stigtsten  Nationen  angesehen  und  behandelt  werden. 

Die  hohen  contrahirenden  Parteien  verpflicbten  sich  ferner 
ihren  gegenseitigen  Unterthanen  aile  diejenigen  BegUnstigungen 
und  Hülfsleistungen,  so  wie  aile  die  Handelsvortbeile  zu  bewil- 
ligen,  welche  aus  einem  solchen  Vorzug  von  selbst  gefolgert 
werden  kdnnen.  Die  dânischen  oder  dsterr.  Unterthanen  w’er- 
den  sich  jedoch  in  ihrem  Handel  und  Verkehr  den  Verordnungen 
und  den  Landesgesetzen  zu  unterwerfen  haben. 
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4831  Die  besondern  Vortheile,  welcbe  in  den  Osterr.  Staaten  den 
Unterthanen  der  Ottomaniscben  Pforte  in  frtlheren,  zwisehen 
Oesterreich  und  der  Pforte  geschlossenen  StaatsvertrSgen  be- 
willigt  worden,  sind  jedoch  von  den  Stipulât ionen  des  gegenwflr- 
ligen  Artikels  ausgenommen. 

Art.  VII.  Diese  Convention  soit,  von  beute  an  zu  recbnen, 
wfihrend  10  Jahren  in  Kraft  verbleiben,  und  selbst  über  diese 
Zeit  hinaus,  es  sei  denn  dass  spflter  die  eine  oder  die  anderè 
der  bohen  contrahirenden  Parteien  ausdrücklich  ihre  Absicht  er- 
klâren  miichte,  die  Wirkung  derselben  aufhOren  zu  lassen. 

In  diesem  Faite  wird,  auf  die  von  einer  der  beiden  M a dite 
der  andern  gemacbtc  officielle  Anzeige,  dass  die  Convention  auf- 
gehoben  werden  soll,  diese  nicbls  destoweniger  bis  nach  Ver- 
lauf  von  19  auf  jene  Anzeige  folgenden  Monaten  verbindlich 
bleiben. 

Art.  VIII.  Diese  Convention  soll  ratificirt  und  die  Ratifica- 
lionen  in  Kopenhagen  binnen  8 Wochen,  oder  früher,  wenn  mOg- 
licb,  ausgewechselt  werden. 

Zur  Urkunde  dessen  haben  die  gegenseitigen  Bevollraachtig- 
ten  gegenwârtige  Convention  unterzeichnet  und  solche  mil  ihren 
Wappen  besiegelt. 

So  geschehen  in  Kopenhagen  den  12.  Februar  d.  J.  1834 
d.  Geb.  uns.  H.  J.  Christ. 

hïabbe-Cat-isiits.  E.  G.  Vf.  Langenau. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


437. 

<834. 

Convention  de  poste  avec  la  Grèce,  signée  à Napoli  di 
Romania  le  1834. 

(D'après  l'origioal  qui  sc  trouve  au  ministère 
de  commerce.) 

L’I.  R.  Governo  auslriaco , non  avendo  riconosciuto  sufficiente 
il  mezzo  di  comunicazione  fra  gli  Stati  austriaci  e la  Grecia  col 
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pacchetto  deH’  intrapresa  Feraldi  e desiderando  di  cooperare  4834 
possibilmente  pel  vantaggio  dei  due  Stati,  ha  credato  di  supplir- 
vi  con  proprj  pacchetti,  coi  quali  si  è deciso  di  mantenerc  una 
diretta  comunicazione  fra  Trieste  e Patrasso  due  volte  al  mese 
lanto  per  la  spedizione  delle  lettere,  quanto  pel  trasporto  dei 
passeggieri,  gruppi  e delle  merci. 

Fatta  comunicazione  in  via  regolare  al  Reg.  Govemo  délia 
Grecia  di  questa  intenzione  dell’  I.  R.  Governo  ed  essendo  stata 
autorizzata  Sua  Eccellenza  il  Signor  A.  Maurocordato,  Ministro 
degli  affari  esteri,  col  C.  R.  Aggiunto  délia  direzione  generale 
delle  poste  in  Vienna,  Antonio  Turneretscher,  a questo  scopo 
espressamente  mandato  in  questa  residenza , essi  si  sono  in  con- 
corso  dei  Reg.  Direttore  delle  poste  Signor  Giorgio  Scuffo  a taie 
fine  riuniti,  e fù  frà  il  nominato  Signor  Aggiunto  ed  il  delto  Di- 
rettore delle  poste  in  via  interinale  slipulato,  corne  segue,  ri- 
servandosi  la  superiore  approvazione. 

Art.  I.  Da  parte  dei  I.  R.  Governo  austriaco  saranno  man- 
tenuti  due  corsi  mensili  fra  Trieste  e Patrasso  con  pacchetti  pel 
trasporto  delle  corrispondenze,  merci,  dei  gruppi  e passeggieri 
e da  parte  dei  Reg.  Governo  délia  Grecia  si  sarà  servito  pel 
istesso  scopo  dei  pacchetti  dell’  impresa  Feraldi,  di  cui  i corsi 
il  Governo  greco  si  riserva  di  organizzare  in  modo,  acdochè 
essi  partano  almeno  una  volta  per  mese  da  Napoli  e Patrasso 
per  Trieste,  ovvero  di  sostituire  altri  pacchetti  organizzati  per 
conspire  taie  scopo. 

A ht.  II.  I pacchetti  austriaci  partiranno  da  Trieste  il  giorno 
1 e 16  di  ogni  mese,  e corne  si  puô  supporre,  che  essi  arrive- 
ranno  a Patrasso  il  giorno  4 4 e 30  dell’  istesso  mese,  cosl  dovranno 
partire  da  Patrasso  per  Trieste  il  giorno  8 e 24  di  cadaun  mese. 
Tanto  nell’  andala,  quanto  al  ritorno  questi  pacchetti  approderanno  a 
Corfù.  Non  potendosi  secondo  il  contralto  esistente  fra  il  govorno 
délia  Grecia  c l’impresa  Feraldi  pérora  stabilire  dei  giorni  fissati  per 
la  partenza  dei  suoi  pacchetti  da  Napoli  di  Romania  e Patrasso 
per  Trieste  e pel  ritorno,  non  si  farà  nissuna  novità  in  quanto 
presentemenle  trovasi  disposto. 

Art.  III.  L’I.  R.  Governo  corne  quello  délia  Grecia  daranno 
le  necessarie  disposizioni  aile  rispettive  autorité,  acciochè  sia 
prestalo  tutto  l'appoggio  ed  ajuto  ad  essi  pacchetti , onde  possino 
al  meglio  corrispondere  allô  scopo  prepostosi.  Essi , cioè  gli  aus- 
triaci saranno  esenti  dal  pagamento  dei  diritto  d’ancoraggio  e 
di  tonellaggio  nel  porto  di  Patrasso,  corne  lo  saranno  anche  i 
pacchetti  greci  nel  porto  di  Trieste. 
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<83t  Art.  IV.  Le  corrispondenze  da  Irasmettersi  reciproca mente, 
saranno  spedite  in  pacchi  chiusi  da  parte  dell’  amministrazione 
postale  d’Austria  dall’  ufficio  delle  poste  in  Trieste  al  Reg.  ufficio 
di  posta  in  Napoli  e Patrasso  e da  parte  délia  Grecia  dagli  uf- 
ficj  postali  in  Napoli  e Patrasso  a quello  in  Trieste. 

Art.  V.  L’amministrazione  delle  poste  Imperiali  in  confor- 
mité al  precedente  articolo  farà  trasmettere  ail’  ufficio  in  Napoli 
di  Romania  ed  a quello  in  Patrasso  lutte  le  lettere  nascenti  nelia 
monarchia  cd  imposlate  negli  ufficj  Imperiali  di  posta,  corne 
anche  quelle  transitanti  pegli  Stati  austriaci  e dirette  per  lutte 
le  provincie  ed  isole  délia  Grccia,  cioè  quelle  degli  Stati  délia 
Confederazione  germanica,  délia  Prussia,  Polonia,  Russia,  Suezia, 
Norvegia,  Danimarca,  Olanda,  Belgia,  Ingbillerra,  Irlanda,  Francia, 
Spagna,  del  Portogalio,  delta  Sardegna  e Suizzera.  — Recipro- 
camente  l’amministrazione  postale  délia  Grecia  farà  trasmettere 
ail’  ufficio  delle  poste  in  Trieste  tutte  le  lettere  imposlate  negli 
ufficj  di  posta  délia  Grecia  per  la  monarchia  austriaca,  corne 
anche  quelle  per  li  nominati  Stati  esteri  cbe  si  crederà  di  spe- 
dire  per  la  via  di  Trieste  obbligandosi  l'istessa  di  dare  le  dis- 
posizioni  nccessarie,  acciochè  esse  corrispondenze  sieno  spedite 
regolarmente  ail’  ufficio  delle  poste  in  Patrasso  in  quei  giorni,  in 
cui  potranno  induire  alla  partenza  dei  pacchetli  austriaci  per 
Trieste,  e non  sieno  forse  ritenute  negli  ufficj  postali  delta  Gre- 
cia, onde  farle  partira  solamente  coi  pacchelti  greci.  — Corne 
anebe  l’ufficio  délia  posta  in  Trieste  sarà  incaricato  di  spedire 
coi  pacchelti  greci  lutte  le  lettere,  che  colà  si  troveranno  nel 
giorno  délia  partenza  di  essi,  sotlo  la  condizione  perô,  che  i pac- 
chetti  greci  partano  almeno  sei  giorni  prima  dei  giorni  fissati  per 
la  partenza  dei  pacchelti  austriaci  da  Trieste  per  Patrasso. 

Art.  VI.  Le  lettere  nascenti  nella  monarchia  austriaca  per 
le  provincie  ed  isole  délia  Grccia  e le  corrispondenze  imposlate 
negli  ufGcj  postali  délia  Grecia  tanlo  per  la  monarchia  austriaca, 
quanto  pegli  Stati  esteri,  ai  quali  esse  saranno  da  trasmettere 
per  mezzo  degli  ufficj  Imperiali,  dovranno  essere  afirancate  ail’ 
alto  dell’  impostazione  sino  al  luogo  del  reciproco  cambio,  cioè 
le  prime  sino  a Patrasso  e le  seconde  sino  a Trieste.  Di  questo 
importo  d’affrancazionc  spelta  ail’  amministrazione  austriaca  pel 
trasporto  fra  Patrasso  e Trieste  coi  pacchelti  la  convenuta  tassa 
di  carantani  dieci,  pari  a lepta  50  circa  per  ogni  semplice  Jettera 
che  non  sorpassa  il  mezzo  lotto  di  peso  austriaco,  pari'a  7‘/i 
grammi  di  peso  francese.  Percid  l’ufficio  delle  poste  in  Patrasso 
dovrà  tenere  conto  a favore  dell’  amministrazione  delle  poste 
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austriache  per  tutte  le  leltere  impostale  in  Grecia  per  la  Monar-  1834 
chia  austriaca  e pegli  Stali  esteri,  spedile  coi  pacchetti  austriaci, 
notando  a favore  delP  ufficio  delle  poste  in  Trieste  nei  foglj 
d’avviso  l’importo  délia  tassa  pel  trasporlo  per  mare,  fissala  corne 
sopra  si  è detto.  Se  il  trasporlo  delle  corrispondeDze  suddelte 
sarà  fatto  per  mezzo  dei  pacchetti  greci  fra  Trieste  e Napoli  o 
fra  Trieste  e Patrasso,  la  tassa  di  caranlani  dieci  spetterà  ail' 
amministrazione  greca  delle  poste,  e percio  l'ufficio  lmp.  Reale 
delle  poste  in  Trieste  dovrà  in  taie  caso  tenere  conto  dell’  im- 
porto di  sifTatte  tasse  per  le  lettere  impostate  nella  monarchia 
austriaca  per  la  Grecia,  notandole  a favore  délia  Reggia  ammi- 
nistrazione nei  foglj  dt’avviso. 

àht.  Vil.  Le  lettere  proveniente  da  Stati  esteri  per  la 
Grecia  e transitanti  per  la  monarchia  austriaca  dividonsi  in  due 
classi,  cioè: 

a)  in  leltere,  che  sono  trasmesse  agli  ufficj  Imperiali  di  posta 
dalle  amministrazione  eslere  senza  essere  caricale  di  porto,  corne 
quelle  degli  Stati  délia  Confederazione  germanica,  Prussia,  Polo- 
nia, Russia,  Suezia,  Norvegia,  Danimarca,  Sardegna  e Suiz- 
zera  c 

b)  in  quelle,  che  pervengono  agli  ufficj  austriaci  caricale 
con  porto  di  transito,  corne  quelle  dell’  Olanda,  Belgia,  Inghilterra, 
Irlande , Francia , Spagna  e dei  Portogallo.  Per  le  prime  il  porto 
di  transito  dalla  fronticra  austriaca  sino  a Trieste  viene  fissato 
in  carantani  sedeci  (lepta  80)  per  ogni  lettera  semplice  e per  le 
seconde  in  caranlani  trenta  (1  drachma  e 50  lepta)  compresovi 
anche  il  buonifico  da  corrispondersi  dagli  ufficj  Imperiali  aile 
amminislrnzioni  postali  eslere.  Oltrediciô  sarà  da  buonificarsi 
ail’  amministrazione  Impériale  la  tassa  di  caranlani  dieci  per 
ogni  lettera  semplice  e ciô  pel  trasporto  per  mare  da  Trieste  a 
Patrasso , se  egli  sarà  fatto  coi  pacchetti  austriaci  ; ma  ogni  volta 
cho  queste  corrispondenze  saranno  spedite  coi  pacchetti  greci, 
esse  saranno  rimesse  ail’  amministrazione  greca  solamente  verso 
il  buonifico  delle  mentovate  tassé  di  transito. 

Art.  VIII.  Nei  caso,  che  l’I.  R.  amministrazione  delle  poste 
avesse  da  spedire  ail’  ufficio  delle  poste  in  Napoli  di  Romania 
od  in  Patrasso  delle  leltere  nascenti  nell’  Austria  e destinate  pel 
Egitlo,  queste  saranno  trasmesse  al  suddetto  Reg.  ufficio  senza 
essere  caricate  di  porto,  e l’amministrazione  delle  poste  in  Grecia 
farà  trasmettere  parimente  senza  carico  di  porto  ail’  ufficio  delle 
poste  in  Trieste  quelle  lettere,  che  ad  essa  saranno  pervenute 
dall’  Egitto,  restando  nella  facoltà  di  essa,  di  farsi  buonificare 
IV.  22 
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1834  la  tassa  pel  irasporlo  fra  Patrasso,  Napoli  di  Romania  ed  Egilto 
da  quogli , a cui  sono  indirizzate  o dai  quali  saranno  spedite 
dall’  Egitto. 

Abt.  IX.  Sulle  letlero  raocomandale  non  si  potrà  ammettere 
una  dichiarazionc  di  valorc,  ma  le  medesime  dovraano  essore 
prcnolate  espressamcnlc  nei  fogij  d'avviso,  coi  quali  saranno  ac- 
compagnali  i paocbetti  delle  leltere. 

Art.  X.  N'el  caso,  che  una  lettera  raccomandata  andasse 
smarrita  reciprocamente  viene  fissato,  cho  sarà  fatta  una  inden- 
nizzaziono  di  drachme  cinquanta,  ovvero  di  fiorini  dieci  sotte 
carantani  tronta  a favore  del  depositore,  e ci6  da  parte  di  quella 
amministrazione , nel  di  cui  lerritorio  ha  avulo  luogo  lo  smarri- 
raento  nel  termine  di  soi  mesi  a conlare  dal  giorno  délia  pré- 
sentais riclamazione , colla  condiziono  perô,  che  questa  riclama- 
zione  délia  lettera,  e che  lo  smarrimento  non  sia  stato  cagionato 
per  forza  maggiore. 

Art.  XI.  Per  mostre  spedite  sotlo  fascia  non  sarà  da  pa- 
garc,  cho  la  terza  parle  delle  tasse  stabilité  nei  precedenti  arli- 
coli,  colla  riserva  perô,  che  la  tassa  non  puô  mai  essere  mi- 
nore di  quella  fissata  per  una  lettera  semplice.  Per  le  gazzette 
c pei  giornali,  spediti  parimentc  sotto  fascia,  sarà  da  pagare  un 
carantano  per  ogni  foglio.  Nel  caso,  che  essi  porvenissero  da 
Stati  esleri,  caricali  con  tasse,  allora  saranno  da  buonificarsi 
anebe  queste. 

Art.  XII.  Per  le  lettere  e pei  plicchi,  oltropassanti  il  peso 
di  mezzo  lotto,  stabilito  per  ogni  lettera  semplice  negli  articoli 
VI  c VU  saranno  da  buonificarsi  le  tasse  secondo  l’annessa  labella 
di  progressione. 

Art.  XIII.  Per  le  gazzette  ed  i giornali  ed  opéré  periodi- 
che  in  generale,  cbe  gii  ufficj  di  Trieste,  Napoli  e Patrasso 
vorranno  commettere  e spedirsi  reciprocamente,  non  sarà  da 
pagare,  che  il  prezzo  dell’  associazione  e la  provvigione  supe- 
riormente  stabilita,  e non  poSsono  essere  caricatc  di  qualsiasi 
altra  tassa.  Questa  provvigione  importerà  annualmento  due,  tre 
o quattro  fiorini,  secondochè  esse  saranno  più  o mono  volu- 
minose  e se  la  comunicheranno  annualmente  le  due  amministra- 
zioni  postali. 

Art.  XIV.  Le  corrispondenze,  cho  rimetterannosi  gli  ufficj 
postali  in  Trieste,  Napoli  e Patrasso  in  plicchi  chiusi,  devono 
essere  divise  in  quelle  cho  sono  da  consegnarsi  gratuitaraente 
ed  in  quelle,  per  le  quali  devono  essere  buonificate  le  tasse 
convcnute.  I.e  lettere  dagli  Stati  esteri  saranno  bollale  con  ap- 
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posili  timbri,  onde  conoscere  la  loro  origine.  Le  tasse,  che  sa-  4 83 i 
ranno  da  buonificarsi , devono  essere  notate  cliiaramcnte  suite 
leltere  o fmalmcnlc  le  leltere  essere  prenotate  nei  foglj  d’avviso, 
di  cui  si  uniscono  le  qualtro  module,  cioè  le  corrispondenze,  pel- 
le quali  non  è da  farsi  nissun  buonifico  secondo  il  numéro,  e 
quelle,  per  cui  dovranno  essere  buonilicale  delle  lasse  non  so- 
lamente  secondo  il  numéro,  ma  anche  col  rispeltivo  importo 
delle  tasse. 

Art.  XV.  Sul  tergo  delle  leltere,  che  non  polranno  essere 
smerciale,  c le  quali  perciô  dovranno  essere  rilornate,  sarà  da 
spiegarsi  il  motivo  del  ritorno.  Le  tasse,  di  cui  esse  sarebhero 
State  aggravate,  a carico  dell’  ufticio,  che  le  rimanda,  saranuo 
da  portare  nella  apposila  rubrica  del  foglio  d’avviso,  onde  polere 
difTalcare  il  di  loro  importo  nei  conli  trimestrali. 

Art.  XVI.  Al  fine  di  ogni  trimestre  gli  ufficj  di  Trieste, 
Napoli  e Patrasso  trasmetteranno  aile  loro  autorila  superiori  i 
conli  tenulisi  per  le  corrispondenze  spedile  e ricevute,  e resta 
fissato,  che  qucsti  conti  saranno  compilati  secondo  l’anno  came- 
raie,  che  comincia  col  1.  Novembre  di  stile  nuovo. 

Art.  XVII.  Tutte  le  tasse  convenute  s’intcndono  in  monela 
di  convenzione  (piede  di  20  fiorini)  ed  il  saldo  sarà  fatlo  ire 
mesi  dopo  l’efTcttuata  liquidazione,  in  contante  con  taleri  di  con- 
venzione a fiorini  due  l’uno,  ovvero  per  mezzo  di  cambiali  vale- 
voli  eslcsi  in  moneta  summentovala. 

Art.  XVIII.  Onde  impedire,  che  i diritli  postali  delle  atn- 
ministrazioni  di  posta  délia  Grecia  c dell’  Austria  non  sieno  lesi 
‘a  danno  del  rispettivo  erario,  saranno  sorvegliali  i loro  impie- 
gati  e date  quelle  disposizioni,  che  si  crederanno  a taie  scopo 
opportune. 

Art.  XIX.  Queste  detcrminazioni  saranno  messe  in  attività 
col  1 . Maggio  a.  c.  e resleranno  in  vigore  finchè  sarà  cliiusa  una 
définitive  convenzione  postale  ovvero  disposlo  in  altra  maniera 
con  reciproca  intelligenza.  S’intende  perà,  che  nei  caso,  ove  in 
seguito  una  convenzione  postale  definiliva  non  fosse  chiusa,  sarà 
in  arbitrio  tanto  del  Governo  délia  Grecia,  quanto  di  quello  dell’ 
Austria  a dimandare  la  cessazione  délia  présente  interinale  con- 
venzione ed  essa  non  sarà  più  riguardata  corne  valevole  sei  mesi 
dopo  avéré  ricevuta  siflatta  domanda.  Le  ratifiche  di  questa 
interinale  convenzione  saranno  cambiale  entro  il  prossimo  mese 
di  Aprile  e nei  caso,  che  questa  per  impedimenti  improvvisti 

22  * 


Digitized  by  Google 


340 


GRÈCE. 


4834  non  polesse  aver  luogo,  le  deterininazioni  convenute  saranno 
nulladimeno  messe  in  esecuzione  col  4.  di  Maggio. 

Fatto  in  doppio  e firmato  dai  sottoscritti  a Napoli  di  Ro- 


mania  il  giorno  *2*™.  4834. 

A.  Turneretscher, 
Aggiunto  délia  Direzione  generale 
delle  poste  l,i-  R'1  austriacbe. 


G.  Skouffos, 

Direttore  g1'-  delle  Regie 
poste  délia  Grecia. 


Articoli  addizionali. 

I. 

Essendo  il  Reg.  Governo  intenzionalo  di  slabilire  in  seguito 
anche  una  communicazione  postale  fra  Zeiluni  e Salonico  e ciô  a 
spese  sue  pel  trasporlo  delle  corrispondenze  frà  le  nominate  due 
citlà,  viene  già  in  avanti  convenuto,  che  in  allora  l'ufficio  delle 
poste  in  Napoli  e Zeituni  sarà  messo  in  corrispondenza  diretta 
col  C.  R.  ufficio  delle  poste  in  Setnlino  e ciô  per  mezzo  del 
C.  P.  Consolato  auslriaco  in  Salonico,  corne  pure  cbe  i rispettivi 
pacchi  delle  lettere  saranno  trasportate  fra  Salonico  e Semlino  a 
cura  e spese  dell’  I.  R.  amministrazione  delle  poste  e che  le 
tasse  da  buonificarsi  resteranno  le  stesse,  corne  sono  fissate  negli 
art.  VI  e VII  di  questo  accordo  interinale.  I giorni  di  spedi- 
zione  dei  mazzi  lettere  saranno  a suo  tempo  fissati  in  consenso 
delle  due  amministrazioni  postali,  corne  pure  saranno  stabilité  le 
allre  disposizioni  per  vieppiù  assicurare  e migliorare  questo 
mezzo  di  communicazione  postale. 


II. 

Da  parte  del  C.  R.  Governo  austriaco  viene  accordato,  cbe 
coi  suoi  proprj  pacchetli  sieno  trasportati  i plicchi  delle  lettere 
fra  l’ufficio  delle  poste  Ionicbe  in  Corfù  e quello  di  Patrasso,  e 
ciô  senza  che  sia  da  prestare  qualche  buonifico  ail'  I.  R.  amrni- 
nistrazione  delle  poste.  Questi  plicchi  dovranno  perô  essere 
chiusi  e suggellati.  In  réciprocité  potranno  coi  pacchetti  greci 
anche  essere  spediti  dei  plicchi  lettere  fra  Trieste  e Corfù  pa- 
rimente  gratis,  se  l’amministrazione  Ces.  Reggia  delle  poste  tro- 
vasse  convenevole  in  avvenire  di  servirsi  di  essi  pel  mentovato 
trasporto. 
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IU. 

Intantochè  gli  ufficj  postali  délia  Grecia  non  si  -occupano  a 
ricevere  le  merci  ed  i gruppi  e di  prenotare  i passeggieri,  che 
saranno  a spedirsi  coi  paccbetti  austriaci,  l’I.  R.  Console  austriaco 
in  Patrasso  è incaricato  per  taie  servizio  ed  il  Reggio  Govemo 
délia  Grecia  accorda  ad  esso  la  facoltà  di  ricevere  e di  tare  con- 
segnare  per  mezzo  di  lui  le  merci  ed  i gruppi  da  spedirsi  o 
portati  coi  paccbetti,  corne  anche  d’incassame  le  tasse  pel  tras- 
porto  e di  mellerle  intieramente  in  conto  a profitto  dell’  I.  R. 
amministrazione  dclle  poste,  colla  condizione  perô,  che  sieno  os- 
servate  le  prescrizioni  di  polizia  per  i passeggieri,  corne  quelle 
délia  dogana  e pagati  i diritti  di  dazio,  inquanto  tali  sono  da 
pagarsi. 

Fatto  in  doppio  e firmato  dai  sottoscritti  a Napoli  di  Ro- 
mania  nell’  istesso  giorno  ggebb^jô  *834. 

A.  Turner  et  scher,  G.  Skouffos, 

Aggiunto  délia  Direzione  generale  Direttore  g1*-  delle  Régie 
delle  poste  l11,  R'-  austriacbe.  poste  délia  Grecia. 


438. 

15  Mars  4834. 

Patente  du  Roi  de  Prusse  sur  les  stipulations  convenues 
avec  les  Empereurs  d’Autriche  et  de  Russie,  concernant 
l’extradition  de  coupables  de  crimes  politiques.  En  date 
de  Berlin,  le  15  Mars  1834. 

( Marient , Recueil  de  traités,  t.  XV,  p.  44.) 

Wir  Friedrich  von  Gotles  Gnaden  Ktinig  von  Preussen  etc.  etc. 

Zu  mehrerer  Befestigung  der  zwischen  Uns  und  Ihren  Ma- 
jestaten  dem  Kaiser  von  Oesterreich  und  dem  Kaiser  von  Russ- 
land  etc.  etc.  und  Unseren  Staaten  bestehenden  innigen  freund- 
schaftlichen  und  nachbarlicben  Verhâltnisse  und  bei  dem  gleichen 
Interesse  der  drci  Machte  an  der  Aufrechthaltung  der  Ruhe  und 
gesetzlichen  Ordnung,  in  den  ihrer  Herrschaft  unterworfenen  pol- 
nischen  Provinzen,  sind  Wir  mit  gedachten  Ihren  Majeslâten 
Uber  nachstehende  Bedingungen  Ubereingekommen: 


4834 
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1834  Wer  in  den  Preussischen , Ocsterreichischen  und  Russi- 
schen  Staatcn  sich  der  Verbrechen  des  Hochverralhes,  der  be- 
leidiglcn  Majestat  oder  der  bewaffneten  Empttrung  scbuldig  ge- 
macht,  oder  sich  in  cine,  gegcn  die  Sicherheit  des  Thrones  und 
der  Regierung  gerichlete  Verbindung  eingelassen  hat,  soll  in  den 
andern  der  drei  Staaten  wcder  S chu  U noch  Zuduchl  linden. 

Die  drei  Hüfe  verbinden  sich  vielmehr  die  unmitlelbare  Aus- 
lieferung  eines  jeden,  der  erwühnten  Verbrechen  bezüchligtcn 
Individuums  anzuordnen,  wenn  dassclbo  von  der  Regierung,  wel- 
cher  es  angeliOrt,  rekiamirt  wird. 

Dabei  ist  aber  verstanden,  dass  diese  Besiiuimungen  keine 
rUckwirkcnde  Kraft  liaben  sollen. 

Nachdem  Wir  mit  Sr.  Majestat  dem  Kaiser  v.  Ocsterreich 
und  Sr.  Maj.  dem  Kaiser  von  Russland,  Konig  von  Polen,  Uber- 
eingekommcn  sind,  dass  vorstehende  Verabredung  in  den  drei  Staa- 
ten zur  üflcntlichen  Kenntniss  gebracht  werden  soll,  so  geschieht 
solches  hiedurch  Unsererseils,  indem  Wir  zugleich  Unseren  sâmml- 
lichen  Civil-  und  Militâr-BchOrden  aufgeben,  darauf  zu  haltcn, 
dass  dieselbe  vom  1.  April  d.  J.,  nach  dem  hsterr.  Patente 
vom  1.  Mârz  1834,  ab,  ihrem  ganzen  Umfange  und  Inhalle  nach 
vollzogen  werde. 

(Jrkundlich  untcr  Unserer  Allerhochsleigenhândigen  Unter- 
schrift  und  beigedrucktem  künigl.  Insiegel. 

So  geschehen  und  gegeben  Berlin,  den  13.  Mârz  1834. 

( L.  S.  ) Friedrich  Wilhelm. 

Freiherr  v.  Brenn. 
v.  Kamptz. 

Mühler. 

Ancillon. 


439. 

12  Juin  1834. 

Protocole  final  des  conférences  des  ministres  allemands, 
rassemblés  à Vienne  en  1834. 

( Murhard , Nouveau  Recueil,  t.  IV,  p.  356.) 

Die  souverânen  FUrslen  und  freien  Stâdte  Dculschlands  ha- 
bcu  in  ptlichtmâssiger  FUrsorge  fltr  die  Erhaltung  der  durch  die 
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Schlussacle  ausgebitdeten  Verfassung  des  deulschen  Bandes,  wie  1834 
für  dio  durcb  diese  Grundgcsetze  verbltrgte  Sicherang  der  lan- 
desberrlichen  AutoriUtt  und  der  X)rdnung  und  Ruhe  in  den  ein- 
zelnen  Bundesstaatcn,  endlicb  in  dem  festen  Entschlusse,  den  in 
Deutschland  bestehenden  Rechtszustand  gegen  jeden  Yersuch  zu 
dessen  Verletzung  durch  aile  in  ihren  Rechten  wie  in  ibren 
Pfliehten  liegende  Miltel  gewissenhafl  zu  bewabren,  zur  Bcrathschla- 
gung  Uber  die  zu  Erreichung  dieses  gemeinsamen  Z week  s von  allen 
Regierungen  gleichmâssig  festzubaltenden  Grundsâtze  und  zu 
treffenden  Maassregeln  nachstebende  Bevollmachtigto  ernannt, 
nâmlich: 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterrcich  den  Fursten  von  Melter- 
nich  und  den  Grafen  v.  Münch-Bellinghausen; 

Se.  Maj.  der  KOnig  von  Preussen  den  Grafen  von  Alvcns- 
leben; 

Se.  Maj.  der  Kiinig  von  Baiern  den  Freiherrn  v.  Mieg; 

Se.  Maj.  der  KUnig  von  Sachsen  den  Freiherrn  von  Minck* 
witz; 

Se.  Maj.  der  KOnig  von  llannover  den  Freiherrn  von  Ompteda; 

Se.  Maj.  der  KOnig  von  Wurtemberg  den  Grafen  von  Berol- 
dingen  ; 

Sr.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Baden  den  Freiherrn  von 
Reitzenstein  und  seinen  am  Kais.  Hofe  zu  Wien  accreditirten 
bevollmlichtigten  Minister  und  Gesandten  General  von  Tctten- 
born; 

Se.  K.  H.  der  KurfUrst  von  Hcssen  seinen  Staatsminister  des 
AuswSrligen  Freiherrn  von  Trott  zu  Solz; 

Se.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Hessen  den  Freiherrn  von 
Gruben  ; 

Se.  Maj.  der  Kooig  von  Danemark,  als  Herzog  von  Holstein, 
den  Grafen  von  Reventlow-Criminil; 

Se.  Maj.  der  KOnig  der  Niederlande,  als  Grossherzog  von 
Luxemburg,  den  Baron  Verstolk  van  Soclen; 

Se.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Sachsen-Weimar-Eisenach 
und  Ihro  Durcbl.  dio  HerzOge  von  Sachsen  den  Freiherrn  von 
Fritsch; 

Ihre  K.  H.  die  GrossherzOgc  von  Mecklcnburg-Schweriu  und 
Mecklenburg-Strelitz  den  Freiherrn  von  Plessen; 

Se.  K.  H.  der  Grossherzog  von  Oldenburg  und  Ibre  Durcbl. 
die  HerzOge  von  Anhalt  und  die  Fursten  von  Schwarzburg  den 
grossh.  oldcnburgischen  Miuistcr  von  Berg; 

lhrc  Durchl.  die  FUrslcn  von  Hohenzoilern,  Liechtenstein, 
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<831  Reuss,  Schaumburg-Lippe,  Lippe-Detmold  und  Waldeck  den 
Geheimenrath  von  Straach; 

und  die  freien  Slâdte  Ltlbeck,  Frankfurt,  Bretnen  und  Ham- 
burg  den  Bürgermeister  Smidt  von  Bremen; 

welche  zu  Wien  nach  gescbehener  Auswecbslung  itérer  rich- 
tig  befundenen  Vollmacbten  in  Cabinets-Conferenzen  zusammen- 
getretcn  und  zu  ciner  einhelligen  definiliven  Vereinbarung  Uber 
folgende  Arlikcl  geiangt  sind: 

g.  1.  Das  im  Artikel  57  der  Wiener  Scblussacte  anerkannle 
Grund-Princip  des  deutschen  Bundes,  gemâss  welchem  die  ge- 
sammle  Slaatsgewalt  in  dem  Oberhaupte  des  Slaats  vereinigt 
bieiben  muss,  und  der  Souverain  durcb  eine  landstândische  Ver- 
fassung  nur  in  der  AusUbung  bestimmter  Bechte  an  die  Mitwir- 
kung  der  Stânde  gebuuden  werden  kann,  ist  in  seinem  volien 
Umfange  unverletzt  zu  erhalten.  Jede  demselben  widerslrebende 
auf  eine  Tbeiiung  der  Staatsgewalt  ziclende  Behaupluog  ist  un- 
vereinbar  mit  dem  Staatsrechl  der  im  deutscbcn  Bunde  vcrei- 
nigteu  Staaten,  und  kann  bei  keiner  deutschen  Verfassung  in 
Anwendung  kommen.  Die  Regierungen  werden  daher  eine  mit 
den  SouverainitStsrechten  unvereinbare  Erweiterung  sldudischer 
Befugnisse  in  keinem  Faite  zugestehen. 

§.  2.  Wcnn  Slânde,  in  der  Absicbl,  ihre  Befugnisse  zu  er- 
weilern,  Zwcifel  liber  den  Sinn  einzelner  Stellen  der  Verfassungs- 
urkunde  erheben  sollten,  so  werden  die  Regierungen  die  den 
Ubrigen  Grundsâtzen  eutsprecbeude  Deulung  aufrecht  erhalten. 
Sollten  die  Stânde  sich  bei  dieser  Deutung  niebt  berubigen,  so 
wird  die  betreflende  Regierung  den  erhobenen  Anstand  auf  dem 
im  folgendeu  Artikel  zur  Entschcidung  solcher  Irrungen  bezeich- 
neten  Wege  zur  Erledigung  bringen. 

§.  3.  Für  den  Fall,  dass  in  cinem  Bundesslaale  zwischen 
der  Regierung  und  den  Stânden  liber  die  Auslegung  der  Ver- 
fassung, oder  Uber  die  Grenzen  der  bei  AusUbung  bestimmter 
Recbte  des  Regenten  den  Slânden  eingeràumten  Mitwirkung,  na- 
mentlich  dureh  Verweigerung  der  zur  Führung  einer  den  Bun- 
despflichten  oder  der  Landesverfassung  entsprecbenden  Regierung 
erforderlichen  Mittel  Irrungen  entsteben,  und  aile  verfassungs- 
inâssigen  und  mit  den  Geselzen  vercinbarlicben  Wcgo  zu  deren 
genUgender  Beseiligung  ohne  Erfolg  eingeschlagen  worden  sind, 
verpflichten  sich  die  Bundesgliedcr,  als  solcbe  gegeneinander,  ehe 
sie  die  Dazwischeukunft  des  Bundes  nachsuchen,  die  Entschei- 
dung  solcher  Strciligkeiten  durcb  Schiedsrichter  auf  dem  in  dem 
folgenden  Artikel  bezeichnetcn  Wege  zu  veranlassen. 
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§.  4.  Um  das  Schiedsgericht  zu  bilden,  eruennt  jede  der  4834 
47  Slimmen  des  engeren  Ralhs  der  Bundesversammlung  aus  den 
von  ibr  reprâsentirten  Staaten  von  3 zu  3 Jahren,  zwei  dnrch 
Charakter  und  Gesinnung  ausgezeichnete  Mânner,  welche  durch 
mehrjâbrigen  Dienst,  hinlângliche  Kenntnisse  und  Geschâftsbil- 
dung  der  Eine  im  juridischen,  der  Andere  im  administrativen 
Fâche  sich  erprobt  baben.  Die  erfolgten  Ernennungen  werden 
von  den  einzelnen  Regierungen  der  Bundesversammlung  ange- 
zeigt,  und  von  dieser,  sobald  die  Anzeigen  von  allen  siebzehn 
Stimmen  eingegangeu  sind,  üffenllich  bekannt  gemacht. 

Ebenso  werden  die  durch  freiwilligen  RUcktritt,  durch 
Krankbeit  oder  Tod  eines  Spruchmannes,  vor  Ablauf  der  bestimm- 
ten  Zeit  cintretenden  Erledigungen  von  den  Regierungen  fur  die 
noeb  ubrige  Dauer  der  dreijâhrigen  Frist  sofort  ergânzt. 

Das  Verhaltniss  dieser  34  Spruchmânner  zu  den  Regierun- 
gen, welche  sie  émanât  baben,  bleibt  unverândert,  und  es  gibt 
ibnen  die  Ernennung  zum  Spruchmann  auf  Gebalt  oder  Rang 
-keinen  Ansprucb. 

§.  5.  Wenn,  in  dem  Art.  4 bezeiebneten  Falle,  der  Weg 
einer  schiedsrichtcrlichen  Entscheidung  betreten  wird,  so  er- 
staltet  die  betreflende  Rcgicrung  hiervon  Anzeige  an  die  Bun- 
desversammlung, und  es  werden  aus  der  bekannt  gemachten 
Liste  der  34  Spruchmânner  in  der  Regel  sechs  Schiedsrichter, 
und  zwar  drei  von  der  Regierung  und  drei  von  den  Stânden, 
ausgewâhlt;  die  von  der  belheiligten  Regierung  ernannten  Sprucb- 
mânner  sind  von  der  Wahl  zu  Schiedsrichtern  fur  den  gegebe- 
neu  Fait  ausgescblossen,  sofern  nicht  beidc  Theile  mit  deren  Zu- 
Iassung  einverstanden  sind.  Es  bleibt  dem  Uebereinkommen 
beider  Theile  Uberlassen,  sich  auf  die  Wahl  von  zwei  oder  vier 
Schiedsrichtern  zu  beschrânken,  oder  deren  Zahl  auf  acbt  aus- 
zudehnen. 

Die  gewâhllen  Schiedsrichter  werden  von  der  betreffenden 
Regierung  der  Bundesversammlung  angezeigt.  Erfolgt,  in  dem 
Faite  der  Vereinbarung  Uber  die  Berufung  an  das  Schiedsgericht, 
und  nachdem  die  Regierung  den  Stânden  die  Liste  der  Spruch- 
mânner  mitgetheilt  hat,  die  Wahl  der  Schiedsrichter  nicht  bin- 
nen  4 Wochen,  so  ernennt  die  Bundesversammlung  die  letzeren 
statt  des  sâumigen  Theiles. 

§.  6.  Die  Schiedsrichter  werden  von  der  Bundesversamm- 
lung, mittelst  ihrer  Regierung,  von  der  auf  sie  gefallenen  Er- 
nennung in  Kenntniss  gesetzt,  und  aufgefordert,  einen  Obmann 
aus  der  Zahl  der  Ubrigen  Spruchmânner  zu  wâhlen;  bei  Gleich- 
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1834  heil  der  Stimmen  wird  eiu  Obmann  von  dor  Bundesversamm- 
lung  crnannt. 

§.  7.  Die  von  der  betreffenden  Regierung  bei  der  Bundes- 
versammlung eingereichten  Actcn,  in  welchen  die  Streilfragen 
bereits  durch  gcgenseitige  Denkschriften  oder  auf  andere  Art 
festgestellt  sein  mtlssen,  werden  dem  Obmann  Ubersendet,  wel- 
cher  die  Abfassung  der  Relation  und  Corrélation  zwei  Schieds- 
riebtern  übertrâgt,  deren  Einer  aus  den  von  der  Regierung,  der 
Andere  aus  den  von  den  Stânden  ErwShlten  zu  nchmen  ist. 

§.  8.  DemnSchst  versammeln  sicb  die  Schiedsrichter , ein- 
schliesslicb  des  Obmannes,  an  einem  von  beiden  Theilen  zu  be- 
stimmenden,  oder,  in  Ermangelung  einer  Uebereinkunft,  von  der 
Bundesvcrsammlung  zu  bezeiebnenden  Orte,  und  entscheidcn, 
nacb  ihrem  Gewissen  und  eigener  Einsicbt,  den  slreitigen  Fall 
durch  Mehrheit  der  Stimmen. 

§.  9.  Sollten  die  Schiedsrichter  zur  Fallung  des  definitiven 
Spruches  eine  nâhere  Ermittelung  oder  Aufklfirung  von  That- 
sachen  fur  unumgânglich  nothwendig  erachten , so  werden  sie  diè- 
ses der  Bundesversammlung  anzeigen,  welche  die  Erganzung  der 
Acten  durch  den  Bundestagsgesandten  der  betheiligten  Regierung 
bewirken  lâsst. 

§.  40.  Sofern  nicht  in  dem  zuletzt  bezeichncten  Faite  eine 
VerzBgerung  unvermeidlich  wird,  muss  die  Entscbcidung  spate- 
stens  binnen  vier  Monaten,  von  der  Ernennung  des  Obmannes 
an  gcrechnet,  erfolgen,  und  bei  der  Bundesversammlung  zur 
weiteren  Mittheilung  an  die  betheiligte  Regierung  cingercicht 
werden. 

§.4  4.  Der  schiedsrichterliche  Ausspruch  hat  die  Kraft  und 
Wirkung  eines  austragalgerichllichcn  Erkenntnisses,  und  die  bun- 
desgesctzliche  Execulionsordnung  findet  hierauf  dire  Anwendung. 

Bei  Streitigkeiten  tlber  die  Ansatze  eines  Budgets  insbeson- 
dere  erstreckt  sich  dièse  Kraft  und  Wirkung  auf  die  Dauer  der 
Steuerbewilligungs-Pcriode,  welche  das  in  Frage  stehende  Budget 
umfasst. 

§.  4 3.  Sollten  sich  Uber  den  Betrag  der  durch  das  schieds- 
richteriicbe  Verfahren  veranlassten,  dem  betheiligten  Staate  in 
ihrem  ganzen  Umfange  zur  Last  fallenden  Kosten  AnsUinde  er- 
geben,  so  werden  dieso  durch  Festsetzung  von  Seiten  der  Bun- 
desversammlung erledigt. 

§.  43.  Das  in  den  vorslchenden  Art.  4 bis  40  naher  be- 
zcichnele  Schicdsgericbl  findet  auch  zur  Schlichtung  der  in  den 
freien  Stadtcn  zwischcn  den  Scnalcn  und  den  verfassungsmas- 
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sigen  bUrgerlichcn  Bchürdcn  dorselben  sich  clwa  orgobendcn  4834 
Irrungen  und  Strcitigkeiten  analoge  Anwendung. 

Der  46.  Art.  der  Wiener  Congressacto  vom  Jahr  18(5  in 
Belreff  der  Verfassung  der  freien  Stadt  Frankfurt  erhüit  jedoch 
bierdurch  keine  Abiinderung. 

§.  1 4.  Da  es  den  Mitgliedern  des  Bundes  unbenommen 
bleibt,  sich  dartlber  einzuverstehen,  dass  die  zwiscben  ibnen  ent- 
standenen  Strcitigkeiten  auf  dem  Wege  des,  Art.  2 gebildeten 
Schiedsgcrichtes  ausgetragen  worden,  so  wird  die  Bundesver- 
sammlung,  eintretenden  Falles,  auf  die  bievon  von  den  streiten- 
den  Bundesgliedern  gleichzeitig  gemachte  Anzeige,  nach  Maass- 
gabe  der  Art.  3 — 10  die  Einleitung  des  scbiedsricbterlichen  Ver- 
fahrens  veranlassen. 

§.  45.  Stiinde  künnen  von  ibren  eigenen  BeschlUsscn,  oder 
von  jenen  einer  frllheren  Stflndeversammlung,  wenn  sie  in  ver- 
fassungsmiissiger  Form  erfolgt  und  von  der  Regierung  geneh- 
migt  sind,  obne  deren  Zustimmung  mit  rechtlicher  Wirksamkeit 
nicht  abgehen.  Dies  verstebt  sich  aueh  von  den  Beschltissen, 
welche  fur  einen  ausdrllckiich  bestimmten  Zeitraum  gefasst  sind, 
wâhrend  der  Dauer  desselben.  Wo  Landtagsabschiede  Ublich 
sind,  werden  die  Regierungen  in  der  bisherigen  Form  und 
Weise  deren  Abfassung  keine  Abiinderung  eintreten  lassen, 
welche  den  landesherrlichen  Rechten  zum  Nachlheil  gereichcn 
künnte. 

§.  16.  Verordnungen,  welche  von  der  Regierung  vermBge 
der  Regierungsgowalt  in  verfassungsrn.'issiger  Form  erlassen  wor- 
den sind,  haben  fur  die  Untertbanen  verbindliche  Kraft,  und 
werden  von  crsterer  mit  Nachdruck  gehandhabt  werden.  Den 
elwa  gegcn  solche  Verordnungen  gcrichteten  Competenz-Ueber- 
griffen  der  Gcrichte  werden  die  betreflenden  Regierungen  auf 
jede  mit  den  Gesetzen  vereinbare  Weise  standhaft  begegnen. 

Ein  Nichtanerkennen  solcber  Verordnungen  durch  die  S lande 
kann  die  Regierung  in  Handhabung  derselben  niebt  hemtnen,  so 
lange  dio  slândische  Bcscbwcrdc  nicht  auf  verfassungsmâssigem 
Wege  ois  begrUndet  erkannt  worden  ist.  Ueberhaupt  kann  der 
Gang  der  Regierungen  durch  slândische  Einsprüehc,  in  welcher 
Form  diose  nur  immer  vorkommen  mifgen,  nicht  gestOrt  werden, 
sondera  dieseiben  haben  ihre  Erledigung  stets  auf  gesetzlichcm 
Wege  zu  erwarten.  Die  Regierungen  werden  in  den  Gcsetzcs- 
cnlwUrfen,  welche  von  ihrer  Seito  den  Stânden  vorgelegt  wer- 
den, dio  eigcntlich  gesctzlichen  Bestimmungen  sorgfaltig  von  ei- 
geutlichcn  Vollzugsbestimmungon  trennen. 
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4834  §.  47.  Die  Regiurungen  werden  uicht  gestatten,  dass  die 

Slânde  uber  die  Gültigkeit  der  Bundesbeschlttsse  berathen  und 
beschliessen. 

§.  (8.  Die  Regierungen  werden  Stândeversammlungen,  welche 
die  zur  Uaodbabung  der  BundesbeschlUsse  vom  28.  Juni  4832 
erforderlichen  Leislungen  verweigern,  nach  fruchtloser  Anwen- 
dung  aller  geselzlichen  und  verfassungsraâssigen  Mille),  und  zwar 
nach  Umstânden  mit  Bezeicbnung  des  Grundes  auflôsen,  und  es 
soll  ihneu  in  solchem  Faite  die  Hulfe  des  Bundes  nach  Maass- 
gabe  Art.  25 — 27  der  Schlussacle  zugesicbert  sein.  Diese  Be- 
sliminungen  gelten  auch  für  den  Fail  einer  gânzliehen  Verwei- 
gerung  der  Steuern. 

§.  49.  Bedingungen,  welche  bei  Bewilligung  der  zur  Fllh- 
rung  der  Regierung  erforderlichen  Steuern  nach  Art.  2 des  Bun- 
desbescblusses  vom  28.  Juni  4832  unzulâssig  sind,  kdnnen  auch 
unter  der  Beneunung  von  Voraussetzungen  oder  irgend  unter 
einer  andern  Form  uicht  geltend  gemacht  werden. 

g.  20.  Das  Recbt  der  Steuerbewilligung  ist  nicht  gleichbe- 
deutend  mit  dem  Recbte,  das  Staals-Ausgaben-Budget  zu  regeln. 
Die  Regierungen  werden  diescn  Unterschied  bei  den  Ver- 
handlungen  Uber  das  Budget  genau  im  Auge  behalten,  und  die 
durch  die  einzelnen  Bundesverfassungen  gezogenen  Grenzen  mil 
gehoriger  Sorgfalt  fur  die  erforderlichen  Dispositions-  und  Reserve- 
fonds  slrenge  beobachten  lassen.  Aus  diesem  Unterschiede  folgt, 
dass  Stânden  das  Rccht  einzelne  innerhalb  des  Betrags  der  im 
Allgemeinen  bestimmten  Etatssumme  vorkommende  Ausgabskosten 
festzusetzen,  oder  zu  streichen,  nicht  zusteht,  insofern  ihre  Zu- 
slimmung  dazu  nicht  ausdrUcklich  durch  Verfassungen  und  Ge- 
setze  vorbehalten  ist.  Werden  bereils  erfoigle  Ausgaben  von 
den  Stânden  (worunter  in  jenen  Staaten,  deren  Stânde  in  zwei 
Kammern  gelheilt  sind,  immer  beide  Kammern  verstanden  wer- 
den) nicht  anerkannl,  oder  gestrichen,  so  kdnnen  letztere  zwar 
eine  Verwahrung  für  kUnftige  Falle  einlegen , oder  nach  Umslân- 
den  einen  anderen,  nach  der  Verfassung  jedes  Landes  zulâssigen 
Weg  einschlagen;  es  kdnnen  aber  dergleichen  aïs  wirklich  ver- 
ausgabt  nachgewiesene  Summen  nicht  als  effective  Kassenvor- 
râthe  von  den  Stânden  in  Anschlag  gebracht  werden.  Die  Frage 
Uber  die  Rechtmâssigkeit  einer  erweislich  erfolgten  Ausgabe 
wird  auf  verfassungsmâssigcm  Wege  entscbieden,  und  wenn 
diese  Entscheidung  vcrneinend  ausfâllt,  so  steht  nur  der  com- 
petenlen  landesherrlichen  Behürde,  und  nicht  den  Stânden,  der 
Ausspruch  Uber  die  Ersatzverbindlichkeit  zu. 
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§.  24.  Damit  die  Berathung  tlber  das  Budget  in  der  nOthigen  4834 
Frist  um  so  gewisser  beendet  werden  kBnne,  werden  die  Be- 
gierungen  die  Stande  zu  rechter  Zeit  einberufen  und  denselben 
das  Budget  in  der  Regel  beim  Beginn  der  Sitzungen  vorlegen. 

Sollte  die  Erledigung  der  Budgetfrage  nicht  auf  irgend  einem 
gesetzlichen  oder  durch  freies  Uebereinkotnmen  bestiromten 
Wege  vor  Ablauf  der  gesetzlichen  Steuerbewilligungsperiode  zu 
bewirken  gewesen  sein,  so  woilen  die  betbeiliglen  Regierungen 
die  Entscheidung  der  streitig  gewordenen  Punkte  durch  ein  nach 
den  Beslimmungen  des  Art.  3 zu  bildendes  Schiedsgericht  so 
zeitig  einleiten,  dass  die  Entscheidung  jedenfalls  binnen  6 Mo- 
naten  vor  Ablauf  der  letzten  Steuerbewilligungs-Periode  an  er- 
tbeilt  werden  kann.  WUrden  sich  die  Stânde  aucb  zu  einer 
einstweiligen , den  Fortgang  des  Staatshaushaltes  bis  zur  Ent- 
scheidung siebernden  Steuerbewilligung  nicht  verstanden  haben, 
oder  sich  einem  scbiedsrichterlichen  Ausspruche  gar  nicht  unter- 
werfen  woilen,  wâhrend  die  Regierung  den  obenerwahnten  Be- 
stimmungen  nachgekommen  ist,  so  stehl  letzterer  das  Recht  zu, 
die  zur  Erfüllung  der  Bundespflicht  und  zur  Führung  einer  der 
Bundesverfassung  entsprechenden , geordneten  Verwaltung  erfor- 
derlichen  Steuern  fortzuerheben , ohne  jedoch,  den  Fall  ausser- 
ordentlicher  Bundesleistungen  oder  anderer  ausserordemlicher 
und  dringender  Ereignisse  ausgenommen,  den  Betrag  der  letzten 
Steuerbewilligung  zu  ubersebreiten , und  der  Bund  wird  nethi- 
genfalls  die  Bundeshilfe  nach  Art.  33  und  26  der  Schlussacte 
und  Art.  2 des  Bundesbeschlusses  vom  28.  Juni  4832  eintrelen 
lassen. 

§.  23.  Die  verbundeten  Souveraine  werden  sich  bemühen 
zu  bewirken,  dass  da,  wo  das  Einkommen  des  Regenten  nicht 
verfassungsmSssig  auf  andere  Weise  gesichert  ist,  die  Civillisten 
auf  Domioial-Gefâlle  gegründet  und  jedenfalls  in  der  Art  mit  den 
Stânden  fixirt  werden,  dass  sie  sowohl  wfihrend  der  Lebenszeit 
jedes  Regenten  als  bei  einem  neuen  Regierungsantritte  nicht  ohne 
des  Landesherrn  Einwilligung  vermindert,  aber  aucb  nicht  ohne 
Zustimraung  der  Stande  erhbht  werden  konnen. 

§.  33.  Man  wird  den  Grundsatz  festhalten,  dass  Staats- 
beamte  zu  ihrem  Eintritt  in  standische  Ranimera  der  Genehmi- 
gung  des  Landesberrn  bedtlrfcn. 

§.  24.  Die  Regierungen  werden  einer  Beeidiguog  des  Mi- 
litars  auf  die  Verfassung  nirgends  und  zu  keiner  Zeit  statt- 
geben. 

§.  25.  Die  Regierungen  werden  zur  Bewirkung  eines  gleich- 
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1834  formigen  und  krfifligen  Vollzugs  dos  Art.  5 des  Rundcsbesclilus- 
ses  vom  28.  Juni  4832  und  dcr  demselbcn  vorausgcgangenen 
Vorschriflcn  der  Schlussacte  in  Betrcff  der  Oeflenllichkeit  land- 
siandischer  Vcrhandlungen,  insoweit  nicht  durch  die  bestehendcn 
Geschaflsordnungen  bereits  genUgend  vorgesorgt  ist,  die  nOlbigen 
Anordnungen  treflen,  und  zu  diescm  Ende  ihrc  den  Süinde- 
sitzungen  beiwohnenden  Commissaire  mit  den  geeigncten  In- 
structionen  versehen. 

§.  26.  Man  wird  insbesondere  dartlber  wachcn,  dass  die 
Prasidenlen  der  standischen  Kammcrn  nicht  vcrabsaumen,  die 
Redner  wegen  Missbrauch  des  Wortcs  (sei  es  zu  Angriflen  auf 
den  Bund  oder  einzelne  Bundes-Regicrungcn , sei  es  zur  Ver- 
breilung  die  rechtmassigc  Staatsordnung  untergrabender  oder 
ruhesWrcnder  Grundsatzc  und  Lcbren)  zur  Ordnung  zu  vcrwei- 
sen,  und  nülhigenfalls  die  weiteren  vcrfassungsmassigen  Ein- 
schreitungcn  veranlassen.  Sollte  cine  StSnde-Versammlung  in 
ibrer  Mehrheit  solchc  ahndungswürdigc  Ausfalle  einzelner  Mitgiic- 
der  billigen,  oder  denselben  nicht  cntgegentreten,  so  werden 
die  Regierungen,  nacb  crfolgloser  Anwendung  anderer  ibnen  zu 
Gebote  stehender  Mittcl,  die  Vertagung,  und  selbst  die  Auflüsung 
der  Ranimer,  unter  ausdrücklicher  AnfUhrung  des  Grandes  ver- 
fUgen. 

g.  27.  Jedesmal,  wcnn  die  Bcrathung  in  Oiïentlicher  Sitzung 
Uber  die  Mittel  zur  AusfUbrung  von  BundesbeschlUssen,  insoweit 
standische  Mitwirkung  dazu  verfassungsmâssig  nütiiig  ist,  von 
nachtheiligcm  Einflussc  auf  die  Bundesverbâltnisse,  oder  die  aus- 
wSrtige  Politik  des  deutschen  Bundes  sein  kdnnte,  werden  die 
Regierungen  auf  gceignetem  Wcge  dahin  wirken,  dass  die  üffenl- 
lichen  Sitzungen  iu  gcbeime  verwandelt  werden.  (Im  Entwurfe 
folgle  nach  Art.  27  ein  Art.  : « Da  die  GrUnde,  welche  dem  pro- 
visorischen  Pressgesetze  vom  20.  September  4849  seine  Ent- 
stebung  gegeben  und  dessen  femere  Erstreckung  veranlasst 
haben,  unverkennbar  in  gleichem  Gewichte  noch  vorhanden  sind, 
so  sollen  diese  gesetzlichen  Bestimmungen  noch  ferner  in  ihrern 
vollen  Umfange  in  Kraft  bleiken  und  ibnen  in  sâmmtlichen 
«ieutschen  Bundesstaaten  gleichfonniger  Vollzug  gesichert  wer- 
den. * — Baiern  bcantragte  dazu , hinter  o gesetzlichen  Beslim- 
inungen » cinzuscbalten  «auf  sechs  Jahre».  Die  andern  Bundes- 
mitglieder  erwiederten  darauf,  es  gehe  durch  diesen  Zusalz  der 
Zweck  des  Artikels,  das  jetzt  in  unbestimmler  Dauer  bestehende 
Geselz  vom  Jabre  484  9 in  seiner  Wirksamkcil  zu  bekrâftigen 
und  zu  sUirken,  verloren.  Da  jedoch  Baiern  sich  entsebiedeu 
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weigerte,  ohne  jenen  Zusatz  dem  Artikel  beizutreten,  so  wurde  1834 
beschlossen,  denselben  lieber  wegzulassen.  ) 

§.  98.  Um  die  zur  Erbaltung  der  Buhe  Deulschlands  Uber- 
nommenen  gegenseitigon  Verpflichtnngen  einer  wachsamen  und 
strengen  Aufsicht  uber  die  in  den  verbllndeten  Staaten  erschcinen- 
den  Zeitungen,  Zeit-  und  Flugschriften  in  gleichem  Sinne  vollstiindig 
zu  erfullen,  und  die  dem  provisorischen  Pressgeselze  gem.'iss  bcste- 
hcnde  Censur  auf  die  zweckrnâssiasto  Weise  gehürig  zu  hand- 
baben,  werden  die  Regierungen: 

1)  das  Censoramt  nur  Mannern  von  erprobter  Gesinnung 
und  Fâhigkeit  Ubertragen,  und  diesen  cine  dem  ehrenvollen  Ver- 
trauen,  welcbes  dasselbe  vorausselzt,  enlsprechende  Stellung, 
sei  es  in  selbstslSndiger  Eigenschafl  oder  in  Verbindung  mil  an- 
deren  angesehenen  Aemtern  sichern;  2)  den  Censoren  bestimmle 
Inslructionen  erlheilen;  3)  CensurlUcken  nirgends  dulden.  4)  In 
denjenigen  Bundesstaaten,  in  welchen  nicbt  durch  die  Vcrfassung 
oder  durch  die  Landesgesetze  anderweit  FUrsorge  getroiïen  ist, 
wird  unbeschadet  dessen,  was  im  §.  6 des  provisorischen  Press- 
gesetzes  vom  Jahre  1849  verfllgt  ist,  eine  hohere  Behürde  mil 
den  Funclionen  eines  Obercensur-Collegii  bcauftragt  werden,  um 
aïs  solches  theils  liber  die  pflichtmassige  ErfUllung  der  Obliegen- 
beiten  der  Censur  zu  wachen,  lheils  auch  die  Beschwerden  der 
Schriflsteller  llbor  das  Verfahren  und  die  Ansprllche  der  Cen- 
soren zu  erledigen. 

g.  29.  Von  den  Nachtheilen  einer  llbermâssigen  Anzah!  po- 
litischer  Tagblatter  uberzcugt,  werden  die  Regierungen  auf  eine 
allmSlig  herbeizufUhrende  Verminderung  solcher  Blatter,  sowcit 
dieses  ohne  KrSnkung  erworbener  Rechto  thunlich  ist,  Bedacht 
nehmen. 

§.  30.  Kraft  der  ihnen  zuslehenden  oberpolizeilichen  Auf- 
sicht werden  die  Regierungen  die  Herausgabe  nouer  politischer 
Tagblatter  ohne  die  vorgângige  Erwirkung  einer  diesfallsigen 
Concession  nicht  gestatten.  Es  wird  diese  nur  mil  RUcksichl  auf 
vorstehenden  Art.  29,  nach  gewonnener  Ueberzeugung  von  der 
Befahigung  des  Rédacteurs  und  mit  der  Clausel  vollig  uneinge- 
scbrankter  Widerruflichkeit  ertheilt  werden. 

§.  31.  Das  in  eincm  Bundesstaate  einer  Druckschrift  von 
eincm  Censor  ertheilte  Imprimatur  befreit  diese  Schrift  nicht  von 
den  in  anderen  Bundeslandern  bestehenden  Aufsichtsmassregeln. 

§.  32.  Die  Bestimmungen  des  Bundesbeschlusses  vom  5.  Juli 
1832,  betreffend  die  Zulassung  der  ausserhalb  des  Bundesgebie- 
tes  in  deutscher  Sprache  erscheinenden  Zeit-  und  nicht  Uber 
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4834  20  Bogen  betrageuden  Druckschriften  poiitischen  Inhalls  sollen 
fortwahrend  streng  vollzogen  werden.  Rdcksicbtlich  der  in  fretn- 
dcn  Sprachen  erscheinenden  Zeitungen  vereinigen  sicb  die  Re- 
gierungen  zu  der  Bestimmung,  dass  Abonnements  auf  dieselben 
von  den  Postâmtem  nur  nach  einem  von  der  Regierung  geueh- 
migten  Verzeichniss  angenommen  werden  dtlrfen.  Die  auf  diese 
Weise  nicht  zugelassenen  Zeitungen  durfen  zwar  von  Einzelnen 
verschrieben,  aber  nicht  üflentlich  ausgelegt  werden. 

§.  33.  Es  wird  auf  geeigneten  Wegen  dafllr  Sorge  gelra- 
gen  werden,  dass  beim  Druck  der  standischen  Protokolle,  wo 
solcher  statlfindet,  aile  jene  Aeusserungen  binweggelassen  wer- 
den, welche  nach  Bestimmung  des  Art.  26  eine  Verweisung  zur 
Ordnung  veranlasst  haben.  Wenn  die  standischen  Protokolle  in 
Zeitungen  oder  sonsligen  periodiscben  Scbriften  abgedruckt  wer- 
den, so  unterliegt  dieser  Abdruck  allen  fUr  die  Rédaction,  Cen- 
sur  und  Beaufsichligung  dieser  letzteren  bestehenden  Vorschrif- 
ten.  Gleiches  gilt  von  der  auszugsweisen  Bekanntmachung  stân- 
discher  Verhandlungen  in  periqflischen  Blâttern. 

§.  34.  Die  beaufsichtigenden  BehOrden  und  Censoren  der 
ZeitblâUer  werden  angewiesen  werden,  auch  in  Betreff  der  Auf- 
nahme  der  factischen  Umstande  anderer  deutschen  Stândever- 
handlungen  mit  grosser  Umsicht  und  nach  denselben  Regeln, 
wie  bei  jenen  des  eigenen  Staates  zu  verfahren. 

§.  35.  Da,  wo  OefTentlichkeit  gerichtlicher  Verhandlungen 
in  Staalssachen  besteht,  wollen  die  Regierungen  der  Bekannt- 
machung dieser  letzteren  durch  den  Druck  nur  unter  Beob- 
achtung  solcher  mit  den  Gesetzen  vereinbaren  Vorsichtsmaass- 
regeln  stattgeben,  durch  welche  eine  nacbtheilige  Einwirkung 
auf  üffentliche  Ruhe  und  Ordnung  verhtltet  werden  kann. 
(NB.  Der  Entwurf  enthielt  noch  folgenden  Artikel:  « In  denjenigen 
Lflndern,  in  welchen  das  Institut  der  Gesehworenengerichte  be- 
sleht  und  seine  Wirksamkeit  auf  politische  Verhaltnissc  ausge- 
dehnt  ist,  verbinden  sich  die  Regierungen,  auf  dessen  Zurück- 
fuhrung  in  unschâdliche  Grenzen,  oder  nach  Umstanden  auf  des- 
sen Beseitigung  hinzuwirken.»  — Baiern  verweigerte  diesem 
Artikel  seine  Zustimmung  und  deshalb  ward  beschlossen  ihn 
zu  enlfernen.) 

§.  36.  Die  Regierungen  vereinbaren  sich  dahin,  dass  der 
Nachdruck  im  Umfange  des  ganzen  Bundesgebietes  zu  verbieten, 
und  das  schriftstellerische  Eigcnthum  nach  gleichftirmigen  Grund- 
satzen  festzustellen  und  zu  schlltzen  sei. 

§.  37.  Es  soll  am  Bundestage  eine  Commission  ernannt 
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werden,  um  in  Erwagung  zu  zieben,  in  wiefern  liber  die  Orea-  4834 
nisaiioo  des  deutscben  Buchbandels  ein  Uebereinkummen  sâmmt- 
{icher  Bundestnilglieder  zu  treffen  sei.  Zu  diesern  Ende  werduu 
die  Regierungen  geacbtete  Buchhândler  ibrer  Slaaten  uber  die- 
sen  Gegenstand  vernebmen  and  die  Ergebnisse  dieser  Begulach- 
tuog  an  die  Bundescommissarien  gelangen  lassen 

g.  38.  Damit  die  nach  Bundesbeschluss  von»  40.  Sepleto- 
ber  4849  fur  die  Universilâten  bestellteu  laudesherrlichen  Be- 
vollmSchtigten  ibre  ObJiegenbeilen  mit  gesichertem  Erfolge  auâ- 
Uben  kOnnen,  werden  sich  die  Regierungen  die  dense] ben  er- 
theiiten  Instruktionen  nach  vorangegangener  Révision  gegenseitig 
durch  den  Weg  der  Bundesversammlung  mittbeilen  und  solche 
zur  Erzielung  müglichster  Gleicbfôrmigkeit  in  ibren  Anordnungen 
auf  den  verscbiedenen  Universitaten  benUizen. 

g.  39.  Privatdocenten  werden  auf  der  Universitat  nur  zu- 
gelassen,  wenn  aie  mindestens  die  fur  die  Candidaten  des  8f- 
fentlicben  Dienstes  in  dem  erwfihnten  Fâche  vorgescbriebene 
PrClfung,  und  diese  mit  Auszeiebnung  bestanden  haben.  Die  Re- 
gierungen werden  Ubrigens,  sofern  die  bestehenden  Einrichtun- 
gen  es  zulassen,  darauf  Bedacht  nehmen,  dass  diejenigen,  welche 
in  Wissenscbaften , deren  Studium  zur  Vorbereitung  auf  den 
Staatsdienst  gebort,  ünterricbt  ertheilen  wollen,  sicb  vorber  auf 
dem  fur  den  wirklieben  Dienst  vorgezeicbneten  Vorbereitungs- 
wege  mit  den  Geschaften  bekannl  machen.  Die  venta  legendi 
wird  nur  mit  Genehmigung  der  der  Universitat  vorgeselzten  Be- 
bOrde  und  s têts  widerruflich  ertbeilt  werden.  Kein  Studirender 
wird  an  der  Universitat,  auf  welcber  er  studirt  bat,  vor  Ver- 
lauf  von  2 Jahren  nach  seinera  Abgange  von  dort  als  Privatdo- 
cent  zugelassen  werden. 

g.  40.  Kein  academiscber  Lebrer  soi!  obne  Genehmigung 
der  vorgeselzten  BebOrde  Yorlesungen  Uber  Wissenschaften  hal- 
ten,  die  einer  anderen  FacuHflt,  als  der  seinigen  angehbren. 

Es  wird  da,  wo  es  noch  nicht  geschehen  ist,  die  Einrichtung 
getroffen  werden,  dass  die  Iionorare  fur  die  Vorlesungen  von 
den  Studirenden  nicht  unmittelbar  an  die  Professoren  bezahlt, 
sondera  durch  einen  von  der  UniveraitatsbehOrde  ernannten  Ein- 
nehmer  erhoben,  und  von  diesem  den  Lebrern  ausgehandigt 
werden. 

g.  44.  Die  Regierungen  werden  sicb  vereinigen,  die  Ferien 
an  den  Universitateu  dem  Anfangs-  und  Endtermine  nach  mOg- 
lichst  Ubereinstimmend  zu  ordnen;  den  Studirenden  soll  Ubri- 
gens ausser  den  Ferien  in  der  Regel  keine  Erlaubniss  zu  Reisen 
IV.  *3 
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4834  ertheilt  werden,  und  ausnahmsweise  nur  dann,  wenn  die  Eltern 
oder  deren  Stellvertreter  sowohl  der  Zeit,  als  den  bestimmt  an- 
zugebenden  Gegenden  nach  die  Reise  genehmigen,  oder  der 
Naehsuchende  dringende  Motive  zu  einer  Reise  glaubwttrdig  dar- 
thun  kann.  Es  soil  Studirenden,  welche  an  gebeimen  Verbin- 
dungen  Theil  genommen,  oder  sich  einer  tadelbaften  Auffuhrung 
schuldig  gemachl  haben,  aucb  wâbrend  der  Ferien  nur  die  Reise 
nach  ihrer  Heimalh  gestatlet,  und  die  Reise-Routc  wo  môglieh 
nicbt  Uber  eine  Universitâts-Stadl  gerichtct  werden. 

§.  43.  Die  Regierungeu  werden  auf  ihren  llniversitfiten  fur 
die  Immatriculation  eine  eigene  Commission  niedersetzen,  welcber 
der  ausserordentliche  Regierungsbevollmâcbtigte  oder  ein  von  der 
Regierung  dazu  ernannter  Stellvertreter  beiwohnen  wird.  Aile 
Studirende  sind  verbunden,  sicb  bei  dieser  Commission  inner- 
balb  zweimal  34  Slunden  nach  ibrer  Ankunft  zur  Immatricula- 
tion zu  melden.  Acbt  Tage  nach  dem  vorschriflsmSssigen  Be- 
ginne  der  Vorlesungen  darf,  ohne  Genehmigung  der,  von  den 
Regierungeu  hierzu  bestimmten  Bebürden,  keine  Immatriculation 
mehr  slattfinden.  Diese  Genehmigung  wird  insbesondere  alsdann 
erfolgen,  wenn  ein  Studirender  die  Verzhgerung  seiner  Anmel- 
dung  durcb  Nachweisung  giltiger  Verbinderungs-GrUnde  zu  ent- 
schuldigen  vermag.  Aucb  die  auf  einer  Universitat  bereils  im- 
matriculirten  Studirenden  müssen  sich  beim  Anfang  eines  jeden 
Semesters  in  der  zur  Immatriculation  aDgesetzten  Stunde  bei  der 
Commission  melden,  und  sich  Uber  den  inzwischen  gemachlen 
Aufenthalt  ausweisen. 

§.  43.  Ein  Studirender,  welcber  um  die  Immatriculation 
nachsucht,  muss  der  Commission  vorlegen:  4)  wenn  er  das  aca- 
demische  Studium  beginnt,  ein  Zeugniss  seiner  wissenscbafllichen 
Vorbereitnng  zu  demselben,  und  seines  sittlicben  Betragens,  wie 
solches  durch  die  Gesetze  des  Landes,  dem  er  angehort,  vorge- 
schrieben  ist.  Wo  noch  keine  Verordnungen  hiertlber  bestehen, 
werden  sie  erlassen  werden.  Die  Regierungen  werden  einander 
von  ihren  Uber  diese  Zeugnisse  erlassenen  Gesetzen  durcb  deren 
Mitiheilung  an  die  Bundesversammlung  in  Kenntniss  selzen. 
2)  Wenn  der  Studirende  sich  von  einer  Universitat  auf  eine  an- 
dere  begeben  bat,  auch  von  jeder  fruher  besuchten  ein  Zeugniss 
des  Fleisses  und  sittlichen  Betragens.  3)  Wenn  er  die  academi- 
schen  Studien  eine  Zeitlang  unterbrochen  hat,  ein  Zeugniss  Uber 
sein  Betragen  von  der  Obrigkeit  des  Orts,  wo  er  sich  im  letz- 
ten  iabre  lângere  Zeit  aufgehalten  hat,  in  welcbem  zugleicb  zu 
bemerken  ist,  dass  von  ibm  eine  Offentlicbo  Lehranstalt  nichl  be- 
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sueht  sei.  Pfisse  und  Privatzeugmsse  genUgen  nicht,  doch  kann  1834 
bei  solchen,  welche  aus  Orten  ausser  Deutschland  kommen,  hierin 
einige  Nachsicht  stattfinden.  4)  Jedcnfalls  bei  solchen  Studiren- 
den,  die  einer  vâterlichen  oder  obervormundschaftlicben  Gewalt 
noch  unterworfen  sind,  ein  obrigkeitlich  beglaubigtes  Zeugniss 
der  Eltern  oder  deren , welcbe  ibre  Stellvertreter,  dass  der  Stu- 
dirende  von  ihnen  aof  die  Universitfit,  wo  er  aufgenommen  zu 
werden  verlangt,  gesandt  sei.  Diese  Zeugnisse  sind  von  der 
Immatriculations-Commission  nebst  dem  Passe  des  Studirenden 
bis  zu  seiDein  Abgange  aufzubewahren.  Ist  ailes  gehOrig  beob- 
acbtet,  so  erhalt  der  Studirende  die  gewohnliche  Matrikel;  die 
Regierungen  der  Bundesstaaten  werden  uber  dafUr  Sorge  tragen, 
dass  diese  iu  keinein  derselben  statt  eines  Passes  angenommet) 
werden  kann. 

§.  44.  In  den  Zeugnissen  tlber  das  Betragen  sind  die  etwa 
erkannten  Strafen  nebst  der  Ursache  derselben  aofzufUbren,  und 
zwar  in  allen  Fflllen , wo  irgend  eine  Strafe  wegen  verbotener 
Verbindungen  bekannt  ist.  Die  Anführung  der  Bestrafung  wegen 
anderer  nicbt  erheblicher  Contraventionen  kann  nach  dem  Er- 
messen  der  Behorde  ganz  unterbleiben , oder  nur  im  AUgemei- 
nen  angedeutet  werden.  In  allen  Zeugnissen  ist  (wo  mOglich 
mit  Àngabe  des  Grandes)  zu  bemerken,  ob  der  Inbaber  der 
Tbeilnahme  an  verbotenen  Verbindungen  verdflchtig  geworden 
sei.  Jeder  ist  verpQichtet,  um  diese  Zeugnisse  so  zeitig  nachzu- 
suchen,  dass  er  sie  bei  der  Immatriculation  vorzeigen  kann,  und 
die  Bebürden  sind  gehalten,  solcbe  obne  Aufenthalt  auszufertigen, 

Palis  nicbt  Grtlnde  der  Vei-weigerang  vorliegen,  welche  auf  Ver- 
langen  des  Studenten  bescheinigt  werden  mUssen.  Gegen  die 
Verweigerung  kann  er  den  Recurs  an  die  Oberbehtirde  nehmen. 

Kann  ein  Studirender  bei  dem  Gesuche  um  Immatriculation 
die  erforderlicben  Zeugnisse  nicbt  vorlegen,  verspricht  er  jedoch 
deren  Nachlieferung,  so  kann  er,  nach  dent  Ermessen  (1er  Im- 
matriculations-Commission vorerst  ohne  Immatriculation  auf  die 
academischen  Gesetze  verpflicbtet  und  zum  Besucbe  der  Col- 
légien zugelassen  werden.  Von  Seiten  der  UniversilAt  soll  aber 
sofort  an  die  Behorde,  welcbe  die  Zeugnisse  auszustelien  oder 
zu  beglaubigen  bat,  um  Nacbricht  gescbriebcn  werden,  welche 
von  derselben  obne  Aufenthalt  zu  erlheilen  ist. 

§.  45.  Die  Immatriculation  ist  zu  verweigern:  1)  Wenn 

ein  Studirender  sich  zu  spflt  dazu  meldet  und  sich  nicht  genU- 
gend  entschuldigen  kann  (Art.  42).  2)  Wenn  er  die  erforder- 
lichen  Zeugnisse  nicht  vorlegen  kann.  Erfolgt  auf  Erkundigung 
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1834  von  Seiton  der  Université  Iflngstens  binnen  4 Wochen  vom  Ab- 
gangstage  des  8chreibens  an  gerecbnet,  keine  Antwort,  oder 
wird  die  Ertheilung  eines  Zeugnisses,  ans  welchem  Grande  es 
auch  sei,  verweigert  {Art  43,  44),  so  muss  der  Angekommene 
in  der  Regel  sofort  die  Universitflt  verlassen,  wenn  die  Regie- 
rung  sieh  nicbt  ans  besonderen  rOcksichtswürdigen  Gründen  be- 
wogen  findet,  ihra  den  Besuch  der  Collégien  auf  eine  bestimmte 
Zeit  su  gestalten.  Auch  bleibt  ihm  unbenommen,  wenn  er  spa- 
ter  mit  den  erforderlichen  Zeugnissen  versehen  ist,  sich  wieder 
zu  melden.  3)  Wenn  der  Ankommende  von  einer  anderen  Uni- 
versitflt  mittelst  des  Consilivm  ubeundi  weggewiesen  ist  — Ein 
solcber  kann  von  einer  Universitflt  mir  dann  aufgenommen  wer- 
den,  wenn  die  Regierung  dieser  UniversitSt,  nach  vorgângiger 
notbwendiger,  mittelst  des  Regierungs-BevollmSchtigten  zu  pûe- 
gender  Rückspracbe  mit  der  Regierung  der  UniversitSt,  welche 
die  Wegweisung  verfttgt  hat,  es  gestattet.  Zu  der  Aufuabme 
eines  Relegirten  ist  nebstdem  die  Einwiiligung  der  Regierung  des 
Landes,  dem  er  angebürt,  erforderlich.  4)  Wenn  sicb  gegen  den 
Ankommenden  ein  dringender  Verdacht  ergibt,  dass  er  einer  ver- 
botenen  Verbindung  angehdrt  und  er  sicb  von  demselben  auf 
eine  befriedigende  Weise  nicbt  zu  reinigen  vermag.  Die  Regie- 
ruugs-Comraissflre  werden  dartlber  wachen,  dass  die  UnivcrsitS- 
ten  jede  Wegweisung  eines  Studirenden  von  der  Universitflt 
nebst  dem  genau  bezeichneten  Verdacht  in  einem  Signalement 
des  Weggewiesenen  sich  gegenseitig  mittbeilen,  zagleich  aber 
auch  die  Eitern  des  Weggewiesenen  oder  deren  Stellvertreter 
davon  benacbricbtigen. 

§.  46.  iedem  Studirenden  werden  vor  der  Immatriculation 
die  Vorschriflen  des  §.  3 und  4 des  Bundesbeschlusses  vom 
80.  September  4849  tiber  die  in  Ànsehung  der  Universîtflten  zu 
ergreifenden  Maassregeln  so  wie  die  Beslimmungen  der  hier  fol- 
genden  §§.  in  einem  wOrtlicheu  Abdrucke  eingehflndigt , welcher 
sieh  mit  folgendem  Revers  schliesst:  «Ich  Endesunterschriebe- 
ner  verspreche  mit  meiner  Namensunterschrift  auf  Ehre  und  Ge- 
wisseo:  4)  dass  ich  an  keiner  verbotenen  oder  unerlaableD  Ver- 
bindung  der  Studirenden,  insbesondere  an  keiner  burscheoscbaft- 
lichen  Verbindung,  weichen  Namen  dieselbe  auch  führen  mag, 
Theil  nehmen,  mich  an  dergleicben  Verbindungen  in  keiner  Be- 
ziebung  nflber  oder  entfernter  ansebliessen,  noch  solcbe  auf  ir- 
gend  eine  Art  befOrdern  werde;  8)  dass  ich  weder  zu  dem 
Zwecke  gemeinschaftlicher  Beralbschlagungen  über  die  beslehen- 
den  Gesetze  und  Einrichtungen  des  Landes,  noch  su  jenem  der 
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wirklichen  Auflehnung  gegen  obrigkeilliche  Maassregeln  mit  an-  4834 
dercn  mich  vereinigen  werde.  Insbesondere  erklare  ich  mich 
fur  verpflichtel,  dcn  Forderungen,  welche  die  diesem  Reverse 
vorgedrucklen  Bestimmungen  entbalten,  stets  nachzukonimen, 
widrigenfalls  aber  mich  allen  gegen  deren  Uebertretung  daselbst 
ausgesprochenen  Strafen  und  nachtbeiligen  Folgen  unverweiger- 
lich  zu  unlerwerfen.  » Erst  nachdetn  dieser  Revers  unlerscbrie- 
ben  worden  ist,  findel  die  Immatriculation  slatt.  Wer  diese  Un- 
tcrschrift  verweigert,  ist  sofort  obne  aile  Nachsicht  von  der  Uni- 
versilât  zu  verweisen. 

§.  47.  Vereinigungen  der  Studirenden  zu  vvissenscbaftlichen 
oder  gesellscbafllichen  Zwcckcn  sind  unter  den  von  den  Regie- 
rungen  festzusetzenden  Bestimmungen  erlaubt.  Aile  auderen 
Verbindungen  der  Studirenden  sowohl  unter  sicb  als  mit  sonsti- 
gen  geheimen  Gesellscbaflen  sind  als  verbolen  zu  betracbten. 

§.  48.  Die  Theilnebmer  an  verbolenen  Verbindungen  sollen, 
unbeschadet  der  in  einzeinen  Staaten  bestehenden,  strengeren 
Bestimmungen,  nach  folgenden  Abslufungen  bestraft  werden: 

4)  Die  Sliftcr  einer  verbotenen  Verbindung  und  aile  Diejenigeu, 
welche  Andere  zum  Beitrilt  verleiten,  oder  zu  verleilen  versucbl 
baben,  sollen  niemals  mil  blosser  Carccrstrafe,  sondern  jeden- 
falls  mit  dein  Consilium  abeundi,  oder  nach  Befinden  mit  der  Re- 
legalion,  die  nach  Umstanden  noch  zu  schârfen  ist,  belegt  werden. 

2)  Die  Ubrigen  Mitglieder  solcher  Verbindungen  sollen  mit 
strenger  Carccrstrafe,  bei  wiederholler  oder  fortgeselzter  Theil- 
nahme  aber,  wenn  schon  eine  Strafe  wegen  verbotener  Verbin- 
dungen vorangegangen  ist,  oder  andere  VerschfirfungsgrUnde 
vorliegen,  mit  der  Unterschrift  des  Consilium  abeundi,  oder  dem 
Consilium  abeundi  selbst,  oder  bei  besonders  erschwerenden  Um- 
stânden,  mit  der  Relegation,  die  nach  Befinden  noch  zu  schârfen 
ist,  belegt  werden. 

3)  lnsofem  aber  eine  Verbindung  mit  Studirenden  auderer 
Üniversitâten  zur  Befttrderung  verbotener  Verbindungen  Briefe 
wechselt,  oder  durch  Deputirte  communicirt,  so  sollen  aile  diejeni- 
gon  Mitglieder,  welche  an  dieser  Correspondent  einen  lhatigen 
Antbeil  genommen  haben,  mit  Relegation  bestraft  werden. 

4)  Auch  diejenigen,  welche,  obne  Mitglieder  der  Gesellschafl 
zn  sein,  dennoch  fur  die  Verbindung  thatig  gewesen  sind,  sollen 
nach  Befinden  der  UmslAnde  nach  obigen  Strafabstufungeu  be- 
straft werden. 

5)  Wer  wegen  verbotener  Verbindungen  bestraft  wird,  ver- 
liert  nach  Umstanden  zugleich  die  academischen  Beneficien,  die 
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|g34  ibm  aus  üffentlichcn  Fonds  oder  slâdtischen  Stiftern,  aus  Kirchen- 
stiflern  u.  s.  w.  vcrlieben  sein  mOchtcn,  oder  deren  Gennss  aus 
irgend  cincm  anderen  Grande  an  die  Zustimmung  der  Staats- 
behtirden  gebunden  ist  ; dessgleichen  verliert;  er  die  seilber  extra 
genossene  Befreiung  von  Zahlung  der  ilonorare  fur  die  Vorle- 
sungen. 

6)  Wer  wegen  verbotener  Verbindungen  mit  dera  Consiliu 
abettndi  belcgt  ist,  dem  kann  die  zur  Wiederaufnahme  auf  die 
Universitât  erforderliche  Erlaubniss,  Art.  43  No.  3,  vor  Ablauf 
von  sechs  Monalcn,  und  dem , der  mit  der  Relegalion  beslrafl 
worden,  vor  Ablauf  eines  Jabres  nicht  ertheiit  werden.  Sollte 
die  eino  oder  audere  Strate  theils  wegen  verbotener  Verbindun- 
gen , theils  wegen  anderer  Vergeben  erkannt  werden,  und  das 
in  BetrclT  verbotener  Verbindungen  zur  Last  faliende  Verschulden 
nicht  so  gross  gewesen  sein,  dass  desshalb  allein  auf  Wegvvei- 
sung  erkannt  worden  sein  würde,  so  sind  die  oben  bezeicbneteu 
Zeitrâumc  auf  die  llâlfte  bescbrflnkt. 

7)  Bei  allen  in  den  academiscben  Gesetsen  des  betreflenden 
Slaales  ervvühnten  Vergehungen  der  Studirenden  ist,  bei  dem 
Dasein  von  Indicien,  nachzuforsche» , ob  dazu  eine  vcrbotene 
Verbindung  nâbern  oder  entferntern  Anlass  gegeben  habe;  wean 
dies  der  Fall  ist,  so  soll  dies  ois  erschwerender  Umstand  auge- 
seben  werden. 

8)  Dem  Gesuche  utn  Aufbebung  der  Slrafe  der  Wegweisung 
von  einer  Universitât  in  den  Fâllen  und  nacb  Ablauf  der  fest- 
gcsetzten  Zeit,  wo  Begnadigung  Slatl  finden  kann  (No.  6,  oben), 
wollen  die  Regierungen  niemals  willfahren,  wenn  der  Nachsu- 
chende  nicht  glaubbaft  dartbut,  dass  er  die  Zeit  der  Verweisung 
von  der  Universitât  ntltziich  verwendet,  sicb  eines  untadelhaflen 
Lebenswandels  beflissen  bat,  und  keiDe  glaubhaften  Anzeigen, 
dass  er  an  verbotenen  Verbindungen  Antheil  genommen,  vor- 
liegen. 

§.  49.  Die  Mitglieder  einer  burschenschaftiicheu  oder  einer 
auf  politische  Zweeke  unter  irgend  eincm  Namen  geficbteten  un- 
eriaubten  Verbindung  trilft  ( vorbehaltlich  der  etwa  zu  verhân- 
gcnden  Criminalstrafen)  geschârfle  Relegalion;  ausserdem  solien 
dieselben  so  wenig  zum  Civildienstc,  als  zu  cinem  kirchlichcn 
oder  Scbulamt,  zu  einer  academiscben  Würde,  zur  Advocatur, 
zur  ârztiichen  oder  cbirurgischen  Praxis  innerbalb  der  Staaten 
des  deutschen  Bundes  zugelassen  werden. 

Würde  sicb  eine  Regierung  durch  besonders  erhebliche  GrUnde 
bewogen  finden,  eine  gegen  einen  ihrer  Unlerlhanen  wegen  Ver- 
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bindungen  der  bezeichneten  Art  erkannte  Strafe  im  Gnadenwege  <834 
zu  mildern  oder  nachzulassen , so  wird  dies  nie  ohne  sorgfâltige 
Erwâgung  aller  Umstânde,  ohne  Ueberzeugung  von  dem  Aus- 
trilte  des  Verirrten  aus  jeder  gesetzwidrigen  Verbindung  und 
ohne  Anordnang  der  errorderiichen  Àufsicht  geschehen. 

§.  50.  Die  Regierungen  werden  das  Erforderliche  verftlgen, 
damit  in  F allen , \vo  poiitische  Verbi&dungen  der  Studirenden 
aof  Universitâten  vorkommen,  sâmmtliche  Ubrige  Universitâten 
alsbald  biervon  benacbrichligt  werden. 

§.  54.  Bei  allen  mit  academischen  Strafen  zu  belegenden 
Geselzwidrigkciten  bleibt  die  criminelle  Bestrafung  nach  Bescbaf- 
fenheit  der  verübten  gesetzwidrigen  That,  und  insbesondere  auch 
dann  vorbehalten,  wenn  die  Zwecke  einer  Verbindung  der  Stu- 
direnden oder  die  in  Folge  derselben  begangenen  Handlungen 
die  Anwendung  hBrterer  Strafen  notbwendig  machen. 

§.  52.  Wer  gegen  eine  Université , ein  Institut,  eine  Be- 
httrde  oder  einen  academischen  Lehrer  eine  sogenannte  Ver- 
rufserklarung  direct  oder  indirect  unternimmt,  soll  von  allen 
deutscben  Universitâten  ausgeschlossen  sein,  und  es  soll  diese 
Ausscbliessung  dflenllich  bekannt  gemacht  werden.  — Diejenigen, 
wetche  die  AusfUhrung  solcber  Verrufserklârungen  vorsâtzlich 
befôrdern,  werden  nach  den  Umstânden  mit  dem  Consilto  abeundi, 
oder  mit  der  Relegation  bestraft  werden,  und  es  wird  in  An- 
sehung  ihrer  Aufnabme  auf  einer  anderen  Univcrsitat  dasjenige 
stattfinden,  was  oben,  Art.  48,  Nr.  6,  bestimmt  ist.  Gleicbe 
Strafe,  wie  Befürderer  vorgedachter  Verrufserklârungen,  wird 
diejenigen  Studirenden  treffen,  welche  sich  Verrufserklârungen 
gegen  Privat-Personen  erlauben,  oder  daran  Tbeil  nebmen. 

Der  Landesgesetzgobung  bleibt  die  Bostimmung  Uberlassen, 
in  wie  weit  Verrufserklârungen  ausserdem  als  Injurien  zu  behan- 
deln  seien. 

§.  53.  Jeder,  der  auf  einer  Université  studirt  hat  und  in 
den  Staatsdienst  treten  will,  ist  verpflichtel,  bei  dem  Àbgange 
von  der  Université  sich  mit  einem  Zeugnisse  tlber  die  Vorle- 
sungen,  die  er  bcsucht  hat,  liber  seinen  Fleiss  und  seine  Auf- 
ftlhrung  zu  versehen. 

Ohne  die  Vorlage  dieser  Zeugnisse  wird  keiner  in  einem 
deutschen  Bundesstaat  zum  Examen  zugelassen,  und  also  aucb 
nicht  im  Staatsdienst  angestellt.  Die  Regierungen  werden  solche 
VerfUgungen  treffen,  dass  die  auszustellenden  Zeugnisse  ein  müg- 
lichst  genaues  und  bestimmtes  Urtheil  geben.  VorzUglich  haben 
diese  Zeugnisse  sich  auf  die  Frage  der  Theilnahme  an  verbotenen 
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4834  Verbindungen  zu  erstrecken.  Die  ausserordentlichen  Regierungs- 
bevollmfichtigten  werden  angewiesen  werden,  Uber  den  gewis- 
senhaften  Yollzug  dieser  Auordnung  zu  wachen. 

§.  54.  Die  academischen  Gremien,  als  solcbe,  werden  der 
von  ibnen  bisber  ausgetlbten  Strafgerichtsbarkeit  in  Criminal- 
und  allen  gemeinen  Polizeisacben  Uber  die  Studirenden  allent- 
balben  entboben.  — Die  Bezeicbnang  und  Zusammensetzung  der- 
jenigen  BehOrden,  welchen  diese  Gerichtsbarkeit  Ubertragen  wer- 
den soll,  bleibt  den  einzelnen  Landesregierungen  Uberlassen. 
Vorstehendo  Bestimmung  bezieht  sich  jedoch  ebenso  wenig  auf 
einfache,  die  Studirenden  ausscbliesslich  betreflende  Disciplinar- 
GegensUnde,  namentlich  die  Aufsicht  auf  Studien,.  Sitten  und 
Beobacbtung  der  academischen  Statuten,  als  auf  Zuerkennung 
eigentlich  academiscber  Strafen. 

§.  55.  Die  Beslimmungen  der  Art.  28  bis  34,  dann  39  bis 
53  sollen  auf  sechs  Jahre  als  eine  verbindliche  Vcrabredung  be- 
stehen,  vorbehsltlich  einer  weitern  Uebereinkunft,  wenn  sie  nacb 
den  inzwischen  gesainmelten  Erfahrungen  fur  angemessen  erach- 
tet  werden. 

Baiem  beantragte  die  sechsjâhrige  Frist.  — Uebrigens  ist 
nacb  Ablauf  derselben  die  verbindliche  Kraft  obiger  Arlikel  wei- 
ter  erstreckt  worden. 

§.  56.  Die  Art.  39  bis  53  sollen  auch  auf  andere  offent- 
licbe  sowobl,  als  private  Lebr-  und  Erziebungs-Anstalten , soweit 
es  ihrer  Natur  nach  thunlich  ist,  angewendet  werden.  Die  Re- 
gierungen  werden  aucb  bei  diesen  die  zweckmSssigste  Flir- 
sorge  eintreten  lassen,  dass  dem  Verbindungswesen,  namenl- 
lich  soweit  dasselbe  eine  politische  Tendenz  bat,  krâfligst  vor- 
gebeugt,  und  sonach  die  Vorschrift  des  §.  2 des  Bundesbe- 
schlusses  vom  20.  September  4819  insbesondere  auf  die  Privat- 
inslitute  ausgedehnt  werde. 

§.  57.  Da  sich  ergeben  hat,  dass  die  in  Art.  42  der  Bun- 
desacte  enthaltcnen  Beslimmungen  wegen  Verscbickung  der  Aclen 
auf  eiue  deutsche  UniversitSt  oder  an  einen  Schüppenstuhl  zur 
Abfassuug  des  Endurtheils,  zum  Theil  auch  auf  Polizei-  und 
Criminalerkenntnisse  ausgedehnt  worden  ist,  eine  solche  Aus- 
legung  aber  nicht  in  dem  Sinne  jenes  Artikels  liegt,  so  vereini- 
gen  sich  die  Regierungen  zu  der  Erklârung,  dass  der  Art.  42 
der  Bundesacte  nur  auf  Civilstreitigkeiten  Anwendung  zu  fin- 
den  habe. 

§.  58.  Da  die  in  den  vorslehenden  Ârtikeln  enthallenen 
Beslimmungen,  insbesondere  jene,  welche  die  standischen  Ver- 
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hSltnisse  betreffen,  und  eine  weitere  Enlwickelung  der  in  den  1834 
Art.  54  bis  61  der  Wiener  Schlussacte  festgestclllen  Grundsâtze 
bezwecken,  nach  Maassgabe  des  Art.  62  derselben  auch  auf  die 
freieo  Stâdte  (auf  die  freie  Sladt  Frankfurt,  mit  besonderer  Rück- 
sichl  auf  die  Wiener  Congressacle  von  1815}  Anwendung  finden 
und  deren  verfassungsmfissigen  Obrigkeiten  daher  jcderzeit  die 
Mittel  zu  Gebote  steben  mUssen,  um  den  bestehenden  Rechtszu- 
stand,  die  Offentliche  Ruhe  und  gesetzliche  Ordnung  aufrecht  zu 
erhalten,  so  wie  namentlich  allen  aus  dem  Bundesverhallnisse 
hervorgebenden  Obliegenheilen  Beachtung  und  AusfUbrung  zu 
verscbaflen,  so  werden  auch  die  Senate  der  freien  Stadle  aile 
ibnen  durch  die  vcrschiedenen  Verfassungen  derselben  dargcbo- 
lenen  Mittel  zu  einer  consequenten  Festhaltung  jener  analogen 
Anwendung  gehend  machen. 

§.  59.  Die  vertragsmâssige  Verbindlichkeit  zur  ErfUllung 
der  durch  vorstehende  Arlikel  eingegangenen  Verpflichtungen 
kann  durch  Hindernisse,  welche  dem  alsbaldigen  Vollzuge  der 
gemeinsamen  Verabredungen  in  einzelnen  Fa  II  en  durch  bestehende 
Verfassungen  oder  bereits  geltende  Vorschriften  im  Wege  stehen, 
nicht  beeintrSchligt  werden;  es  wird  vielmehr  auf  Beseitigung 
diescr  Hindernisse  von  den  betreflenden  Regierungen  hingewirkt 
werden. 

§.  60.  Die  Regierungen  werden  sich  gegenseitig  an  vor- 
stehende Arlikel,  als  das  Résultat  einer  Vereinbarung  zwischen 
den  Bundesgliedern , ebenso  ftlr  gebunden  erachten,  als  wenn 
dieselben  zu  fOrmlichen  BundesbeschlUsscn  erhoben  worden 
wâren. 

Die  Art.  3 bis  14  werden  sofort  mittelst  PrSsidial-Vor- 
trags  an  den  Bundestag  gebrachl,  und  dort  in  Folge  gleich- 
laulender  Erklarungen  der  Bundesregierungen  zu  Bundesbe- 
scblllssen  erhoben  werden.  (Protocoll  der  Plenarsitzung  der 
deutschen  Bundesversammlung.  Gescbehen,  Frankfurt  den  30.  Oc- 
tober  1834.) 

Hinsichtlich  der  Ubrigen  im  gegenwârligen , in  das  geheime 
BundesprSsidial-Archiv  niederzulegenden  SchlussprotocoUe  ent- 
haltenen,  derzeit  zur  Verlautbarung  nichl  bestimmten  Arlikel 
werden  die  Regierungen  ihren  Gesandlschaften  am  Bundestag, 
unter  Aufbielung  strenger  Geheimhaltung , sowohl  zur  Bezeicb- 
nung  der  allgemeinen  Richtung,  als  zur  Anwendung  auf  vorkom- 
mende  speciello  Falle,  die  geeigneten  mit  den  durch  Gegenwfir- 
tiges  ubernommenen  Verpflichtungen  Ubereinstimmenden  Instruc- 
tionen  ertheilen.  Zur  Urkunde  dessen  baben  sâmmtliche  hier 
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1834  anwesende  Bevollmâchligte  den  gegenwârtigen  Aol  am  heutigeo 
Tage  unterzeichnat  and  mit  ihretn  Wappen  untersiegelt. 

So  geschehen  Wien  den  42.  Juni  4834. 

Unterzeichnet:  F.  Metlemich,  Münch- Bellinghausen, 

Alvensleben,  Mieg , Mincktoilz,  Ompteda,  Gr. 
v.  Beroldingen,  Frhr.  v.  Reitsenslein , Tet- 
tenborn,  F.  Trott  zu  Sois,  Frhr.  v.  Gru- 
ben,  Reventlow-Criminii,  Verstolk  ran  Soelen, 
Fritsch,  Frhr.  v.  Plessen,  v.  Berg,  v.  Strauch, 
Smidt. 


440. 

4 Décembre  4834. 

Traité  entre  1 Autriche  et  la  Sardaigne  pour  empêcher  la 
contrebande  sur  les  eaux  limitrophes  du  Lac  Majeur,  du 
Po  et  du  Tesin.  En  date  du  4.  Décembre  4 83  4. 

(Jfarlens,  Recueil  de  traités,  t.  XIII,  p.  198.) 

r 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna  e Saa  M.  l’Imperatore  d’Aus- 
tria  volendo  reprimere  il  frequente  conlrabbando  che  si  com- 
mette nelle  acque  territoriali  del  Lago  Maggiore,  del  Po  e del 
Ticino,  hanno  fatto  concertare  tra  gli  respeltivi  Ministerii  alcuni 
provvedimenti  a queslo  fine  conducenti,  e per  ridurre  li  medc- 
simi  in  convenzione,  hanno  nominato  a loro  Plenipotentiarii, 
cioè: 

S.  M.  il  Re  di  Sardegna,  il  Conte  D.  Saverio  di  Vignel  etc.,  e 

S.  M.  l’Imperatore  d’Austria,  il  Conte  D.  Enrico  di  Bom- 
belles  etc. 

I quali  dopo  aver  riconosciuti  i loro  pieni  poteri  in  débita 
forma,  e quelli  scambialisi,  banno  convenuto  e stipulato  gli  ar- 
ticoli  seguenti. 

4.  Tulle  le  barche,  qualunque  ne  sia  la  nazione,  le  quali 
navigando  nel  Lago  Maggiore  o su  i fiumi  del  Ticino  e del  Po, 
entrano  nelle  acque  comprese  nei  Dominii  Sardi  ed  Austriaci 
pro  proseguire  il  viaggio  lungo  il  corso  del  Lago  o dci  fiumi 
anzidelli  a qualsivogiia  destinazione,  indipendenlemenle  da  ciô  a 
cui  fossero  tenute  in  forza  dci  regolamenti  di  sanilà  e di  polizia, 
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debbono  essor  soggette  alla  visita  degli  uftizii  di  dogana  per  as-  1834 
sicurarsi  cbe  avendo  esso  a bordo  sale,  tabacco,  polvere  e nitri, 
quesli  generi  siano  destinati  ad  essere  recati  ai  magazzioi  appar- 
lenenti  aile  finanze  di  alcuno  dei  governi  confinant!. 

Se  le  barche  provengono  dal  Lago  Maggiore  in  direzione 
verso  le  rispettive  sponde  Sarde,  o Aastriache,  o verso  i fiumi 
Po  e Ticino,  la  visita  corne  sopra  dovré  eflettuarsi  soltanto  a 
richiesta  degli  agenti  di  finanza  di  quello  dei  duo  Stati  aile  cui 
sponde  si  troveranno  più  vicine  le  barche. 

Se  le  barebe  entrano  nell’  imboccatnra  dei  Ticino  o dei  Po 
qualunqne  ne  sia  la  provenienza  e destinazione,  la  visita  ha 
luogo  ail’  ufficio  che  s’inconlra  più  prossirao  al  punto  d'ingresso. 

Nei  casi  in  cui  i palroni,  proprietarii  e conducenti  di  esse 
barche  si  opponessero  alla  visita  prescritta  da  questo  arlicolo, 
si  faré  luogo  contro  dî  essi  ail’  applicazione  delle  pene  portate 
dai  veglianti  regolamenli , secondo  la  qualité  dei  casi  e la  gra- 
vité dei  fatti.  1 

i.  Nessuna  barco,  senza  distinzione  délia  qualité  dei  carico, 
pué  approdare  in  altrô  luogo,  fuorehè  in  quello,  ove  trovasi  sla- 
bilito  un  ufficio  daziario,  e nei  limiti  determinati  dai  segnali,  che 
vi  saranno  collocali  dall’  ufficio  stesso  col  mezzo  di  pâli  indica- 
lori  ossia  stipiti. 

Ed  in  tal  luogo  pure  non  potré  intraprendersi  nemmeno  in 
alcuna  parte  lo  scarico,  se  prima  non  siasi  ottenuta  l’autorizza- 
zionc  dal  ricevitore  dell'  ufficio. 

3.  È vietato  espressamente  a qualunque  barca, 

1°  di  gettar  l’ancora,  o di  sofiermarsi  con  qualunque  altro  mezzo 
nelle  acque  dei  fiumi  Po  e Ticino  in  qualunque  punto  di  essi,  dei 
loro  seni,  canali,  ed  isole,  senza  limite  di  distanza  delle  sponde, 
ed  ove  non  esista  ufficio  di  dogana,  ed  in  qualunque  sito  dei 
I>ago  Maggiore  che  non  sia  a vista  di  ud  ufficio  daziario  ed  in 
maggior  distanza  di  melri  300  dalle  rispettive  sponde,  senza 
averne  prima  ottenuta  Tautorizzazione , la  quale  saré  conceduta 
soltanto  per  quei  punt»  che  possono  essere  dall’  ufficio  stesso 
sorvegliali , e per  quel  tempo  che  si  ripuleré  necessario  degli 
impiegati  delle  dogane. 

3*  Di  collocare  od  introduire  fra  la  barca  e la  spiaggia  o 
riva  piccoli  battelli,  o qualunque  altro  mezzo  nalante  che  possa 
servire  al  trasporto  dei  carico  a terra,  o viceversa  da  questa 
alla  nave. 

4.  Nelle  precedenti  disposizioni  s’intendono  particolarmente 
comprese  le  isole  esistenti  nei  fiumi  Po  e Ticino,  e saré  consi- 


Digitized  by  Google 


364 


SARDAIGNE. 


1834  derato  in  contrabbando  qnalunque  scaricamento,  o deposito  di 
merci,  o gcneri  che  sotto  qualsivoglia  titolo  o pretesto  ai  trovino 
nelle  isole  dei  fiumi  predelli. 

5.  Qualunque  barca,  il  cui  ponle  fosse  giunlo  alla  riva,  od 
alla  sponda,  o in  allra  maniera  avesse  preso  terra,  si  considéra 
corne  realmente  approdatavi,  e quindi  incumberà  al  condullore 
o condultori  l’obbligo  di  adempiere  aile  dichiarazioni  daziarie 
prescritle  dai  regolamenti  generali  per  dovuta  veriticazione  dell’ 
ufficio. 

6.  La  dichiarazione  del  carico,  ossia  dei  generi  sarà  pré- 
senta ta  subito  dopo  l’approdo,  ed  in  un  termine  non  maggiore, 
tullo  al  più,  di  un’  ora;  avrà  quindi  toslo  luogo  la  visita  del  ca- 
rico giusta  i regolamenti  generali. 

Qualora  le  merci  o generi  fossero  dichiaraü  per  una  desli- 
nazione  di  scarico  diversa  da  quella  del  luogo  dell’  approdo,  per 
cui  si  voglia  proseguire  il  viaggio  per  acqua,  i condutti  o pro- 
prietarii  dovranno  ivi  munirsi  di  bolletla  a cauzione  vincolata 
ni  certificato  d’arrivo  delle  merci  ail'  ufficio  délia  dichiarata  des- 
tinazione,  se  questa  sarà  per  un  punto  dei  due  dominii  Sardo 
od  Auslriaco,  o ail’  ullimo  ufficio  del  confine  d'acqua  dell’  uno 
o dell’  altro  dominio  rispettivamente,  se  le  merci  fossero  desti- 
nate  ail’  estero,  sotto  l’osservanza  inoltre  delle  modalità,  caulele  e 
condizione  stabilité  per  le  spedizioni  di  transito. 

I condultori  e proprielarii  delle  barche  i quali,  dopo  seguito 
l’approdo,  ripartissero  col  loro  carico  senza  essere  muniti  délia 
prescritla  bollelta  a cauzione,  incorreranno  nclla  pena  di  una  raulla 
di  lire  300. 

7.  Gli  agenti  di  finanza  sono  autorizzati  a praticare  le  vi- 
site e perlustrazioni  nci  molini  posli  al  di  quà  del  Thalweg  dei 
fiumi  Po  e Ticino.  I delli  molini  si  considerano  corne  siluati 
nei  rispettivi  terrilorii:  se  vi  si  trovano  generi,  merci,  o altri 
oggetti  pei  quali  non  siano  stati  adempiti  i regolamenti  di 
finanza,  sarà  proceduta  al  sequestro  per  la  confisca , e per  l’appli- 
cazione  delle  altre  pene  pronunciate  dalle  vigenti  leggi. 

8.  Qualunque  approdo,  scaricamento  o deposito  di  merci, 
ancoraggio,  o stazionamento  in  luogo  illecito,  o non  aulorizzato, 
sarà  consideralo  per  una  violazione  délia  linea  doganale,  e quindi, 
tanto  la  barca,  quanlo  il  di  lei  carico,  cadranno  sotto  le  peue 
stabilité  per  fatto  di  contrabbando. 

9.  Sono  eccetluati  dalle  precedenli  disposizioni  i casi  di 
forza  maggiore,  i quali  rendessero  assoluta mente  necessario  l’ap- 
prodo,  lo  scarico,  l’ancoraggio,  e lo  stazionamento  vietato,  legal  - 
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mente  provati  in  concorso  dell’  autorité  giudiziaria,  o locale:  4 834 
verificandosi  perd  un  accidente  di  forza  maggiore,  dovrà  essere 
dato  immediato  avviso  al  più  prossimo  ufficio  di  dogana  nel 
termine  di  un’  ora  a cura  dei  conduttori;  in  difetto  di  che  non 
sarà  ammessa  giustificazione  alcuna. 

40.  I porti  ed  ogni  altro  mezzo  di  tragitto  sotlo  qualsi- 
voglia  denominazione  sui  fiumi  Po  e Ticino,  ed  egualmente  il 
loro  carico  o trasporto,  sebbene  recalo  sopra  carri,  barre,  vet- 
ture,  e simili,  sono  essi  pure  soggetti  aile  presenli  disposizioni 
per  ciô  che  concerne  l’approdo,  le  dichiarazioni , lo  scarico,  l’an- 
coraggio  o stazionamenlo.  Nel  caso  di  contra venzione,  ollre  le 
pene  incorse  dai  passeggieri,  proprietarii  o consignatarii  degli  og- 
getti,  i conduttori  dei  detti  porti,  o allri  mezzi  natanli,  incorre- 
ranno  per  la  loro  spécialité  nella  multa  di  lire  300. 

14.  Se  non  è presentata  la  dichiarazione  nel  modo  e nel 
termine  ordinati  dai  precedenti  arlicoli  5 e 6,  o se  la  dichiara- 
zione si  scopre  infedele  od  inesalta,  si  procederà  per  applica- 
zione  delle  pene  stabilité  per  simile  contravenzione  a tenore  dei 
regolamenti  generali. 

42.  Per  le  trasgressioni  di  polizia  rimangono  fermi  i ve- 
glianti  relativi  regolamenti. 

43.  Sarà  in  facoltà  dei  due  governi  di  stabilire,  lanto  sul 
Lago  Maggiore,  quanto  sui  fiumi  Ticino  e Po,  delle  imbarcazioni 
di  guardie,  onde  meglio  assicurare  l’esecuzione  delle  intese  cau- 
tele,  e la  repressione  e punizione  delle  frodi  e contravenzioni. 

Concorrendo  ail’  arresto  simultaneamente  gli  agenti  di  en- 
trambi  i governi,  tanto  nel  caso  d’irregolare  navigazione,  quanto 
nei  depositi  nelle  isole  dei  fiumi,  il  prodotto  delle  confische  e 
pene  pecuniarie  sarà  diviso  per  eguale  porzione  Ira  le  due  am- 
ministrazioni.  U procedimento  sarà  formato  nello  Stato  alla  cui 
sponda  sarà  più  prossimo  il  luogo  dell’  arresto,  e secondo  le 
leggi  in  essi  vigenli,  senza  che  per  l’incerta  pertinenza  ail’  uno 
o ail’  altro  dominio  dei  sito  q dell’  isola  in  cui  ha  luogo  l’ap- 
prensione  degli  oggetti  per  parte  degli  agenti  e delle  dogane 
d’ambidue  i governi,  o anche  di  un  solo  di  esse,  possa  farsi 
od  ammettersi  eccezione  alcuna. 

1t.  Qualunque  mercanzia , od  altro  genere,  che  provenendo 
da  paese  estera , passerà  in  transito  per  gli  Stati  Sardi  alla  Lom- 
bardia  Austriaca,  o viceversa  dalla  Lombardia  Austriaca  passerà 
in  transito  agli  Stati  Sardi,  sortendo  dai  confini  di  terra  o di 
acqua  in  contalto  dei  rispettivi  territorii,  non  sarà  ammessa  a 
ricevere  lo  scarico  delle  bollette  a cauzione  in  prova  délia  legale 
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1834  eonsuraazione  del  transite,  secondo  è prcscritto  dai  rispellivi 
vigenti  regolamenti,  quando  prima  la  spedizione  non  sia  stata 
debilamenle  e regolarmente  presentata  e dichiaraia  ail’  ufficio 
doganale  d’ingresso  nelto  Slalo  a coi  è direlto  il  transite,  e da 
quest’  ufficio  non  ne  sia  stato  riconosciuto  ed  attestato  l’arrivo 
nelio  spazio  di  tempo  assegnatovi,  e la  segnilante  dichiarazione 
in  corrispondenza  délia  bolletta  di  transite. 

15.  In  conseguenza  l’ufficio  Sardo,  o lufficio  Lombarde  de- 
signato  per  l’uscila  del  transito,  compiute  che  avrà  le  proprie 
ispezioni  per  accsertare  i’integrilà  délia  spedizione,  qualora  non 
vi  trovi  legale  motivo  d’altro  procedimenlo , a termini  dei  ve- 
glianti  gcnerali  regolamenti,  dovrà  sulla  bolletta  apporre  il  Ve- 
duto  per  la  presentazione  al  vicino  ufficio  detl’  altrui  Stato  d'in* 
gresso,  notando  il  giorno  e l’ora  dell’  invio,  e prefiggendovi  ail’ 
arrivo  il  tempo  misuralo  alla  distanza  da  percorrersi. 

16.  L’ufficio  d'ingresso,  a oui  deve  présenterai  la  bolletta 
del  transite,  ne  riceve  la  dichiarazione,  ed  in  base  d’essa,  e delle 
ispezioni  sue  proprie  a termini  dei  rispetlivi  regolamenti,  ove 
non  gli  insorgano  legali  eccezioni,  apponc  il  veduto  alla  bolletta 
che  ritira,  ed  emetle  il  certificato  d’arrivo  conforme  ail’  arti- 
colo  14,  citando  in  esso  il  numéro  e la  data  del  rioapito,  o del 
registro  nel  quale  sarà  stato  preso  atlo  regolare  délia  ricevuta 
dichiarazione. 

17.  1 cerlificati  d’arrivo  saranno  preparati  in  istampa,  riem- 
pili  a mano  nei  vacui,  muniti  di  legale  impronto  delle  rispellive 
dogane,  stesi  e firmati  dal  capo  dell’  ufficio  o dal  coutrollore, 
o da  chi  ne  fa  le  veci,  e si  comporanno  di  Ire  esetnpluri.  L’uno 
di  questi  sarà  ritasciato  indilatamentc  ail’  intestate  nella  bolletta 
di  transito,  e per  esso  al  condultere  a loro  giustificazione.  11 
secondo  si  rimetterà  a cura  dell’  ufficio  estensore  insieme  colla 
bolletta  originaria  entro  il  periodo  e non  più  tardi  di  Ire  giorni 
al  vicino  ufficio  dell’  altrui  confine,  dal  quale  si  fece  l’invio  del 
transite. 

11  terzo  esemplare,  che  formerà  la  matrice  delle  anzidelte 
due  bolletle  cerlificati,  sarà  tratlenuto  dall’  ufficio  estensore,  dal 
qualc  in  fine  d'ogni  mese  dovranuo  trasmeltersi  lutte  le  matrici 
scritturale  aile  rispettive  amministrazioni  provinciali  di  dogana 
per  i dovuti  confronti  coi  recapili,  o registri  delle  dichiarazioni 
relative  e per  i conseguenti  effelti  di  ratifica  o di  eccezione  che 
le  dette  autorité  si  scambieranno  reciprocamente  di  mese  in 
mese.  . . 

18.  Modiante  il  certificato  rilasciato  aile  parte,  corne  sopra, 
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la  consumazione  del  transite  si  ha  per  giustiflcata  a scioglimento  4834 
delle  prestate  cauzioni. 

E quindi  dictro  il  ricupero  délia  bolletta  di  transite,  ed  il 
ricevimento  contemporaneo  del  secondo  esemplare  di  certificato 
cbe  l’ufficio  delt’  arrivo  t ras  mette  ail*  allro  di  uscita:  quesl’  ultimo 
ne  compie  gli  atti  di  scarico  colla  emissione  délia  finale  bolletta 
di  esito  del  transite,  o con  quegli  altri  incumbenti,  cui  sia  te- 
nuto  in  forza  de’  regolamenti  generali  verso  gli  altri  ufficii 
emittenti. 

49.  Se  per  qualunque  accidente  la  spedizione  di  transite 
non  arrivi  ail’  ufficio  assegnato  per  l’ingresso  entro  l’orario  ossia 
il  tempo  prefisso  nella  bolletta , il  certificato  non  polrà  accordarsi, 
qoando  nello  stesso  termine  non  venisse  notificato  al  suddetto 
ufficio  l’accaduto  impedimento,  e non  ne  fosse  contemporanea- 
mente  giustiflcata  la  causa  di  forza  maggiore  con  documento 
stesso  avanti  l’autorité  locale  o altro  pubblico  ufficio. 

Sarà  egualmente  ricusato  il  rilascio  del  certificato,  qualora 
dalla  visita  delle  merci  ne  risullino  divarii  tanto  nella  qualité, 
quanto  nella  quantité;  nel  quai  caso  ne  verré  accertato  il  fatto, 
e rilevate  le  differenze  in  processo  verbale  coll’  intervento  del 
proprietario,  dell’  intestato  nella  bolletta  di  transite,  o del  con- 
ducente,  da  emettersi  in  doppio  esemplare,  uno  dei  quaii  verré 
ceduto  ad  esso  conducente,  e l'altro  spedito  ail’  ufficio  prossimo 
che  ha  vidimata  l’uscita  del  transite,  dello  stato  di  provenienza 
per  gli  opportuni  procedimenti  per  conte  ed  interesse  del  pro- 
prio  governo. 

20.  I posli,  ossiano  ufficii  di  dogana,  pei  quali  saré  lecilo 
di  effettuare  i transiti  sotte  l’osservanza  delle  presenti  disposi- 
zioni,  sono  i seguenli 


Dalli  o per  gli  Stati  Sardi: 
Intra. 

Arona. 

Castelletto. 

S.  Martino  Ticino. 

S.  Martino  Siccomario. 

S.  Pier  d’Arena. 


Dalla  o per  la  Lombardia  Aus- 
triaca: 

Laveno. 

Angora. 

Sesto  Calende. 

Buffalora. 

Borgo  Ticino. 

Spessa. 


24.  Qualora  a termini  dei  vigenti  generali  regolamenti  sia 
facoltativo  ad  alcuno  degli  anzidetti  ufficii  di  permetlere,  che 
ivi  le  merci  o derrate,  pervenute  dall’  estero,  vengano  dichia- 
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1831  rate  di  transito  per  uscire  direttamenle  per  acqua  a destinazione 
di  qualunque  degli  Stati  stranieri,  che  non  sia  allro  dei  governi 
contraenli,  la  bollelta  di  transito  da  amettersi  dovrà  essere  di 
rigore  assegnata  a riportare  il  certificato  d’arrivo  e di  scarico, 
ossia  la  reversale  dall’  ullimo  ufficio  che  si  troverà  ail'  estremo 
punto  délia  frontiera  colt’  estero. 

22.  In  mancanza  di  presentazione  delle  merci  di  transito  ail’ 
ufficio  assegnalo  a ccrtificare  l’arrivo,  o in  mancanza  del  certificato 
per  fatto  di  rifiuto  alla  concessione,  giuslificalo  a termini  delle 
presenti  prescrizioni , non  sarà  scaricata  la  bolleUa  di  transito, 
e non  poiré  a ver  luogo  il  rilascio  délia  finale  bollelta  d’esito,  di 
cui  ail'  art.  18,  ed  i conlravventori  incorreranno  nelle  pene  che 
i veglianli  regolamenti  hanno  comminate  in  causa  di  non  ripor- 
tala  reversale  di  scarico,  ossia  di  non  riportata  bollelta  d'uscila 
del  transito. 

23.  Saranno  intieramente  esenti  da  ogni  tassa,  o allra  esa- 
zione,  i certificat!  di  cui  ail’  art.  17. 

24.  La  présente  convenzione  dureré  due  anni  dalla  sua 
data,  e s’intenderà  di  pien  diritto  rinnovata  di  biennio  in  biennio 
ogni  quai  volta  l’uno  dei  due  Governi  non  avvertirà  l’altro  tre 
mesi  almeno  primo  delta  scadenza  del  biennio  corrente,  cbe  la 
medesima  cesserà  d’avere  alla  fine  di  esso  ogni  suo  efletto. 

In  fede  di  che  i rispellivi  Plenipotenziarii  hanno  firmala  la 
présente  in  doppio  originale,  e vi  hanno  apposlo  il  sigillo  delle 
loro  armi. 

Torino  li  4 Dicembre  1834. 

Conte  Saverio  di  Vignet. 

Conte  Enrico  di  Bombelles. 

La  convention  fut  ratifiée  par  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche 
le  16,  et  par  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  le  20  Mars  1835. 
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i Mars  4835. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M.  l’Em- 
pereur d’Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  signé  à 
Athènes  le  4 Mars  <835.  ,<• 

• •»  [Marient,  Recueil  de-  traite*,  t.  XII,  p.  7U.) 

Se.  Majestâl  der  Kaiser  von  Oeslerrcich  etc.  und  Se.  Maje- 
slât  der  Kônig  vou  Griecheoiand,  vom  gleichen  Wunsche  beseelt, 
die  zwischen  ihnen  bestehenden  Freundschaflsverhâltnisse  zu 
unterbalten  und  den  Itandeisverbindungen  zwischen  ihren  Staa- 
ten  eine  grüssere  Ausdehnung  und  Fesligkeit  zu  verschafTer»,  wie 
nicbt  minder  Uberzeugt,  dass  xur  ErlUllung  ibrer  diesfâlligen  ge- 
genseitigen  Wunsche  nichts  mebr  beizuUagen  verrnag,  als  die 
Feslsetzung  einer  auf  die  Grundlage  eincr  genauen  Reciprocitât 
gestutzten  Freibeit  des  Ilaodets  und  der  Schitïïahrt,  haben  als 
Bevollmâchtigto  zum  Abschluss  eines  Traktates  filr  diesen  Z week 
ernannt,  nanilich:  1 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.,  den  Ailler  Anton 
Prokesch  von  Osleo  etc. 

und  Se.  Maj.  der  KOnig  von  Griechenland,  den  Hrn.  Jakob 
Rizo  Neroulos,  welche  nach  Auswecbslung  ibrer  gegenseiligen, 
in  gehdriger  und  giltiger  Form  befundenen  Vollmachten,  Uber 
folgende  Artikei  Ubereingekommen  sind: 

Art.  I.  Es  wird  zwischen  den  Unterlhanen  Sr.  k,  k-  apost. 
Majestât  und  jenen  Sr.  Majestâl  des  Kttnigs  von  Griechenland 
eine  gegenseitige  Freiheit  des  Handels  und  der  ScbifiTahrt  be- 
stehen. 

Art.  U,  ln  Folge  derselben  werden  die  Unterthanen  der 
boben  contrabirenden  Theile  in  den  Hâfen  und  Meeren  beider 
Reicbe  gleiche  Handelsfreiheit  geniessen,  so  dass  ihnen  in  den 
bemeldeten  Orten  von  den  beiderseitigen  Regierungen  eine  voll- 
kommene  Gleicbbeit  und  Reciprocitât  der  Rechle  und  Handels- 
vortheile  zugestanden,  und  sie,  insofern  diese  Rechte  und  Vor- 
theile  allda  irgend  welchen  Abgaben  unterliegen,  ganz  auf  den- 
selben  Fuss  wie  die  Nationalen,  hinsichtlich  der  Offentlichen  Auf- 
lagen  gesetzt  werden  solien. 

Art.  III.  Ausgenommen  sind  die  Aitikel  der  Kriegs-Contre- 
bande  und  der  Ktlstenhandel,  er  mag  in  einheimischen  oder 
IV.  2* 


Digitized  by  Google 


370 


GRÈCE. 


4835  fremden  Produklen  bestehcn,  welche  von  einem  Nalionalhafen 
in  den  andern  vcrsendet  werden  t welcher  llandcl  nur  millelst 
Nalionalfahrzeugcn  slatlfinden  kann;  indess  wird  es  den  Unler- 
ihanen  der  hoben  contrahircnden  Theile  freistehen,  ibre  Waaren 
und  Kflekten  auf  besagle  Fahrzeuge  zu  verladen,  indem  sic,  die 
eincn  wïe  die  andern , die  nâmlichen  Gebühren  zu  entrichlen 
haben. 

Art.  IV.  Die  Schiffe  der  Unterthanen  eines  jeden  der  con- 
trahirenden  Theile  werden  in  den  Hâfen  und  bandungsplâtzen 
des  andern  nur  jene  Ahgaben  entricbten,  welchen  die  Nalional- 
schiffe  unterliegen.  - 

Art.  V.  Aïs  flsterr.  nnd  griech.  Schiffe  sollen  jene  ange- 
sehen  werden,  welche  nach  den,  in  beiderseitigen  Reicben  be- 
stehenden  Vofschriften  erworben  sind  und  die  Sec  befnliren. 

Art.  VI.  Aile  roben  und  verarbeitelen  Produkle,  welche 
aus  den  der  Herrschafl  der  bohen  contrahirenden  Theile  unter- 
worfenen  I.flndern  kommen,  und  deren  EinfObrung  in  die  bei- 
derseitigen HSfen  oder  deren  Ausfchr  aus  ebendettselben  auf  den 
Nationalschiffen  erlaubt  ist , oder  ' gesetzlich  g estât le t werden 
wird,  sollen  gleiehnafissig  audh  auf  SchifTen,  welche  den  Unter- 
Ihanen  des  andern  der  hoben  contrabirenden  Theile  gehOren, 
ein-  und  ausgeführt  werden  kttnnen,  ohne  hoheren  oder  anderen 
Gebühren  was  immer  für  einer  Art  unterworfen  zu  werden, 
welche  von  den  nfimlichen  Artikeln,  wenn  sie  auf  ü.Werr.  Schif- 
fen  cingeführt  werden,  tu  entrichten  sind. 

Art.  VU.  Eine  genaue  Reciprocit.it  wird  in  den  griech. 
Ilafcn  gegen  die  Oslerr.  Schiffe  binsichtlich  jener  Arlikel  beob- 
achtet  werden,  welche  keinc  rohen  oder  verarbeketen  Erzeug- 
nisse  der,  Sr.  k.  k.  aposl.  Majestttt  unterWorfenen  bander  sind, 
und  gesetzlich  in  die  griechischen  Hhfen  eingeführt  werden 
kOnnen. 

Art.  VIH.  Die  rohen  und  verarbeileten  Produkle  der  Staa- 
ten  eines  jeden  der  contrahircnden  Theile,  deren  Einfuhr  in  die 
Staaten  des  andern  gesetzlich  gestattet  sind , sollen  keinen  hsbem 
oder  andern,  was  immer  für  einen  Namen  führenden  Abgaben 
unterliegen,  als  von  den  Erzeognissen  der  namlicben  Gaitung, 
welche  aus  einem  andern  bande  kommen,  gegenwflrtig  oder 
künflig  gefordert  werden,  den  Fafl  ansgenommen,  wo  in  den 
Staaten  der  einen  beider  Regierungen  die  Abgaben  von  den  ro- 
hen und  verarbeitelen  Erzeugnissen  eines  andern  bandes,  in 
Folge  eines  formeileri  Traktats,  und  nach  Zùsicherung  hesonderer 
Handeisvortbeile  oder  einer  gegenseitigen  Verminderung  der  Ab- 
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gaben  herabgesetzt  würden;  in  diesem  Falle  wird  die  andere  1835 
Regierung  nur  dann  die  gleiche  Verminderung  der  Abgaben  an- 
sprecken  konncn , wenn  sie  gleiche  Vortheile  anbielet  und  erst 
in  dem  Augenblieke  in  den  Genuss  derselben  treten,  als  sic  diese 
Gegen vortheile,  oder  ein  angemessenes  Acqui valent  zugesichert 
halle,  sofern  sie  kcine  vom  nfîmliphen  Umfange  und  von  gleicher 
Art  anbielen  kiinnte.  in  jedein  Falle  werden  dann  die  beiden 
Regierungen  ein  besonderes  Uebereinkouunen  in  dieser  {linsicht 
treffen  mflssen. 

Aar.  IX.  In  Allem,  was  auf  die  ilafcnpolizei,  das  Ein-  oder 
Ausladen  der  Schiffe,  die  Sicherbeit  der  Waaren,  die  Gegen- 
stAnde  des  Handels  und  was  immer  fltr  Comrnorzial-Güter  und 
Effèkten  Bezug  bat,  werden  die  Untertbanen  der  beiden  conlra- 
Itirenden  Theile  gegenseitig  den  Gcsoizen  und  Verordnungen  der 
Lokalpolizei  unterslehen;  dagegen  aher  fur  ibre  Persouen  und 
Guter,  im  ganzen  Uuifango  der  belreffenden  Lânder,  dieselben 
Recbte,  Privilegien,  Vortheile  und  Freibeilen  geniossen,  welcbe 
den  Nationalen  selbst  gewbhrt  siud,  oder  noch  zugeslanden 
werden  kOnnten.  die  werden  obne  llinderniss  und  Hemmung 
mit  ihreni  Eigenlbum  frei  durch  Verkauf,  Tausch,  Schenkuog, 
leUtvvillige  Anordnung,  oder  auf  jede  andere  Art  verfllgen  kün- 
nen,  indem  sie  sick  jedoch  nacb  den  Gesetzen  und  Verordnun- 
gen ihres  rUcksichtlichcn  Vaterlands  zu  richtcn  kaben.  Sie  sol- 
len  nach  eigenem  GutbeQnden  ihr  Yerinügen  aus  einem  der  bei- 
den Reiche  in  das  aodere  Uberlragen  dürfen , obne  dieser  Ueber- 
tragung  wegen  einer  was  immer  fur  aussergewOholichen  Steuer 
oder  andern  Aullage  unterworfon  zu  sein. 

Art.  X.  Weder  mittelbar  nocb  unuiiltelbar,  weder  von  ei- 
ner  der  beiden  Regierungen  noch  von  in  ihrem  N amen  oder  mit 
ihrer  Ermfichtiguug  kandelnden  Agenten,  Gesell-  oder  Kürperschaf- 
teu  soll  hinsicbtlicb  des  Kaufes  oder  Verkaufes  der  roben  oder 
verarbeileten  Produkte,  welcbe  von  den  Bepitzungen  des  einen 
oder  des  andern  der  contrabirendeo  Theile  herkommen  und  in 
das  Gebiet  des  andern  eingeftlhrt  werde»,  einiger  Vorzug  in 
Aubetracht  der  Nalionaiitât  des  Fabrzeuges  obwalten,  da  die 
W'illensmeinung  der  hohen  contrabirendeo  Theile  dahin  gebt,  dass 
in  dieser  Hinsicbt  Rein  Unterschied  und  keine  Auszeicbnung 
slatlhabe. 

Art.  XL  Wenn  sicb  der  FaU  ereignet,  dass  ein  oslorr.  odei 
griecb.  Kriegs-  oder  KauflahrlcischifT  in  deo  ilâfen  oder  an  den 
fcusten  der  wechselseitigen  Gcbiete  Scbitîbruch  erütte,  so  soi) 
ihnen  die  bestjnügliche  HHfe , es  sei  fur  die  Retlung  der  Perso- 
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1835  nen  und  Eflektcn,  oder  fur  die  Sicbcrung,  Bergung  und  Auf- 
bewahrung  der  geretlelen  Sachen  gebolen  werden;  auch  solien 
letztere  keiner  Abgabe  unterliegen,  insofem  nicbt  etwa  in  der 
Folge  zum  Verbrauche  darüber  verfUgt  wflrde. 

Art.  XII.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  kommen  Uber- 
ein,  keine  Seerèuber  in  den  Hafen,  Bucbten  und  AnkergrUnden 
ihrer  Slaaten  aufzunehmen  und  die  voile  Strenge  der  Gesetze 
gegen  aile  Personen,  welche  aïs  SeerSober  bekannt  sind,  wie 
auch  gegen  aile,  in  ihren  Staaten  sich  aufhaHenden  Individuen 
anzuwenden,  welche  eines  Einvemehmens  oder  EinverstSndnis- 
ses  mit  ihnen  Uberwiesen  werden  künnen.  Aile  den  Untertha- 
nen  der  hohen  contrahirenden  Theile  gehdrigen  Schifle  und  La- 
dungen,  welche  die  Seerauber  nehmen,  oder  in  die  Hafen  des 
einen  oder  des  andern  ftthren  kOnntcn , werden  ihren  Eigen- 
thUmeCn,  oder  deren  mit  gehttriger  Vollmacht  versehenen  Be- 
stellten  zurUckgegeben  werden,  wenn  aie  den  Beweis,  dass  das 
geraubte  Gut  ihr  Eigenthum  sei  ÿ gehOrig  berstellen,  und  diese 
Rtlckstellung  wird  selbst  dann  Stalt  haben,  wenn  der  zurückge- 
forderte  Gegenstand  sich  in  Handen  eines  Dritten  befindet,  so- 
bald  der  Kaufer  erwiesenermassen  wusste,  oder  wissen  konnte, 
dass  der  erwGhnte  Gegenstand  von  Seerâubem  herrühre. 

A bt.  XIII.  Die  von  den  Kriegsschiffen  Sr.  k.  k.  apost.  Ma- 
jestat  wegen  Seerfiuberei  aufgebrachten  und  bis  jetzt  in  den 
Usterr.  Staaten  zurUckgehaltenen  griechischen  Unterthanen  sol- 
len  zur  VerfUgung  der  griech.  Regierung  gestellt  werden,  welche 
sich  dagegen  verpflichtet , die  kaiser).  Regierung  lUr  die  Kosten 
zu  entschadigen , welche  ihr  der  Unterhalt  dieser  Gefangenen  bis 
zum  Tage  ihrer  ZurUckstellung  verursacht  bat. 

Art.  XIV.  Wenn  der  Fall  eintrate,  dass  einer  der  hohen 
contrahirenden  Theile  mit  einer  Macht,  Nation  oder  einern  Staate 
sich  im  Kriege  befânde,  so  solien  die  Unterthanen  des  andern 
Theils  ibren  Handel  und  ihre  Sehifffahrt  mit  diesen  nSmlichen 
Staaten  fortsetzen  konnen,  mit  Ausnahme  jener  Stadte  und  Hafen, 
welche  zu  Land  oder  zu  Meer  blokirt  oder  belagert  waren.  In 
keinem  Falle  jedoch  wird  der  Handel  mit  den,  als  Kriegs -Con- 
trebande angesehenen  Artikeln  gestattet  werden. 

Art.  XV.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  sind  tlbereinge- 
kommen,  sich  durch  einen  besondern  Vertrag  über  das,  was 
eigentlich  die  Kriegs-Contrebande  bezeichnet,  so  wie  Uber  die 
Grundsatze  zu  verstehen,  die  sie  hinsichtlich  des  Seerechts  der 
Neutralen  beobachten  werden. 

Art.  XVI,  Jeder  der  contrahirenden  Theile  wird  das  Recbt 


Digitized  by  Google 


GRÈCE. 


373 


haben,  Generalconsuln , Consuln,  Viceconsuln  und  Cousular-Agen-  1835 
ten  in  allen  HSfen  oder  Slâdten  der  Besitzungen  des  andern 
Theils  zu  ernennen,  wo  sie  zur  Befilrderung  des  Handels  und 
ftlr  das  Coinmerzial-Inleres.se  ihrer  Unlerlhanen  nôthig  sind,  oder 
nOthig  befunden  werden  kënnlen;  die  Consuln  jeder  Klasse, 
welche  von  ihren  betreffenden  Regierungen  in  gehüriger  Form 
ernannt  sind,  werden  jedoch  ihre  AmtspOichlen  nicht  ohne  vor- 
laufige  Genebmigung  der  Regierung,  in  deren  Gebiet  sie  einge- 
setzt  werden,  ausdben  konnen.  Sie  werden  in  den  beidersei- 
tigen  Staaten  sowohl  binsicbtlich  ihrer  Personen,  als  der  Aus- 
Ubung  des  Amts  glciche  Privilegien  geniessen. 

Art.  XVII.  Was  die  Ein-  und  Ausfuhr  der  Erzeugnisse 
ihrer  Slaaten  auf  der  Donau  sowohl  im  Laufe  als  an  der  MUn- 
dung  dieses  Stromes  betrifft,  so  geben  die  hoben  conlrahirenden 
Theile  ihre  Willensmeinung  kund,  diesen  Handel  zu  begünsligen, 
und  behalten  sich  vor,  in  einem  eigencn  Vertrage  die  gegensei- 
tigen  Erleichterungen,  welche  sie  ihm  werden  gewShren  künnen, 
festzusetzen. 

Der  gegenwSrtige  Handels-  und  SchiilTahrts-Vertrag  wird 
durch  40  Jahre,  vom  Tage  der  Auswechslung  der  Ratificalionen 
gerechnet,  in  Wirksamkeit  bleiben  und  aoch  noch  (lber  diese 
Frisl  bis  durch  voile  4 3 Monate  gillig  sein,  nachdeni  einer  der 
bohen  conlrahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht  kund  ge- 
geben  haben  wird,  desseu  Wirksamkeit  einzustelleo. 

Die  Ratificalionen  des  gegenw  flrtigen  Verlrags  werden  zu 
Wien  in  einem  Zeitraume  von  3 Monalen,  vom  Tage  der  Unter- 
schrift  an  gerechnet,  oder  wo  mtiglich  früher  ausgewechselt  wer- 
den. Urkund  dessen  haben  die  wcchselseitigen  Bevollrnâcbtigten 
denselben  unlerfertigt,  und  ihre  Wappen-Siegel  beigedrUckt. 

Gegeben  zu  Athen  den  ^835. 

(L.  S.)  von  Prokesch-Osten  ni.  p. 

J.  Rizo  m.  p. 

Ratifié  à Vienne  le  9 's^p^’°‘tbro  4835. 
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442. 

il  Juillet  4833. 

Convention  entre  l’Autriche  et  la  Prusse  sur  l’abolition  ré- 
ciproque du  droit  d’aubaine  et  de  détraction  entre  les 
Etats  Prussiens  d une  part  et  les  Etats  Autrichiens,  à 1 ex- 
ception de  la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  de  l'autre 
part.  En  date  du  24  Juillet  1835. 

[Marient,  Recueil  de  traités,  t.  XV,  p.  GO.) 

Nachdetn  Se.  künigl.  Maj.  voti  Prcussen  und  Se.  kais.  Maj. 
von  Oeslerr.  Ubereingekominen  sind,  die  zwisehen  Ihren  gegen- 
seitigeti  zum  dculschen  Bunde  gehürigen  Landen  sowobl,  als  zwi- 
scheu  sâmmtlicben  prcussischen  Staaten  und  dem  lotnb.  venet. 
Künigreiche  bestehende  Vermügcnsfreizügigkeit  in  der  Art  aus- 
zudehnen,  dass  zwischen  sSmmllichen  prcussischen  Staaten  ei- 
nerseits  und  sHmmtlichen  Üsterr.  Staaten,  mit  Ausnahme  von  Un- 
garn  uud  SiebenbUrgen  andererseits,  der  Abschoss  und  das  Ab- 
fahrtgeld  gegenseilig  aufgehoben  sein  sollen,  so  wird  zur  nShe- 
ren  Bestimmuug  dioses  Uebcreinkomtnens  hiermit,  im  Namen 
Sr.  Maj.  des  Künigs  v.  Prcussen  Folgendes  erklflrt: 

Abt.  I.  Bei  kcinein  Vcrmügens-Ausgang  aus  den  sSmmllichen 
künigl.  preuss.  Staaten,  in  die  zur  kais.  üsterr.  Monarchie  gehü- 
reuden  Staaten,  mit  Ausnahme  von  Ungarn  und  SiebenbUrgen, 
so  wie  aus  den  kais.  üsterr.  Staaten,  mit  Ausnahme  von  Un- 
garn und  SiebenbUrgen , in  die  künigl.  preuss.  Staaten , es  mag 
solcher  Ausgaug  durcit  Auswanderung  oder  Erbschaft,  Légat, 
Braulschatz,  Schenkung,  oder  auf  undere  Art  erfolgen,  soll  irgend 
ein  Abfahrtsgcld  ( ceusus  emigrationis)  oder  Abschoss  (gabella 
hereditaria)  erhoben  werdeu. 

Von  dieser  Bestimmung  bleiben  jedoch  diejenigen  allgcmei- 
nen  Abgaben  ausgenommen,  welche  bei  einem  Erbschaflsunfalle, 
Légat,  Verkaufe  u.  s.  w.  ohne  Unlerschied,  ob  das  Vermügen 
im  Lande  bleibt  oder  hinausgezogen  wird,  ob  der  neue  Erwer- 
ber  ein  InlSndcr  oder  ein  Frcmder  ist , bisher  in  den  beider- 
seiligeu  Landen  baben  entrichtct  werden  mUssen,  wie  z.  B.  Erb- 
schaflsstcuer,  StempelgebUhren  u.  dergl. 

A»t.  IL  Die  im  Vorstehenden  bcstiuimlc  Freizügigkeit  soll 
sich  sowohl  auf  diejenige  Abgabe  an  Abschoss  und  Abfahrtsgcld, 
welche  in  die  landesherrliclien  Kassen  fliessl,  als  auf  diejenige 
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erstrecken,  welche  etwa  Privatpersonen,  Couimuncn  oüer  o(Tent-  4835 
lichen  Stiftungen  anfallen  müchtc. 

Art.  III.  Die  Bestimmungen  dcr  Art.  I und  II  erstrecken 
sich  auf  aile  jetzt  anbângige  und  auf  aile  kUnftige  Faite.  Unter 
die  anhângigen  Falle  werden  aile  diejenigen  begriffen , in  wel- 
chen  am  Tage  der  Auswechslung  gegenwârtiger  Ministerialerklâ- 
rung  der  Abschoss  oder  das  Abfabrtsgeld  nocb  nicht  wirklich 
bezablt  war. 

Art.  IV.  Die  iin  Vorstebenden  bestirnmte  Freizltgigkeit  sot) 
sich  nur  auf  das  Vermügen  bezieben.  Es  blciben  demnach  un- 
geachlet  dieses  Uebereinkommens  diejenigen  ktinigl.  preuss.  und 
kais.  Osterr.  Gesetze  in  ihrer  Kraft  bestehen,  welche  die  Person 
des  Auswandemden,  seine  persünlichen  Pûichten  und  namenllich 
seine  VerpOicbtung  zum  Kriegsdienste  betreflen. 

Es  wird  aucb  fur  die  Zukunft,  was  die  Geselzgebung  in 
Betreff  der  persOnlicben  Pûichten  des  Auswandemden,  naraent- 
lich  seine  Verbindlichkeil  zum  Kriegsdienste,  anbelangt,  keine 
der  beiderseitigen  Regicrungen  in  der  Gesetzgebung  beschrânkt. 

Art.  V.  Gegenwartige,  im  Nanien  Sr.  ktinigl.  Maj.  von 
Preussen,  in  hergcbracbter  Ferra  ausgefertigte , Erklârung  soll 
nacb  Auswecbselung  einer  enlsprecbenden  Erklârung  der  kais. 
dsterr.  Regierung  Kralt  und  Wirksamkeit  in  sâmmllichen  ktinigl. 
preuss.  Staaten  haben. 

Berlin,  den  24.  Juli  1835. 

(L.  S.) 

Künigl.  preuss.  Miuisterium  der  auswartigen  Augelegeuhciten. 

Ancillon. 

Vorslehende  Erklârung  wird  hierdurcb  mit  dem  Beraerken 
zur  offentlichen  Kenntniss  gebracht,  dass  dieselbe  am  16.  v.  M. 
gegen  eine  gleicblautende  kais.  ôsterr.  Erklârung  ausgewecbselt 
vvorden  ist. 

Berlin,  den  8.  September  1835. 

Ancillon.  < 
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i < • 


20  Août  1835. 


Convention  avec  le  Royaume  de  Saxe  sur  l'abolition  ré- 
ciproque du  droit  de  détraction  pour  les  Etats  Autrichiens 
non  apparlenans  à la  Confédération  germanique. 

( Marient , Recueil  de  traités,  t.  XV,  p.  5Î.) 


Nachdeui  die  klinigl.  sâchsische  Regierung  einerseits,  uuil 
dio  kais.  üsterr.  Rcgierung  andererseils  dahin  Ubereingekouomen 
sind,  dass  — so  wie  solches  bcreits  zu  Folge  des  18.  Art.  der 
deulschen  Bundesaole  vom  8.  Juni  1815,  und  des  Bescblusses 
der  dcutschcn  Bundesversammlung  vom  23.  Juni  1817,  in  Rllck- 
sicht  von  Vermügensexportationen  aus  dem  Künigreiche  Sacbsen, 
in  die  zum  deulschen  Blinde  gehürigen  üsterr.  Lânder  und  utn- 
gekehrt,  besleht  — gegenseilig  der  Abscboss  und  das  Ab- 
fahrtsgeld  zwischen  den  beiderseitigen  Staatcn  Uberhaupl  auf- 
gehoben  werden  soll;  so  wird  mit  Gegenwârtigem , im  Namen 
Sr.  Maj.  des  Künigs  und  Sr.  künigl.  lioheit  des  Prinzen  Mitre- 
genten  von  Sachsen  erklSrt,  dass: 

1.  bei  keinem  Vermügensausgange  aus  den  künigl.  sâchs. 
Landen  in  die,  nicht  zum  deulschen  Bunde  gehürigen  k.  k.  üsterr. 
Staaten  und  Lande,  und  aus  letzteren  in  jene,  es  mag  sich  nun 
solcber  Ausgang  durch  Auswanderung,  oder  Erbschaft,  oder 
Légat,  oder  Brautschatz,  oder  Schenkung  oder  auf  andere  Art 
ergeben  — ein  Abscboss  (gabella  hereditaria)  oder  Abfahrts- 
geld  (census  emigrationis}  crhoben  werden  soll.  Ausgenommen 
hiervon  sind  nur  diejenigen  allgemeinen  Gaben,  weiche  mit  ei- 
netn  Erbschaftsanfalle,  Légat,  Verkauf  etc.,  verbunden  sind,  und 
ohne  Unterschied,  ob  das  Verniügen  im  Lande  verbleibt  oder 
hinausgezogen  wird,  ob  der  neue  Besitzer  ein  Inlânder  oder  ein 
Fremder  ist,  bisher  in  dem  Rünigreicbe  Sachsen  und  in  den 
k.  k.  üsterr.  Staaten  baben  entrichtet  werden  mlissen,  wie  z.  B. 
Erbschaflssteuer,  Stempelabgaben , Zollabgabcn  u.  dcrgl. 

2.  Die  vorstehend  bestimmte  FreizUgigkeit  soll  sich  jedoch 
— unbeschadet  desjenigen,  was  in  Ansehung  der  Vermügens-Ex- 
portationen  aus  dem  Künigreicbe  Sachsen  in  die  zum  deulschen 
Bunde  gehürigen  k.  k.  üsterr.  Provinzen  und  umgekehrt  durch  die 
Bundcsacte  und  die  Bundesbeschlüsse  desfalls  festgesetzt  ist  — 
nur  auf  denjenigen  Abschoss  und  auf  dasjenige  Abfahrtsgeld, 
weiche  in  die  landesherrlichcn  Kasscn  fliessen  wllrden,  crslrecken 
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und  werden  den  Individuen,  Gemeinden  und  OITenlliehcn  Stif-  1835 
tungen,  in  sofern  ihnen  dergleichen  Abzugsrecbte  zustehen,  die- 
selben  ausdrUcklich  reservirt. 

3.  Die  in  beiden  vorstebenden  Arlikeln  bestimmte  Freizll- 
gigkeit  soit  sicb  auch  nur  auf  das  VermOgen  bezieben. 

Es  bleiben  demnach  — ungeachtet  dieses  Uebereinkommens  — 
diejenigen  kttnigl.  sSchs.  und  kais.  dsterr.  Gesetze  in  ihrer  Kraft 
bestehen,  und  es  sollen  diejenigen  gesetzlicben  GebUhren  ent- 
richtet  werdcn,  welche  die  Person  des  Auswandernden , seine 
persônlichcn  Pflichten  und  seine  Verpflichlungen  zum  Kriegsdienste 
bctreffen. 

Auch  soll  in  Zukunft  keine  der  hohen  contrahirenden  Begie- 
rungen  in  Ansehung  aller  jcner  GegensUinde,  welche  die  PQicht 
zu  Kriegsdiensten  und  andere  persünliche  Verpflichlungen  des 
Auswandernden  betrefTen,'  in  der  Gesetzgebung  fllr  ihre  resp. 
Staaten  durch  gegenwârtige  Uebereinkunft  auf  irgend  welche 
Weise  beschrânkt  sein. 

Zur  Bekrâftigung  dessen  ist  gegenwârtige  Erklitrung  auf  Be- 
fehl  Sr.  künigl.  Maj.  und  des  Prinzen  Mitregcnten  ktjnigl.  Hobeit 
von  AllerhOcbst  und  HOchslderen  Ministerien  der  auswârtigen 
Angelegenheiten  und  des  Innern,  unter  Beidrtickung  des  künigl. 
lnsiegels,  ausgestellt  und  ausgefertigt  worden,  um  gegen  eine 
gleichlautcnde  Erklflrung  von  Seiten  der  k.  k.  Haus-,  Hof-  und 
Staatskauzlei  ausgewechselt  zu  werden;  und  soll  dieselbe,  nach 
erfolgter  Auswecbslung,  in  den  sâinmtlichen  künigl.  sâchs.  Landen 
alsbald  bekannt  gomacht  werden,  und  ihre  voile  Kraft  und  Wirk- 
samkeit  erhalten. 

So  gescbehen  Dresden  am  90.  August  4833. 

(L.  S.) 

Die  künigl.  sâchs.  Ministerien  der  auswârtigen  Ange- 
/ • 1 • legenheiten  und  des  Innern. 

(gez.)  Johannes  v.  Minckwits.  Hans  Georg 
i v.  Carlowitz. 
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444. 

8 Septembre  4 835. 

Convention  sur  F abolition  réciproque  du  droit  de  détrac- 
lion  entre  les  Etats  Autrichiens  et  Prussiens  pour  les  biens 
laissés  par  des  personnes  militaires.  En  date  de  Berlin 
le  8 Septembre  1 835. 

[Marient,  Recueil  de  traités,  t.  XV,  p.  56.) 

Da  die  Uebereinkunft,  welcho  wegcn  gegenseitiger  Aufhebung 
des  Abschosses  und  des  Abfabrtsgeldes  miltelst  der  im  Nam  en 
Ibrer  Majestaten  des  Kttnigs  von  Preussen  und  des  Kaisers  von 
Oesterreich,  resp.  am  24.  und  30.  Juti  d.  J.  ausgestellten  und 
am  46.  August  d.  J.  ausgewechselten  Ministerial-Erklârungen  ge- 
troiïen  worden  ist,  sich  nicht  auf  das  Kiinigreich  Ungarn  und 
Siebenbtlrgen  erstreckt,  und  es  sicb  als  schwierig  gezeigt  hat, 
binsichtlich  des  wechselndeu  Aufenthaltsortes  der  Miiitarpersonen 
gleichmtissige  Grundsâtze  festzuslellen , nacb  welcben  in  einzel- 
nen  vorkommenden  Fallen  zu  rntscbeiden  wâre,  ob  das  von  Mi- 
litfirpersonen  hinterlassene  VermOgen  als  dem  Abschoss  unter- 
worfen  anzusehen  sei  odcr  nicbt;  so  sind  lbre  besagten  Maje- 
staten Uber  folgende  Bestimmungen  Uberoingekommen  : 

In  allen  Fâllen,  wo  hinterlassenes  Vermdgon  einer  verslor- 
bencn  preussischen  Mililiirperson  aus  den  kttnigl.  Staaten  an 
Osterr.  Unterthanen  Ubergcht,  sei  es  als  eigentliche  Erben,  sei 
es  als  Legatare,  oder  Schenknehnier  von  Todeswegen , soll  durch- 
gângig  kcin  Abschoss,  sondera  Uberhaupt  nur  dasjenige  an  Ab- 
gaben  kttnigl.  preuss.  Seits  erhoben  werden,  was  zu  entrichten 
sein  wllrde,  wenn  der  Erwerber  ein  Inlfinder  wfire. 

Dagegen  soll  in  allen  Fallen,  wo  hinterlassenes  VermOgen 
einer  verstorbenen  Osterreichischen  Militarperson  aus  den  kaiser). 
Staaten  an  preussische  Unterthanen  Ubergeht,  sei  es  als  eigent- 
liche Erben,  sei  es  als  Legatare  oder  Schenknehmcr  von  Todes- 
wegen, die  Sache  in  Beziehung  auf  Abgabenerhebung  kaiserl. 
osterr.  Seits  durchgânglich  so  behandelt  werden,  als  sei  ein 
Ostcrr.  Unterthan  vom  Civilstande  der  Erwerber,  so  dass  tia- 
mentlich  kein  Abschoss,  sondera  nur  der  gcsetzlichc  Beilrag  von 
5%  fur  den  Invalidenfonds  zu  entrichten  ist. 

Demgemâss  wird  mit  Gegenw8rtigem  von  kOnigl.  preuss. 
Seite  die  fOrmliche  und  verbindliche  Erklârung  gegeben,  dass 
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tartan  gegen  genauc  Einhaltung  des  besagten  Reciprokunis  von  4835 
allen  no  ch  den  kaiserl.  Oslerr.  Staalen  ausgehenden  VerniOgen 
verstorbener  preussischer  Militarpersonen,  und  iwar  auch  in  den- 
jenigen  schon  schwebenden  Fallen,  in  welchen  am  Tage  der 
Auswechselung  gegenwartiger  ErklSrung  die  aufzuhcbendo  Ab- 
gabe  noeb  nicht  wirklich  bezahlt  sein  wird,  keino  weiteren  Ge- 
bllhren  erhoben  werden  sollen,  als  die,  welehe  eintreten  wttr- 
den,  wenn  das  Vermtigen  im  Lande  bliebe. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  Nainens  Sr.  kOnigl.  Maj.  von  Preus- 
sen  die  gegenwSrtige  Erklflrung  in  hergebrachter  Form  ausgc 
fertigt  worden,  um  gegen  eine  entspreehcnde  Erklarung  der 
kaiserl.  oslerr.  Regierung  ausgewechsell  zu  werden. 

So  gest  lichen  zu  Berlin  den  8.  Seplember  4835. 

(L.  S.) 

Konigl.  preuss.  Ministerium  der  auswarligen  Ange- 
legenheilen. 

Ancillon. 

Vorstehende  Erklarung  wird  hierdurch  mil  dem  Bemerken 
zur  oll'entlichen  Kenntniss  gebracht,  dass  dieselbe  atn  3.  d.  M. 
gegen  eiue  gleicblautende  kaiserl.  Oslerr.  Erklarung  ausgcwech- 
sell  worden  ist. 

Berlin  den  27.  October  4835. 

Ancillon. 
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445. 

9 Septembre  1835. 

» 

Publication  faite  à Dresde  d’une  Convention  conclue  entre 
le  Royaume  de  Saxe  et  1 Autriche  pour  la  guérison  et 
l’entretien  gratuit  des  sujets  respectifs  tombés  en  maladie 
ou  détresse.  En  date  du  9 Septembre  1835. 

{Marient,  Recueil  de  traités,  t.  XV,  p.  54.) 

Verordnung  zttr  Bekanntmachung  der , mit  der  k.  k.  üsterr.  Regie- 
rung wegen  Heilung  iind  Verpflegtmg  der  in  den  gegenseitigen 
Staaten  erkrankenden  oder  verunglückenden  unbemittelten  Unter- 
ihanen  abgeschlossenen  Uebereinkunfl  vom  9.  Seplember  (835. 

Zwischen  der  künigl.  sflchs.  und  der  k.  k.  üsterr.  Regierung 
ist  wegen  Heilung  und  Verpflegung  ihrer  in  den  gegenseitigen 
Staaten  erkrankenden  oder  verunglückenden  unbemittelten  Un- 
terthanen  eine  Uebereinkunfl  getroflen  und  darüber  diesseits 
die  nachstebende  Deklaration  vom  84.  v.  M.  ausgestellt,  auch 
gegen  eine  gleichlautende  k.  k.  üsterr.  Ministerial-Deklaration 
von  demselben  Dalo  ausgewechselt  worden. 

Da  Se.  künigl.  Majestât  und  des  Prinzen  Mitregenten  künigl. 
Hoheit  wollen,  dass  dieser  Uebereinkunfl  von  allen  Behürden 
und  Untertbanen  nachgegangen  werde,  so  wird  dieselbe  biemit 
zur  Offent lichen  Kenntniss  gebracht  und  dercn  Befolgung  ange- 
ordnet. 

Dresden  am  9.  September  1835. 

Ministerium  des  Innern. 
v.  Carlowitz. 

Die  künigl.  sâchs.  und  die  kais.  üsterr.  Regierung  sind  uber- 
eingekommen,  ihren  in  den  beiderseitigen  Staaten  erkrankenden 
oder  verunglückenden  unbemittelten  Unterthanen  gegenseitig  die 
benüthigte  Heilung  und  Verpflegung  angedeiben  zu  lassen,  und 
es  ist  zu  dem  Ende  Folgendes  fcstgesetzt  worden. 

1.  Die  Cur-  und  Verpflegskosten  von  dergleichen  erkrank- 
ten  und  verunglückten  Angchürigcn  des  einen  oder  des  andern 
Staates  werden  im  Allgemeinen  von  den  Stiftungs-  oder  Gemeinde- 
kassen  derjcnigen  Orte,  wo  dieselben  einen  Unfall  erleiden,  be- 
strilten.  ohne  dass  dcsshalb  ein  Ersatz  in  Anspruch  genommen 
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werden  kann.  Auch  wird  jede  Regierung  die  geeignete  Vorkeh-  1836 
rung  treffen , dass  bei  solchen  Fâllen  jedem  Anspruohe  der 
Menschlichkeit  GeoUge  gescbehe  und  kein  Versâumniss  eiotrete. 

2.  Da  jedoch  diese  Verbiodlicbkeit  iminer  nur  subsidiarisch 
bleibt,  so  ist  der  verursachte  Aufwand  in  dem  Falle  nach  billi- 
ger  Rechnung  zu  ersetzen,  wenn  entweder  der  betreflende  Rei- 
sende  diesen  Ersatz  aus  eigenen  Mitteln  zu  leisten  vermag,  oder 
wenn  die  nach  privatrechtlichen  Grundsfltzen  zu  seiner  Ernâh- 
rung  und  UnterstUtzung  verpflichteten  Personen,  nâmlich  seine 
Ascendenten  oder  Descendenten  oder  ein  Ehegatte  desselben 
dazu  vermOgend  eind,  was  erforderliehen  Falls  durch  amtliche 
Nachfragen  bei  der  heiraallichen  Bebürde  zu  erheben  ist. 

Zur  Urkunde  dessen  ist  gegenwartige  Erklflrung  vollzogen 
worden,  und  es  soi]  dieselbe  nach  erfolgter  Auswecbselung  der 
gleichlautenden  kaiserl.  üslerr.  bekannt  geniaeht  werden. 

Dresden  am  24.  August  4833. 

(L.  S.) 

Die  kttnigl.  sâohs.  Minislerien  der  auswârtigen  An- 
. . : . gelegenheiten  und  des  Innern. 

Johannes  v.  Minckwits. 

■.i  Hans  Georg  v.  Carlowits. 


446. 

22  Janvier  4836. 

Cartel  entre  lAulriche  et  le  Duché  de  Parme  pour  1 extra- 
dition des  déserteurs. 

(Circulaire  imprimée  du  conseil  aulique  de  guerre.) 

Seine  kais.  kônigl.  Majestât  und  Ihre  Majestât  die  kaiserliche 
Prinzessin  und  Erzherzogin  von  Oesterreicb,  Herzogin  von  Parma, 
Piacenza  und  Guastalla,  haben  Sich  Uber  die  Notbwendigkeit 
verstflndiget , dem  zwischen  Ihren  Staaten  bestehenden  Kartel 
wegen  gegenseiliger  Auslieferung  der  Deserteure  eine  ergânzende 
Bestimmung  beizufUgen,  um  sowohl  die  Versuche  der  Falsch- 
werbung  unter  Ihren  Truppen,  als  aucb  die  BefOrderung  der 
Désertion  zu  verhindern. 

In  Folge  dessen  ist  von  den  Bevollmâchligten  beider  Re- 
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<836  gierungen  Uber  tien  naehstehenden  Arlilel  Ubereingekooamen 
und  bestimmt  vvorden,  dass  derselbe  so  angesehen  worde,  als 
sei  er  Wort  fllr  Wort  in  dcm  oberwàhnten,  unlerm  25.  Miirz 
<8<8  kundgeraachten  Kartel  eingeschaltet,  und  dass  er  daher 
dieselbe  Kraft  und  Wirksamkeil  baben  solle. 

Artikel.  Wer  in  den  Staaten  Ocslerreichs  oder  Pannes  sich 
des  Verbrecbens  der  Falschwerbung  unter  den  Truppen  des  an- 
dern  contrahirenden  Theiies  scbuldig  macht,  indem  er  durcb 
Gute  oder  durcb  tiewalt  Werbungen  unter  densciben  fUr  einen 
fremden  Dienst  oder  fUr  fremde  Coionien  zu  machen  sucht;  wer 
ferner  in  den  Staaten  der  contrahirenden  Theile  Militârpersonen, 
die  im  Dienste  des  andern  Theiies  stehen,  zur  Désertion  zu  ver- 
leiten  sucht,  oder  deren  Désertion  entweder  durcb  Gewabrung 
eines  Zuûuchlsortes , oder  durch  Verkleidung,  oder  auf  irgend 
cine  andere  Weise  erleichtert;  derjenigc  endlicb,  der,  ohne  diese 
Verbrechen  wirklich  begangen  zu  baben,  des  Vorsuches  dersel- 
ben  OberfUbrt  wird:  soll  eben  den  Strafen  unterliegen,  welche 
die  Gesctze  eines  jeden  der  beiden  Staaten  Uber  das  gleiche 
Verbrechen,  wenn  es  gegen  die  eigenen  Truppen  begangen  w ird, 
vcrhângen.  Durcb  gegenwSrtigen  Artikel  wird  dasjcnige,  was  in 
dieser  Bezichuug  in  den  Artikeln  XI  und  Xll  der  Uebereinkunft 
vom  25.  Miirz  1818  wegen  gegenseiliger  Auslielerung  der  Deser- 
teure  festgeselzt  war,  aufgehoben  und  soll  derselbe  obne  Ver- 
zug  von  beiden  Theilen  gehttrig  kundgetnachl  und  vom  <5.  Fe- 
bruar  <836  angefangen  von  beiden  Staaten  seine  Vollziehung 
erhalten. 

Nachdem  die  vorslehende  Bestiimnung  die  Àllerhochste  Ge- 
nchmigung  erhalten  bat,  so  ist  dieselbe  allgemein  kund  zu  nia- 
cben  und  darauf  zu  hallen,  dass  dieser  Artikel  nach  seinem 
ganzen  Inhalte  und  Uinfange  genou  befolgt  und  vollzogen  werde. 

Wien  den  22.  Januar  4836. 

Ignaz  Graf  von  llardegg-Glalz  und  im  Machland, 
General  der  Cavallerie  und  Hofkriegsralhs-Prâsident. 
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447. 

20  Mai  <837. 

• •» 

Convention  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de  Ha- 
novre sur  l'abolition  du  droit  de  détraction,  en  date  du 
20  Mai  1837. 

i ■ . . 

,,  { Murhard , Nouveau  Recueil,  t.  II,  p,  646.) 

Verurdnung , helreffend  die  iiber  eine  icechseheitige  Freiziigigkeit 
mil  der  kais.  klinigl.  Oslerr.  Regierung  in  Ansehung  der  zum  deul- 
schen  Bunde  nicht  gehorenden  kaiserl.  Staalen  getroffene  Veretn- 
barung.  Uanover  den  13.  Junius  1837. 

Wilhelm<ler  Vierte,  von  Cottes  Gnaden  KOnig  des  voreinigten 
Reichs  Grossbrittanien  und  Iriand  etc.,  auch  Kdnig  von  Hanover, 
Herzog  zu  Braunschwoig  und  LUneburg  etc.  etc. 

Nachdem  Unscr  Cabinets-Ministerium  einerseits  und  die 
kaiserl.  Ostorr.  Regierung  andererseits  ou  1er  dem  20.  v.  M.  sich 
dahin  vereinbart  haben,  dass  — wie  sotcbes  bereils  zufolge  des 
Art.  18  der  deutschen  Bundesacte  vom  8,  Junius  1815  und  des  Be- 
schlusses  der  deutschen  Bundesversammlung  vom  23.  Junius  1817 
in  RUcksicht  auf  Yeratôgens-KxporUlionen  aus  den  zum  deutschen 
Buode  gehorenden  kaiserl.  Oslerr.  Lflndem  und  umgekehrt  der 
Fall  ist  — der  Abschoss  und  das  Abfahrtsgcld  (oder  Abzugs- 
recbt)  zwisohen  den  beiderseitigen  Staatcn  Uberbaupt  aufgebo- 
ben  werden  soi!  ; so  sind  dieseiben  Uber  folgende  Bestimmungen 
Übereiogekommen  r ' 

- 1)  Bei  keiner  VermOgens-AusfUhrung  aus  den  niclil  zum 
deutschen  Bunde  gehorigen  kaiserl.  Oslerr.  Staalen  und  Landen 
in  die  kOnigl.  hannov.  Lande,  und  aus  den  letzlerenHn  jene,  es 
mag  nun  diese  Aosfobrung  dore  h Auswanderung  oder  Erbscbaft 
oder  Légat,  oder  Brautscbalz  oder  Schenkung  oder  auf  andere 
Art  veranlasst  werden,  ist  eine  Nachsteuer  (Abschoss,  gabella 
hereditaria)  oder  Abfabrtsgeld  (Auswanderungssteuer,  census 
eroigrationis)  zu  erheben.  Ausgenommen  sind  diejenigen  Abgaben, 
welcbe  mit  einem  F.rbsctaaftsanfall , Légat,  Verkauf  u.  s.  w.  ver- 
bunden  sind,  und  ohne  Unterschied,  ob  das  VermOgen  im  Lande 
bleibt  oder  hinausgezogen  wird,  ob  der  neue  Bcsitzer  ein  In- 
ISnder  oder  Auslander  ist,  in  den  beiderseitigen  Staaten  etwa 
enlricbtet  werden  mtissen,  wie  z.  B.  Stempel- Abgaben,  Erbschafts- 
steuer,  Zollabgaben  und  dergleichen. 

2)  Die  vorstehend  festgesetzle  Freiziigigkeit  soll  nicht  allein 
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4837  auf  diejenigen  Abschoss-Abgaben  und  Ausfuhrsgelder  sicb  er- 
strecken,  welcbe  einen  Tbeil  des  üffenllichen  Einkommens  aus- 
maehen,  sondern  auch  auf  diejenigen,  welcbe  seitlier  durch  Stâdte, 
Gericbtsberrscbaften , Corporation  en , Gemeinden  oder  Individuen 
erhoben  worden  sind.  j,,  • | 

Hievon  machen  jedoch  diejenigen  Falle,  in  denen  Yermügeus- 
ausfUhrungen  aus  Ungarn  und  SiebenbUrgen  in  die  bannov.  Lande 
und  umgekehrt  aus  diesen  in  jene  Staaten  stattfinden,  in  sofern 
cine  Ausnabme,  als  hiebei  den  Corporationen  und  Privatperso- 
nen  die  ihnen  elwa  zustehendcn  Abzugsrechle  ausdrtlcklich  vor- 
bebalten  blciben. 

3)  Die  in  beidcn  vorstehenden  Artikeln  bestimmte  Freizügig- 
keit  soll  sicb  nur  auf  das  auszufUhrende  Verinôgeu  beziehen. 

Es  blciben  demnacb  ungeacbtet  dieses  Uebereinkonimens  die- 
jenigen kônigl.  bannov.  und  kaiserl.  Osterr.  Gesetze  in  Kraft,  und 
es  sollen  diejenigen  gesetzlichen  Gebühren  eutrichtel  werden, 
welcbe  die  Person  des  Auswanderndeo,  seine  persOulicben  Pflich- 
ten  und  seine  Yerpflicbluogen  suin  Kriegsdienste  betreffeu. 

Auch  soll  in  Zukunft  keine  der  hoben  conlrakiroodeu  Regie- 
rungen  in  Ansebung  aller  jener  Gegenslânde,  welche  die  Pflieht 
zu  Kriegsdiensten  und  anderen  persilnlichen  Verpflichtungen  des 
Auswandernden  betreffeu,  in  der  Gesetzgebung  fttr  ibre  respec- 
tiven  Staaten  durcb  gegenwartige  Uebereinluinft  auf  irgend  eine 
Weise  beschrankt  sein. . -r  . !.  -,  .t 

Da  nun  in  Unsern  Staaten  das  Abzugsrechl  nur  im  Wege 
der  Rétorsion  ausgellbt  werden  kann,  so  finden  Wir  diese  Ueber- 
einkunft  — deren  Wirksamkeit  von  dem  Tage  des  Abschlusses 
den  20.  v.  M.  anhebt  — Unseren  Absichlen  geuikss,  lassen  solche 
Unseren  sammtlichen  getreuen  Untertbanen  zur  Kenntniss  gelan- 
gen  und  befehlen  allen  obrigkeitUcben  Behôrden  Unseres  Kttnig- 
reicbs,  den  Bestinunungen  derselben  gebtlhrend  nachzukommen. 

Gegenwartige  Vcrordnung  soll  der  eraten  Abtbeilung  der 
Gesetz-Sammlung  inserirt  werden. 

Hannover  den  43.  Junius  4837. 

Kraft  Seiner  konigl.  Majestat  Allergnadigster  Speeial- 
• • .•  Volimaehl. 

> . Adolphut.  i •!.  .• 

. • • i • t-  ■ Allen. 

• lî.  i *•*»»- 
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448. 


17  Septembre 
b Octobre 


<837. 


Convention  sur  l’abolition  du  droit  d’aubaine  entre  l’Elec- 
torat de  Hesse  et  plusieurs  provinces  d’Autriche  non  ap- 
partenantes à la  Confédération  germanique,  conclue  le 

17  Septembre  ^ 

S Octobre 

( Martens , Recueil  de  traités,  t.  XIV,  p.  302.) 


Ausschreibm  des  Kurhessischen  Ministeriums  der  auswârtigen  An- 
gelegmheiten  vom  18.  November  1837,  die  Frèisùgigkeit  mit  meh- 
reren  nicfil  su  dem  deutschen  Bunde  gehorenden  Theilen  des  osterr. 
Kaiserstaates  betreffend. 


In  Folge  einer  von  dem  unterzeichneten  Ministerium  auf  Be- 
fehl  Sr.  Hoheit  des  Kurpriuzen  und  Mitregenlen  und  von  dem 
k.  k.  Osterr.  Haus-,  Hof-  und  Slaatskanzler  auf  Befehl  Sr.  Maje- 
stât  des  Kaisers  von  Oesterreich  vollzogenen  Uebereinkunft  vom 
*~k~ticjofër~r~  d-  w'r<^  ein  Abiugs - und  Nachsteuer-Recht  zwi- 
scben  den  kurfUrstlich  hessischen  Staaten  und  dem  Kônigreiche 
Lombarde)  und  Yenedig,  dem  KOnigreich  Galizien  und  Lodome- 
rien,  dem  Kônigreiche  Dalmatien,  so  wie  den  Kroatisch-  Slavo- 
nisch-  und  Banalischen  MililSr-Grenztanden,  nach  Maassgabe  der 
deshalb  vereinbarten  unten  folgenden  drei  Artikel  nicht  mehr 
ausgeübt  und  der  auf  binterlassenem  VermOgen  k.  k.  Osterr.  Mi- 
litSrpersonen  ruhende,  fur  den  Invalidenfonds  bestimmte  Abzug, 
so  oft  VermOgen  dieser  Art  an  einen  kurbess.  Unlerthan  tlber- 
gehen  wird,  ebenso,  wie  wenn  dasselbe  an  einen  k.  k.  Osterr. 
Unterthan  vom  Civilstande  Uberginge,  mit  5%  erhoben  werden; 
welcbes  hiemit  zur  Oflfentlichen  Kunde  gehracht  wird. 

Cassel  am  <8.  November  <837. 

Kurfltrstl.  Ministerium  der  auswdrtigen  Angelegenheiten. 

Für  den  abwesenden  Minister,  der  dessen 
Stelle  vertretende  Staatsrath 
Kom. 


IV. 
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1887  Uebereinkunft,  betreffend  den  Abschoss  und  dos  Abfahrtsgeld  swi- 
schen  dem  Kurfûrstenthume  Hessen  einerseits  und  dem  Klinigreiche 
Lombardei  und  Venedig , dem  k'ünigreiche  Galizien  und  Lodomerien, 
dem  KOnigreiche  Dalmatien  vnd  den  Kroatisch-Slavonisch-  und  Ba- 
natischen  Militâr-Grenzlanden  andrerseits. 

Am.  1.  Bei  keinem  Verroügens-Ausgange  aus  den  vorge- 
nannten  üsterr.  LSndern  in  das  Kurfürstenlhum  Uessen  und  um- 
gekehrt,  mag  sich  solcher  Ausgang  durch  Auswanderung,  Bcer- 
bung,  Auszablung  eines  Legales  oder  Braulscbatzes,  durch  Schen- 
kung  oder  auf  andere  Art  ergeben,  soil  irgend  ein  Abschoss 
(gabella  heredilaria)  oder  Abfahrlsgcld  (census  emigrationis)  erho- 
ben  werden,  nur  diejenigen  ailgemeinen  Gaben  ausgenommen, 
welche  mit  einem  Erbscbafls-Anfalle,  Legate,  Verkaufe  oder  son- 
sligen  Vermügens-Ueburgange  verbunden  sind,  und  ohno  Unler- 
schied,  ob  das  Verroügen  im  Lande  bleibt,  oder  hinausgezogen 
wird,  ob  der  neue  Besitzer  ein  Inlânder  oder  ein  Fremder  ist, 
in  den  genannten  Lândern  zu  enlrichlen  sind  oder  kunflig  sein 
sollten,  z.  B.  Erbschafts-Steuern , Stempel-Abgaben  und  derglei- 
chen,  oder  welche  *u  den  Zoll-Abgaben  gehüren. 

Art.  2.  Die  Bestiinmungen  des  vorhergehenden  Artikels 
crstrecken  sicb  auch  auf  aile  jetât  anhângigen  Ffllle.  Unler  die- 
sen  werden  a|le  solche  Falle  verstanden,  in  welchen  am  Tage 
der  Auswechslung  gegenwflrliger  Uebereinkunft  der  Abschoss  oder 
das  Abfahrtsgeld  noch  nicht  entrichlel  sein  wird. 

Art.  3.  Die  im  Vorstehenden  bestimmle  Freiztlgigkeit  soll 
sich  nur  auf  das  Vermügen  beziehen.  Demnach  bleiben,  unge- 
achtet  dieses  Uebereinkornrncns,  diejenigen  kais.  üsterr.  und  kur- 
fUrsti.  hessischen  Gesetze  in  ihrer  Kraft  bestehen,  und  sollen 
diejenigen  gesetzlicben  GebUhren  entrichlel  werden,  welche  die 
Person  des  Âuswanderers , seine  persünlichen  Pûichten,  nament- 
lich  seine  Verpflichtung  zum  Kriegsdiensle  betreffen.  Auch  soH 
in  Zukunft  keinc  der  contrahirenden  Regierungen  in  Ansehung 
aller  jener  GegensUInde,  welche  die  Pflicht  zum  Kriegsdiensle 
und  andere  persüuliche  Verpflicbtungen  des  Auswandernden  be- 
treffen, in  der  Geselzgebung  fur  Ihre  respektiven  Staaten  durch 
gegenwârtige  Uebereinkunft  auf  irgend  welche  Weise  beschrSnkl 
sein. 
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449 

a Mars  1838. 

Convention  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  repression  de  la 
contrebande  sur  le  Pô. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.) 

• I , 

Gregorio  P.  P.  XVI. 

Esscndo  stata  concbiusa,  e sottoscritta  il  giorno  due  Marzo 
delP  anno  milIcoUocenlotrenlotto  Ira  il  R1”"'  Cardinale  Lambru- 
schini,  Nostro  Segretario  di  Stato,  cd  il  Sig"-  Conte  di  Lulzow, 
Arobascialore  straordinario  di  Sua  Maestà  Impériale  Rcale  Àpost. 
Ferdinando  I.  lmperatore  d’Austria,  Re  d'Ungberia,  di  Boemia, 
e del  Regno  Lombardo-Veneto  in  forza  dei  pieni  poteri , de’ 
quali  l’uno  e l’altro  erano  muniti  nelle  débité  e consuete  forme 
una  convenzione  sulla  repressione  del  contrabbando  nel  Po,  il  te- 
nore  délia  quale  è il  seguente. 

in  nome  delta  santissima  ed  indivisibile  Trinité. 

Sua  Santità  Gregorio  P.  P.  XVI  e Sua  Maeslà  Ferdinando  I. 
lmperatore  d’Auslria,  volendo  reprimere  il  frequente  contrab- 
bando che  si  commette  nelle 

Acque  territoriali  del  Po,  hanno  fatto  concertera  Ira  i rispet- 
tivi  Ministerj  alcuni  provvedimenli  a questo  fine  conducenti,  e 
per  ridurre  i medesimi  in  convenzione,  hanno  nominato  i Loro 
Plenipotenziarj , cioè 

Sua  Santità  Sua  Eminenza  Reverendissima  il  Signore  Car- 
dinale Luigi  Lambruschini,  Segretario  di  Stato , Bibliolecario  di 
S.  Chiesa , Prefello  délia  S.  Congregazione  degli  Studj  etc.  etc. 

Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apost.  Sua  Eccellenza  il  Signore 
Conte  Rodolfo  di  Lutzow,  Gran  Croce  dell’  Ordine  Reale  di  S. 
Stefano  d’Ungheria,  dell’  Ordine  Impériale  di  Leopoldo  d’Austria, 
di  quello  Pontificio  di  S.  Gregorio  Magno  in  brillanti,  e di  varj 
altri,  S.  R.  Consigliere  inlimo,  Ciamberlano , ed  Ambasciatore  stra- 
ordinario presso  la  S.  Sede  etc.  etc. 

1 quali  dopo  aver  riconosciuti  i loro  pienipoteri  in  débita 
forma  e quelb  scambiatisi,  hanno  convenuli  e stipulati  gli  Arti- 
coli  seguenti. 

Art.  I.  Tutte  le  barche  qualunque  ne  sia  la  nazione,  le 
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1838  quali  navigando  sul  Po,  enirano  nelle  acque  communi  che  sulla 
loro  linca  di  mezzo  (Thalweg)  dividono  i dominj  Pontificj  ed 
Austriaci,  per  proseguire  il  viaggio  lungo  il  corso  del  fiume  an- 
zidelto  a qualsivoglia  destinazione , indipendenlemente  da  ciô  a 
cui  fossero  tenule  iu  forza  dei  regolamenli  di  sanità,  e di  poli- 
zia,  debbono  essere  soggclto  alla  visita  degli  ufficj  di  dogana 
per  assicurarsi  che  avendo  esse  a bordo  sale,  tabacco,  polvere 
e nilri,  questi  generi  siano  destinati  ad  essere  recati  ai  magaz- 
zini  appartenenti  aile  finanze  di  alcuno  dei  governi  confinanli. 
Se  le  barche  enirano  dal  mare  ncl  Po  per  la  imboccatura  di 
Goro,  qualunque  ne  sia  la  provenienza  e destinazione,  la  visita 
ha  luogo  a quello  degli  ufficj  stabiliti  tra  i dominj  Pontificio  ed 
Austriaco,  il  quale  si  trova  più  prossimo  al  punto  d’ingresso  ri- 
spettivamente. 

Trovandosi  sale,  tabacco,  polvere  c nitri  a bordo  di  una 
barca,  la  quale  entrando  nelle  suddette  acque,  fosse  stata  sotto- 
posta  dai  suoi  condultori  alla  visita  degli  uffizj  daziarj,  secondo 
le  prescrizioni  del  présenté  articolo,  e non  esibendosi  dai  con- 
duttori  la  prova  che  i ritrovati  generi  di  privativa  sono  deslinali 
per  uno  dei  magazzini  appartenenti  aile  finanze  degli  Stati  con- 
finant, la  barca  medesima  verrà  respinla  ed  obbligata  a ritornar- 
sene  immediatamente. 

L’uffizio  daziario  rilascerà  una  dichiarazione  da  inserirsi  per 
iscritto  in  formolario  appositamente  stampato  su  quanto  esso 
avrà  praticato  a nortna  del  présente  articolo.  Le  barche  do- 
vranno  essere  munite  di  un  taie  cerlificato  durante  la  loro  na- 
vigazione  sul  Po. 

Ogni  barca  la  quale 

а)  proseguisse  il  suo  corso  senza  fermarsi  ail’  uffizio  che 
avrà  da  visilarla,  ovvero 

б)  lasciasse  l’uffizio,  ove  essa  si  era  cosliluita,  prima  di  es- 
sere stata  visitata  e munita  di  analogo  cerlificato,  oppure 

e)  venisse  in  genere  incontrata  in  quei  sili  del  fiume,  ove 
la  medesima  dovrà  essere  munita  del  summenlovato  cerlificato 
senza  poter  provare  la  seguita  visita  doganale,  sarà  da  conside- 
rarsi  caduta  in  contrabbando,  a meno  che  essa  non  fosse  stata 
spinta  da  forza  maggioro,  o da  qualche  fortuito  avvenimento  a 
deviare  dallo  stabilito  nel  présente  articolo,  ed  andrà  soggetta 
aile  penali  e conseguenze  del  contrabbando  medesimo,  secondo 
le  leggi  vigenti  nei  dominj  ai  quali  appartengono  le  acque  dove 
il  fermo  è seguito.  La  multa  da  inlliggersi  ai  conduttori  di  una 
laie  barca  non  potrà  essere  inferiore  al  montante  di  30  L.  A. 
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0 di  5 Scudi  Rornaui;  e se  non  si  fossero  rinvenuti  generi  di  1838 
privative  a bordo  délia  barca,  la  multa  non  eccederà  il  montante 

da  30  a 300  L.  A. , o da  5 a 50  Scudi  Romani. 

La  medesima  mulla  da  30  a 300  L.  A.,  o da  5 a 50  Scudi 
Romani  sarà  applicata  indipendentemente  dalle  allre  penali  pro- 
prie di  contrabbando,  se  si  fosse  fatta  opposizione  alla  visita,  o 
al  relrocedere  delta  barca  salvo  se  si  traitasse  di  opposizione 
fatta  con  modi  che  socondo  le  leggi  dei  rispeltivi  dominj  dasse 
Iuogo  a procédera  criininalmente. 

Art.  II.  Nessuna  barca  senza  distinzione  délia  qualità  del 
carico  puô  approdare  in  altro  Iuogo,  fuorchè  in  quello,  ove  tro- 
vasi  stabililo  un  ufFizio  daziario,  e nei  limiti  determinati  dai  seg- 
nali  che  vi  saranno  collocati  dall’  uffizio  stesso  coll'  mezzo  di 
pâli  indicatori  ossia  stipiti. 

1 Ed  in  tal  Iuogo  pure  non  potrà  intraprcndersi  nemmeno  in 
alcuna  parte  lo  scarico,  se  prima  non  siasi  ollenula  l’aulorizza- 
zione  del  ricevitore  dell’  ufGzio. 

Art.  III.  E vielalo  espressamenle  a qualunque  barca  1°  di 
gettare  l’ancora,  e di  soflermarsi  con  qualsiasi  altro  mezzo  nelle 
acque  del  Po  in  qualunque  punto  di  csso,  de’  suoi  seni,  canali, 
ed  isole,  senza  limiti  di  dislanza  dalle  sponde,  e dove  non  esisle 
ufGzio  di  dogana  senza  averne  prima  oltenuto  l’autorizzazione, 
la  quale  sarà  conceduta  soltanto  per  quei  punti,  che  possono  es- 
sere  dall’  ufGzio  stesso  sorvegliati,  e per  quel  tempo  che  si  re- 
putcrà  necessario  dagl’  impiegati  delle  doganej  2°  di  collocare 
ed  introdurre  fra  la  barca  e la  spiaggia  o riva  piccoli  battelli, 
o qualunque  altro  mezzo  notante,  che  possa  servire  al  trasporto 
del  carico  a terra,  o viceversa  da  questa  alla  nave. 

Art.  IV.  Nelle  precedenti  disposizioni  s’intendono  partico- 
larmente  comprese  le  isole  esistenli  ncl  Po,  e sarà  considerato 
in  contrabbando  qualunque  scaricamenlo , o deposito  di  merci 
o generi  che  sotto  qualsivoglia  titolo,  o pretesto  si  trovino  nelle 
isole  del  fiume  mcdesimo. 

Le  autorité  dei  due  Stati  fisseranno  di  concerto  le  modalité 
sotto  le  quali  si  permctteré  ai  possidenti  de’  terreni  nelle  isole 
il  trasporto  degli  oggelli  richiesli  al  mantenimento  dei  coloni  ivi 
domiciliali,  non  che  lo  smercio  dei  loro  prodolti  ruralL 

Art.  V.  Qualunque  barca,  il  cui  ponte  fosse  giunto  alla  riva,  ed 
alla  sponda,  o in  altra  maniera  avesse  preso  terra,  si  considéra  corne 
realmente  approdatavi,  e quindi  incomberà  al  conduttore,  o con- 
duttori  l’obbligo  di  adcmpiere  aile  dichiarazioni  daziarie  prescritle 
dai  regolamenti  generali  per  la  dovula  verificazione  ail’  uffizio. 
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1838  Art.  VI.  La  dichiarazione  del  carico  ossia  dci  generi  sarà 
presentala  subito  dopo  l’approdo,  ed  in  un  termine  non  maggiore 
tutto  al  più  di  un’  ora;  avrà  quindi  losto  luogo  la  visita  del  ca- 
rico giusla  i regolamenli  generali. 

Qualora  le  merci  o generi  fossero  dichiarati  per  una  desti- 
nazione  di  scarico  diverse  da  quella  del  luogo  dell'  approdo,  per 
cui  si  voglia  proseguirc  il  viaggio  per  acqtia,  i condultori  o pro- 
prielarj  dovranno  ivi  munirsi  di  bol  lutta  a cauzione  vincolata  al 
certincalo  di  arrivo  delle  merci  ail’  uffizio  délia  dichiarata  desti- 
nazione,  se  questa  sarà  per  un  punto  dei  due  dominj  Pontifk-io 
cd  Austriaco,  o ail’  ultimo  uflizio  del  confine  d'acque  dell’  uno,  o 
dell'  aitro  dmninio  rispellivameute,  se  le  merci  fossero  destinate 
ail’  estero  sotlo  la  osservanza  inoltre  delle  modalité,  cautele,  e 
condizioni  stabilité  per  le  spudizioni  di  transito. 

Allontanandosi  una  barca,  il  di  cui  carico  va  soggetto  ad 
essere  dicbiaralo  a lenore  delle  obbligazioni  espresse  oeil’  Art.  V 
dall’  uflizio  daziario,  dopo  avéré  avuto  communicazione  colla 
riva  e prima  che  l'uflizio  medesimo  avesse  rilasciato,  e conseg- 
nato  al  conduttore  la  prescritta  bolletta  senza  essere  stata  spinta 
a ciô  da  forza  maggiore,  una  taie  barca  sarà  considerata  in 
contrabbando,  e trattala  secondo  le  leggi  vigenti  nello  Stato  cui 
appartengono  le  acque  nclle  quali  è accadota  la  contravenzione. 
La  multa  da  infliggersi  ai  condultori  délia  barca  modesima  non 
sarà  perà  inferiore  a L.  A.  30,  o a Scudi  Romani  5. 

Art.  VII.  Gli  agenli  di  finanza  sono  autorizzati  a praticare 
Je  visite  e perlustrazioni  nei  molini  posti  al  di  quà  del  Thalweg 
del  fiume  Po. 

I delti  molini  si  considerano  corne  siluati  nei  rispettivi  ter- 
ritorj.  Se  vi  si  trovano  generi,  merci,  o altri  oggetti  pei  quali 
non  siano  stati  adempiti  i regolamenli  di  finanza,  si  procederà 
al  sequestro  per  la  procedura  di  contravenzione,  e per  l’appli- 
cazione  delle  pene  pronunciate  dalle  leggi  vigenti  nei  rispettivi 
Stati. 

Art.  VIII.  Qualunque  apjîrodo,  scaricamento,  o deposito 
di  merci,  ancoraggio,  o stazionamento  in  luogo  iliieito,  e non 
autorizzato  sarà  considerato  per  una  violazione  délia  linea  doga- 
nale  e quindi  tanto  la  barca,  quanto  il  di  lei  carico  andranno 
sotto  le  pene  stabilité  per  i contrabbandi  a seconda  delle  leggi 
dei  rispettivi  Stati. 

Art.  IX.  Sono  eccettuati  dalle  preccdenti  disposizioni  i casi 
di  forza  maggiore,  i quali  rendessero  assolutamente  necessario 
l’approdo,  lo  scarico,  l’ancoraggio,  e lo  stazionamento  vietato,  le- 
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galuieule  provati,  iu  concorso  dcll'  autorité  giudiziaria  o locale.  4838 
Vcrificaodosi  perd  un  accidente  di  Conta  maggiore  dovrà  essore 
dato  iimnedialamenlo  l'avviso  al  più  prossimo  ufûzio  di  dogana 
nel  termine  di  un’  ora  a cura  dei  condultori,  in  diCelto  di  cbe 
non  sarà  aminessa  giuslificazione  alcuna. 

Art.  X.  1 porti  ed  ogni  altro  mczzo  di  tragitlo  sollo  qual- 
sivoglia  denominazione  sul  Po,  ed  cgualmenle  il  loro  carico,  o 
trasporto,  sebbcne  recali  sopra  carri,  barre,  vetture,  e simili 
sono  essi  pure  soggelti  aile  presenti  disposizioni , per  ciô  che 
concerne  l’approdo,  le  dichiarazioni,  lo  scarico,  l’ancoraggio,  e 
lo  stazionainento.  Nel  caso  di  conlravenzioue  oltre  le  pene  in 
corso  dai  passegieri,  propriclarj,  e consegnatarj  dcgli  oggelti,  i 
condultori  dei  detti  porti  od  allri  rnezzi  natauti  incorreranno  per 
la  loro  spécialité  nella  multa  di  30  a 300  L.  A.,  o di  Scudi  5 
a 30  m.  R.,  se  i medesimi  in  proporzione  délia  loro  coopcrazione 
al  contrabbando  non  avcsscro  incontrato  una  pena  più  grave  a 
norma  delle  leggi  vigenli  nci  rispeltivi  Stati. 

Art.  XI.  Se  non  è presentata  la  dicbiarazione  nel  modo,  e 
nel  termine  ordinati  dai  precedenti  Art.  V e VI,  o se  la  dichia- 
razione  si  scuopra  infcdele,  o inesatta,  si  procederà  per  l’appli- 
cazione  delle  pene  stabilité  per  simili  conlravenzioni  a tenore 
dei  regolamenti  generali. 

Art.  XII.  Per  le  trasgressioni  di  polizia  riinangono  fermi  i 
veglianti  regolamenti  relalivi. 

Art.  XIII.  Sarà  in  facoltà  dei  due  governi  di  slabilire  sul 
Po  delle  imbarcazioni  di  guardie,  onde  meglio  assicurare  la  ese- 
cuzione  delle  intese  cautele  e la  punizione,  e la  repressione 

delle  frodi  e contestazioni. 

Concorrendo  ail’  arresto  siinullaneamonte  gli  agenli  di  en* 
trambi  i governi,  tanto  nel  caso  d'irregolare  navigazionc,  quanto 
pei  depositi  nelle  isole  dei  fiume,  il  prodollo  delle  confische,  e 
pene  pecuniarie  sarà  diviso  per  eguali  porzioni  fra  le  due  amtni- 
nistrazioni.  Il  procedimento  sarà  formato  nello  Stato  alla  cui 
sponda  sarà  più  prossimo  il  luogo  dell'  arresto,  e secondo  le 
leggi  in  esso  vigenti  senza  che  per  la  incerta  pertinenza  ail’  uno 
od  ail’  altro  dominio  dei  silo,  o délia  isola,  in  cui  ba  luogo 
i’apprensione  degli  oggelti  per  parte  degli  agent!  delle  dogane 
di  ambedne  i governi,  o anche  di  un  solo  di  essi  potrà  farsi,  o * 

ammettersi  eccezione  alcuna. 

Art.  XIV.  Qualunque  mercanzia  od  altro  genere  che  pro- 
venendo  da  paese  estero  passerà  in  transilo  per  gli  Stati  Ponli- 
ficj  agli  Auslriaci,  o viceversa  dagli  Stati  Âustriaci  passerà  in 
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1838  transito  agli  Stali  Ponlificj,  sortendo  dai  eonfiui  di  terra,  e di 
acque  in  contatto  dei  rispeltivi  territorj  non  sarè  ammessa  a ri- 
cevere  Io  scarico  délié  bollette  a cauzione  in  prova  délia  legale 
consumazione  del  transito,  secondo  è prescritlo  dai  rispeltivi  vi- 
genti  regolamenti,  quando  prima  la  spedizione  non  sia  stata  de- 
bitamente  e regolarmente  presentata,  c dichiarata  ail’  uffizio  di 
dogana  d’ingresso  nello  Stato,  a cui  è diretto  il  transito,  e da 
quest’  ufûzio  non  ne  sia  stato  riconosciuto  cd  atlestalo  l’arrivo 
nello  spazio  di  tempo  assegnatovi,  e la  seguitane  dichiarazione 
in  corrispondenza  délia  bolletta  di  transito. 

L'uffizio  daziario  dai  quale  escono  le  spedizioni  di  transito 
deslinati  per  lo  Stato  confinante  somministrerà  aile  medesitne  una 
scorta  composta  secondo  il  bisogno  di  uno  o di  più  impiegali  o 
guardie  di  finanza,  fino  ail’  uffizio  per  il  quale  esse  spedizioni 
entreranno  nell’  altrui  Stato.  I suddetti  irapiegati  avranno  da 
riportarc  ali’  uffizio  di  uscita  un  certificalo  dell’  uffizio  d'ingresso 
sul  regolare  arrivo  degli  oggetti  di  transito  in  questione  che 
essi  avranno  accompagnato.  In  ogni  uffizio  competente  a procé- 
dera a quanto  vienc  stabilité  per  l’uscita  delle  mercanzie  di 
transito,  si  faranno  conoscere,  médian  te  apposilo  affisso  le  ore 
del  giorno,  passnle  le  quali  non  potrà  questa  communemenle 
aver  luogo  colla  prescritta  scorta  degl’  impiegali  di  finanza. 
Ândranno  esenti  dall’  obbligo  di  prendere  i’anzidetta  scorta  i 
viaggiatori  cbe  non  conducessero  seco  delle  mercanzie  destiuate 
allô  smercio,  la  posta  delle  lettere,  e tutti  i trasporti  per  conto 
immédiate  dell’  amminislrazionc  postale  dell’  uno  o dell’  allro 
Stato. 

Art.  XV.  In  consegucnza  l'uffizio  Pontificio  o l’uffizio  Aus- 
triaco  designalo  per  l’uscita  del  transito  compiute  che  avrà  le 
proprie  ispezioni  per  acoertare  la  intégrité  délia  spedizione, 
qualora  non  si  trovi  legale  motivo  di  altro  procedimento  a ter- 
mini  dei  veglianti  generali  regolamenti,  dovrà  sulla  bolletta  ap- 
porre  il  veduto  per  la  presentazione  al  vicino  uffizio  d'ingresso 
dell’  altrui  Stato  notando  il  giorno  e l’ora  dell’  invio,  e prefiggendo 
ail’  arrivo  il  tempo  misurato  alla  distanza  da  percorrersi. 

Art.  XVI.  L’uffizio  d’ingresso  a cui  deve  presentarsi  la  bol- 
letta del  transito  ne  riceve  la  dichiarazione,  ed  in  base  di  essa 
e delle  ispezioni  sue  proprie  a termini  dei  rispeltivi  regolamenti, 
ove  non  gl'insorgano  legali  eccezioni,  appone  il  veduto  alla  bolletta 
che  ritira  ed  emette  il  certificalo  di  arrivo  conforme  ail’  Art.  XIV, 
citando  in  esso  il  numéro,  e la  data  del  ricapito  o del  regislro, 
sul  quale  sarè  stato  preso  alto  délia  ricevuta  dichiarazione. 
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A«t.  XVU.  I certificat!  di  arrivo  saranno  preparati  in  istampa,  1 838 
riempiti  a mano  nei  vacui,  muniü  di  legale  impronta  delle  ri- 
spettive  dogane,  stesi,  e firmati  dal  capo  dell'  uffizio,  o dal  con- 
trollore  o da  chi  ne  fa  le  veci,  e si  comporrano  di  tre  esem- 
plari;  l’uno  di  questi  sarà  rilasciato  indilatamente  ali’  ioteslalo 
nella  bollelta  di  transito,  e per  esso  al  conduttore  per  loro  gius- 
lificazione;  il  seconde  si  rimetterà  insieme  colla  bollelta  origina- 
ria,  e senza  rilardo  ali’  impiegato  di  finanze  che  aveva  scortato 
la  spedizione  di  transito  fin  dall’  uffizio  di  uscita,  nei  casi  perô 
in  cui  la  spedizione  non  fosse  stata  scortata  verrà  taie  secoudo 
esemplare  spedito  con  altro  mezzo  sicuro  eutro  il  periodo,  e 
non  più  tardi  di  Ire  giorni  al  vicino  officio  dell’  altrui  confine, 
dal  quale  si  fece  l’invio  del  transito.  Il  terzo  esemplare  che 
formerà  la  matrice  delle  anzidette  due  bolletle  o certificati  sarà 
trattenuto  dall’  officio  estensore,  dal  quale  in  fine  di  ogni  mese 
dovranno  trasroeltersi  tutle  le  materie  scrilturate  aile  rispeltive 
amministrazioni  di  dogane  per  i dovuti  confronti  coi  recapili  o 
regislri  delle  dichiarazioni  relative,  e per  i conscguenli  effelli  di 
ratifies,  o di  eccezione  che  le  dette  autorità  si  scambieranno 
reciprocamente  di  mese  in  mese. 

Aht.  XVIII.  Medianle  il  certificato  rilasciato  alla  parte  corne 
sopra,  la  consumazione  del  transito  si  ha  per  giustificata  a sciogli- 
mento  delle  prestate  cauzioni , e quindi  dietro  il  recupero  délia 
bollelta  di  transito,  ed  il  ricevimenlo  contemporaneo  del  secondo 
esemplare  di  certificato,  che  l’uffizio  dell’  arrivo  trasmette  ail’ 
altro  di  uscita,  quest’  ultimo  ne  compie  gli  atti  di  scarico  colla 
rescissione  délia  finale  bollelta  di  esito  del  transito,  e con  que- 
gli  altri  incombenti,  cui  sia  tenuto  in  forza  dei  regolamenli  ge- 
nerali  verso  gli  altri  uffizj  emittenli. 

Arr.  XIX.  Se  per  qualunque  accidente  la  spedizione  di 
transito  non  arrivi  ail’  uffizio  assegnato  per  l’ingresso  entro 
l’orario  ossia  il  tempo  prefisso  nella  bollelta , il  certificato  non 
potrà  accordarsi  quando  nello  stesso  termine  non  venisse  noti- 
ficato  al  suddetto  officio  l'accaduto  impedimento,  e non  ne  rosse 
contemporaneamente  giustificata  la  causa  di  forza  maggiore  con 
documento  steso  avanti  l'autorité  locale  o altro  pubblico  uffizio. 

Sarà  egualraente  ricusato  il  rilascio  del  certificato  qualora  dalla 
visita  delle  merci  ne  risultino  divarj  nella  qualité,  o nella  quan- 
tité , nei  quai  caso  ne  verrà  accertato  il  fatto , e rilevate  le  diffe- 
rente in  processo  verbale  coll’  intervento  del  proprietario  o dell’ 
intestato  nella  bolletta  di  transito  o del  conducente  da  emettersi 
in  doppio  esemplare,  uno  dei  quali  verrà  ceduto  ad  esso  con- 
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1838  ducenle,  e Paltro  spedilo  ail’  uffizio  prossimo  cho  ha  vidimata 
l’uscita  del  transite)  dallo  Stato  di  provenienza  per  gli  opporluni 
proeedimenli  per  conto  ed  interesse  del  propio  govemo. 

Art.  XX.  I posti  ossiano  uffizj  di  dogana  per  i quali  sarà 
lecilo  di  effettuarc  i transiti  sotto  la  osservanz.a  delle  presenti 
disposizioni  saranno  i seguenti 

Dogane  Pontificie. 

Francolino 

Guarda  Ferrarese 

Ponte  Lagoscuro 

Stellala 

Ariano 

Cologna 

Mesola 

Serravalle 

Gorino 

Dogane  Ai istriache. 

Porto  Gorino  Austriaco 
S.  Maria  in  Punta 
S.  Maria  Maddalena 
Valice 
Ficarola. 

o quelle  che  i due  governi  stabilissero,  e pubblicassero  ul- 
teriormenle  di  reciproca  intelligenza. 

Art.  XXI.  Qualora  a termini  dei  vigenli  regolamenti  ge- 
nerali  sia  facoltativo  ad  alcuno  degli  anzidetli  uffizj  di  permet- 
tere  che  ivi  le  merci,  o derrate  pervenute  dall’  estero  vengano 
dichiarate  di  transite  per  uscire  direttamente  per  acqua  a desti- 
nazione  di  qualunque  degli  Stali  stranieri  che  non  sia  altro  dei 
governi  contraenli,  nella  bolietta  di  transito  da  emettersi  dovrà 
essere  di  rigore  assegnato  il  transitante  a riportare  il  certificalo 
di  arrivo,  e di  scarico  ossia  la  reversais  dell’  ultimo  uffizio,  che 
si  troverà  ail'  estremo  punto  délia  frontiera  nell’  estero. 

Art.  XXII.  In  mancanza  di  presentazione  delle  merci  di 
transite  ail’  uffizio  assegnalo  a certificare  l'arrivo,  o in  mancanza 
del  certificalo  per  fatto  di  rifiulo  alla  concessione,  giustificalo  a 
termini  delle  presenti  prescrizioni,  non  sarè  scaricata  la  bolietta  di 
transite,  e non  potrà  aver  luogo  il  rilascio  délia  finale  bolietta 
di  esito  di  cui  il  §.  XVU1,  ed  i contraventori  incontrcranno  nelle 
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pene  che  i veglianti  regolamenli  hanno  communicate  in  causa  di  1838 
non  riportata  reversale  di  scarico,  ossia  di  non  riportata  bolletta 
di  uscita  del  transito. 

Art.  XXIII.  Nel  caso  che  l’uno,  o l’altro  dei  due  governi 
contraeuti  trovasse  opportuno  di  prescrivere  una  lassa  od  altra 
csazione  per  lo  stacco  dei  cerlificati  di  cui  si  traita  ail’  Art.  XIX 
questa  non  eocederà  per  ciascun  certificato  il  montante  di  dicci 
ccntesimi  Austriaci,  e di  due  soldi  di  moneta  Romana. 

Art.  XXIV.  La  présenté  convenzione  durerà  due  anni  dalla 
sua  data,  e s’inlenderà  di  pieno  diritto  rinnovata  da  biennio  in 
biennio  ogni  quai  volta  l'uno  dei  duc  governi  non  avverlirà  l'al- 
tro  tre  mesi  almeno  prima  delta  scadenza  del  biennio  corrente 
che  la  medesima  cesserè  di  avéré  alla  fine  di  esso  ogni  suo  ef- 
felto.  In  fede  di  che  i rispetlivi  Plenipotenziarj  hanno  fissato  la 
présenté  in  doppio  originale,  e vi  hanno  apposto  il  sigillo  delle 
Joro  armi. 

Roma  2 Mnrzo  1838. 

Pirmati:  L.  Card.  Lambruschini.  fl.  Conte  di  Lutzow. 

• ' . . i 

Noi  avendo  allenlainenle  letto,  e considerato  di  parola  in 
parola  il  tenore  délia  convenzione  sopra  espressa,  ed  avendolo 
riconosciulo  conforme  aile  Nostre  intenzioni  la  confermiamo,  e 
ratifichiaino  colla  pieuezza  délia  Nostra  suprema  potcslA  obbligando 
Noi  slesso  ed  i Nostri  successori  alla  osservanza  de’  patti  in 
delta  convenzione  solennemente  slipulati. 

Roma  dal  Nostro  Palazzo  Apostolico  Vaticano  queslo  d\ 

20  Maggio  1838,  del  Nostro  Pontificato  Anno  Otlavo. 

Gregorius  P.  P.  XVI. 
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4838 

450. 

3 Juillet  1838. 

Nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Vienne  avec  la  Grande-Bretagne.  Echange  des  ratifications 
faite  à Milan  le  14  Septembre  1838. 

[Marient,  Recueil  de  traités,  t.  XV,  p.  626.) 

Im  Nainen  der  allerheiligslen  Dreieinigkeil! 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und  Ibre  Ma- 
jestat  die  Kbnigin  des  vereinigten  KtJnigreichs  von  Grossbrilan- 
nien  und  Irland,  beseeit  von  detn  Verlangen,  die  Handelsverbin- 
dungen  zwischen  lbren  Staaten  und  Besitzungen  zu  erweitern, 
zu  vermehren  und  zu  bofesligen  und  dadurch  lbren  Unterthanen, 
die  an  diesen  Handelsverbindungen  Theil  nehmen,  aile  inOglicbe 
Erleichlerung  zu  verschaffeu  und  Uberzeugt,  dass  nichls  so  sehr 
zur  ErfUllung  dieses  gegenseiligen  Wunsches  beitragen  konne, 
als  die  Aufhebung  jeder  Ungleickheit  in  den  Züllcn  — welche  vor 
dem  Abschlusse  der  zu  London  am  21.  Deccmbcr  1829  unler- 
zeiehneten  Convention  in  den  Hafen  des  einen  Staates  von  den 
Schiffen  des  andern  erhoben  wurden  — auch  noch  fernerhin  be- 
stehen  zu  lassen,  hoben  Bevollmachtigte  ernannt,  um  einen  Ver- 
trag  zu  diesem  Zwecke  abzuschliesscn , nâmlich: 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  den  Hcrrn  Clcmens 
Wcnzel  Lothar,  FUrslen  v.  Metternich-Winneburg,  Herzog  von 
Portella  etc. 

und  Ihre  Maj.  die  Kônigin  des  vereinigten  Kitnigreichs  Gross- 
britannien  und  Irland:  den  sehr  ehrenwerthen  Sir  Frédéric  James 
Lamb  etc.,  welche,  nachdem  sie  ihre  Vollmachten  ausge- 
wecbselt  und  richtig  befunden,  die  nacbslehenden  Arlikel  fest- 
gesetzt  und  unterzeichnel: 

Ait.  I.  Von  dem  Tage  der  Ratification  des  gegenwârtigen 
Vertrags  angefangen,  sollen  die  Osterr.  Schiffe  bei  ihrem  Einlau- 
fen  in  die  Hafen  des  vereinigten  Ktinigreichs  von  Grossbritannien 
und  Irland,  so  wie  in  jene  aller  Besitzungen  Ihrer  briliseben 
Majestat,  oder  bei  ihrem  Auslaufen  aus  denselben,  und  die  eng- 
lischen  Schiffe  bei  ihrem  Einlaufen  in  die  Hafen  Sr.  Maj.  des 
Kaisers  von  Oesterreich , oder  bei  ihrem  Auslaufen  aus  densel- 
ben, keinen  andern  oder  hûhern  Abgaben  und  Zallen,  von  was 
immer  für  ciner  Art  unterworfen  sein,  als  jenen,  welche  gegen- 
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wflrtig  den  eigenen  Schiflen  der  Nation  bei  ibrem  Einlaufen  in  <833 
die  besagten  Hafen,  oder  bei  ibrem  Auslaufen  aus  denselben 
auferlegt  sind,  oder  in  Folge  ihnen  auferlegt  werden  dürften. 

Art.  II.  Aile  Erzeugnisse  des  Bodens,  des  Gewerb-  und 
Kunstfleisses  der  Staaten  und  Besitzungen  Sr.  Maj.  des  Kaisers 
von  Oesterreich  mit  Inbegriiï  der  genannten  Erzeugnisse,  welche 
im  Norden  anf  der  Elbe,  oder  im  Osten  auf  der  Donau  ausge- 
führt  werden  kdnnen,  und  die  in  den  Hafen  des  vereinigten 
KOnigreichs  und  die  Besitzungen  Ihrer  britischen  Maj.  eingefUhrt 
werden  dllrfen,  — so  wie  aile  Erzeugnisse  des  Bodens,  des 
Gewerb-  und  Kunstfleisses  des  vereinigten  Konigreiches  und  der 
Besitzungen  Ihrer  britischen  Majestüt,  die  in  die  Hafen  Sr.  Maj. 
des  Kaisers  von  Oesterreich  eingefUhrt  werden  dllrfen,  — sollen 
in  jeder  Beziehung  gegenseitig  die  nâmlichen  Privilegicn  und 
Preiheiten  genicssen  und  sollen  auf  ganz  gleiche  Weise  auf  den 
SchifTen  des  einen,  wie  auf  den  Schiffen  des  andern  der  ho- 
hen  contrahirenden  Theile  eingefUhrt  und  ausgelUhrt  werden 
kOnnen. 

Art.  III.  Aile  Gegenstande,  welche  nicht  Erzeugnisse  des 
Bodens,  des  Gewerb-  und  KunstOeisses  der  beiden  betreffenden 
Staaten  oder  ihrer  Besitzungen  sind,  und  die  rechtm8ssigerweise 
aus  den  Hafen  Oesterreichs,  mit  Inbegriff  jener  der  Donau,  iu 
die  Hafen  des  vereinigten  KOnigreichs  von  Grossbritannien  und 
Irland , von  Malta , von  Gibraltar  und  in  jene  der  andern  Besitzun- 
gen Ihrer  britischen  Majestat  auf  Osterr.  Schiflen  eingefUhrt  wer- 
den dUrfcn,  sollen  nur  denselben  Abgaben  unterworfen  sein, 
welche  für  diese  Artikel  zu  entrichten  wSren,  faits  sie  auf  eng- 
lischen  Schiffen  eingefUhrt  würden. 

lbre  britische  Majestat  bewilligt  durch  den  gegenwartigen 
Vertrag  dem  Handel  und  der  Schifffahrt  Oesterreichs  aile  Vor- 
theile,  welche  aus  den  beiden  Parlamenlsakten  vom  38.  August 
4833  zn  Regulirung  des  Handels  und  der  SchiffTabrt  des  verei- 
nigten KOnigreichs  und  der  britischen  Besitzungen  entspringen, 
so  wie  aile  andern  Vorrechte  in  Bezug  auf  Handel  und  Schiff- 
fahrt,  deren  sich  die  meistbegünstigten  Nationen  bereits  gegen- 
wSrtig  erfreuen,  oder  welche  denselben  in  der  Folge  durch  ein- 
gefuhrte  Gesetze,  durch  Geheime-Rathsbefehle  oder  durch  Trak- 
tate  noch  gewfihrt  werden  dürften. 

Art.  IV.  Aile  Osterreichischen  Schiffe,  welche  aus  den  Ha- 
fen der  Donau  bis  einschliesslich  Galacz  kommen,  sollen  sammt 
ihren  Ladungen  in  die  Hafen  des  vereinigten  KOnigreichs  von 
Grossbritannien  und  Irland,  und  aller  Besitzungen  Ihrer  britischen 
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1 838  Majestfit  gerade  in  derselben  Weise,  als  wenn  diese  Scbiffe 
direkt  aus  üsterreichischen  Hâfen  kâmen,  uod  mit  allen  Vor- 
rechten  und  Freibeiteo,  die  durch  den  gegenwârligen  Schiff- 
fahrls-  und  Handelsvertrag  feslgeselxt  sind,  zugelassen  wer- 
den.  In  gleicher  Weise  sollen  aile  engliscben  Scbiffe  mit  ih- 
ren  Ladungen  ganz  den  Üsterreichischen  gleicbgestelll  sein,  und 
fernerhin  gleichgestellt  bleiben,  so  ofl  diese  englischen  Scbiffe 
in  die  erwfihnlen  Hafen  einlaufen  oder  aus  denselben  auslau- 
fen  werden. 

Abt.  V.  In  Erwâgung  des  Umstandes,  dass  die  englischen 
Scbiffe,  wenn  sie  uninillelbar  aus  andem  Lfindern  kommen, 
welche  nichl  unter  der  Botmâssigkeit  der  hoben  contrahirenden 
Theile  slehen,  mit  ihren  Ladungen  in  die  üsterreichischen  Hafen 
zugelassen  werden,  obne  irgend  andere  Abgaben  zu  bezabien, 
als  jcne,  welche  Osler  reichische  Scbiffe  entrichlen  mUssen,  sollen  auch 
die  Erzeugnisse  des  Bodens  und  der  Industrie  jener  Theile  von 
Asien  und  Afrika,  welche  innerbalb  der  Meerenge  von  Gibraltar 
liegen,  und  welcbe  in  die  Hafen  Oesterreicbs  gebracht  worden 
sind,  von  dort  auf  üsterreichischen  Schiffen  direkt  in  englische 
Hafen  auf  gleiche  Weise  und  mit  denselben  BegUnstigungen  hin- 
sicbtlich  aller  Abgaben  und  Yorrechte  wieder  ausgefUhrt  werden 
kOnnen,  als  wenn  diese  Erzeugnisse  in  englischen  Schiffen  aus 
üsterreichischen  Ilafen  eingefUbrt  waren. 

Aht.  VI.  Aile  Waaren  und  Handelsartikel,  welche  nach  den 
Bestimmungen  des  gegenwartigen  Vertrages,  oder  nacb  den  in 
den  betreffenden  Slaaten  bestehenden  Vorschriften  und  Verord- 
nungen , sowobl  unter  üslerreichischer  als  unter  englischer  Flagge 
gesctzlich  in  die  Lânder  und  Besitzungeu  der  bohen  conlrahiren- 
den  Machte  eingefUbrt,  oder  aus  diesen  Lfindern  und  Bcsilzungen 
ausgefUhrt  werden  dUrfen,  sollen  denselben  Abgaben  unterwor- 
fen  sein,  es  mfigen  selbe  auf  Schiffen  des  andern  Slaates  oder 
auf  Kationalschiffen  eingefulirt  werden;  und  aile  Waaren  uod 
Handelsartikel,  deren  Ausfuhr  aus  den  Ilfifen  der  beiden  Slaaten 
erlaubt  ist,  sollen  zu  denselben  Prfimien,  Zollerstatlungen  und 
Vortbeilen  berechtigt  sein , die  Ausfuhr  mag  auf  Schiffen  des  einen 
oder  des  andern  Staales  gcschehen. 

Ait.  Vil.  Aile  Waaren  und  Handelsartikel,  welche  in  den 
Hfifen  der  Lânder  und  Besilzungen  der  bohen  contrahirenden 
Machie  eingefuhrt,  niedergelegl  oder  magazinirt  werden,  sotlen, 
so  lange  sie  itn  Depot  oder  Magazin  bleiben,  und  nicht  zum 
Verbrauche  im  Innern  verwendet  werden,  bei  ihrer  Wiederaus- 
fuhr  derselben  Behandlung  und  denselben  Abgaben  unterworfen 


Digitized  by  Google 


\ 


GRANDE-BRETAGNE.  399 

werden,  diese  Wiederausfubr  mag  in  den  SchilTen  des  einen  4838 
oder  des  andern  Staates  stallflnden. 

A»t.  VIII.  In  keiner  Art  soll  von  der  Regierung  des  einen 
wie  des  andern  Staales,  noch  von  irgend  einer  in  dcren  Namen 
oder  unter  deren  Autoritat  handelnden  Gesellschaft,  Corporation, 
oder  irgend  einem  Agenten,  den  Erzeugnissen  des  Bodens  und 
des  Gewerb-  und  Kunstfleisses  des  einen  oder  des  audern  Staa- 
les und  dessen  Besitzungen,  wenn  selbe  in  die  Hâfen  des  andern 
Staates  eingefuhrt  werden,  in  Anbelracbt  der  Nationalitât  des 
Schifles,  auf  welcbeni  die  Einfuhr  dieser  Erzeugnisse  staltgefun- 
den  batte,  bei  dem  Kaufe  irgend  ein  direkter  oder  indirekter 
Vorzug  gegeben  werden,  indem  es  die  beslimmte  Meinung  und 
Absicht  der  beiden  hohen  eontrahirenden  Ma  ch  te  ist,  dass  auf 
keine  Weise  in  soicher  Hinsicht  irgend  ein  Unterschied  Plat* 
greifen  soll. 

Ait.  IX.  In  Betreff  des  Handelsverkehrs  durch  bsterreichi- 
scbe  Schiffe  mit  den  eugliscben  Besitzungen  in  Ostindien,  willigt 
lhre  brilische  Majestat  ein,  den  Untertbanen  Sr.  k.  k.  apostol. 
Majestat  aile  jene  Vortheile  und  PriviJegien  zuzugestehen,  in  de- 
ren Genuss,  in  Folge  irgend  eines  Vertrags  oder  irgend  einer 
Parlamentsakte,  die  Untertbanen  oder  Burger  der  meislbegtln- 
stigten  Nation  gegenwSrtig  slehen,  oder  in  Zukunft  stehen  dUrften, 
jedocb  mit  Unterordnung  unter  die  Geselze,  Xoriuen,  Verord- 
nungen  und  Einschrankungen,  welche  gegen  die  Schiffe  und  Un- 
tertbanen jedes  andern  fremden  Staates,  welcher  die  gleichen 
Vortheile  und  Privilegien  zum  Behufe  des  Handels  mit  den  be- 
sagten  Besitzungen  geniesst,  bereils  in  Anwendung  sind , oder  in 
der  Folge  anwendbar  befunden  werden  dUrften. 

A*t.  X.  Der  gegenwSrtige  Vertrag  beziebt  sich  nicht  auf 
die  ScbiBTahrt  und  den  KUstenbandel  zwiscben  den  Hafen  eines 
und  desselben  der  beiden  boben  eontrahirenden  Slaaten  durch 
Schiffe  des  andern  Staals,  in  soweit  solche  das  VerfUhren  von 
Passagieren,  GUlern  und  Handeisartikeln  belreffen,  indem  diese 
ScbiffTahrt  und  dieser  KUstenbandel  den  Nationalschiffen  vorbe- 
halten  bleiben. 

Abt.  XI.  Die  Schiffe  und  Untertbanen  der  hohen  contrahi- 
renden  Mâchte  sollen  durch  den  gegenwârtigen  Vertrag  wech- 
selseitig  aile  die  Vortheile,  Vorrechle  und  Privilegien  in  den 
Hflfen  der  belreffenden  Staaten  und  Besitzungen  geniessen,  wel- 
cber  sich  dermalen  der  Handel  und  die  SchiffTahrt  der  meist- 
begUnstigten  Nationen  erfreuen,  indem  der  Zweck  ist,  den  tsster- 
reichischen  Schiffen  und  Untertbanen  in  dem  vereinigten  Künig- 
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4838  reiche  und  in  den  britischen  Besitzungen  aile  jene  Vortheile  flir 
SchiffTahrt  und  Handel  ungeschmâlert  zuzuwenden,  welcbe  durch 
die  Navigationsakte  d.  d.  London  den  38.  August  4838,  und 
durch  eine  andere  Akte  von  demselben  Dalum,  zur  Regulirung 
des  Handels  der  auswârtigen  britischen  Besitzungen,  zugestanden 
worden  sind,  oder  welche  durch  Geheime-Ralhsbefehle  oder  durch 
Traktate  andern  Machtou  zugestanden  werden  dUrften;  eben  so 
sollen  die  engiischen  SchifTe  und  Unterthanen  in  den  Hfifen  und 
Besitzungen  Sr.  k.  k.  apostol.  Majestàt  aile  Vorrechte  fur  Schiff- 
fahrt  und  Handel  ungeschmfllert  geniessen,  welcbe  durch  die  be- 
stehenden  Gesetze,  Vorschriften  und  Verordnungen  oder  durch 
Traktate  freinden  MScblen  zugesichert  sind,  und  verpüichten 
sich  lhre  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und  die  KOnigin 
des  vereinigten  KOnigreichs  von  Grossbritannien  und  Irland  ge- 
genseitig  keine  Begünstigungen,  Privilegien  und  Vorrechte  irgend 
einer  Art  in  Bezug  auf  Handel  und  SchiflTahrt  den  Unterthaneu 
irgend  eines  andern  Staates  zuzugesteben , welche  nicht  auch  zu 
gleicher  Zeit,  auf  die  Cnterthancn  des  einen  oder  des  andern 
der  coulrahirenden  Theile  ausgedehnl  wUrden,  und  zwar  unent- 
geldlich,  wenn  die  Concession  zu  Gunslen  des  andern  Staates 
unentgcldlich  war,  oder  soviel  moglich  gegen  Zugeslehung  der- 
selben  Compensation  oder  desselben  Aequivalents,  falls  die  Con- 
cession bedingt  gewesen  sein  sollte. 

A*t.  XII.  Die  Bestimmungen  des  Art.  7 der,  zwiscben  den 
Htifen  von  Oesterreich,  Grossbritannien,  Preussen  und  Russland 
am  5.  November  4845  zu  Paris  abgeschlossenen  Convention, 
welche  sich  auf  den  Handclsverkehr  zwiscben  den  Staateo  Sr. 
k.  k.  apostol.  Majestat  und  tien  vereinigten  Staaten  der  lonischen 
Inseln  bezieht,  sollen  fernerhin  in  Kraft  bleibcn. 

Art.  Xin.  Gegenwârtiger  Verlrag  soll,  nach  erfolgler  Un- 
terzeichnung  und  Ratificirung,  die  am  34.  Deccmber  4839  zu 
London  zwiscben  der  kais.  Osterreicbischen  und  der  künigl. 
grossbritannischen  Regierung  abgeschlossene  SchiflTahrts  - und 
Handelsconvenlion  ersetzen,  und  bis  zum  34.  December  des 
J.  4848  in  Kraft  bleiben,  und  noch  tlbcr  diesen  Tcrmin  hinaus, 
bis  nach  Ablauf  von  42  Monaten,  nachdem  einer  der  hohen  con- 
trahirenden  Theile  dem  andern  seine  Absicht  zu  erkennen  gege- 
ben  baben  wird,  seiner  Dauer  eine  Grenze  zu  setzen.  Sie  sind 
nebstbei  unter  sich  Ubereingekommen,  dass  nach  Ablauf  von 
4 2 Monaten  nach  dem  Tage,  an  welchem  eine  der  contrahireu- 
den  MSchte  eine  solche  Erklârung  von  der  andern  erhalten  ha- 
ben  wllrde,  der  gegenwartige  Vertrag  und  aile  in  demselben 
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enlhaltenen  Bestimmungen  für  beide  Theilc  nufhttren  sollen,  ver-  1838 
bindlich  zu  sein. 

Art.  XIV.  Der  gegenwSrtige  Verlrag  soll  ratificirt  und  die 
Ratificationsurkunden  sollen  in  Wien  innerhalb  eines  Monats,  oder 
wo  moglich  noch  frtlher  ausgewechselt  werden. 

Urkundlich  dessen  haben  die  beidersciligen  Bevollnuichtiglen 
denselben  unterzeichnet  und  ibre  Siegcl  beigedrUckt. 

So  geschehen  zu  Wien  am  3.  Juli  d.  J.  Uns.  H.  1838. 

(L.  S.)  Mettemich. 

(L.  S.)  Frédéric  James  Lamb. 


Déclaration  signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs  lors  de  la 
signature  du  traité. 

Dans  la  juste  sollicitude  de  prévenir  d'avance  tout  doute  qui 
pourrait  s’élever  dans  la  suite  sur  le  véritable  sens  des  expres- 
sions contenues  dans  le  traité  de  commerce  et  de  navigation 
signé  ce-jourd'hui  entre  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  de 
Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
les  Hautes  Parties  sont  convenues,  d’un  commun  accord,  que  le 
texte  français  du-dit  traité  sera  considéré  par  le  gouvernement  au- 
trichien comme  le  texte  original. 

En  foi  de  quoi  la  présente  déclaration  a été  faite  en  double 
et  signée  par  les  plénipotentiaires  respectifs. 

Vienne,  le  3 Juillet  1838. 

(L.  S.)  F.  J.  Lamb. 

(L.  S.)  Mettemich. 


Erklàrung  und  Gegenerklârung. 

Der  unterzeichuete  Bevollmachtigte  Ibrer  Maj.  der  KSnigin 
des  vereinten  Konigreichs  Grossbrilannicn  und  Irland  hat  von 
Ibrer  Maj.  den  Befehl  erbalten,  bei  Vornahme  der  Auswechslung 
der  Ratificationsurkunden  des  zwischen  lhrer  grossbritanniscben 
Majestât  und  S.  M.  dem  Kaiser  von  Oesterreich,  Ktinig  von  Un- 
garn  und  Bflhmen  abgeschlossenen,  und  am  3.  Juli  1838  zu 
IV.  26 
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1838  Wien  unterzeichneten  Handels-  und  ScliiflTahrVsvertrags  Folgendes 
zu  erlüulern  und  zu  erkBiren: 

1)  Dass  die  in  déni  Eingange  des  besagten  Vertrags  eDthal- 
tenen  Worte  des  engliscben  Textes:  «The  commercial  relations 
of  their  respective  States  and  Possessions»,  bedeuten  sollen, 
«thé  commercial  relations  between  their  respective  States  and 
Possessions»,  indem  diese  letzte  Wortform  diejenigo  ist,  die  in 
dem  Eingange  der,  am  21.  December  1829  zwischen  England 
und  Oesterreich  abgeschlossenen  Ilandelsconvention  angewendet 
wurde. 

2)  Dass  die  Bestimmungen  des  3.  Art.  des  vorerwahnlen 
Traktates  vom  3.  Juli  1838,  welcbe  sich  auf  Waaren  beziehen, 
die  nicht  Erzeugnisse  der  betreflenden  Staaten  sine] , als  gegen- 
seitig  güUig  betrachlet  werden  sollen; 

3)  Dass  unter  dem  7.  Art.  des  mehrerwahnten  Traklats  vom 
3.  Juli  1838  verstanden  sein  soll,  dass  Waaren,  welche  in  Ma- 
gazinen  niedergelegt  werden,  einer  Abgabe  nicht  unterworfen 
sein  sollen,  ausser  wenn  sic  als  zum  Verbraucbe  bestimmt,  de- 
klarirt  werden,  und  dass  sie  unter  denselben  Bedingungen  aol 
den  SchiUcn  des  einen  wie  des  andern  Staates  ausgeliefert  wer- 
den kttnnen. 

Die  Ratification  des  besagten  Handels-  und  Schifïïahrtsver- 
trags  von  Seiten  Ibrer  grossbritannischen  Majeslfit  wird  unter 
des  vorerwâhoten  ausdrilcklicben  Erklârungen  und  Erlfluterun- 
gen  ausgewechselt. 

Gegeben  zu  Mailand  am  1*.  September  1838. 

(L.  S.)  R J.  Lamb. 

(Folgt  eine  gleicblautende  Gegenerklârung  an  demselben 
Tage  vom  Furslen  v.  Metternich  in  Mailand  unterzeicbnet.) 
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46  Août  4838. 

Convention  de  commerce  entre  l’Angleterre  et  la  Turquie 
conclue  a Balta-Liman  le  16  Août  1838  étendue  à l'Au- 
triche par  suite  des  notes  qui  se  trouvent  ci-dessous. 

(Raccolta  di  trattati  colla  Porta  Ottomana,  p.  473.) 

Corwenzione  di  Commercio  e di  Navigazione  fra  Sua  Afaestà  Bri- 
tannica ed  il  Sultano  deW  Impero  Ottomano.  Segnata  a Balta- 
Liman,  presso  Costantinopoli  ai  16  cTÂgosto  1838. 

Durante  gli  amichevoli  rapport),  che  banno  felicemente  su- 
sislito  s)  a lungo  fra  la  Sublime  Porta  ed  i Re  délia  Gran-Bre- 
tagna,  le  Capitolazioni  concedule  dalla  Porta  ed  i Trattati  con- 
cbiusi  fra  le  due  Potenze  banno  regolati  i diritti  daziarj  da  pa- 
garsi  sulle  mercanzie  esportate  dalle  Possessioni  délia  Sublime 
Porta  e su  quelle  importatevi,  ed  hanno  stabilito  e dichiarato  i 
diritti,  i privilegi,  le  immunité  e gli  obblighi  dei  mercanti  Bri- 
tannici  cbe  tralficano  o dimorano  nei  territorj  Imperiali. 

Ma  siccome  dal  tempo  in  cui  fu  fatta  l’ultima  revisione  delle 
sumenzionate  stipulazioni  soppravvennero  cangiamenti  di  vario 
genere  nell’  amministrazione  interna  dell’  Impero  Ottomano,  e 
nelle  relazioni  esterne  di  questo  Impero  con  altre  Potenze,  Sua 
Maestà  la  Regina  del  Regno  Unito  di  Gran-Brelagna  e d’Irlanda, 
e Sua  Allczza  il  Sultano  sono  ora  convenuti  di  regolare  nuova- 
mente,  per  mezzo  di  un  atto  spéciale  ed  addizionale,  le  rela- 
zioni commerciali  dei  loro  sudditi,  onde  aumcntarc  il  tradicio 
fra  i loro  respettivi  territorj,  e rendere  più  agevole  il  cambio 
dei  prodotti  di  un  paese  con  quelli  dell’  allro.  In  conseguenza 
di  ciô  essi  banno  nominato  per  loro  Plenipotenziarj  a quest' 
uopo,  cioè: 

Sua  Maestà  la  Regina  del  Regno  Unito  délia  Gran-Bretagna 
e d'Irlanda  I’onorevolissimo  Giovanni  Brabazon,  Lord  Ponsonby, 
Barone  d’Imokilly  etc. 

E Sua  Allezza  il  Sultano  l’illustrissimo  ed  eccellentissimo 
Vizir  Muslafà  Rescid,  ecc.  ecc. , l’eccellente  e molto  distinto 
Mustafà  Chiani  Bei  ecc.  e l’cccellente  e molto  distinto  Mebemed 
Nurl  Eflendi,  Consigliere  di  Slato  nel  Diparlimento  degli  afTari 
esteri  ecc.  ecc. 

I quali  dopo  di  essersi  rommunicati  i loro  rispeltive  pien- 
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1838  potcri  e trovatili  in  débita  e propria  forma,  stipularono  e con- 
chiusero  i seguenli  articoli: 

Art.  I.  Tutti  i dirilli,  privilegi  ed  immunité  che  sono  stato 
conferiti  ai  suddili  o bastimenti  délia  Gran-Bretagna  in  forza 
dclle  Capilolazioni  e dei  Traltati  esistenti,  vengono  confermati 
presentemente  e per  senipre,  in  quanto  non  fossero  nominala- 
inente  cangiali  colla  présente  Convenzione  e viene  inoltre  slipu- 
lato  esprcssainenle,  che  tutti  i dirilli,  privilegi  od  immunità,  di 
cui  la  Sublime  Porta  ora  concédé  o concederà  in  avvenire  il  go- 
dimcnto  ai  bastimenti  e suddili  di  qualunque  allra  nazione  sa- 
ranno  egualmenle  concessi,  pralicali  e goduti  dai  suddili  e basli- 
menti  délia  Gran-Bretagna. 

Art.  II.  1 suddili  di  Sua  Maestà  Britannica  o i loro  agenti 
saranno  autorizzati  di  comperare  in  tutte  le  parti  dell’  Impero 
Ottomano  (sia  per  il  commercio  inlerno  sia  per  l’esportazione) 
tutti  gli  articoli  di  qualsivoglia  sorte  senza  eccezione,  che  sono 
prodolli,  cresciuti  o manufalturati  nel  detto  Impero,  c la  Sublime 
Porta  s'irnpegna  solcnnemente  di  abolirc  tutti  i monopolj  sia  per 
i prodotti  dell'  agricollura,  sia  per  qualunque  altro  arlicolo,  corne 
pure  tutti  i permessi  dei  governalori  locali,  sia  per  la  compcra 
di  un  arlicolo  qualunque,  sia,  quando  fosse  già  comperato,  per 
il  suo  trasporto  da  un  luogo  dall’  altro;  ogni  lentativo  per  cos- 
tringere  i suddili  di  Sua  Maestà  Britannica  a prendere  tali  per- 
messi dai  governatori  locali  sarà  consideralo  corne  una  violazione 
dei  Traltati,  e la  Subi.  Porta  punirà  immediatemente  con  rigore 
tutti  i Viziri  od  altri  funziouarj,  che  si  troveranno  colpevoli  di 
laie  trasgressionc,  rendendo  piena  giuslizia  ai  suddili  Britannici 
df  lutte  le  ingiurie  o perdile  constalale,  che  avranno  avuto  a 
so  (frire. 

Art.  III.  Se  alcun  arlicolo  prodolto,  cresciuto  o manufatlu- 
ràto  in  Turchia  viene  comperato  da  un  mercantc  Britannico  o 
dai  suo  agente  coll’  intenzione  di  venderlo  pel  consumo  intemo 
in  Turchia,  il  mercante  Britannico  od  il  suo  agente  pagherà  alla 
compera  c vendita  di  taie  arlicolo  ed  in  ogni  genere  di  com- 
mercio, i medesimi  diritti  da  pagarsi  in  uguali  circostanze  dalla 
classe  più  favorita  dei  suddili  Turchi,  sieno  Musulmani  o Rajà, 
che  esercilano  il  commercio  inlerno  nella  Turchia. 

Art.  IV.  Se  alcun  arlicolo  prodolto,  cresciuto  o manufaltu- 
ralo  in  Turchia  viene  comperato  per  l'csporlazione,  potrà  dai 
mercante  Britannico  o dai  suo  agente  csserc  trasporlalo  libero 
da  qualunque  sia  imposla  o dirillo  ad  un  convenicnle  scalo 
d’imbarco,  ove  ai  rnomenlo  dell’  entrata  dovrà  pagare  un  diritto 
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fisso  di  nove  per  cento  ad  valorem,  invece  di  tulle  le  allre  ira-  1838 
poste  interne. 

Ail’  alto  dell*  esportazione  poi  sarà  pagato  il  dazio  del  tre 
per  100,  corn’  è stabililo  ed  in  uso  presentementc.  In  quanto 
agli  arlicoli  comperati  nei  porti  di  mare  per  cssere  esporlali, 
pei  quali  fu  già  pagata  l’imposta  interna  nell’  entrata,  questi  nou 
pagheranno  cbe  il  dazio  di  uscita  a ragione  di  3 per  100. 

Art.  V.  Le  norme  da  osservarsi  nel  rilascio  dei  Firmani 
ai  bastlmenti  Britannici  per  il  passaggio  dei  Dardanelli  e del 
Bosforo  saranno  regolate  in  modo  da  cagionare  a questi  basli- 
roenli  il  minor  ritardo  possibilo. 

Art.  VI.  Il  Governo  Turco  acconsente,  che  le  determina- 
zioni  fissale  nella  présente  Convenzione  abbiano  ad  essere  gene- 
rali  in  tutto  l’Impero  Turco,  tanto  nella  Turcbia  Euro'pea,  cbe 
nella  Turchia  Asiatica,  in  Egilto  e nelle  allre  possession!  Afri- 
cane  appartenenti  alla  Sublime  Porta,  e cbe  siano  applicate  a 
tutti  i sudditi  dell'  Impero  Oltomano  senza  distinzione.  Ed  il 
Governo  Turco  acconsente  pure  di  non  opporsi,  che  altre  Potenze 
estere  regolino  il  loro  commercio  sulla  base  délia  présente  Con- 
venzione. 

Art.  VII.  Dappoicbè  per  prevenire  ogni  difficoltà  e ritardo 
nella  stiraa  del  valore  degli  articoli  importati  da  sudditi  Britannici 
nell'  Impero  Turco  o da  questo  esportati,  la  Gran-Bretagna  e la 
Sublime  Porta  banno  adoltato  il  principio  di  nominare  ogni  quat- 
tordici  anni  una  commissione  di  uomini  versati  nel  commercio 
di  ambedue  i pacsi,  onde  fissare  con  una  tarifla  la  somma  di 
danaro  in  moncta  del  Gran  Signore  da  pagarsi  per  ogni  articolo, 
ed  essendo  spirato  il  termine  dei  quattordici  anni,  per  i quali 
l’ultimo  regolamento  délia  delta  tarifla  aveva  da  rimanere  in  vi- 
gore,  le  Allé  Parti  Contrattanti  sono  convenute  di  nominare  di 
concerto  nuovi  commissarj  per  fissare  e determinare  la  somma 
di  danaro  da  pagarsi  dai  sudditi  Britannici  quai  dazio  di  3 per 
1 00  del  valore  di  tutti  gli  arlicoli  da  essi  importati  ed  esportati, 
i quali  commissarj  dovranno  stabilire  un  equo  accomodamenlo 
per  stimare  le  imposte  interne,  che  in  forza  del  présente  Trallato 
sono  stabilité  sopra  i prodotti  Turchi  nell’  esportazione,  e deter- 
niinare  anche  i luogbi  d'imbarco,  ove  fosse  più  convenieute  di 
levare  le  dette  imposte. 

La  nuova  tarifla  in  tal  modo  stabilité  avrà  da  restare  in 
vigore  per  sette  anni  dal  tempo  délia  sua  fissazione,  dopo  spi- 
rato il  quai  termine  starà  in  arbilrio  di  ciascuna  dolle  Parti  il 
diinandare  una  revisione  délia  stessa  tarifla;  se  poi  taie  diiuanda 
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1838  non  fosse  falta  nè  dall’  una  nè  dall’  altra  Parte  entro  sei  roesi 
dopo  il  decorso  dei  primi  sette  anni,  in  tal  caso  la  tarifla  avrà 
da  rimanere  in  vigore  altri  sette  anni  a contare  dallo  spirare 
dei  sette  anni  precedenti,  e lo  stesso  dovrà  aver  luogo  allô  spi- 
rare d’ogni  successivo  periodo  di  sette  anni. 

Art.  VIII.  La  présente  Convenzione  sarà  ratificata,  e le 
ratificazioni  si  scambieranno  a Coslantinopoli  entro  il  termine 
di  quattro  mesi. 

In  fede  di  ciè,  i rispettivi  Plcnipolenziarj  hanno  firmato  la 
detta  Convenzione  apponendovi  i loro  sigilli. 

Fatto  a Balla-Liman,  presso  Coslantinopoli,  ai  16  di  Agosto 
1838  (25  délia  luna  di  Gemttziul-evvel  1254.) 

(L.  S.)  Ponsonby.  (L.  S.)  Mustafà  liescid. 

(L.  S.)  Mustafà  Chianl. 

(L.  S.)  Mehenied  Nuri. 


Articoli  addizionali. 

Essendo  nale  certe  difficoltà  fra  l’Ambasciadore  di  S.  Ma  es  là 
Britannica  ed  i Plcnipolenziarj  delta  Sublime  Porta  nello  slabilire 
le  nuove  norme  per  il  commercio  di  articoli  Britannici  importât! 
nell’  Impero  Turco  o transitant!  per  lo  stesso,  fu  convenulo  fra 
Sua  Ecccllenza  l'Ambasciadoro  Britannico  od  i Plenipotenziarj 
délia  Sublime  Porta,  che  alla  présenté  Convenzione  saranno  ap- 
poste  le  loro  firme , senza  che  gli  articoli  che  si  riferiscono  ai 
sumenzionati  sudditi  facciano  parte  dei  contcnulo  di  delta  Con- 
venzione. 

Nello  stesso  tempo  fu  inollre  convenulo,  che  avendo  i se- 
guenti  articoli  ottenuto  il  consenso  dei  Governo  Turco,  essi  sa- 
ranno soltoposti  ail*  approvazione  dei  Governo  di  Sua  Maeslà,  e 
qualora  venissero  approvati  ed  accettali  dal  Governo  di  Sua 
Maestè  dovranno  poi  formare  parte  intégrante  dei  Trattalo  ora 
conchiuso. 

Gli  articoli  in  questione  sono  i seguenti: 

Aht.  I.  Tutti  gli  articoli  che  sono  eresciuti,  prodotti  o ma- 
nufatturali  nel  Regno  Uoito  délia  Gran-Bretagna  e d’Irlanda  e sue 
dipendenze,  e tulle  le  mercanzie  di  qualunque  genere,  caricale 
sopra  bastimenti  Britannici  e che  appartengono  a sudditi  Britan- 
nici, o da  questi  arrecate  per  terra  o per  mare  da  altri  paesi, 
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saranno  ammesse  corne  in  addietro  in  tulte  te  parti  dell’  Impero  4 838 
Ottomano  sema  eccezione  verso  pagamento  di  un  dazio  del  tre 
per  cento  caicolato  sul  valore  dei  detti  articoli. 

Ed  in  luogo  di  tulte  le  altre  imposte,  anche  interne  sieno 
esse  a carico  del  compratore  o del  venditore,  a cui  quesli  arti- 
coK  soggiacciano  presentemente,  viene  slipulato,  che  l’introdu- 
cente  dopo  a ver  ricevuto  le  sue  mercanzie  pagherà,  se  le  vende, 
nel  luogo  delP  arrivo,  o se  egli  di  là  le  spedisce  per  essere 
vendute  altrove  nell’  interno  dell’  Impero  Turco,  una  sola  im- 
posta  tissa  di  due  per  cento,  dopo  di  che  lali  articoli  potranno 
vendersi  e rivendersi  nell’  interno  ed  esportargi,  seoza  che  ne 
venga  pcrcepita  o chiesta  alcun’  altra  ulteriore  imposta. 

Tutti  gli  articoli  poi  che  hanno  pagato  in  un  porto  il  dazio 
d’importazione  del -3  per  100  potranno  spedirsi  in  un  altro  liberi 
da  ogni  dazio,  ed  il  secondo  dazio  non  sarà  pagato  che  quando 
si  volesse  venderli  colà  o trasportarli  di  là  nell’  interno. 

È sempre  soltinteso  che  il  Governo  di  Sua  Maestà  non  pré- 
tende nè  eon  queslo  articolo  nè  con  alcun  altro  del  présente 
Trattato,  di  stipulare  aicuna  cosa  fuori  del  semplice  e reale  senso 
delle  espressioni  usatc,  nè  d’impedire  in  alcun  modo  il  Governo 
Ottomano  nell’  cscrcizio  dei  suoi  diritti  di  amministrazione  interna, 
quando  l’esercizio  di  quesli  diritti  non  va  a violare  evidentemente 
i privilegi  accordati  aile  mercanzie  od  ai  suddili  Britannici  cogli 
antichi  Trattati  o col  Trattato  présente. 

Art.  II.  I sudditi  di  Sua  Maestà  Britannica  o i loro  agenli 
potranno  in  ogni  luogo  del  territorio  Ottomano  liberamente  com- 
perare  qualunque  mcrcanzia  estera  importata  in  Turchia  da  al- 
tri  paesi  e farne  commercio  in  qualunque  maniera,  e se  tali  mer- 
canzie estere  non  hanno  pagato  altro  dazio  che  quello  d’importa- 
zione, allora  il  suddito  Britannico  o il  suo  agente  potrà  comprare 
tali  mercanzie  estere  pagando  il  dazio  addizionale  di  2 per  100, 
quale  dovrebbe  pagario  alla  vendita  delle  proprie  mercanzie  im- 
portate  o alla  loro  spedizione  per  la  vendita  nell’  interao,  dopo 
di  che  tali  mercanzie  estere  potranno  rivendersi  nell’  inlerno  o 
esportarsi,  senza  ulterior  dazio,  e se  tali  mercanzie  estere  aves- 
sero  già  pagato  l’ammontare  di  ambedue  le  imposte  (cioè  il  dazio 
d’importazione  ed  il  dazio  che  solo  ô stabilito  per  l'interno),  al- 
lora potranno  essere  comprate  dal  suddito  Britannico  o dal  suo 
agente  ed  indi  ri  vendute  o esportate,  senza  essere  mai  sotto- 
poste  ad  alcun  dazio  ulteriore. 

Art.  III.  Nessuna  imposta  sarà  pcrcepita  su  mercanzie  Bri- 
tanniche  • — (cioè  tali  che  sono  cresciute,  prodotte  o manufattu- 
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1838  rate  nel  Keguo  Unito  e sue  dipendcnze,  o cresciute,  prodolte  o 
manufatturate,  iu  qualunque  paese  estera,  e caricate  sopra  bas- 
liincuti  Brilannici  ed  apparteneoli  a suddili  Brilannici)  — nel 
passaggio  pegli  stretti  dei  Dardanelli , del  Bosforo  e del  Mar  Nero, 
sia  che  simili  mercanzie  passino  per  quegli  stretti  nei  bastimenti 
cbe  le  arrecarouo  o che  vengano  in  quegli  stretti  caricate  a 
bordo  di  altro  bastimeuto,  ovvero  che  essendo  destinate  ad  es- 
sere  vendule  altro ve,  vengano  sbarcate  a terra  colT  intenzione 
di  ricaricarle  sopra  allri  bastimenti  (ed  in  questo  modo  di  farle 
conlinuare  la  loro  strada)  entra  un  tempo  convenante. 

Tutte  le  mercanzie  importate  in  Turchia  ad  oggetto  di  es- 
sere  spedite  in  altri  paesi  o che  rimanendo  nelio  mani  dell’  in- 
troducente  devono  essere  da  questo  spedite  per  la  vendila  in 
altri  paesi,  non  pagherauno  che  il  solo  dazio  de  3 per  1 00  ail’ 
importazionc,  c ncssun  altro  qualsiasi  dazio. 

Fatto  a Balla-Limau,  prcsso  Costantiuopoli,  ai  16  d’Agoslo, 
l’anno  1838.) 

(L.  S.)  Ponsonby.  (L.  S.)  JUustufà  Rescid. 

(L.  S.)  ilustafà  Chian). 

(L.  S.)  Mehemed  Nur'i. 


Nota  dichiarutoria  diretta  a Lord  Ponsonby  da  Sua  F.ccellenza 
N un  Effendi , ai  27  Agosto  IS58,  relutiva  al  T articolo  delta 
precedente  Convcnzione. 

(Raccolla  di  trattati  colla  Porta  Ottomaoa,  p.  (88.  ) 

È stipulato  nel  3°  articolo  del  Trattato  di  commercio  con- 
chiuso  fra  la  Sublime  Porta  cd  il  Governo  Britannico  ai  35  délia 
luna  di  Gemaziul-evvel  1354  (corrispondente  ai  16  Agosto  1838), 
che  i mercanli  Inglesi  sieno  autorizzati  a comprare  ogni  sorta  di 
mercanzie  nell’  Impcro  Oltoinano. 

Affinchè  pci  il  dirilto  dei  mercanli  Inglesi  di  vendere  nell’ 
Irnpero  Oltoinano  le  mercanzie  che  avranno  comperate  o di  es- 
portarle  non  dia  luogo  ad  alcun  equivoco,  l’ambasciata  di  Sua 
Macstà  Britannica  ha  desiderato,  che  venga  data  uoa  dichiara- 
zione  sopra  questo  punto,  o nel  Trattato  medesimo,  o in  una 
nota  spéciale. 

Il  senso  del  passo,  di  cui  si  dimanda  una  dilucidazione, 
emerge  dal  rapporto  che  hanno  fra  di  loro  i segueuti  punli  del 
3°  articolo.  Ma  cih  uonoslanle  noi  ripctiamo  che  i mercanli  Ing- 
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lesi  possono  in  forza  del  présente  Trattato  comprare  nell’  Impero  1838 
Oltomaoo  ogni  sorta  di  mercanzie,  spedirie  ovunque  lo  stiraano 
a proposito,  dopo  avéré  pagalo  il  dazio  per  ciô  stipulato  nel  Trat- 
tato, e che  possono,  se  lo  giudicano  conveniente,  rivendere  le 
medesime  nell’  Impero  Ottomano,  conformandosi  aile  disposizioni 
stabilité  dal  detto  Trattato  circa  il  commercio  interno. 

Tali  sono  le  disposizioni  del  Trattato,  e noi  diamo  questa 
spiegazione  ail’  Ambasciadore  rinnovando  a Sua  Eccellenza  le 
assicurazioni  délia  nostra  sinccra  e perfetta  amicizia. 

Ai  7 délia  luna  di  Gemaziul-Achir  1234  (27  Agosto  1838). 


Dichiarazione  concertata  e firmata  dai  rispettivi  Plenipotenziarj 
sopra  lo  scambio  delle  Ratifiche  délia  precedente  Convenzione , ai 
46  di  Novembre  4838. 

Apparendo  dall’  esame  délia  traduzione  Ingtese  dell’  arti- 
colo  8 dell’  originale  Turco  del  Trattato  sottoscritto  a Balta- 
Liman  ai  16  d’Agosto  1838,  cite  in  quest'  articolo  del  testo  Turco 
sono  inscrite  certe  parole,  che  non  banno  parole  equivalenti  ncl 
testo  originale  Inglese  dello  stesso  articolo  del  Trattato  firmato 
dal  Plenipotenziario  Britannico,  le  quali  paroli  portano,  che  il 
Trattato  non  abbia  da  entrare  in  vigore  avanti  il  1°  giorno 
di  Marzo  1839,  ed  essendo  desiderabile  di  prevenire  tutti  i dubbj, 
che  potessero  nascere  da  una  differenza  Ira  i testi  origiuali  In- 
glese e Turco  del  Trattato  si  dichiara  col  présente  alto,  essere 
l’intenzione  dei  Plenipotenziarj  d’ambe  le  Parti,  che  l’anzidelto 
Trattato  abbia  da  comminciare  ad  avéré  cffelto  il  1°  giorno  del 
inese  di  Marzo  1839. 

Viene  inoltre  stipulato  e dichiaralo,  che  siccomc  il  testo 
Turco  del  primo  dei  tre  articoli  addizionali  contieno  le  parole 
« per  terra  o per  mare  » , e le  parole  « o per  mare  » sono  State 
ommesse  nel  testo  Inglese,  ma  poscia  introdotte  nelle  ItaliGche 
di  Sua  Maestà  Britannica,  queste  parole  abbiano  ad  essere  con- 
siderate  quali  avenli  la  stessa  forza  e validité  corne  se  fossero 
State  inserte  negli  articoli  originali,  rispettivamente  firmati  dai 
Plenipotenziarj  Britannico  e Turco. 

Fatto  a Calender,  ai  16  di  Novembre  1838. 

(L.  S.)  Ponsonby.  (L.  S.)  Muslafà  Chian). 

(L.  S.)  Mehemed  Suri. 
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4838  Note  adressée  par  l’Jnlemonce  1.  et  R.  à la  Porte  Ottomane  en 
date  du  27  Août  4839. 

(Raccolla  di  trattati  colla  Porta  Ottomana,  p.  494.) 

Le  soussigné  Internonce  et  Ministre  plénipotentiaire  de  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche  a reçu  la  note  quo  la  Subi.  Porte  lui  a 
fait  l’honneur  de  lui  adresser  en  date  du  13  Djémaziul-evvel 
pour  lui  annoncer  les  mesures  qu’Elle  avait  prises  dans  le  but 
de  faire  participer  les  sujets  Autrichiens  aux  avantages  du  Traité 
de  Commerce  conclu  récemment  entre  Elle  et  les  Gouverne- 
mens  d’Angleterre  et  de  France  jusqu’à  la  conclusion  d'un  traité 
spécial  avec  la  cour  Impériale  d’Autriche. 

Le  soussigné,  tout  en  exprimant  sa  reconnaissance  au  Mi- 
nistère de  la  Sublime  Porte  pour  l’empressement  dont  il  a fait 
preuve  dans  celte  occasion,  se  voit  dans  le  cas  de  lui  faire  ob- 
server que  les  stipulations  du  traité  Anglais  no  pouvant  être 
appliquées  au  commerce  Autrichien  d’une  manière  absolue  sans 
que,  vu  la  position  géographique  de  l’Autriche,  il  en  résulte  des 
dommages  sensibles  pour  les  provinces  limitrophes  de  l’Empire 
Ottoman,  il  a demandé  dans  sa  note  du  9 Juillet  que  les  dis- 
positions de  ce  traité  ne  soient  applicables  aux  sujets  de  S.  M. 
l’Empereur  que  dans  le  cas  où  ils  devraient  le  solliciter  expres- 
sément. Toutefois  la  Subi.  Porte  ayant  sans  doute  des  raisons 
valables  pour  ne  point  admettre  cette  dernière  clause,  le  sous- 
signé croit  pouvoir  prendre  sur  lui  de  ne  pas  y insister,  et  se 
flatte  qu’il  remplira  les  intentions  de  son  Auguste  Cour  en  ac- 
ceptant le  mode  proposé  par  le  Gouvernement  Ottoman,  à la 
condition  que  l’exécution  de  cette  mesure  ne  soit  point  étendue 
aux  provinces  limitrophes  do  l’Autriche  telles  que  la  Moldavie, 
la  Yalachic,  la  Servie,  la  Bosnie  et  l’Herzégovine,  où  jusqu'à  la 
conclusion  d’un  nouveau  traité  entre  la  Cour  Impériale  et  la 
Sublime  Porte  les  anciennes  Capitulations  existant  outre  les  deux 
Empires  devront  rester  en  pleino  vigueur. 

Le  soussigné  réclame  par  conséquent  l’entremise  du  mi- 
nistère de  Sa  Haulessc  pour  que  des  ordres  dans  ce  sens  soient 
adressées  aux  préposés  des  douanes  dans  les  cinq  provinces  pré- 
citées, au  même  temps  que  l’application  du  traité  Anglais  au 
commerce  de  l’Autriche  sera  ordonnée  aux  autorités  Ottomanes 
dans  les  autres  parties  de  l’Empire. 
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Le  soussigné  saisit  cette  occasion  pour  renouveler  l’assu-  1838 
rance  de  sa  haute  considération. 


Note  de  la  Subi.  Porte  remise  à l’Intemonce  Impérial  en  date  du 
43  Chaban  4255  (21.  Octobre  4839). 

(Raccolta  di  trattati  colla  porta  Oltomana,  p.  198.) 

S.  Exc.  M.  le  Baron  de  StUrmer , Internonce  d’Autriche  dans 
cette  capitale,  a demandé,  il  y a quelque  temps,  par  une  note, 
que  les  stipulations  du  Traité  de  Commerce  conclu  en  dernier 
lieu  avec  les  Cours  de  France  et  d’Angleterre  fussent  observées 
également  à l’égard  des  sujets  Autrichiens  jusqu’à  ce  que  la 
Cour  Impériale  conclue  elle-mérae  avec  la  Porte,  à l’instar  du 
dit  Traité,  une  nouvelle  Convention  commerciale  conforme  à sa 
situation  particulière  et  aux  intérêts  des  deux  Parties.  La  Su- 
blime Porte  a,  peu  après,  annoncé  à M.  l’Internonce  qu’elle 
avait  donné  à tous  les  employés  de  douano  de  l’Empire  l’ordre 
d’agir  en  conséquence  de  la  demande  susmentionnée. 

Comme  cependant  M.  l’internonce  nous  a tout  récemment 
témoigné  le  désir  que  jusqu’à  la  conclusion  de  la  Convention 
ci-dessus,  Elle  fasse  exécuter  dans  les  provinces  limitrophes  e. 
à d.  dans  les  deux  Principautés,  daDS  la  Servie,  la  Bosnie  et 
l’IIerzégovina  les  anciens  traités  en  vigueur  entre  les  deux  Gou- 
vcrncmens,  la  Sublime  Porte,  par  suite  des  rapports  de  sincère 
amitié  qui  l’unissent  à la  Cour  Impériale,  vient  de  faire  savoir 
aux  préposés  de  douane  respectifs  que  les  cinq  provinces  pré- 
citées seront  censées  ne  pas  être  comprises  dans  les  ordres  don- 
nés antérieurement,  mais  qu’on  devra  provisoirement  y observer, 
comme  par  le  passé,  les  anciennes  stipulations  commerciales. 

C’est  pour  faire  cette  communication  à S.  Exc.  M.  l’Inter- 
nonce  que  nous  Lui  remettons  la  présente  Note  officielle  en  sai- 
sissant cette  occasion  de  Lui  renouveler  l’assurance  de  notre 
haute  considération. 


Wesiralschreiben  an  den  Mtischir  von  Bosnien  d.  d.  4.  Zilkide  4259. 
(26.  November  4843.) 

(Raccolta  di  trattati  colla  Porta  Ottomans,  p.  îOî.) 

Wie  es  E.  Exeellenz  bekannt  ist,  trat  der  Osterr.  Hof  déni 
mit  England  und  Frankreich  und  in  der  Folge  auch  mit  cinigen 
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1838  andern  befrcundeten  Mâchten  abgeschlosscnen  Handelsvertrage 
zeitweilig  bci.  Da  die  Bestimmungen  des  genannten  Vertrages 
für  die  Osterr.  Kaufleute  somit  eben  so  wie  fur  die  Unlerthanen 
der  obgenannten  Miichte  zu  vollziehen  waren,  wurdcn  biertlber 
an  aile  Mauthbeamlcn  in  dcn  osmanischen  Staaten  die  nOthigen 
Befeble  ertheilt,  worauf  die  kais.  Osterr.  Gesandtsehafl  miltelst 
Note  das  Begehren  stelltc,  dass  bis  zum  definitiven  Abscblusse 
des  Ilandelstraktalcs  mit  Oesterreich  in  allen  an  diesen  Staat 
grânzendcn  osmanischen  Provinzen,  in  Bosnien,  in  der  Walachei 
und  der  Moldau,  in  Serbien  und  der  Herzegowina  die  Bestim- 
mungen der  alten,  zwischen  der  Pforte  und  Oesterreich  beste- 
hendcn  Traktato  aufrccht  erhaltcn  werden  sollcn,  demzufolge 
wurde  vom  Ministerium  des  Aeussern  miltelst  officieller  Note 
vom  13.  Schaban  1253  die  Osterr.  Gesandtsehafl  in  Kenntniss 
gesetzt,  dass  bis  zum  Abschlusse  des  gedachten  Traktates  fur  die 
nach  Bosnien  kommenden  Osterr.  Kaufleute  und  ihre  Agenten  die 
Bestimmungen  der  alten  Traktate  zeitweilig  wie  früher  in  An- 
wendung  gebracht  werden  sollten,  und  dort  eine  Ausnahme  bei 
Vollziehung  der  jungst  erlassenen  Befehle  stattfinden  würde. 

Wiewohl  damais  die  Betreflenden  von  diesem  Umstande 
durch  Weisungen  verstândiget  wurdcn  und  auch  Ew.  Excellcuz 
VorgOnger  hierUber  gemessene  Vorschrift  erhielt,  kommt  uns 
gogenwOrtig  durch  die  erwahnte  Gesandtsehafl,  die  Anzeige  zu, 
dass  der  Beamte  der,  dem  Orte  Bàcsa  gegenüberliegendcn  Mauth 
bei  Ausfuhrwaaren  den  Verkflufern  10%  und  den  sie  kaufenden 
Osterr.  Kaufleuten  3%,  also  im  Ganzen  13%  abverlange,  dass 
dieser  Sachverhalt  der  zwischen  den  beiden  Hofen  gelroffenen 
frUher  erwahnlen  Uebereinkunft  zuwiderlauft,  und  dass  von  dcn 
durch  Osterr.  Kaufleute  nach  Bosnien  und  der  Umgegend  einge- 
fulirten,  so  wie  von  jenen  llandclsartikeln,  die  selbe  von  dort 
nach  Oesterreich  ausführen,  der  Zoll  nur  nach  den  Bestimmun- 
gen  der  alten  Traktate,  und  um  Nichts  raehr  behoben  werden 
dtlrfe. 

GegenwOrtigcs  Schreiben  wird  somit  an  Ew.  Excellenz  ge- 
richlet,  damit  diesclben  Ihrer  Geschüftserfahrung  und  personlichen 
Einsicht  und  dem  Inhalte  unserer  frühcren  Anzeigen  gemSss  Serge 
tragen,  dass  für'die  nach  Bosnien  kommenden  Osterr.  Kaufleute 
und  ihre  Agenten,  bis  zum  Abschlusse  des  erwShnten  Vertrages, 
zeitweilig  die  Bestimmungen  der  alten  Traktate  ihre  Anwen- 
dung  flndcn , und  fUr  diesclben  alldort  von  der  Vollziehung  der 
Satzungcn  des  ncuen  Handels-Traktates  eine  Ausnahme  gemacht 
werde. 
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Wcnn  diess  Sebreiben  Euer  Excellons  zukommt,  bofTen  W ir  <838 
ilass  Dieselben  seiner  Vorschrifl  nach  handeln  werden. 


(Unter  demselben  Datum  crfloss  eio  mulatis-mutandis  ganz 
gleichlaulendes  Wesiralscbrcibeu  an  den  Slatlhalter  der  Herze- 
gowina.) 


Wesiralschreiben  an  den  Fürsten  der  Walachei  d.  d.  8.  Silhid- 
sche  1259  (30.  December  1843.) 

( Raccolta  di  trattati  colla  Porta  Oltomaoa,  p.  306.) 

So  wie  es  E.  Hochgeb.  bekannt  ist,  ist  in  dcm  kürzlich  er- 
lassenen,  das  walachische  Mauthwesen  betreflenden  grossherr- 
lichen  Ferman  ausgesprochen  und  bestimmt  worden , dass  von 
den,  aus  don  Staaten  der  meisten  europüisehen  Mâcbte,  die  mit 
der  Pforte  den  (neuen)  llandels-Traktat  abgeschlossen  habcn,  in 
die  Walachei  eingefuhrten  Waaren  und  Gütcrn  cine  Maulbge- 
bühr  von  5 % zu  erheben  sei.  Allein  in  Gemüsshcit  des  un- 
lângsl  zwischen  der  Hohen  Pforte  und  dem  Oslerr.  Hofe  gctrofTc- 
nen  provisorischen  Uebereinkorarnens  sollen  in  den  an  Oesler- 
reich  grânzenden  Provinzen  naeh  den  frllheren  Traktaten  blos 
3 % erhoben  werden,  wesshalb  wir  als  nothwendig  und  nalllr- 
lich  ansahen,  dass  die  aus  den  Oslerr.  Lândern  nach  der  Wa- 
lachei, und  aus  der  Walachei  nach  Oesterreich  geftihrten  Waa- 
ren und  GUter  in  Hinsicht  des  Maulhzolls  von  den  Bestimmun- 
gen  des  oberwühnlen  grossherrlichen  Fermans  ausgenommen 
blieben.  Indessen,  da  die  kais.  Osterr.  Gcsandtschaft  uns  nun 
officielle  Yorstellungcn  gcmacht  hat,  damit  obiger  Sacbzustand 
E.  Hochgeb.  ausdrücklich  kundgegeben  werde,  so  richtcn  wir 
dieses  Schreiben  an  Sie,  damit  Sie  dafUr  beflissen  sein  mOgcn, 
dass  von  den , wohlverstanden , aus  Oesterreich  nach  der  Wa- 
lachei und  aus  der  Walachei  nach  Oesterreich  gebrachten  Waa- 
ren einstweilen  nichts  Uber  die  durch  die  alten  Traktate  festge- 
setzte  Mauthgebubr  von  3 % verlangt  werde. 

Bei  Ankunft  dieses  unseres  Schreibens  mOgc  E.  Hochgcboren 
sich  beeilen,  nach  dessen  Inhalt  zu  verfahren. 
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1838  Wetiraltchreiben  an  den  Fürsten  eon  Serbien  d.  d.  18.  Silhidscht 
1259  (9.  Jcinner  1844). 

(Raccolta  di  trattati  colla  Porta  Ottomans,  p.  Î08.) 

Wie  Ew.  Excellenz  wohl  wissen,  ist  durch  ein,  vor  einiger 
Zeit  zvvischen  der  Hohcn  Pforte  und  déni  Osterr.  Hofe  getrofle- 
nes  Provisorium  festgesetzt,  dass  in  den  an  die  cisterreichische 
Monarchie  grânzenden  Provinzen,  sowohl  fur  die  Einfuhr-  als  fllr 
die  Ausfuhrartikel,  nach  den  alten  Traktaten,  bloss  eine  Maulh- 
gebühr  von  3 vom  Hundert  erhoben  werdc. 

Ungeachtet  nun  auch  Serbien  in  die  Kategorie  dieser  Gr.'inz- 
provinzen  gehürt,  so  wurde  doch  dort  in  der  letzten  Zeit,  wie 
uns  die  k.  k.  Internuntiatur  miltelst  officieller  Note  angezeigt  bat, 
von  den  üsterr.  Kaufleulen  bei  der  Einfuhr  so  wie  bei  der  Aus- 
fubr  ein  hbherer  als  der  3 procentige  Zoll  verlangt  und  sogar 
ein  neuer  Tarif  festgesetzt. 

Da  diess  nun  dem  oben  erwShnten  Provisorium  zuwider- 
iSuft,  so  stcllle  die  besagte  Gesandlschaft  das  Bcgehren,  dass 
Ew.  Excellenz  diessfalls  die  nüthigcn  Weisungcn  ertheilt  vverden 
mOchten. 

Es  braucht  Ew.  Excellenz  wohl  nicht  erinnert  zu  werden, 
dass  der  ilohen  Pforte  die  vollsllindige  ErfUllung  der  von  ihr 
durch  ein  unverletzbares  Uebereinkommen  gegebenen  Verspre- 
chungen  tlberaus  am  Herzen  liegt,  und  dass , so  wie  einerseils  die 
Erhebung  einer  hühercn  als  der  dem  Eingangs  erwâhnten  Pro- 
visorium enlsprechenden  3 percentigen  Zollabgabe  dem  Principe 
widerstreilet , so  auch  andererseits  die  Aufslellung  eines  neuen 
Tarifs  durchaus  nicht  zugegeben  werden  kann. 

Durch  gegenwârtiges  Schreiben  stellen  wir  Ew.  Excellenz 
die  Nothwendigkeit  vor  Augen  dafllr  zu  sorgen,  dass  in  den 
Mauthtimtern  der  Ihrer  Verwaltung  anvertrauten  Provinz  Serbien 
von  den  osterr.  Unlerlhancn  und  Kaufleulen,  den  alten  Traktaten 
und  dem  alten  bisher  geltenden  Tarife  gemâss,  nur  ein  Zoll  von 
3 vom  Hundert  abverlangt,  dass  ailes  das,  was  etwa  Uber  diese 
3 vom  Hundert  an  Mautbgebühr  erhoben  werden  sein  sollte,  den 
EigenthUmern  zurUckgeslellt , und  dass  endlich  in  jeder  Bezie- 
hung  die  Bestimmungen  der  bestehenden  Traktale  geliOrig  auf- 
recht  erhalten  werden. 
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452. 

9 Février  — 25  Mars  4839. 

Déclarations  concernant  l égalité  des  droits  accordée  aux 
navires  réciproques.  Brême  le  9 Février;  Vienne  le 
25.  Mars  1839. 

( Murhard , Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  878.) 

Declarationen  ausgestellt  von  Bremen  und  Oeslerreich  in  Betreff 
gegenseitiger  Gleichstellung  ihrer  Flaggen  rücksichtlich  der  Schiffs- 
abgaben.  9.  Febntar  und  25.  Miirz  4839. 

Dass  der  Sénat  der  freien  Hanscstadt  Bremen  in  seiner 
Sitzung  vom  8.  Februar  4 839  einen  Beschluss  gefasst  hat,  in 
welchem 

kraft  der  hieselbst  bestehenden  Gesetzgcbung  k.  k.  tsster- 
reichiscbe  Scbiffe  in  bremischen  Hiifen,  sowohl  rücksichtlich  der 
von  der  Ladung  zu  erhebenden  Eingangs-  und  Ausgang9ztslle, 
der  dafllr  zu  vergUtenden  Rückzülle,  und  überhaupt  aller  Be- 
günstigungen,  als  auch  rücksichtlich  aller  wie  immer  genannlen 
Schifffahrtsabgaben,  den  bremiscben  Scbiffen  vollkommen  gleich- 
gestellt  sind,  in  Vorausselzung  und  für  die  Dauer  einer  der  bre- 
mischen Flagge  in  k.  k.  üslerreichischen  Hâfen  zu  gewahrenden 
Reciprocitât,  namentlich  auch  in  der  Vorausselzung  und  so  lange, 
als  das,  laut  Erklârung  Sr.  Durchlaucht  des  Fürsten  Staatskanz- 
lers  vom  46.  Januar  4839,  für  jelzt  bestehende,  auf  aile  Flaggen 
ohne  Unlerschied  gleicbmiissig  sich  erstreckende  k.  k.  osterrei- 
chische  Zollsystem  unverandert  fortdauert,  und  mit  Vorbehalt 
einer  gegenseilig  freistehenden  sechsmonatlichen  KUndigung: 

wird  hicdurch  von  dem  Unterzeichncten  in  besonderem  Auf- 
trage  des  Sénats  bezeugt. 

Bremen,  den  9.  Februar  4839. 

Der  Chef  der  Commission  des  Sénats  für  die  auswâr- 
tigen  Angelegenheiten. 

Smidl. 

% 

ISachdem  Seine  MajestSt  der  Kaiser  von  Oesterreich  Uber  den 
AllerhOchstdenselben  unterlegten  Wunsch  des  hohen  Sénats  der 
freien  Stadt  Bremen  zu  gestatten  geruht  haben,  dass  unter  genauer 
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1 839  Beobachtung  einer  vollsUindigen  Reciprocitât , die  Nationalhandcls- 
scbifle  der  freien  Stadt  und  deren  Gcbietes  in  sürumllichen  Osler- 
reichischen  Seehüfen  in  Beziebung  auf  Hafen-  und  Schifïïahrts- 
abgabcn  mit  den  eigenen  Unterthanen  in  so  lange  gleich  behandelt 
werden  dtlrfen,  aïs  nicbt  eintretende  StaatsrUcksichten  darin  eine 
Aenderung  erheischen:  so  erklârt  der  unterzeichnete  k.  k.  ge- 
beime  Haus-,  Hof-  und  Slaalskanzler,  in  Erwiederung  der  von 
dem  hohen  Senate  der  freien  Stadt  Bremen  ausgeslellten  tlber- 
einstimmenden  Gegenerkiârung  und  in  Folge  Allerhocbsten  Auf- 
trages  seines  Allergnâdigsten  Monarcben,  dass  in  sâtnmllichen 
üsterreichischen  Hafen  die  bremischen  HandelsschifTe,  vom  crsten 
April  laufenden  Jabres  an,  und  mit  Vorbehall  einer  beidcn  con- 
trahirenden  Theilen  zustehenden , sccbs  Monate  im  Voraus  zu 
bewerkslelligenden  Aufktlndigung,  bei  ihrem  Einlaufen,  wie  bei 
ihrer  Abfahrt,  hinsicbtlich  aller  Tonnen-,  Hafen-,  Leuchtlhurm-, 
Lootscn-  oder  sonst  wie  immer  Namcn  babenden  Scbifïïahrts- 
abgaben  auf  ganz  gleichem  Fusse  mit  den  bsterreichiscben  Han- 
dclsschiffen  behandelt  werden  sollen. 

Wien,  den  25.  Mârz  1839. 

Fürsl  v.  Metlemich. 


453. 

19  Avril  1839. 

Traité  conclu  et  signé  à Londres  le  19  Avril  1839,  entre 
la  France,  l’ Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie  d une  part,  et  les  Pays-Bas  de  l autre  part  relatif 
à la  séparation  de  la  Belgique  d’avec  les  Pays-Bas. 

[Marient,  Nouveau  Recueil,  t.  XVI,  p.  770.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  etc.,  S.  M.  le  Roi  des  Français, 
S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Rus- 
sics,  ayant  pris  en  considération  leur  traité  conclu  avec  S.  M. 
le  Roi  des  Belges,  le  15  Novembre  1831,  et  S.  M.  le  Roi  des 
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Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  iétant  disposé  à conclure  <839 
un  arrangement  définitif  stlr  la  base  des  24  art.  arrêtés  par  les 
plénipotentiaires  de  France,  d’Autriche;  dè  la  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie,  le  14  Octobre  1831,  leurs  dites  Maje- 
stés ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires , savoir: 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  etc.  le  sieur  Frédéric  Chrétien  , 
Louis,  comte  de  Senffl-Pilsacb  etc. 

S.  M.  le  Roi  des  Français:  le  sieur  Horace  François  Bastien, 
comte  Sébastiani -Porta,  etc. 

S.M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'irlaude: 
le  très-honorable  Henri-Jean,  vicomte  Palraerston,  baron  Temple  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse:  le  sieur  Henri  Guillaume,  baron  de 
Bulow  etc.  ' 1 

S.  M.  l’Empereur  do  toutes  les  Russies:  le  sieur  Charles-André, 
comte  Poszo  di  Borgo  etcn  ; ; I • i 

et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  etc.  le  sieur  Salomon  Dedel  etc. 

Lesquels , après  s’étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  sont  convenos  des  articles 
suivans:  • . ■ > - ; ■ I ..  • •»«!  i ,u,  . 

Art.  I.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-BaS|  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, s’eugage  à faire  immédiatement  convertir  en  traité  avec 
S.  M.  le  Roi  des  Belges  les  articles  annexés  au  présent  acte, 
et  arrêtés  d’un  commun  accord  sous  les  auspices  des  Cours  de 
France,  d’Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  et  de 
Russie. 

Art.  II.  S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-ani  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies, 
déclarent  que  les  articles  mentionnés  dans  l’article  qui  précède 
sont  considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que  s'ils 
étaieDt  insérés  textuellement  dans  le  présent  acte,  et  qu’ils  se 
trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de  leurs  dites  Majestés. 

Art.  III.  L’union  qui  a existé  entre  la  Hollande  et  la  Bel- 
gique, en  vertu  du  traité  de  Vienne  du  31  Mai  1815,  est  re- 
connue par  S.  M.  le  Roi  des :Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, être  dissoute,  i , n ' . 

Art.  IV.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
en  seront  échangées,  à Londres,  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus-tôt,  si  faire  se  peut.  L’échauge  de  ces  ratifications  aura 
lieu  en  même  temps  que  celui  des  ratifications  du  traité  entre 
la  Hollande  et  la  Belgique.  i • ..I 

IV.  ,,  27 
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4839  En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  49  Avril  de  l’an  de  grâce  4839. 

(L.  S.)  H.  Sebastiam.  (L.  S.)  Bidow. 

(L.  S.)  Senfft.  (L.  S.)  Posso  dt  Borgo. 

(L.  8.)  Palmer  ston.  (L.  S.)  Dedel. 


Traité  fait  et  signé  à Londres,  le  49  Avril  4839,  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande , relatif  à la  séparation  de  leurs  territoires  respectifs. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  I 

S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  je  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  prenant  en  considération  leurs  traités 
conclus  avec  les  Cours  d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  Prusse  et  de  Russie,  savoir:  par  8.  M.  le  Roi  de 
Belges,  le  45  Novembre  4834,  et  par  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas, 
Grand-Duc  de  Luxembourg,  en  ce  jour,  Leurs  dites  Majestés 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir- 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  le  sieur  Sylvain  van  de  Weyer  etc.  etc. 

et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas , le  sieur  Salomon  Dedel,  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s’étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  L Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de 
Brabant  méridional, 

Liège, 

Namur, 

Hainaut, 

Flandre  occidentale, 

Flandre  orientale, 

Anvers  et 
Limbourg. 

telles  qu’elles  ont  fait  partie  du  Royaume-uni  des  Pays-Bas  con- 
stitué en  4845,  à l'exception  des  districts  de  la  province  de 
Limbourg  désignés  à l’art.  IV. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l’art.  H. 

Art.  IL  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  consent  à ce  que, 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  les  limites  du  territoire 
belge  soient  telles  qu’elles  vont  être  décrites  ci-dessous: 
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A partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  res-  4839 
tera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Âtbus,  qui  appartien- 
dra è la  Belgique,  il  sera  tiré,  d'après  la  carie  ci-join(e,  une 
ligne  qui,  laissant  à la  Belgique  la  route  d’Arlon  à Longwy , la 
ville  d’Arlon  avec  sa  banlieue,  et  la  route  d’Arlon  à Bastogne, 
passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  territoire  belge,  et  Clé- 
mency,  qui  restera  au  Grand-duché  de  Luxembourg,  pour  abou- 
tir à Steinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  Grand-Duché. 

De  Steinfort,  celte  ligne  sera  prolongée,  dans  la  direction  d’Ei- 
schen,  de  Hecbus,  Guirsch,  Ober-Pallen,  Grende,  Nothomb,  Pa- 
rette  et  Perlé  jusqu'à  Martclange:  Hecbus,  Guirsch,  Grende,  No- 
thomb et  Parelte,  devant  appartenir  à (a  Belgique,  et  Eischen, 
Ober-Pallen,  Perlé  et  Martelange  au  Grand-Duché.  De  Marte- 
lange  la  dite  ligne  descendera  le  cours  de  la  Sure,  dont  le  Thal- 
weg servira  de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis 
Tintange,  d’où  elle  sera  prolongée  aussi  directement  que  pos- 
sible vers  la  froutière  actuelle  de  l’arrondissement  de  Diekirch, 
et  passera  entre  Surret,  llarlange,  Tarcbamps,  qu’elle  laissera  au 
Grand-Duché  de  Luxembourg,  et  Honville,  Livarchamps,  et  Lou- 
tremange  qui  feront  partie  du  territoire  belge;  atteignant  ensuite, 
aux  environs  de  Doncols  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand- 
Duché,  la  frontière  actuelle  de  l’arrondissement  de  Diekirch,  la 
ligne  en  question  suivra  la  dite  frontière  jusqu'à  celle  du  terri- 
toire prussien.  Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés 
à l’ouest  de  cetto  ligne,  appartiendront  à la  Belgique,  et  tous 
les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à l’est  de  cette  même 
ligne,  continueront  d’appartenir  au  Grand-Duché  de  Luxembourg.  - 
Il  est  entendu  qu’en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  conformant 
autant  que  possible  à la  description  qui  en  a été  fait  ci-dessus, 
ainsi  qu’aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté, 
au  présent  article,  les  commissaires-démarcateurs  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'art.  VI,  auront  égard  aux  localités  ainsi  qu’aux 
convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

Abt.  III.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'article  précédent,  il 
sera  assigné  à S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Limbourg, 

Abt.  IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l’art.  1 relative  à la 
province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l’art.  H, 

Sa  dite  Majesté  possédera,  soit  en  qualité  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à la  Hollande,  les  territoires 
dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous: 

27  • 
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4°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse:  aux  auciennes  enclaves 
hollandaises  sur  la  dite  rive,  dans  la  province  de  Lirabourg,  se- 
ront joints  les  districts  de  celle  même  province,  sur  cette  même 
rive,  qui  n’appartenaient  pas  aux  Etats- Généraux  en  4790,  de 
façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg,  située 
sur  la  rivé  droite  de  la  Meuse  et  comprise  entre  ce  fleuve  à 
l’ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à l’est,  la  frontière  ac- 
tuelle de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  hollandaise 
au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à S.  M.  le  Boi  des 
Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit 
pour  être  réunie  à la  Hollande; 

Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à partir  du  point  le 
plus  méridional  de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septen- 
trional, il  sera  tiré,  d’après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui 
aboutira  à la  Meuse  au-dessous  de  Wessem,  entre  cet  endroit 
et  Slevenswardt,  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauthe 
de  la  Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  actuels  de  Ru- 
remonde  et  de  Maeslricht,  de  manière  que  Bergerot,  Stamproy, 
Neer-ltleren,  lltervordt  et  Thorn  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que 
tous  les  autres  endroits  situés  au  nord  de  celte  ligne,  feront 
partie  du  territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de 
Limbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à la 
Belgique,  à l'exception  de  la  ville  de  Maéslricbt,  laquelle,  avec 
un  rayon  de  territoire  de  4,200  toises,  à partir  du  glacis  exté- 
rieur de  la  place  sur  la  dite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d’être 
possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas. 

Art.  V.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, s’entendra  avec  la  Confédération  Germanique  ellosagnats 
de  la  Maison  de  Nassau,  sur  l’application  des  stipulations  ren- 
fermées dans  les  art.  111  et  IV,  ainsi  que  sur  tous  les  arrange- 
ments que  les  dits  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit 
avec  les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la  Maison  de  Nassan,  soit 

avec  la  Confédération  Germanique. 

Art.  VL  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés 
ci-dessus,  chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement 
pour  jamais  à toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  l’autre  partie, 
telles  qu’elles  se  trouvent  décrites  dans  les  art.  I,  H et  IV. 

Les  dites  limites  seront  tracées,  conformément  à ces  mêmes 
articles,  par  des  commissaires-démarcateurs  belges  et  hollan- 
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dais,  qui  se  réuniront  le  plus-l6t  possible  en  la  ville  dé  Maest-,  1839 
richt.  ft 

Art.  VII.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux  art.  I, 

H et  IV,  formera  un  Etat  indépendant  et  perpétuellement  neutre. 

Elle  6era  tenue  d'observer  cette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats. 

Art.  VIII.  L’écoulement  des  eaux  des  Flandres  sera  réglé 
entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  d’après  les  stipulations  arrêtées 
à cet  égard  dans  l’art,  fi  du  traité  définitif  conclu  entre  S.  M. 
l’Empereur  d’Allemagne  et  les  Etals- Généraux,  le  8 Novembre 
4783;  et,  conformément  au  dit  article,  des  commissaires,  nom- 
més de  part  et  d’autre,  s’entendront  sur  l’application  des  dispo- 
sitions qu’il  consacre. 

Art.  IX,  §.  4.  Les  dispositions  des  articles  408  jusqu’au 
447  inclusivement  de  l’acte  général  du  congrès  de  Vienne,  rela- 
tives à la  libre  navigation  des  fleuves  et  rivières  navigables,  se- 
ront appliquées  aux  fleuves  et  rivières  navigables  qui  séparent 
ou  traversent  à la  fois  le  territoire  belge  et  le  territoire  hollandais. 

§.  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  navigation  de 
l’Escaut  et  de  ses  embouchures,  il  est  convenu  que  le  pilotage 
et  le  balisage,  ainsi  que  la  conservation  des  passes  de  l’Escaut 
en  aval  d’Anvers , seront  soumis  à une  surveillance  commune 
et  que  cette  surveillance  commune  sera  exercée  par  des  com- 
missaires nommés  à cet  effet  de  part  et  d’autre;  des  droits  de 
pilotage  modérés  seront  fixés  d’un  commun  accord,  et  ces  droits 
seront  les  mêmes  pour  les  navires  de  toutes  les  nations. 

En  attendant  et  jusqu’à  ce  que  ces  droits  soient  arrêtés,  il 
(te  pourra  être  perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés  que 
ceux  qui  ont  été  établis  par  le  tarif  de  4829,  pour  les  bouches 
de  la  Meuse,  depuis  la  pleine  mer  jusqu’à  Helvoet,  et  de  Hel- 
voct  jusqu’à  Rotterdam,  en  proportion  des  distances.  II  sera  au 
choix  de  tout  naviro  se  rendant  de  la  pleine  mer  en  Belgique, 
on  de  la  Belgique  en  pleine  mer  par  l’Escaut,  de  prendre  tel 
pilote  qu’il  voudra;  et  il  sera  loisible  d’après  cela  aux  deux  pays 
d’établir,  dans  tout  le  cours  de  l’Escaut  ét  à son  embouchure, 
les  services  de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires  pour  four- 
nir les  pilotes.  Tout  ce  qui  est  relatif  à ces  établissements  sera 
déterminé  par  le  réglement  à intervenir  conformément  au  §.  6 
ci-après.  Le  service  de  ces  établissements  sera  sous  la  surveil- 
lance commune  mentionnée  au  commencement  du  présent  para- 
graphe. Les  deux  gouvernements  s’engagent  à conserver  les 
passes  navigables  de  l’Escaut  et  de  ses  embouchures,  et  à y 
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1839  placer  et  y entretenir  les  balises  et  bouées  nécessaires,  chacun 
pour  sa  partie  du  fleuve. 

§.  3.  Il  sera  perçu  par  le  gouvernement  des  Pays-Bss,  sur 
la  navigation  de  l’Ëscaut  et  de  ses  embouchures,  un  droit  uni- 
que de  florin  1,  50  par  tonneau,  savoir  florin  1,  12  pour  les 
navires  qui,  arrivant  de  la  pleine  mer,  remonteront  l’Escaut  oc- 
cidental pour  se  rendre  en  Belgique  par  l'Escaut  ou  par  le  ca- 
nal de  Terneuse;  et  de  florin  0,  38  par  tonneau  des  navires  qui, 
arrivant  de  la  Belgique  par  l’Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuse, 
descendront  l'Escaut  occidental  pour  se  rendre  dans  la  pleine 
mer.  Et  afin  que  les  dits  navires  ne  puissent  être  assujettis  à 
aucuDc  visite,  ni  à aucun  retard  ou  entrave  quelconque  dans  les 
rades  hollandaises,  soit  en  remontant  l’Escaut  de  la  pleine  mer, 
soit  en  descendant  l’Escaut  pour  se  rendre  en  pleine  mer,  il  est 
convenu  que  la  perception  du  droit  sus-mentionné  aura  lieu  par 
les  agents  néerlandais  à Anvers  et  à Terneuse.  De  même,  les 
navires  arrivant  de  la  pleine  mer  pour  se  rendre  à Anvers  par 
l’Escaut  occidental  et  venant  d’endroits  suspects  sous  le  rapport 
sanitaire,  auront  la  faculté  de  continuer  leur  route  sans  entrave 
ni  retard,  accompagnés  d’un  garde  de  santé,  et  de  se  rendra 
ainsi  au  lieu  de  leur  destination.  Les  navires  se  rendant  d’An- 
vers à Terneuse,  et  vice  versa,  ou  faisant  dans  le  fleuve  même 
le  cabotage  ou  la  pèche  (ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera 
réglé  en  conséquence  du  §.  6 ci-apres),  ne  seront  assujettis  à 
aucun  droit. 

§.  I.  La  branche  de  l’Escaut,  dite  l’Escaut  oriental,  ne 
servant  point,  dans  l'étal  actuel  des  localités,  h la  navigation  de 
la  pleine  mer  à Anvers  et  à Terneuse,  et  vice  versa,  mais  étant 
employée  à la  navigation  entre  Anvers  et  le  Rhin,  celle-ci , ne 
pourra  être  grevée,  dans  tout  son  conrs,  de  droits  ou  péages 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus,  d’après  les  tarifs  de 
Mayence,  du  31  Mars  1831,  sur  la  navigation  de  Gorcum  jus- 
qu’à la  pleine  mer,  en  proportion  des  distances. 

§.  5.  U est  également  convenu  que  la  navigation  des  eaux 
intermédiaires  entre  l’Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers 
au  Rhin,  et  vice  versa,  restera  réciproquement  libre,  et  qu’elle 
ne  sera  assujettie  qu’à  des  péages  modérés,  qui  seront  les  mêmes 
pour  le  commerce  des  deux  pays. 

§.  6.  Des  commissaires  se  réuniront  de  part  et  d'autre  à 
Anvers,  dans  le  délai  d’un  mois,  tant  pour  arrêter  le  montant 
définitif  et  permanent  de  ces  péages,  qu’afin  de  convenir  d'un 
réglement  général  pour  l'exécution  des  dispositions  du  présent 
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article,  et  d’y  comprendre  l’exercice  du  droit  de  pèche  et  db  <839 
commerce  de  pêcherie  dans  toute  l'étendue  de  l’Escaut,  sur  le 
pied  d’une  parfaite  réciprocité  en  faveur  des  sujets  des  deux  pays. 

§.  7.  En  attendant,  et  jusqo’à  ce  que  le  dit  réglement  soit 
arrêté,  la  navigation  de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements 
restera  libre  au  commerce  des  deux  pays,  qui  adopteront  pro- 
visoirement, à cet  égard,  les  tarifs  de  la  convention,  signée  le 
3<  Mars  4834 , à Mayence,  pour  la  libre  navigation  du  Rhin, 
ainsi  que  les  autres  dispositions  de  oette  convention  en  autant 
qu’elles  pourront  s'appliquer  à lé  dite  rivière. 

g.  8.  Si  des  événements  naturels  ou  des  travaux  d'art  ve- 
naient, par  la  suite,  à rendre  impraticables  les  voies  de  navi- 
gation indiquées  au  présent  article,  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  assignera  à la  navigation  belge  d’autres  voies  aussi  s&res  et 
aussi  bonnes  et  commodes  en  remplacement  des  dites  voies  de 
navigation  devenues  impraticables. 

A*t.  X.  L’usage  des  canaux  qui  traversent  à la  fois  les 
deux  pays,  continuera  d’étre  libre  et  commun  à leurs  habitants. 

Q est  entendu  qu’ils  en  jouiront  réciproquement,  et  aux 
mêmes  conditions;  et  que,  de  part  et  d’autre,  il  ne  sera  perçu 
sur  la  navigation  des  dits  canaux  que  des  droits  modérés. 

Axt.  XL  Les  communications  commerciales  par  la  ville  de 
Maastricht,  et  par  celle  de  Sitlard,  resteront  entièrement  libres, 
et  ne  pourront  être  entravées  sous  aucun  prétexte.  , 

L’usage  des  routes  qui,  en  traversant  ces  deux  villes,  con- 
duisent aux  frontières  de  l’Allemagne,  ne  sera  assujetti  qu’au 
payement  de  droits  de  barrière  modérés  pour  l'entretien  de  ces 
routes,  de  telle  sorte  que  le  commerce  de  transit  n’y  puisse 
éprouver  aucun  obstacle,  et  que,  moyennant  les  droits  ci-dessus 
mentionnés,  ces  roules  Soient  entretenues  en  bon  état  et  pro- 
pres à faciliter  ce  commerce. 

Abt.  XII.  Dans  le  cas  où  il  aurait  été  construit  en  Belgi- 
que une  nouvelle  route,  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui  abou- 
tirait à la  Meuse  vis-à-vis  le  canton  hollandais  de  Sittard,  alors 
il  serait  loisible  à la  Belgique  de  demander  à la  Hollande,  qui 
ne  s'y  refuserait  pas  dans  cette  supposition,  que  la  dite  route 
ou  le  dit  canal  fussent  prolongés  d’après  le  même  plan , entière- 
ment aux  frais  et  dépens  de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sit- 
tard, jusqu’aux  frontières  de  l'Allemagne.  Cette  route  ou  ce 
canal,  qui  ne  pourraient  servir  que  de  communication  commer- 
ciale, seraient  construits,  au  choix  de  la  Hollande,  soit  par  des 
ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait  l’autorisation 
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4839  d’employer  à cet  effet  dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des 
ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande  fournirait,  et  qui  exécu- 
teraient, aux  frais  de  la  Belgique,  les  travaux  convenus,  le  tout 
sans  charge  aucune  pour  la  Hollande,  et  sans  préjudice  de  ses 
droits  de  souveraineté  exclusifs  sur  le  territoire  que  traverserait 
la  route  ou  le  canal  en  question. 

Les  deux  parties  fixeraient,  d’on  commun  accord,  le  mon- 
tant et  le  mode  de  perception  des  droits  et  péages  qtii  seraient 
prélevés  sur  cette  même  route  ou  canal,  i 

Ait.  XIII,  g.  4.  A partir  du  4 Janvier  4 839,  la  Belgique, 
du  chef  du  partage  des  dettes  publiques  du  Royaume  dés  Pays- 
Bas,  restera  chargée  d’une  somme  de  cinq  millions  de  florins 
des  Pays-Bas  de  rente  annuelle,  dont  les  capitaux  seront  trans- 
férés du  débet  du  trésor  général  du  Royaume  des  Pays-Bas,  sut 
le  débet  du  grand-livre  de  la  Belgique. 

g.  2.  Les  capitaux  transférés  et  les  rentes  inscrites  sur  le 
débet  du  grand-livre  de  la  Belgique,  par  suite  Idu  paragraphe 
précédent,  jusqu’à  la  concurrence  de  la  somme  totale  de  5,000.000 
florins  des  Pays-Bas  de  rente  annuelle  seront  considérés-  comme 
faisant  partie  de  la  dette  nationale  belge,  et  la  Belgique  s’en- 
gage à n’admettre  ni  pour  le  présent  ni  pour  l’avenir,  aucune 
distinction  entre  cette  portion  de  sa  dette  publique  provenant 
de  sa  réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  autre  dette  nationale 
belge  déjà  créée  ou  à créer. 

g.  3.  L’acquittement  de  la  somme  de  rentes  annuelles  ci-dessus 
mentionnées  de  5,000.000  florins  des  Pays-Bas,  aura  lieu  régu- 
lièrement de  semestre  en  semestre  soit  à Bruxelles,  soit  à Au- 
vers,  en  argent  comptant,  sans  déduction  aucune  do  quelque 
nature  que  ce  puisse  être,  ni  pour  lo  présent  ni  pour  l'avenir. 

§.  4.  Moyennant  la  création  de  ladite  somme  de  rentes  an- 
nuelles de  5,000.000  florins  la  Belgique  se  trouvera  déchargée 
envers  la  Hollande  de  toute  obligation  du  chef ‘du  partage  des 
dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas. 

g.  5.  Des  commissaires  nommés  de  part  et  d'autre  se  ré- 
uniront dans  le  délai  de  quinze  jours,  après  l’échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  en  la  ville  d’Utreeht,  afin  de 
procéder  au  transfert  de  capitaux  et  rentes  qui,  du  chef  du  par- 
tage des  dettes  publiques  du  Royaume  des  Pays-Bas,  doivent 
passer  à la  charge  de  la  Belgique  jusqu’à  la  concurrence  de 
5,000.000  florins  de  rente  annuelle.  Ils  procéderont  aussi  à 
l’extradition  des  archives,  cartes,  plans  et  documents  quelconques 
appartenant  à la  Belgique  ou  concernant  son  administration. 
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Art.  XIV.  Le  port  d'Anvers,  conformément  aux  stipulations  <839 
de  Part.  <3  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1844,  continuera  d’étré 
uniquement  un  port  de  commerce.  • ■ i' 

Art.  XV.  Les  ouvrages  d’utilité  publique  ou  particulière, 
tels  que  canaux,  routes  ou  autres  de  semblable  nature,  construits, 
en  tout  ou  en  partie  aux  frais  du  Royaume  des  Pays-Bas,  ap- 
partiendront, avec  les  avantages  et  les  charges  qui  y 'sont  atta- 
chés, au  pays  où  ils  sont  situés,  i •< 

Il  reste  entendu  que  les  capitaux  empruntés  pour  la  con- 
struction de  ces  ouvrages,  et  qui  y sont  spécialement  affectés, 
seront  compris  dans  les  dites  charges , pour  autant  qu’ils  ne 
sont  pas  encore  remboursés,  et  sans  quo  les  remboursements 
déjà  effectués  puissent  donner  fieu  à liquidation. 

Art.  XVI.  Les  séquestres  qui  auraient  été  mis  en  Belgique, 
pendant  les  troubles,  pour  cause  politique,  sur  des  biens  et  do- 
maines patrimoniaux  quelconques,  seront  levés  sans  nul  retard; 
et  la  jouissance  des  biens  et  domaines  susdits  sera  immédiate- 
ment rendue  aux  légitimes  propriétaires. 

Art.  XVII.  Dans  les  deux  pays  dont  la  séparation  a liert 
en  conséquence  du  présent  traité,  les  habitants  et  propriétaires, 
s’ils  veulent  transférer  leur  domicile  d’un  pays  à l’autre,  auront 
la  liberté  de  disposer  pendant  deux  ans  de  leurs  propriétés,  meu- 
bles ou  immeubles,  de  quelque  nature  qu’elles  soient,  de  les 
vendre,  et  d’emporter  le  produit  de  ces  ventes,  soit  en  numé- 
raire, soit  en  autres  valeurs,  sans  empêchement  ou  acquittement 
de  droits  autres  que  ceux  qui  sont  ajourd’hui  en  Vigueur  dans 
les  deux  pays  pour  les  mutations  et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est  faite,  pour  le  présent 
et  pour  l'avenir,  à la  perception  de  tout  droit  d'aubaine  et  do 
détraction  sur  les  personnes  et  sur  les  biens  des  Belges  en  Hol- 
lande et  des  Hollandais  en  Belgique. 

Art.  XVIII.  La  qualité  de  sujet  mixte,  quant  à la  pro- 
priété, sera  reconnue  et  maintenue.  .-> 

Art.  XIX.  Les  dispositions  des  art.  1 1 jusqu'à  24  inclusi- 
vement, du  traité  conclu  entre  l’Autriche  et  la  Russie,  le  3 Mai 
184  3,  qui  fait  partie  intégrante  de  l’acte  général  du  congrès  de 
Vienne,  dispositions  relatives  aux  propriétaires  mixtes,  à l’élec- 
tion de  domicile  qu'ils  sont  tenus  de  faire,  aux  droits  qu’ils  exer- 
ceront comme  sujets  de  l’un  ou  de  l’autre  Etat,  et  aux  rapports 
de  voisinage  dans  les  propriétés  coupées  par  les  frontières,  se- 
ront appliquées  aux  propriétaires  ainsi  qu’aux  propriétés  qui,  en 
Belgique,  en  Hollande  ou  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
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4839  se  trouveront  dans  les  cas  prevus  par  les  susdites  dispositions 
des  actes  du  congrès  de  Vienne. 

Il  est  entendu  que  les  productions  minérales  sont  comprises 
dans  les  productions  du  sol  mentionnées  dans  fart.  20  du  traité 
du  3 Mai  1845  sus-allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  détra- 
tion  étant  abolis  dès  à présent  entre  la  Belgique,  la  Hollande  et 
le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  il  est  entendu  que,  parmi  les 
dispositions  ci-dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rapporteraient 
aux  droits  d’aubaine  et  de  détraction  seront  censées  nulles  et 
sans  effet  dans  les  trois  pays. 

Ast.  XX.  Personne,  dans  les  pays  qui  changent  de  domi- 
nation , ne  pourra  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune  manière, 
pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte  aux 
événements  politiques. 

Art.  XXL  Les  pensions  et  traitements  d'attente,  de  non- 
aotivité  et  de  réforme  seront  acquittés  à l’avenir,  de  part  et 
d’autre,  à tous  les  titulaires,  tant  civils  que  militaires,  qui  y ont 
droit,  conformément  aux  lois  en  vigueur  avant  le  4 Novem- 
bre 4830. 

Il  est  convenu  que  les  pensions  et  traitements  susdits  des 
titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent  aujourd’hui  la 
Belgique,  resteront  à la  charge  du  trésor  belge,  et  les  pensions 
et  traitements  des  titulaires  nés  sur  les  territoires  qui  constituent 
aujourd'hui  le  Royaume  des  Pays-Bas,  à celle  du  trésor  néer- 
landais. 

Art.  XXII.  Toutes  les  réclamations  des  sujets  belges  sur 
des  établissements  particuliers,  tels  que  fonds  de  veuves,  et 
fonds  connus  sous  la  dénomination  de  fonds  des  legs,  et  de  la 
caisse  des  retraites  civiles  et  militaires,  seront  examinées  par 
la  commission  mixte  dont  il  est  question  dans  l’art.  XIII,  et  ré- 
solues d’après  la  teneur  des  réglements  qui  régissent  ces  fonds 
ou  caisses. 

Les  cautionnements  fournis,  ainsi  que  les  versements  faits 
par  les  comptables  belges,  des  dépôts  judiciaires  et  les  con- 
signations, seront  également  restitués  aux  titulaires  sur  la  pré- 
sentation de  leurs  titres. 

Si,  du  chef  des  liquidations  dites  françaises,  des  sujets  bel- 
ges avaient  encore  à faire  valoir  des  droits  d’inscription,  ces 
réclamations  seront  également  examinées  et  liquidées  par  la  dite 
commission. 

Art.  XXili.  Seront  maintenas  dans  leur  force  et  vigueur 
les  jugements  rendus  en  matière  civile  et  commerciale,  les  actes 
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de  l'état  civil,  et  les  actes  passés  devant  notaire  ou  autre  offi-  <839 
cier  publio  sous  l'administration  belge,  dans  les  parties  du  Lim- 
bourg  et  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dont  8.  M.  le  Roi 
des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  va  être  remis  en 
possession. 

Art.  XXIV.  Aussitôt  après  l’échange  des  ratifications  du 
présent  traité,  les  ordres  nécessaires  seront  envoyés  aux  com- 
mandants des  troupes  respectives  pour  l'évacuation  des  territoi- 
res, villes,  places  et  lieux  qui  changent  de  domination. 

Les  autorités  civiles  y recevront  aussi  en  même  temps  les 
ordres  nécessaires  pour  la  remise  de  ces  territoires,  villes,  pla- 
ces et  lieux  aux  commissaires  qui  seront  désignés  à oet  effet  de 
part  et  d'autre. 

Cette  évacuation  et  cette  remise  s’effectueront  de  manière  à 
pouvoir  être  terminées  dans  l’espace  de  quinze  jours,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

Art.  XXV.  A la  suite  des  stipulations  du  présent  traité,  il 
y aura  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  d’une  part, 
et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  de 
l’autre  part,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etals  et  sujets 
respectifs. 

Art.  XXVI.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifications 
seront  échangées  à Londres  dans  le  délai  de  six  semaines,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Cet  échango  aura  lieu  en  même  temps 
que  celui  des  ratifications  du  traité  conclu  en  ce  jour  entre 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  Leurs 
Majestés  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
le  Roi  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  le  Roi  de  Prusse,  et  l’Empereur  de  toutes 
les  Russies. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  è Londres,  le  dix-neuf  avril  de  l’an  de  grâce  t839. 

(L.  8.)  Sylvain  van  de  Wei/er. 

(L.  S.)  DedeL 
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Traité  entre  l’Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie  d’une  part,  et  la  Relgique  de  l’autre  part.  Conclu 
et  signé  à Londres,  le  19  Avril  1959.  . >|  i j 

Au  nom  do  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité  1 

S.  M.  le  Roi  des  Belges,  prenant  en  considération  de  mémo 
que  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche  etc.,  S.  M.  le  Boi  des  Français; 
S.  M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande, S.  M.  Je  Roi  de  Prusse,  et  S.  M.  l'Empereur  de  toutes 
les  Rassies,  leur  traité  conclu  à Londres  le  4 5 Novembre  4831, 
ainsi  que  les  traités  signés  en  ce  jour  entre  leurs  Majestés  l’Em- 
pereur d’Autriche,  le  Roi  des  Français,  la  Reine  de  la  Grande- 
Bretagne,  le  Roi  de  Prusse  et  l’Empereur  de  toutes  les  Russies 
d'une  part,  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg de  l’autre  part,  et  entre  S.  M.  le  Roi  des  Belges  et  Sa 
dite  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Leurs  dites  Majestés  ont  nommé 
pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir:  . 

S.  M.  le  Roi  des  Belges , Je  Sieur  Sylvain  van  de  Woyer  été.  et 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  etc.,  le  Sieur  Frédéric  Chrétien 
Louis,  comte  de  Senfft-Pilsach  etc. 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  Horace  François  Bastien, 
comte  Sebastinni-Porla  etc. 

S.  M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  le  très-honorable  Henri-Jean,  vicomte  Palmcrston,  Ba- 
ron Temple  etc. 

S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  le  sieur  Henri  Guillaume  baron  do 
Buiow  etc. 

Et  S.  M.  l’Empereur  de  tontes  les  Russies,  le  Sieur  Char- 
les-André, comte  Pozzo  di  Borgo  etc. 

Lesquels,  après  s’étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  dùo  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: I • I , •!.  1 

Art.  I.  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche  etc.,  S.  M.  le  Roi  des 
Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d’Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'Empereur  de  tou- 
tes les  Russies  déclarent  que  les  articles  ci-annexés  et  formant 
la  teucur  du  traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
sont  considérés  comme  ayant  la  même  force  et  valeur  que  s’ils 
étaient  textuellement  insérés  dans  le  présent  acte  et  qu’ils  se 
trouvent  ainsi  placés  sous  la  garantie  de  Leurs  dites  Majestés. 
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j Art.  11.  Le  traité  du  45  Novembre  4834,  entre  S.  M.  le  4839 
Roi  des  Belges  et  Leurs  MM.  l’Empereur  d’Autriche  eto.,  le  Roi  des 
Français,  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l’Empereur  de  toutes  les  Russies, 
est  déclaré  n’étre  point  obligatoire  pour  les  hautes  parties  con- 
tractantes. ■ i •> 

Art.  III.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à Londres  dans  le  délai  de  six  semaioes,  on 
plus  tôt,  si  faire  se  peut.  Cet  échange  aura  lieu  en  même  temps 
que  celui  des  ratifications  du  traité  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande. * I ' ).'  • <1 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres  le  19  Avril,  l’an  de  grâce  4839. 

Sylvain  van  de  Weyer. 

Sen/ft.  Sebastiani.  Pulmerston.  ,.i 
Bulow.  Pozzo  di  Borgo.  . / , | 

: • ■ • • ; vi 

• . • . * ■ . ; ■ m ■ •;  ... 

Acte  d'accession  d’Autriche  et  de  Prusse,  au  nom  de  la  Confédéra- 
tion germanique,  aux  dispositions  concernant  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  contenues  dans  les  truités  conclus  le  49  Avril  4839 
entre  les  cinq  grandes  Puissances  et  le  Roi  des  Pays-Bas,  entre  la 
Belgique  et  les  Pays-Bas  et  entre  les  dites  cinq  Puissances  ït  la 
Belgique.  Fait  et  signé  à Londres,  le  49  Avril  4859. 

Les  plénipotentiaires  des  Cours  de  Belgique,  d’Autriche,  de 
France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de 
Russie,  ayant  signé  aujourd’hui  les  traités  conclus  entre  les  5 
cours  et  S,  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- Duc  de  Luxembourg, 
et  entre  les  cinq  cours  et  S.  M.  le  Roi  des  Belges,  les  plénipo- 
tentiaires ont  jugé  à propos  que  les  plénipotentiaires  d’Autriche 
et  de  Prusse , munis  des  pleins  pouvoirs  de  la  diète  de  la  Con- 
fédération germanique,  fussent  invités  h accéder,  au  nom  de  la 
dite  Confédération,  aux  dispositions  concernant  le  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  contenues  dans  les  traités  susdits. 

En  conséquence,  les  plénipotentiaires  d'Autriche  et  de  Prusse, 
représentant  la  diète,  en  vertu  des  susdits  pleins  pouvoirs  dé- 
clarent que  la  Confédération  germanique  accède  formellement  - 
aux  arrangements  territoriaux  concernant  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  contenus  dans  les  articles  4,  2,  3,  4,  5,  6 et  7 de 
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4839  l’annexe  des  traités  conclus,  en  ce  jour,  entre  les  5 cours  et 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  et  entre 
les  K cours  et  & M.  le  Roi  des  Belges  ainsi  que  dans  les  articu- 
les correspondants  du  traité  signé  en  même  temps  entre  S.  M. 
le  Roi  des  Belges  et  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  tirand-Duc  de 
Luxembourg.  — Et  ils  prennent  envers  les  cours  de  Belgique, 
d’Autriche,  de  France,  de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse,  de  Russie,  au  nom  de  la  Confédération  germanique,  l’en- 
gagement que  celle-ci  se  conformera  en  tout  aux  stipulations 
renfermées  dans  lesdilcs  articles,  dont  la  teneur  suit  mot  à mot 
en  tant  qu’elles  peuvent  concerner  la  Confédération  germanique. 

Art.  I.  Le  territoire  belge  se  composera  des  provinces  de: 
Brabant  méridional,  Liège,  Namur,  Hainaut,  Flandre  occidentale, 
Flandre  orientale,  Anvers  et  Limbourg,  telles  qu’elles  ont  fait 
partie  du  Royaume  des  Pays-Bas  constitué  en  1815,  à l'excep- 
tion des  districts  de  la  province  de  Limbourg  désignés  dans 
l’art.  IV. 

Le  territoire  belge  comprendra,  en  outre,  la  partie  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  indiquée  dans  l’art.  II. 

Art.  IL  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, consent  à ce  que,  dans  le  Grand-Duché  do  Luxem- 
bourg, les  limites  du  territoire  belge  soient  telles  qu’elles  vont 
être  décrites  ci-dessous: 

A partir  de  la  frontière  de  France  entre  Rodange,  qui  restera 
au  Grand-Duché  de  Luxembourg , et  Athus,  qui  appartiendra 
à la  Belgique,  il  sera  tiré,  d’après  la  oarte  ci-jointe,  une  ligne 
qui  laissant  à la  Belgique  la  route  d’Arlon  à Longvvy,  la  ville 
d’Arion  avec  sa  banlieue  et  la  route  d’Arlon  à Bastogne,  passera 
entre  Messancy,  qui  sera  sur  le  territoire  belge,  et  Clémency, 
qui  restera  au  Grand-Duché  de  Luxembourg  pour  aboutir  à 
Bteinfort,  lequel  endroit  restera  également  au  Grand-Duché  De 
Steinfort,  cette  ligne  sera  prolongée,  dans  la  direction  d'Eîschen 
de  Hecbus,  Guirsch,  Ober-Pallen,  Grende,  Nothomb,  Parette  et 
Perlé  jusqu’à  Martelange:  Hecbus  Guirsch,  Grende,  Nbthomb  et 
Parette  devant  appartenir  à la  Belgique,  et  Eischen,  Ober-Pallen, 
Perlé  et  Martelange  au  Grand-Duché.  De  Martelange,  ladite 
ligne  descendra  le  cours  de  la  Sure,  dont  le  Thalweg  servira 
de  limite  entre  les  deux  Etats,  jusque  vis-à-vis  Tintange,  d’où 
elle  sera  prolongée,  aussi  directement  que  possible,  vers  la 
‘ frontière  actuelle  de  l’arrondissement  de  Diekirch,  et  passera  entre 
Surret,  Harlange,  Tarchamps,  qu'elle  laissera  au  Grand-Duché 
de  Luxembourg,  et  Honville,  Livarchamps  et  Loutermange  qui 
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feront  partie  du  territoire  beige;  atteignant  ensuite,  aux  environs  <839 
de  Doncols  et  de  Soûlez,  qui  resteront  au  Grand-Duché , la  fron- 
tière actuelle  de  l’arrondissement  de  Diekircb,  la  ligne  en  ques- 
tion suivra  ladite  frontière  jusqu’à  celle  du  territoire  prussien. 

Tous  les  territoires,  villes,  places  et  lieux  situés  à l’ouest  de 
cette  ligne,  appartiendront  à la  Belgique;  et  tous  les  territoires, 
villes,  places  et  lieux  situés  à l'est  de  celte  même  ligne  conti- 
nueront d’appartenir  au  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu’en  traçant  cette  ligne,  et  en  se  confor- 
mant autant  que  possible  à la  description  qui  en  été  faite  ci- 
dessus,  ainsi  qu’aux  indications  de  la  carte  jointe,  pour  plus  de 
clarté,  au  présent  article,  les  commissaires-démarcateurs  dont  il 
est  fait  mention  dans  l’art.  VI,  auront  égard  aux  localités,  ainsi 
qu’aux  convenances  qui  pourront  en  résulter  mutuellement. 

Art.  111.  Pour  les  cessions,  faites  dans  l’artido  précédent, 
il  sera  assigné  à S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  une  indemnité  territoriale  dans  la  province  de  Lim- 
bourg.  • . i , 

Art.  IV.  En  exécution  de  la  partie  de  l'art.  I relative  à la 
province  de  Limbourg,  et  par  suite  des  cessions  que  S.  M.  le 
Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l’art.  II, 

Sa  dite  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de 
Luxembourg,  soit  pour  être  réunis  à la  Hollande,  les  territoires 
dont  les  limites  sont  indiquées  ci-dessous: 

4°  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  aux  anciennes  enclaves 
hollandaises  sur  ladite  rive  dans  la  province  de  Limbourg,  se- 
ront joints  les  districts  de  cette  même  province,  sur  cette  même 
rive,  qui  n’appartenaient  pas  aux  Etats- Généraux  en  1790,  de 
façon  que  la  partie  de  la  province  actuelle  de  Limbourg  située 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et  comprise  entre  ce  fleuve  à 
l'ouest,  la  frontière  du  territoire  prussien  à l'est,  la  frontière  ao- 
luelle  de  la  province  de  Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  hollandaise 
au  nord,  appartiendra  désormais  tout  entière  à S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  Grand-Duc  de  Luxembourg,  soit 
pour  être  réunie  à la  Hollande. 

2°  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse:  à partir  du  point  le 
plus  méridional  de  la  province  hollandaise  du  Brabant  septen- 
trional, il  sera  tiré,  d’après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qni  abou- 
tira à la  Meuse  au-dessous  de  Wessem,  entre  cet  endroit  et  Ste- 
venswaardt  au  point  où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  les  frontières  des  arrondissements  actuels  de  Rnremonde 
et  de  Maestricht,  de  manière  que  Bergerot,  Stamproy,  Neer-Itte- 
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4839  ren,  lltenroordt  et  Tliorn,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que  tous 
les  autres  endroits  situés  au  nord  de  celte  ligne , feront  partie  du 
territoire  hollandais.  1 . ! : ■. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises  dans  la  province  de 
Litnbourg,  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront  à la 
Belgique,  à l’exception  de  la  ville  de  Maestricht,  laquelle,  avec 
un  rayon  de  territoire  de  4,200  toises,  à partir  du  glacip  exté- 
rieur de  la  place  sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  d’étre 
possédée  en  toute  souveraineté  et  propriété  par  S.  M.  le  Roi  des 
Pays-Bas.  i > . • ••  • '<  'ns:.  ..  u 

Ait.  V.  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxem- 
bourg, s’entendra  avec  la  Confédération  germanique  et  les  agnats 
de  la  maison  de  Nassau  sur  l’application  des  stipulations  ren- 
fermées dans  les  art.  111  et  IV  ainsi  que  sur  tous  tes  arrangements 
que  lesdits  articles  pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec  les 
agnats  ci-dessus  nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit  avec  la 
Confédération  germanique. 

Art.  VL  Moyennant  les  arrangements  territoriaux  arrêtés 
ci-dessus,  chacune  des  deux  parties  renonce  réciproquement, 
pour  jamais,  it  toute  prétention  sur  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  dans  les  limites  des  possessions  de  l’autre  partié, 
telles  qu’elles  se  trouvent  décrites  dans  les  art.  I,  Il  et  IV. 

Lesdites  limites  seront  tracées  conformément  à ces  mémos 
articles,  par  des  commissaires  - démarcateurs  belges  et  hollan- 
dais qui  se  réuniront  le  plus  tôt  possible  en  la  ville  de  Mae- 
stricht. 1 ■■  y - 

Art.  VU.  La  Belgique,  dans  les  limites  indiquées  aux 
art.  I,  11  et  IV  formera  un  Etat  indépendant,  et  perpétuellement 
neutre. 

Elle  sera  tenue  d’observer  oette  même  neutralité  envers 
tous  les  autres  Etats. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Belgique,  d’Autriche,  de  France, 
de  la  Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie, 
on  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs  acceptent  formellement,  au 
nom  de  leurs  cours  respectives,  ladite  accession  de  la  part  de 
la  Confédération  germanique.  < , -,  i 

Le  présent  acte  d’accession  sera  ratifié  par  les  cours  de 
Belgique,  d’Autriche,  de  France  et  de  Russie,  ainsi  que  par  la 
Confédération  germanique,  moyennant  un  arrêté  de  la  diète,  dont 
expédition  sera  faite  au  nombre  des  copies  nécessaires.  Fit  les  actes 
de  ratification  respectifs  seront  échangés  a Londres  dans  l’espace  de 
six  semaines,  à dater  de  ce  jour,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut, 
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et  en  même  temps  que  se  fera  l’échange  des  ratifications  des  1839 
trois  traités  susdits. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  acte  d’accession,  et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à Londres,  le  19  Avril  de  l'an  de  grâce  1839. 

(L.  S.)  Sylvain  van  de  Weyer. 

(L.  S.)  SenfJÏ.  Sebasliani.  Palmerston. 

Dedel.  Bulotc.  l'ozzo  di  Borgo. 


Ratification  du  traité  du  19  Avril  1839  entre  la  Belgique  d'une 
part , et  l’Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la 
Russie  d’autre  part,  par  S.  il.  le  Roi  des  Belges.  En  date  de 
Bruxelles,  le  28  Mai  1839. 

Nous,  Léopold,  Roi  des  Belges, 

A tous  présents  et  à venir,  salut. 

Ayant  vu  et  examiné  le  traité  conclu  et  signé  h Londres, 
le  dix-neuf  avril  1839  par  le  Sieur  Sylvain  van  de  Weyer, 
notre  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près 
S.  M.  Britannique  etc.  muni  de  pleins  pouvoirs  spéciaux,  ainsi 
que  par  le  sieur  Frédéric  Chrétien  Louis,  comte  de  SenfTt-Pilsach, 
Conseiller  intime  actuel,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  pléni- 
potentiaire à La  Haye  etc.  etc.  plénipotentiaire  de  S.  M.  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique;  le  sieur  Horace  Français  Bastien, 
comte  Sebastiani-Porta,  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des  Français; 
le  très-honorable  Henri  Jean , vicomte  Palmerston , baron  Tem- 
ple etc.  de  S.  M.  Britannique;  le  sieur  Henri  Guillaume,  baron 
de  Bulow,  plénipotentiaire  de  S.  M.  Prussienne;  et  le  sieur  Char- 
les André,  comte  Pozzo  di  Borgo,  plénipotentiaire  de  S.  M.  l’Em- 
pereur de  toutes  les  Russies;  tous  lesdits  plénipotentiaires  égale- 
ment munis  de  pleins  pouvoirs  en  bonne  et  dùe  forme:  duquel 
traité  la  teneur  suit:  ' 

(Texte  du  traité.) 

Nous,  ayant  pour  agréable  le  susdit  traité,  en  toutes  et 
chacune  des  dispositions  qui  y sont  contenues  et  annexées,  dé- 
clarons, tant  pour  nous  que  pour  nos  héritiers  et  successeurs, 
IV.  28 
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<839  qu'il  est  approuvé,  accepté,  ratifié,  et  par  les  présentes,  signées 
de  notre  main,  nous  l'approuvons,  acceptons,  ratifions  et  con- 
firmons, promettant  en  foi  et  parole  do  Roi,  de  l’observer  et 
de  le  faire  observer  inviolablement,  sans  jamais  y contrevenir 
ni  permettre  qu’il  y soit  contrevenu  directement  ou  indirecte- 
ment, pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  sceau  à ces  pré- 
sentes. 

Donné  en  notre  palais  de  Bruxelles  le  vingt-huitième  jour 
du  mois  de  Mai  de  l’an  de  grâce  1839. 

Léopold. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  de  l’intérieur, 
De  Theuæ. 


Ratification  du  traité  conclu  avec  la  Belgique,  le  49  Avril  4859, 
par  S.  ht.  l’Empereur  d’Autriche  etc.  En  date  de  Vienne,  le 
49  Mai  4859. 

Wir  Ferdinand  I.  etc.  etc.  etc. 

Thun  Lund  und  bekennen  hiemit: 

Nachdem  zu  London  zvvischen  Unserm  Bevollmachtigten  und 
jenen  lhrer  Majestaten  des  Ktinigs  der  Franzosen,  der  Konigin 
von  Grossbritanien , des  Ktinigs  von  Preussen  und  des  Kaisers 
von  Uussland  zur  Schlichlung  der,  aus  der  Trennung  Belgiens 
vom  Künigreiche  der  Niederlande  cnlstandenen  Differenzen,  Ver- 
bandlungcn  gepflogen  worden  sind,  aus  welchen  ein  am  19.  April 
d.  L J.  zwischen  den  Bevollmâchtigten  der  erstgenannten  5 Maehte 
einer-,  und  jenem  Sr.  Majest&t  des  Ktinigs  der  Bejgicr  anderer- 
seils  untcrzoiehneter  Traktat  hervorgegangen  ist,  des  folgenden 
lnballs  : 

- (Texte  du  traité.) 

Als  haben  Wir,  nach  vorgenommener  Prüfung  sütnmtlicher, 
in  diesem  Traktate  enlhaltenen  Arlikel,  dieselben  gutgeheissea 
und  genchmigt,  versprechen  auch  mit  Unserm  kaiserl.  ktinigl. 
Worte,  ftlr  Uns  und  Unsere  Nachfolger,  dieselben  Ibrem  ganzen 
Inhalte  nacb  getreu  zu  beobacbten  und  beobachten  zu  lassen. 

Zu  dessen  BesUUigung  haben  Wir  gegenwSrtige  Urkunde 
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eigenhândig  unterzeichnet  und  selber  Unser  kaiserl.  Insiegel  bei-  1839 
fUgen  lassen. 

So  geschehen  zu  Wien  den  19.  Mai  im  Jahre  des  Herm 
1839,  Unserer  Reiche  im  5. 

Ferdinand. 

C.  IV.  L.  Fiirst  von  Mettemich. 

Auf  allerhôchst  eigenen  Befehl  Sr.  k.  k.  Maj., 

Josef  Freiherr  v.  TVerner. 


Procès-verbal  de  t’échange  des  ratifications  du  traité  du  49  Avril 
4859  entre  la  Belgique  et  l'Autriche.  Fait  à Londres  le  8 Juin  4859. 

Les  soussignés  s'élant  réunis  afin  de  procéder  à l’échange 
des  ratifications  d’un  traité  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges, 
d’une  part,  et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  S.  M.  le  Roi  des  Français,  S.  M.  la  Reine  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 
et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  de  l’autre  part,  con- 
clu et  signé  à Londres  le  19  Avril  1839,  avec  vingt-quatre  ar- 
ticles et  deux  cartes  y annexés;  et  les  actes  de  ratification 
respectifs  de  l’instrument  précité  ayant  été  soigneusement 
examinés,  ledit  échange  a eu  lieu  aujourd’hui  dans  les  formes 
usitées. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  le  présent  procès-verbal  d’échange 
et  y ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  huit  Juin  1839. 

Sylvain  van  de  Weyer.  Esterhazy. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


98* 
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454. 

9 Juillet  1839. 

Convention  signée  à Vienne  avec  la  Belgique,  pour  assu- 
rer aux  sujects  respectifs  le  droit  réciproque  d hériter 
dans  I autre  Etat,  ainsi  que  l'abolition  des  impôts  dits  de 
détraction  ou  d'émigration. 

[Marient,  Recueil  de  traités,  t.  XVI,  p.  940.) 

Staatsverlrag  über  die  Erbfahigkeit  der  gegenseitigen  Unlerthanen 
und  über  die  wechselseitige  Freizügigkeit  des  Vermügens  und  der 
Verlassenschaften , zwischen  dem  üsterr.  h’aiscrstaate  und  dem 
Künigreiche  Belgien,  geschlossen  stt  Ttïe/i  den  9.  Julius  1839. 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oeslerreicb  und  S.  M.  der  Künig 
der  Belgier,  in  der  Absicbl  durch  fiirtnliehe  Stipulationen  ibren 
Unlerthanen  gegenscilig  das  Erbrecht  in  dem  andern  Staate  zu 
sichern  und  zugleicb  die  Aufhebung  der  Abfahrts-  und  Emigra- 
tionsabgaben  zwischen  Ibren  resp.  Staaten  feslzusetzen , Italien 
Bevollmüchligte  ernannt,  um  diese  Stipulationen  zu  verabreden 
und  zu  unlerzeicbnen,  und  zwar  S.  M.  der  Kaiser  von  Oester- 
reich  etc.  Se.  Durchlaucht  Clemens  Wenzel  Lothar  Ftlrsten  von 
Metternich  etc.  und  S.  M.  der  Künig  der  Belgier  den  Baron 
O’Sullivan  de  Gross  de  Scovand  etc.,  vvelche  über  nachstehende 
Artikel  Ubereingekommcn  sind: 

Art.  I.  Die  Unlerthanen  S.  k.  k.  apost.  Maj.  sind  zugeiasseu 
in  Belgien,  sowohl  ab  intestato,  als  vermüge  letztwilliger  An- 
ordnung  gleich  den  eigenen  belgischen  Untertbancn,  und  in  Ge- 
* massbeit  der  in  diesem  Künigreiche  geltenden  Gesetze,  Erbschaf- 
ten  anzutreten,  und  gcgenseitig  künnen  die  Unlerthanen  S.  M.  des 
Künigs  der  Belgier  in  den  Staaten  S.  k.  k.  apost.  Maj.  gleich 
den  eigenen  üsterr.  Untcrthanen  und  nach  dem  üsterr.  Gesetze 
Erben  sein.  Dieselbe  Gegenseitigkeit  und  diesclbc  Behandlungs- 
weise  soll  zu  Gunslcn  der  bciderseitigcn  Unlerthanen  rtlcksicht- 
lich  der  Schenkungen  unter  Lebenden  bcobachtet  werden. 

Art.  II.  Es  soll  bei  der  Exportation  eines  Vermügens,  Gel- 
des  oder  sonsliger  Etfekten  aus  den,  die  üsterreichische  Monarchie 
bildenden  Staaten  nach  Belgien,  diese  Exportation  müge  als  Erb- 
schaft,  Légat,  lieiralhsgut,  Schenkung  oder  nach  was  intmer  fur 
einen  Erwerhtitel  geschehen,  keinerlei  AbschossgebUhr  (gabella 
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hereditaria)  noch  eine  Abgabe  wegen  Exportation  oder  Emigra-  1839 
lion  erhoben  werden.  Die  soichergeslalt  ausgefUhrten  VermOgens- 
schaften  und  Eflekten  sollen  keiner  andern  Abgabe  oder  Taxe  zu 
Gunsten  des  Fiscus  oder,  bei  Verlassenschaften  üsterreichiscber 
Militarpersonen,  zu  Gunsten  der  Invalidenkasse  unterliegen,  als 
welche  wegen  des  Erbrechls,  Verkaufs  oder  wegen  sonstiger  Be- 
sitzveranderung,  von  den  eigenen  Bslerreichischen  Unterthanen 
in  Oesterreich  und  von  den  belgischen  Unterthanen  in  Belgien, 
nach  den  in  beiden  Slaalen  bestehenden  oder  in  Hinkunft  zu  er- 
iassenden  Gesetzen,  Vorschriften  und  Anordnungen  entrichtet 
werden  mtissen. 

Art.  III,  Dièse  Enthebung  ist  nicht  blos  von  den  vorer- 
wahnten  Abschossgeldern  und  EmigrationsgebUhren , weiebe  in 
die  Staatskassen  fliessen,  sondern  auch  von  jenen  zu  versteben, 
welche  den  Stadten,  Markten,  Gemeinden,  Patrimonial-Jurisdiclio- 
nen  oder  irgend  welchen  Corporationen  zukommen,  mit  Ausuahme 
jedoch  des  Khnigreichs  Ungarn  und  Siebenbürgens,  in  Ansehung 
welcber  Lânder  wegen  der,  in  denselben  bestehenden  beson- 
dern  Gesetzgebungen,  die  gegenwdrlige  Convention  an  den  von 
Stadten,  Herrschaften , Corporationen  oder  Gemeinden  gesetzlich 
erworbeneu  Rechten  auf  Erhebung  einer  Abzugssteuer  bei  Ex- 
porlalionen  von  den,  ihrer  Jurisdiction  unterworfen  liegenden 
VermOgensschaften  und  Effekten  nichts  andern  soll. 

Dagegeu  wird  von  jenem  VermOgen,  weiches  Bewohnem 
solcher  Orlschaften,  wo  diese  Abzugssteuer  noch  fortzubestehen 
hat,  in  Belgien  zufallen  sollte,  ein  jener  Abgabe  gleichkommender 
Betrag  zurückbehalten  werden.  Dieser  Abzugsbetrag  soi!  jenen 
belgischen  Unterthanen,  oder  jenem  Standc,  oder  jener  Profes- 
sion zu  Gute  kommen,  welche  nach  den  Landesgesetzen  enlwe- 
der  gemeinschaftlich  mit  den  Bewohnern  der  vorerwâhnten  Ort- 
schaftcn  oder  nach  ihnen  zum  Besitze  des  in  Frage  stehenden 
Vermügcns  berufen  sind , oder  wenn  deren  keine  vorhanden 
wSren,  soll  jener  Abzugsbetrag  der  Armenverwaltung  der  Gc- 
meinde,  wo  der  Erbfall  eingetreten  ist,  oder  wenn  es  sich  um 
keine  Erbschaft  handelt,  der  Armenverwaltung  der  Gcmeinde 
gehdren,  in  welcber  sich  das  zu  beziebende  VermiJgen  befindet. 

Art.  IV.  Die  in  den  vorstehenden  Artikeln  zu  Gunsten  der 
einzelnen  Angehbrigen  beider  Slaaten  enthaltenen  Bestimmungen 
sollen  gleichfalls  zu  Gunsten  der  Wohlthâtigkeilsanstalten  und 
Corporationen  beobachtet  werden,  welche  in  dem  einen  oder  in 
dem  andern  Staate  zur  Erwerbung  eines  VermBgens,  es  sei  dtirch 
Testamente  oder  durch  Schenkung  unter  Lebenden  berufen  wUr- 
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1839  den,  mit  dein  Vorbehalt  jedocb,  dass  die  Geselze  und  Ànord- 
nungcn,  welcho  in  beidcn  Staaten  beslehen,  oder  vermflge  des 
obersten  Aufsichtsrechts  der  Regierungen  Uber  derlei  Anstalten 
und  Corporationen  in  Hinkunfl  erlassen  werden  dtirflen,  jedcrzeit 
voile  Kraft  haben  sollen. 

Art.  V.  Die  Aufbebung  der  in  den  Arlikeln  H und  III  er- 
wâhnten  Gebtlhren  beziebt  sich  auf  aile  zu  exporlirenden  Ver- 
mügensscbaflen,  Gelder  und  sonstige  EQekten;  allein  die  in  den 
Staaten  S.  M.  des  Kaisers  von  Oesterreich  ciuer-  und  S.  M.  des 
IvOnigs  der  Belgier  andererseils  beslehenden  Geselze  in  Ansehung 
der  Person  der  Auswanderer,  ihrer  persOnlichen  Pflichten  und 
namentlicb  jener,  welche  den  Militârdienst  belreiïen , verbleiben, 
ungcachtet  der  gegenwârtigen  Convention,  in  voiler  Gültigkeit. 
RUcksicbtlich  des  Militârdicnsles  und  der  andcrn  pcrsdnlicben 
Pllichlen  der  Auswanderer  soll  auch  in  Zukunfl  keine  der  beiden 
Regierungen  dureb  gegenwârtige  Convention  in  Bezug  auf  ihre 
Gesetzgebung  beschrânkt  sein. 

Art.  VI.  Gegenwârtige  Convention  soll  vom  Tago  der  Aus- 
wechslung  der  Ratibcalionen,  welche  in  dem  Termine  von  6 Wo- 
chen,  oder,  wenn  os  geschehen  kann,  auch  noch  frllher  vor  sich 
zu  gehen  bat,  in  Kraft  und  Wirksamk.eit  trelen. 

Urkunde  dessen  haben  Wir  Bevollniàchtiglc  S.  M.  des  Kai- 
sers von  Oesterreich  und  S.  M.  des  Konigs  der  Belgier  gegen- 
wârlige  Convention  unterzeichnet  und  Unsere  Wappen-Insiegel 
beigcdrUckt. 

So  geschehen  W'ien,  den  9.  Julius  1839. 

(L.  S.)  Metternich. 

(L.  S.)  Baron  O* Sullivan  de  Gross. 


Publication  officielle  de  la  Convention  ci-dessus,  faite  à Vienne. 

Circulare  der  k.  k.  Landesregierung  inn  Erzhcrzogthuine 
Oesterreich  unter  der  Ens,  Uber  den  zwischen  dem  kais.  osterr. 
und  dem  kdnigl.  belg.  Hofe  abgeschlossenen  Erbfahigkeits-  und 
FreizUgigkeitsvertrag. 

In  Folge  liohcn  Ilofkanzloidekretes  vom  16.  Noveinber  1839 
wird  nachslehender,  zwischen  dem  kais.  Osterr.  und  dem  kouigl. 
belg.  Hofe  am  9.  Juli  1839  abgeschlossener,  und  am  3.  October 
1839  ausgeweohselter  Vertrag  zur  Festselzung  der  Erbfâhigkeit 
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der  gegenseitigcn  Unterthanen  und  EinfUhrung  der  Freiztlgigkeit  4840 
zwischen  beiden  Staaten  zur  üffentlichen  Kenntniss  gebracht. 

WieD,  ara  18.  Januar  1840. 

Johann  Talatzko  Freih.  v.  Gestieticz, 
Rcgierungs-Prasident. 

Anton  Tliaulow  Rilter  v.  Rosenlhal, 

Regieruugsrath  und  Kanzleidirektor. 


455. 

7 Février  4 840. 

Convention  avec  le  Royaume  (les  Pays-Bas  pour  l’aboli- 
tion du  droit  de  détraction. 

(Collection  des  lois  politiques,  t.  LXVIII,  p.  162.) 

Uebereinkunft  zwischen  Oesterreieh  einerseits  und  dem  Künigreiche 
der  Niederlande  mit  F'inschluss  des  Grossherzogthums  Luxemburg 
andcrerseits,  zur  Festsetzung  der  Verm/igens-Freiziigigkeit  zwischen 
den  heiderseitigen  Staaten  und  Unterthanen.  Ministerialerklürung 
unterzeiclinet  su  TVÏcn  am  7.  Februar  1840  und  ausgewechselt 
dasclbsl  am  8.  Februar  gegen  eine  gleichlautende  niederlandische. 

Da  Se.  Majeslüt  der  Kaiser  von  Oesterreieh , Künig  von  Un- 
garn  und  Bühmen  etc.  und  Se.  Majestat  der  Künig  der  Niedcr- 
lande,  Grossherzog  von  Luxemburg  etc.  Sich  in  der  Absicht  ver- 
einigt  haben,  die  gegenseitige  Aufhcbung  der  Abfahrts-  und  Emi- 
grationsabgabcn  (gabella  heredilaria,  census  emigralionis)  zwi- 
schen lhreu  respecliven  Staaten  und  Unterthanen  durch  formelle 
Stipulationen  festzusetzen:  so  wurde  der  uuterzeichnete  Hof-  und 
Staatskanzler  ermachliget,  Namens  Sr.  k.  k.  apost.  Majestât  nach- 
stehende  ErklSrung  au-szuslellen , um  gegen  eine  gleichlautende 
Erklârung  des  Ministcriums  Sr.  Majeslât  des  Künigs  der  Nieder- 
lande ausgewechselt  zu  worden. 

Art.  I.  Es  soll  bei  der  Exportation  eines  Vermogens,  Geldes 
oder  sonstiger  Efleklen  aus  den  Staaten  Sr.  Majestüt  des  Kaisers 
von  Oesterreieh  in  die  Staaten  Sr.  MajesUt  des  Künigs  der  Nie- 
derlande, Grossherzogs  von  Luxemburg,  so  wic  aus  tien  Iclztern 
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1840  in  die  oslerreicbischen  Staatcn,  diese  Exportation  mdge  wegen 
Auswanderung,  Erbscbaft,  Légat,  Heirathsgut,  Schenkung  oder 
aus  irgend  einem  anderen  Tilel  slattfinden,  keinerlei  Abschoss- 
gebllhr  oder  Abgabe  wegen  Emigration  erhoben  werden,  so  dass 
die  bei  dergleicben  VermOgensUbertragungen  betbeiligten  Perso- 
nen  keiner  anderen  Abgabe  oder  Taie  unterworfen  sein  sollen, 
als  welche  wegen  des  Erbrechles,  Verkaufes  oder  wegen  son- 
stiger  Besilzverânderung  von  dcn  eigenen  Unterthanen  gedacht 
lhrer  Majesltiten  nach  den  bestebenden  oder  ktlnftig  zu  erlassen- 
den  Gesetzen,  Vorscbriften  und  Anordnungen  in  ihren  respecti- 
ven  Staaten  entrichlct  werden  müssen. 

Art.  II.  Diese  Enthebung  ist  nicht  bloss  von  den  Abschoss- 
geldern  und  Eniigrationsgcbübren , welcbe  in  die  Staalskasse 
fliessen,  sondern  auch  von  jenen  zu  vcrslehen,  welche  den  Kas- 
sen  der  Stâdle,  Mark  te,  Gemeinden,  Patrimonial-Jurisdictioncn, 
Corporationen  oder  Stiftungen  zukommen,  diese  sollen  sonach 
in  Folgc  gegrnwârliger  Stipulationen  keine  der  vorerwâhnlen 
GebUhrcn  von  dem  VermOgen,  Gelde  oder  sonstigen  EfFekten, 
die  aus  einem  Staate  in  den  andern  exportirt  werden,  einzufor- 
dern  oder  zu  erhcben  berechliget  seyn;  mit  Ausnabme  jedoch 
des  Künigreichs  Ungarn,  rücksichllicb  dessen,  wegen  der  in  sel- 
bem  bestehenden  besonderen  Gcselzgcbung,  die  gegenwârtigo 
Uebereiukunft  an  den  von  Stâdten,  Herrscbaften  oder  Gemeinden 
gesetzlicb  erworbenen  Rcchten  auf  Erhebung  eincr  Abzugsteuer 
bei  Exporlationen  von  den  ihrer  Juridiction  unlcrliegenden  Yer- 
mOgcnschaftcn,  Geldern  oder  ElTekten  nicbts  ândern  soll. 

Dagegen  kann  von  jenem  VermOgen , welches  Bewohnern 
solcher  Ortschaften,  wo  diese  Abzugssteuer  noch  forlzubestehen 
hat,  in  dem  Konigreiche  der  Niederlande  oder  dem  Grossherzog- 
thume  Luxeraburg  zufallen  sollte,  ein  jener  Abgabe  gleich  kom- 
mender  Betrag  zurückbehalten  werden,  welcher  der  Kassc  der 
Gcmeinde  zuzufallen  hat,  aus  welcher  die  Exportation  staltfmdet. 

Art.  III.  Die  Aufhebung  der  in  den  Artikeln  I und  II  er- 
wâhnten  GebUhren  bezieht  sich  auf  aile  zu  exportirenden  Ver- 
mOgenschaflen,  Geldcr  und  sonstigen  Effekten;  allein  die  in  den 
Staatcn  Sr.  k.  k.  apost.  Ma  je  si, 'il  und  Sr.  MajesUil  des  Künigs 
der  Niederlande,  Grossherzogs  von  Luxemburg,  bestehenden  Ge- 
setze  in  Ansehung  der  Person  des  Auswanderers,  seiner  persOn- 
lichen  l’flichten  und  seiner  Militârpflichtigkeit  verbleiben  unge- 
achtet  der  gegenwârtigcn  Uebereinkunft  in  voiler  Gultigkeit.  In 
Belreff  des  MiliUirdienstes  und  der  persOnlichen  Pdichlen  des 
Auswanderers  soll  daher  keine  der  beiden  Regierungen  durch 
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gegenwârtige  Uebereinkunft  weder  in  der  Handhabung  ihrer  be-  1840 
stehenden  Gesetze  und  Vorschriften,  noch  in  ihrer  künftigen  Ge- 
setzgebung  beschrânkt  sein. 

Art.  IV.  Vom  Tage  der  Àuswechslung  gegenwârliger  Er- 
klârung  mit  einer  gleichlautendcn  Erklârung  des  Ministeriums 
Sr.  Majestat  des  Künigs  der  Niederlande  soll  selbo  in  Kraft  und 
Wirksamkeit  treten,  ihre  Bekanntmachung  unverzUglieh  einge- 
leitet  und  auf  deren  genauen  Voiizug  gehalten  werden. 

Zur  Bekraftigung  dessen  haben  Wir  Hof-  und  Staatskanzler 
Sr.  k.  k.  apostol.  Majestat  gegenwârtige  Urkunde  unterzeichnet 
und  mit  dem  Siegel  der  geheimen  Uof-  und  Staatskanzlei  ver- 
sehen  lassun. 

So  gesebehen,  Wien  den  7.  Februar  1840. 

(L.  S.)  Fiirst  v.  Mettemich. 


456. 

22  Mai  1840. 

Convention  avec  la  Sardaigne  pour  . assurer  la  propriété 
littéraire  et  artistique  des  sujets  respectifs. 

(Collection  des  lois  judiciaires  <840,  No.  444,  p.  492.  ) 

Staatsvertrag  zwischen  Oesterreich  und  Sardinien  zur  Sicherstel- 
lung  der  Eigentliumsrechte  hinsichtlich  der  in  beiderseitigen  Stauten 
erscheinenden  literarischen  und  artistischen  Werke.  Abgeschlossen 
zu  Wien  am  22.  Mui  1840. 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  etc.  und  Se.  Maj.  der 
KOnig  von  Sardinien  etc.  von  dem  gleichen  Wunsche  beseelt, 
Wissenschaflen  und  Künste  zu  begünstigen  und  zu  bcschtltzen, 
wie  nicht  minder  zu  nUtzIichen  Unternehmungen  aufzumuntern, 
haben  in  wechselseiligem  Einverstandnisse  beschlossen,  Schrift- 
stellern  und  KUnsllern  fur  ihre  Lebenszeit  das  Eigenthumsrecht 
auf  ihre  in  den  beiderseitigen  Staaten  verüffenllichten  Werke  zu 
siebern  und  die  Zeit  festzustellen,  wShrend  welcher  deren  Erben 
dessclben  Schulzes  geniessen  sollen,  indem  zu  diesera  Zwccke 
die  Mittel  bestimml  wttrden , durch  welche  dem  Nachdrucke  und 
sonsligen  mechanischen  Nachbildungen  am  wirksamsten  zu  be- 
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4840  gegnen  wfire.  Demgemâss  baben  Ihre  Majestâten  zu  lhren  Be- 
vollmHchtigten  ernannt  und  zwar: 

Se.  Maj.  der  Kaiser  von  Oesterreich  Se.  Durohlaucht  den 
Ftlrsten  Clemens  Wenzel  Lothar  von  Melternich-Winneburg  etc. 

Se.  Maj.  der  Ktinig  von  Sardinien  den  Herrn  Don  Victor 
Amadeus  Balba-Bertonc,  Grafen  von  Sambuy  etc. 

welche  nach  Mittheilung  ihrer  in  guter  und  gebüriger  Form 
befundenen  Vollmachten  Uber  nachstehende  Artikel  Ubereinge- 
konimen  sind  : 

Art.  I.  Die  VVerke  oder  Produkte  des  tnenschlichen  Geisles 
oder  der  Kunst,  die  in  einem  der  contrahirenden  Staaten  ver- 
Oiïenllicht  werden,  biiden  ein  Eigenthum,  welches  den  Verfassern 
oder  llrhebcrn  derselben  zustebt,  um  es  durch  ihre  ganze  Le- 
benszeit  zu  gcniessen  oder  darUber  zu  verftlgen.  Nur  sie  selbst, 
oder  ihre  Rechtsnachfolgor,  haben  das  Rechl,  die  Verüffentlicbung 
jener  Werke  zu  gestatten. 

Art.  II.  Die  Werke  der  dramatischen  Kunst  sind  gleich- 
falls  ein  Eigenthum  ihrer  Verfasser,  und  daher  in  RUcksicht  ih- 
rer VerUfTentlichuug  und  Vervielfâltigung  durch  don  Druck  in  den 
Bestimmungen  des  Art.  1 begriffen.  Dramatische  Werke  dtlrfen 
ohno  die  Zuslimtnung  ihrer  Verfasser  oder  deren  Recblsnachfol- 
ger  nicht  aufgeführt  werden,  unbeschadet  tlbrigens  der  fur  die 
dflcnllicben  Vorstellungen  theatralischer  Werke  in  den  respecliven 
Staaten  gellcnden,  oder  noch  zu  erlassendcn  Normen. 

Art.  III.  Die  in  einem  der  contrahirenden  Staaten  verfass- 
ten  Uebersetzungen  von  Manuscripten  oder  Werken,  welche  in 
ciner  fremden  Sprache  ausserhalb  des  Gebietes  der  gedacliten 
Staaten  erschienen  sind,  werden  gleichfalls  als  Original-Produklc 
betrachtet,  auf  welche  der  Art.  I seine  Anwendung  flndet.  Eben 
so  sind  in  diescm  Art.  I die  in  einem  der  contrahirenden  Staa- 
ten verfassten  Uebersetzungen  von  Werken,  die  in  dem  anderen 
erschienen  sind , begrilTen.  Ausgcnommen  ist  jedoch  der  Fall, 
wenn  der  Verfasser,  Untcrthan  eines  der  contrahirenden  Staaten, 
iu  dem  von  ihm  veroflentlichten  Werke  selbst  ankündigt,  in 
einem  diescr  Staaten  eine  Uebersetzung  erscheinen  lassen  zu 
wollen , und  er  dièses  Vorbaben  in  dem  Zeitraume  von  sechs 
Monaten  wirklich  ausfUhrt,  wo  ilini  dann  auch  fur  diese  Ueber- 
setzung sein  Eigenlhumsrechl  vorbehallen  bleiben  soll. 

Art.  IV.  Ungeachlel  der  im  Art.  1 vorkommendon  Bestim- 
mungen sollen  in  Jourualen  und  periodischen  Schriflen  die  Ar- 
tikel anderer  Journalo  oder  periodischen  Schriflen  ohno  Ansland 
nachgedruckt  werden  dUrfen,  sobald  diese  Artikel  nicht  drei 
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Druckbogen  ihrer  erston  Verüffentlichung  Uberschreiten,  und  de-  4840 
ren  Quelle  angegeben  wird. 

Art.  V.  Bei  unonymen  und  pseudonymcn  Werken  werden 
deren  Ilerausgeber  in  so  lange  als  die  Yerfasser  angesehen,  als 
nicht  diese  selbst,  oder  ihre  Recbtsnachfolger , ihr  eigenes  Ilecht 
dargelhan  haben. 

Art.  Yi.  Jede  Nachbildung  (Nachdruck)  von  \Yerken,  Kunst- 
produkten,  dann  musikalischen  und  theatralischen  Composilionen, 
wie  sie  in  den  Artikein  1,  Il  und  III  erwâbnt  werden,  ist  in  den 
bciden  contrahirenden  Slaaten  untersagt. 

Art.  VII.  Die  Nachbildung  (der  Nachdruck)  ist  die  liand- 
lung,  durch  vvelche  ein  \Ycrk,  es  sei  iin  Gauzen  oder  in  seinen 
einzelnen  Theilen,  durch  mechanische  Miltel,  ohne  Zusliinniuug 
des  Yerfassers  oder  der  Recbtsnachfolger  dessolben  neuerdings 
hervorgebracht  wird. 

Art.  VIII.  Es  ist  im  Sinne  des  vorigen  Ârlikels  nicht  allein 
dann  ein  Nachdruck  vorhanden,  wenn  zwischen  dem  Original- 
werke  und  dessen  Nachbildung  eine  vollkommeno  Aehnlichkeit 
sich  darstellt,  sondern  wenn  unter  dem  uiitnlicben  Xitel,  oder 
auch  unter  einetn  verschiedenen,  der  gleiche  Gegenstand  in  der- 
selben  Ideenfolge  und  mit  der  nârnlichen  Eintheilung  der  Materie 
verhandelt  wird.  — Das  spStere  Work  ist  in  diesem  Faite  als 
ein  Nachdruck  anzusehen,  wenn  es  auch  bedeutend  vermehrt 
oder  vermindert  worden  wSre. 

Art.  IX.  Versetzungen  fUr  verschiedene  Instrumente,  Aus- 
zllgo  und  andere  Bearbeilungen  musikalischer  Compositionen, 
wenn  sie  fUr  sich  als  selbstslfindige  Erzeugnisse  des  mensch- 
licbcn  Geistes  angesehen  werden  kOnnen,  sollen  nicht  als  Nach- 
druck behandelt  werden. 

Art.  X.  Rtlcksichtlich  des  Nachdrucks  ist  jeder  Arlikcl  eines 
encyklopadischen  oder  periodischen  Werkes,  welcher  die  Zabi 
von  drei  Druckbogen  Uberschreitet , als  ein  fUr  sich  bestehendes 
Werk  zu  betrachlen. 

Art.  XI.  Der  Yerfasser  eines  literarischen  oder  wissen- 
schaftlichen  Werkes  ist  befugt,  die  Usurpirung  des  von  ihm  ge- 
wahlten  Titels  zu  verhindern,  wenn  dieselbe  das  l’ublikum  Uber 
die  scheinbare  Idcntitat  des  Werkes  in  Irrlhuui  fUhren  künnte; 
in  einotn  solchen  Falle  jedoch  ist  kein  Nachdruck  vorhanden, 
und  der  Yerfasser  bat  nur  das  Recht  auf  einen  dem  erliltcnen 
Schaden  angetnessenen  Ersatz.  Demungeachlet  begrtlndet  die 
Wahl  eines  allgemeinen  Titels,  als  Dictionnair,  WtJrterbuch,  Ab- 
handlung,  Commentar,  und  die  Eintheilung  eines  Werkes  uach 
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1840  alphabelischer  Ordnung  fur  den  Verfasser  sein  Recht  zu  verhin- 
dern,  dass  aucb  ein  anderer  denselben  Gegenstand  unler  dem- 
selben  Titel  und  nach  derselben  Einlheilung  behandle. 

Art.  XII.  KupfiTStiche,  Lithograpbien,  Medaillen,  dann  plasti- 
scbe  Werke  und  Formen  erfreuen  sicb  des  im  ersten  Artikel  den 
Kunstwerken  Ubcrhaupt  eingerJiumlcn  Privilegiums.  Die  Nach- 
bildung  dieser  Gegenstânde  ist  sonach  untersagt;  in  diesem  Falle 
hat  jedoch  eine  Nachbildung  nur  dann  Statl,  wenn  die  Verviel- 
faltigung  mit  denselben  mechanischen  Milteln,  wie  diesclbe  bei  dem 
Originalwerke  angewendet  worden,  und  mit  Beibehallung  desselben 
GrOssenmaassstabes  geschieht.  Gemalde,  Bildhauerarbeiten,  Zeich- 
nuugen  sind  gleichfalls  in  den  Beslimmungen  des  Art.  1 bcgriflen. 
Jedoch  sollen  Copien,  welcbe  hiervon  mit  freier  Hand  ohne  Vcr- 
beimlichung  und  ohne  Einsprache  von  Seilen  des  Eigentbümers 
des  Kunslwerkes  genommen  werden,  keine  verbotene  Nachbil- 
dung begrUnden,  ausscr  dcr  Copist  halle  mit  btiser  Absicht  ge- 
sucht,  das  Publikum  hinsichtlich  dcr  IdcnliUU  dcr  Copie  mit  dem 
Urbilde  irre  zu  lciten. 

Art.  XIII.  Die  Verfertiger  von  Zeichnungen,  GemSlden, 
Bildhauer-  und  andcren  Kunstwerken,  oder  deren  Rechlsverlreter 
konnen,  ohne  ihr  Eigenlhumsrecht  auf  diese  Werke  zu  verlieren, 
das  ihnen  ausschliessend  zustehende  Recht  der  Vervielfültigung 
derselben  durch  don  Stich,  den  Guss  oder  sonsl  ein  mecbani- 
sches  Miltel  an  A-ndere  abtreten , unbeschadet  jedoch  der  Bc- 
stimmungen  des  vorstehenden  Arlikels.  Wenn  sie  aber  das  Ori- 
ginal verâussern,  so  geht  dièses  Recht  aüf  den  neuen  Erwerber 
liber,  der  es  durch  die  ganze  Zeil,  als  der  Künsller  oder  dessen 
Erben  hatlen  davon  Gebrauch  machen  kdnnen,  zu  geniessen  hat,  aus- 
genommen,  es  wiire  dasGcgenlheil  ausdrllcklich  verabredet  worden. 

Art.  XIV.  Die  gegenwârtige  Convention  soll  in  den  respec- 
tiven  Staalen  die  freie  Reproduction  jener  Werke  nicht  hindern, 
weiche  daselbst  noch  vor  dem  Zeitpunkte,  als  dieselbe  in  Kraft 
getreten  ist,  verdiïenllichl  wurden;  nur  muss  besagte  Reproduc- 
tion bereits  ihren  Anfang  genommen  und  die  geselzliche  Geneb- 
migung  erhalten  haben.  Waro  aber  von  eiuem  Werke  ein  Theil 
vor  der  RechlsgUltigkeit  dieser  Convention  erschienen,  Und  ein  Theil 
erst-spater,  so  soll  die  Nachbildung  dieses  letzleren  Theiles  nur 
mit  Zuslimmung  des  Verfassers  oder  dessen  Rechlsnachfolger 
stattfinden  dürfen;  im  Wcigerungsfalle  jedoch  wllrden  diese  ge- 
halten  sein,  an  die  Theilnehmer  die  Fortsetzung  des  Werkes  zu 
verkaufen,  ohne  sie  zum  Nachkaufe  jener  Bande  anbalten  zu 
künnen,  in  deren  Besitz  sie  sich  bereits  befmden. 
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Art.  XV.  Jene,  zu  deren  Nachlheil  cin  Naehdruck  stattge-  48*0 
funden,  haben  ein  Recht  auf  Ersatz  des  dadurcli  erlittenen  Scbadens. 

Art.  XVI.  Àusser  den  von  den  Gesetzen  der  contrahiren- 
den  Slaalen  gegen  den  Naehdruck  ausgesprochenen  Strafen  soit 
die  Bescklagnahme  und  die  Zerslürung  der  Exemplare  oder  nach- 
gebildeteu  Gegenstânde,  und  so  auch  der  Formen,  Sternpei, 
Platten,  Steine  und  anderen  Gegenstânde  verhângt  werden, 
welche  zur  AusfUhrung  des  Nachdrucks  gedient  haben.  Jeden- 
falls  kann  der  Beschâdigte  die  Ueberlassung  dieser  Gegenstânde, 
ganz  oder  zum  Theil , auf  Abschlag  seiner  Ersatzforderuug  be- 
gehrcn. 

Art.  XVII.  Der  Verkauf  nachgebildeter  Werke  ist  in  bei- 
den  Staatcn,  unter  den  ira  vorigen  Artikel  angedrohten  Folgen, 
durchaus  untersagt,  welchcs  auch  in  den  Fâllen  zu  gellen  hat, 
wo  die  Nachbildung  im  Auslande  bewerkstelligt  worden  sein 
sollte. 

Art.  XVIII.  Das  Recht  der  Verfasser  und  ihrer  Rechlsneh- 
mer  geht  auf  ihre  gesetzlichen  oder  letztwilligcn  Erben  in  Ge- 
mâssheit  der  in  den  respectiven  Staaten  bestehenden  Gesetze 
Uber.  Dieses  Recht  kann  jedoch  nie  im  Wege  der  Erbschaft  an 
den  Fiscus  gelangen  und  soll  in  den  contrahirenden  Staaten 
durch  drcissig  Jahre  nach  dem  Tode  des  Verfassers  anerkannl 
und  beschülzt  werden. 

Art.  XIX.  Fur  Werke,  die  nach  dem  Tode  des  Verfassers 
erscheinen,  wird  diese  Frist  auf  *0  Jahre,  von  dera  Tage  des 
Erscheinens  angefangen,  ausgedehnt. 

Art.  XX.  Fur  Werke,  die  von  gelehrten  Instiluten  oder 
literarischen  Vereincn  herausgegeben  werden,  wird  jene  Frist 
auf  50  Jahre  erweitert. 

Art.  XXI.  Bei  Werken  von  mehreren  Bânden  und  solchen, 
die  in  einzelnen  Lieferungen  herausgegeben  werden,  sollen  die 
oberwâhnten  drei  Termine  fur  das  ganze  Werk  erst  von  dem 
Erscheinen  des  lelzten  Bandes  oder  der  iclzlen  l.iefcrung  an 
gerechnet  werden,  jedoch  unter  der  Bedingung,  dass  zwischcn 
den  einzelnen  VerOflentlichungen  nicht  tnelir  aïs  drei  Jahre  ver- 
streichcn.  Bei  Sammlungen  von  mehreren  einzelnen  Werken 
oder  Meraoiren  sollen  die  obgedachten  Termine  nur  von  der 
Herausgabe  jedes  einzelnen  Bandes  an  gerechnet  werden,  unbe- 
scbadet  jedoch  dessen , was  im  ersten  Absatze  des  gegenwSrli- 
gen  Artikels  fur  den  Fall  angeordnet  wurde,  als  das  Werk  oder 
das  Mémoire , welches  einen  Theil  der  ganzen  Sammlung  aus- 
inaeht,  selbsl  in  mehrere  einzelne  Bande  zerfiele. 
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1840  Art.  XXII.  FUr  Werke,  deren  Herausgabe  von  dem  Vcrfas- 
ser  begonnen  und  von  desscn  Erben  beendet  wcrden , soll  dio 
Frist  von  40  Jahren  gellen,  wie  bei  ganz  posthumen  Werken. 

Art.  XXHI.  Wenn  der  Yerfasser  vor  Ablauf  des  Zeitraums, 
fUr  wclchen  er  allenfails  seine  Rechte  abgetrelen  haben  sollte, 
slUrbe,  so  gehuhrt  seincn  Erben,  nach  Verlauf  diesor  Zeitfrist, 
der  Genuss  ihrer  Ilechte  noch  fur  die  ganzo  ihnen  in  Folge  der 
vorhergehenden  Àrtikel  eingerâumte  Zeit. 

Art.  XXIV.  Nach  Ablauf  der  in  den  Artikeln  XVIII , XIX, 
XX,  XXI  und  XXII  bestimmtcn  Termine  worden  die  Erzeugnisse 
der  Wissenschaflcn  und  der  Kunsl  ein  Gemeingut  des  Publicums. 
Die  von  den  contrahirenden  Regierungen  selbst  verüflènllichten 
ActenstUcke  und  die  von  denselben  unmittelbar,  oder  auf  deren 
Befehl  herausgegebenen  Werke,  wenn  dieser  Umstand  aus  dem 
Werke  selbst  ersichliich  ist,  sollen  auch  in  der  Folge  nach  den 
in  den  rcspcctiven  Staaten  dicssfalls  gcltenden  Bestimmungen 
behandelt  vverden. 

Art.  XXV.  Um  die  AusfUbrung  der  gegenw  ârligen  Conven- 
tion zu  fOrdern,  werden  sich  die  contrahirenden  Regierungen 
wecbselseilig  die  Gesetze  und  Verordnungen  mittheilen,  welche 
sic  in  den  Fall  komtncn  dUrftcn,  hinsichtlich  des  literarischcn  und 
artistischen  Eigenthums  zu  erlassen.  Sie  werden  sich  ferner 
die  von  der  einen  oder  der  anderen  Seile  getroffenen  VerfUgun- 
gen  mittheilen,  um  die  Originalitât  einer  Ausgabc,  oder  die  Zeit- 
prioritiit  eincs  Kunstwcrks  zu  bestimmen. 

Art.  XXVI.  Die  Verfügungen  gegenwSrliger  Convention  sol- 
len die  AusUbung  der  in  den  contrahirenden  Staaten  besteben- 
den  Censur  und  sonstiger  Verbotsbefugnisse  durchaus  in  nichts 
beirren,  welche,  unabhângig  von  den  vorliegenden  Stipulationen, 
nach  den  in  den  respectiven  Lündern  gültigen  oder  noch  zu  er- 
lassenden  Vorschriften  fortan  bestehen  sollen. 

Art.  XXVII.  Die  beiden  contrahirenden  Staaten  werden  die 
tibrigen  Regierungen  Italiens  und  jene  des  Cantons  Tessin  ein- 
laden,  der  gegenwârtigen  Convention  beizutreten.  Diese,  durch 
das  alleinige  Factum  der  von  ihnen  getiusserlen  Zustimmung, 
sollen  als  mitcontrahirende  Theile  angesehen  werden. 

Art.  XXVIII.  Die  gegonwSrtige  Uebereinkunft  hat,  von  dem 
Zeitpunkte  der  Auswechslung  der  Ratificationen  angefangen,  durch 
vier  Jahre,  und  noch  durch  sechs  darauf  folgende  Monate  in 
Kraft  zu  bestehen,  sobald  einer  der  contrahirenden  Theile  nach 
Ablauf  der  vier  Jahre  die  Absicht  erklSren  sollte,  die  Wirkung 
besagter  Convention  aufheben  oder  aber  zu  deren  Erneuerung 
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mil  Anwendung  jener  Verbcsserungen  schrciten  zu  wollen,  welche  1840 
unterdessen  die  Erfahrung  an  die  Iland  gegebcn  haben  wird. 

Jeder  der  bciden  contrahirenden  Theile  behâlt  sicb  das  Rechl 
vor,  dem  anderen  eine  seiche  Erklârung  zu  machen,  und  wird 
hiemii  zwischcn  ibnen  ausdrUcklich  feslgesetzt,  dass  nach  Ablatif 
von  secbs  Monalen,  nach  Abgabe  der  eben  erwâhntcn  Erklli- 
rung  des  einen  Conlralicnten  an  den  anderen , die  gegenwârlige 
Convention  und  aile  darin  enlhallenen  Slipulationen  ihre  Wir- 
kung  verlieren  sollen. 

Art.  XXIX.  Gegenwârtigc  Convention  soll  von  Ihren  Maje- 
stiilen  ratificirt  und  die  Auswechslung  der  Ratification™  inner- 
halb  vier  Wochen,  oder  wo  müglich  noch  frllher  bewerkstelligt 
werden. 

Urkund  Dessen  die  beiderseitigen  Bevollmâchligten  selbe  un- 
terzeichnel  und  ihre  Insiegel  beigedrllckt  haben. 

So  geschehen  zu  Wien  den  22.  Mai  1840. 

(Gez.)  Mcttemich.  De  Sambuy. 


457. 

4 Juin  1840. 

» 

Publication  concernant  une  convention  conclue  entre  l’Au- 
triche et  la  ville  libre  de  Francfort  sur  l’abolition  récipro- 
que du  droit  de  détraction. 

(ifurhard,  Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  725.) 

Nachdcm  dio  Allerhüchsle  kaiserlich  ôsterrcichische  Regie- 
rung  und  der  hohe  Sénat  der  freien  Sladt  Frankfurt  Ubcrcinge- 
komineu  sind,  die  bundesmâssigen  Bcstimmungcn  uber  die  Yer- 
mügensfreizUgigkeil  für  die  Zukunft  auch  auf  die  nicht  zum  deut- 
schen  Bunde  gehfirigen  Provinzen  des  Osterreichischen  Kaiser- 
staates  auszudehncn,  und  die  darüber  ausgesteilten  Erklarungen 
untcrm  27.  Mai  1840  ausgewechselt  worden,  so  wird  solchcs 
mit  dem  Bemerken  bekannt  gemacht,  dass  die  im  Bundesbe- 
schluss  vom  23.  Juni  1817  enthaltenen  Bestiminungen  rücksichl- 
lich  der  ungariscben  Lânder  nur  auf  die  Abgaben,  welche  in  die 
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1840  Landesherrlicben  Kassen  fliessen  — der  Ubrigen  Provinien  des 
üsterreichischeu  Kaiserstaalcs  aber  voile  Anwendung  tinden. 


458. 

28  Juin  1840. 

Patente  de  l’Empereur  d’Autriche,  concernant  la  restaura- 
tion de  1 ordre  teutonique  en  Autriche.  En  date  de  Vienne 
le  28  Juin  1840. 

( Murhard , Nouveau  Recueil,  t.  I,  p.  HO.) 

Wir  Ferdinaud  der  Erste,  von  Gottes  Gnaden  Kaiser  von 
Oesterreich  etc.  etc. 

Unseres  in  Gott  ruhenden  Vaters,  des  Kaisers  Franz  Maje- 
stat,  haben  zur  Ausftlbrung  Ibrer  zu  jeder  Zeit  auf  Schutz  und 
Erhaltung  des  deutscben  Rittcr-Ordens  gerichteten  Absichlen, 
durch  Handschreiben  vom  17.  Februar  1806,  den  damaligen 
Hoch-  und  Deutschmeister  Erzherzog  Anton  in  seiner  Wurde, 
und  den  Orden  in  dent  Besitze  seiner  in  dcin  Presburger  Frie- 
dens-Schlusse  der  Verfugung  des  Oberbauptes  des  Erzhauses 
Oesterreich  anheimgegebencn  Gtlter  beslâtiget;  das  Vcrhâltniss 
des  Ordens  gegeu  den  üsterreichischen  Kaiserstaat  bcstinmit; 
und  nachdem  ersterer  in  der  Folge  in  den  Genuss  seiner  Güler 
in  Illyrien  und  Tirol  und  der  Commande  zu  Frankfurt  am  Main 
wieder  eingetreten  vvar,  ihn  zu  derjenigen  Berichtigung  und  Er- 
gânzung  der  Ordens-Statuten  vom  Jabre  1806  auffordern  lassen, 
wclchc  durcb  die  Aufldsung  der  deutscben  Heichsverfassung  und 
durch  die  neue  Slellung  des  Ordens  gegen  das  Oberhaupt  des  Oster- 
reichischen  Kaiserlhums  nolhwendig  geworden,  und  zu  welcher  er 
durch  die  ihm  vom  Papst  Innocenz  IV.  verliehenen  Privilegien  be- 
rechtiget  vvar.  Demzufolge  sind  dieStatuten  des  Ordens  mittelsl  ein- 
helligen  Beschlusses  seines  Gross-Capitels  erneuert  und  durch  meh- 
rere  den  dermaligen  Zeitumstanden  angemessene  Abânderungen  und 
Zusâtzc  nSher  bestimmt  vvorden.  Wir  haben  in  voiler  Ueberein- 
stimmung  mil  den  von  des  hSchstseligen  Kaisers  Franz  Majestât 
gegen  den  Orden  gefiusserten  vvohlvvollenden  Gesinnungen  den 
auf  solche  Art  errichteten  neuen  Statuten  Unsere  landesfltrstliche 
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Genehmigung  ertheilt;  und  wollen,  uni  diejenigen  VerfUgungen  1810 
derselben,  welche  sich  auf  die  staats-  und  privalrechllichen  Ver- 
liültnisse  des  Ordens  und  seiner  einzelnen  Mitglieder  bezielien, 
zur  allgemeinen  Kunde  und  Nachachtung  zu  bringen,  hiermit 
Folgendes  verordnen: 

§.  1.  Der  deutsche  Orden  soll  in  Unseren  Staalcn  aïs  cin 
selbslstündiges  geistlicb  rillerliches  institut,  jedoch  unter  dem 
Bande  eines  unniittelbaren  kaiscriichen  Lebens  angeschen  und 
bebandelt  werden. 

§.  2.  Wir  erklüren  Uns,  fur  Uns  und  Unsere  Nachfolger, 
zuin  bcstSndigen  Schutz-  und  Schirniherrn  des  Deulscben  Rilter- 
Ordens. 

§.  3.  Demselbcn  werden  in  Unseren  Slaaten  in  RUcksicbt 
der  Verwaltung  seines  bcweglicben  und  unbewegliclien  VermB- 
gens  aile  Rccbtc  eingerSumt  und  aile  Pflicliten  auferlegt,  wclcbe 
jedem  Privat-Eigenthllmer  nach  den  Geselzen  und  Laudesverfas- 
sungen  zustehen. 

Der  Orden  wird  von  der  allgemeinen  Oberaufsicht  der  lan- 
desfurslliehen  Behürden , unter  welcher  geistliche  Gemeinden 
und  ihre  GUter  steben,  befreit.  Da  Uns  jedoch  aïs  oberstcm 
Lehcn-,  Schutz-  und  Schirmherrn  des  Deutschen  Ordens  die  Ober- 
aufsicht Uber  die  innere  Einriehlung  des  Ordens,  so  wie  Uber 
die  Erhaltung  seines  Vermflgcns  und  die  Verwaltung  desselben 
gcbübrt,  so  behalten  Wir  Uns  vor,  Uns,  so  oft  Wir  es  nüthig 
flnden  werden,  von  dem  Ordens-Oberhaupte  die  erforderlicbeu 
Nachweisungen  und  AuskUnfte  vorlegen  zu  lassen. 

§.  4.  Aile  zur  Dotation  des  Oberhauples  des  Ordens  be- 
slimmten,  odcr  zur  Erhaltung  der  Ordensglieder  gewidnieten  GU- 
ter, Capitalicn,  Rechte,  Geffllle  und  EinkUnfle  bildeu  das  mit  dem 
Lehenbande  gegeu  Unser  Kaiserhaus  behaftele  Gesammteigcnlhum 
des  Deutschen  Ritter-Ordens.  Seine  unbeweglichen  Güler  so- 
wohl  als  die  zu  dem  Staminvernitigen  desselben  gchOrigen  Ca- 
pitalicn kOnnen  oline  laridesfUrstlicbe  Gcnehmigung  weder  ver- 
pftlndet  noch  vertiussert  werden.  Die  Capitalien  des  Ordens  sind 
nach  den  in  dem  allgemeinen  bUrgerlichen  Gesetzbuche  fUr  die 
Gelder  der  MUndel  und  Pflegbefohlencn  ertheilten  Vorschriften 
zu  versichern.  Die  Anlegung  ersparter  oder  baar  eingegangener 
Capitalien  kann  nur  mit  Genehmigung  des  Ordens-Oberhauptes 
crfolgen. 

§.  3.  Dem  Deutschen  Orden  bloibt  unhenommep, , in  allen 
Provinzen  der  üsterrcicbischen  Monarchie  sein  bewegliches  und 
unbewegliches  Vermügen  ungehindert  zu  vermehren , aUcli  kün- 
IV.  ' 29 
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1 840  nen  Uber  bedingte  Dotationen  von  déni  Ordeus-Oberhaupte  mit 
EinverstSndniss  des  Gross-Capitels  verbindliche  Urkunden  ausge- 
stellt  werden. 

§.  6.  In  RUcksicht  der  Steuern  und  aller  andercu  Staals- 
und  Provinzial-Lasten  sind  die  GUter  des  Deutschen  Ordens  den 
welllichen  Gtltern  gleich  zu  halten. 

§.  7.  Das  Oberhaupl  des  Ordens  fuhrt  den  Titel:  Uoch- 
und  Deutschrneisler  des  Deutschen  Ritler-Ordens. 

§.  8.  Die  Iloch-  und  Deutschmeisler  haben  als  solche  vor 
dem  Antritle  ihres  Amtes,  und  bei  jeder  Ven'inderung  in  der 
Person  des  LandesfUrsten  die  landesrursllicbe  Belebnung  fUr  sich 
und  den  ganzen  Orden  anzusucben,  und  falls  sie  nicht  ausdrUck- 
lich  davon  dispensirt  werden,  feierlich  zu  eiupfangcn.  Sie  wer- 
den als  Osterreichische  geistlichc  LebensfUrslen  bebandell,  und 
geniessen  den  Rang  vor  allen  gcistlickcn  und  weltlichen  FUrsten, 
deren  FllrstenwUrde  jUnger  als  die  Zeil  der  ersten  GrUndung 
des  Deutschen  Ritler-Ordens  ist. 

§.  9.  Der  dernialige  Iloch-  und  Deutschmeisler  Erzherzog 
Maximilian , so  wic  aucli  in  Zukunft  aile  Iloch-  und  Deutsch- 
meister  und  Ordensglieder  aus  Unserem  kaiserlichen  llause  ge- 
niessen den  Rang  und  die  Recbte  ihrer  Geburt.  Demzufolgc  gel- 
ten  insbesondere  in  Ansehung  des  Gerichtsslandes  fur  sie  und 
ibre  Dienerschaft  die  fUr  andere  Mitglieder  des  kaiserlichen  llau- 
ses,  die  keine  LandesfUrsten  sind,  und  ihre  Dicner  erlheillen 
Vorschriflen. 

§.  10.  Dio  Ordensritter  und  Priester  werden  nach  ihren 
OrdensgelUbden  als  Ileligioseu  angeseben.  Sie  blciben  jedoch 
im  Genusse  ihres  Vermügens.  Sio  konnen  auch  nach  dem  Ein- 
trille  in  den  Orden  durch  Handlungen  unter  Lebenden  sowohl 
als  durch  Erbschaften  nicht  nur  frei  eigenes  Vermflgen,  sondern 
auch  Leben  und  Fideicomuiisse,  so  weit  es  der  Inhalt  der  Fidei- 
connniss-Institute  gcslaltet,  erwerben.  Sie  haben  zwar  freie 
Macht,  durch  Handlungen  unter  Lebenden  Uber  ihr  Eigcnlbum 
zu  verfügen,  doch  muss  bei  Schenkungen,  welche  den  Betrag  von 
dreihundert  Ducaten  Ubersteigen,  hierzu  früher  die  Einwilligung 
des  Hocb-  und  Dculschmeislers  cingeholl  werden. 

§.  11.  Kein  Mitglied  des  Ordens  kann  eine  Vormundschafl 
oder  eine  BUrgschaft  Ubernehmen , in  sofern  ihm  dièses  nicht 
von  dem  Hocb-  und  Deutschmeister  durch  eine  Dispensation 
von  den  Ordensgeselzcn  gestattet  wird. 

§.  12.  Lelzte  Willenserklfirungen  und  Schenkungen  von 
Todeswegen  der  Mitglieder  des  Ordens  sind  null  und  nichtig, 
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wenn  nicht  üer  Hocb-  und  Deulschmeister  entweder  die  bcson-  4840 
dere  Genehmigung  bicrzu  ertheilt,  odcr  dem  Ordensmitglicde  iin 
Allgemeineu  das  Recht  zur  Erricbtung  eines  letzten  Willens  ein- 
geraumt  hat.  Die  Erlaubniss  zur  Errichlung  eines  letzten  Willens 
oder  einer  Sehcnkung  von  Todeswcgen  kann  cinein  Ordensmit- 
gliede  nur  bci  Lclizciten  desselben  ertheilt,  sie  wird  aber  ohne 
besondere  Grltnde  nie  verweigert  werden.  Die  vor  dem  Ein- 
tritte  in  den  Orden  bereits  errichleten  letzlvvilligen  Anordnungen 
sind  nur  dann  gültig,  wenn  der  Erblasser  die  Erlaubniss  zu 
testiren,  nach  seinem  Einlritte  von  dem  Ilocb-  und  Deutschmei- 
ster  erhalten  hat.  Das  Ordens-Oberhaupt  bal,  wenn  es  einen 
letzten  Willen,  zu  errichten  gesonnen  ist,  das  Gross-Capitel  des 
Ordens  um  die  Ermachtigung  dazu  anzugehen. 

§.  4 3.  Stirbt  das  Oberhaupt  oder  ein  Mitglied  des  Ordens 
ohne  gülligen  letzten  Willen,  so  füllt  dessen  freieigenes  VermO- 
gen  dem  Orden  zu.  Nur  muss  den  Notherhen  desselben  der 
ihnen  allenfalls  gebührende  PQicbttheil  verabfolgt  werden.  Der 
Orden  haftet  fltr  keinc  Sehulden  des  Erblassers.  Er  ist  aber 
berechtiget,  fur  Vernacblassigungen  an  Geb.'iuden,  Abgang  am 
fundus  inslniclus  und  fur  andere  VerkUrzungen  oder  Beschadi- 
gungen  an  der  Ordens-Substanz  sich  den  Ersatz  aus  dem  Nach- 
lasse  des  Verstorbeneu  zu  verschaffen. 

§.  4 4.  Nach  dem  Ableben  eines  Mitgliedes  des  Ordens  ha- 
ben  ein  Ordcnsritter  und  ein  Ordensbeaniler  auf  dessen  Nach- 
lass  die  enge  Sperre  anzulegen.  Findet  sich  bci  einem  Ordens- 
mitgliede,  welches  die  Erlaubniss  zur  Erricbtung  eines  letzten 
Willens  erhalten  halte,  eine  letzte  Wiüenserklârung,  so  hat  der 
Land-Comthur  dieselbe  dem  lloch-  und  Deulschmeister  zu  Uber- 
geben,  damit  derselbe  die  Richtigkeil  dieser  dem  Erblasser  er- 
theilten  Erlaubniss  zur  Errichlung  eines  letzten  Willens  bestatigen 
kflnne. 

§.  4 5.  Der  Deutsche  Orden  ist  tlber  das  freieigene  VermtJ- 
gen  des  Hoch-  und  Deutschmeisters , der  Ordensritter  und  Or- 
denspriester  in  sofern  die  Abhandlung  zu  pflegeu  berechtigt,  als 
dadurch  keine  mit  der  AusUbung  der  streitigen  Gerichtsbarkeit 
zusammcnhlingende  Gericbtshandlung  unlernoinmcn  wird. 

Der  Orden  kann  Sperren  anlegen,  Erbserkldrungen  anneh- 
men,  Inventarien  errichten,  Convocations-Edikte  ausfertigen,  Erb- 
schafts-  und  Tcslaments-Ausweisungen  eriedigen,  Abhnndlungs- 
GebUhren,  unbestritteno  Sehulden  und  Vermâchtnisse  berichtigen 
lassen,  und  die  Erbschaft  dem  anerkannten  Erben  oder  der  Or- 
denskasse  einantworten.  Dagegen  ist  über  Klagen  der  Erbsehafls- 

.......  29* 
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4S40  gliiubiger  oder  Yerinâchlnissnchinor,  Uber  Verbole  und  andere 
rechtliehe  Vorsichtsmittcl,  Uber  geriehlliche  Execution,  oder  über 
die  verbâltnissmüssige  Verlbeilung  einer  zur  Bcrichligung  der 
Schulden  uicht  binreicbenden  Verlassenscbaflstnasse,  so  wie  Uber 
aile  slreitigen  Erbschuftsangelegenheiten  bci  der  Gerichtsbehttrde, 
welcher  Uber  die  Person  des  Erblassers  die  Jurisdiclioii  zuge- 
standen  bat,  zu  verhandeln  und  zu  eutschciden.  Das  déni  Or- 
den  eiugerâuiute  Recbt  der  Ahhandlung  erstreckt  sicb  weder  auf 
Fideicoinmiss-  und  Subslitulionsniassen , noeh  auf  die  Verlassen- 
schaflen  der  lieamten  und  Dicner  des  Ordcns,  oder  der  Beamten 
und  Diener  der  einzeluen  Ordensmitglieder.  Die  Ordens-Kanzleien 
Italien  bei  den  Verlassenschafls-Abliandlungen  die  Gesetzc  ge- 
nau  zu  beobachlcn  und  stehen  in  diescn  Geschaflen  unter  dem 
Appellations-Gerichte  des  Landes. 

§.  40.  Die  Mitglieder  des  Ordens  steben  nur  in  Ordcns- 
Angelcgenheiten  unter  den  Ordens-Obercn,  in  jeder  andercn  RUck- 
sicbt  unter  den  Behürden,  welcben  sie  nach  ibren  Ubrigen  Ver- 
h.'illnissen  unterworfen  sind.  Die  Vernachlflssigung  der  durch 
den  Eintrilt  in  den  Orden  gegen  denselben  Ubernommenen  be- 
sonderen  l’Qicbten  xvird  von  den  Ordens-Oberen  geabndet.  Die 
Unlcrsucbung  und  Bestrafung  aller  andercn  Vergeben  und  Ver- 
brcchcn  gehürt  vor  die  von  dem  Staale  dazu  bcstellten  BehOr- 
den.  Sollte  sicb  ein  Mitglied  des  Ordens  muthxvillig  in  Schulden 
slUrzen,  so  kann  das  ordentlicbe  Gericbt  von  den  Ordens-Oberen 
angegangcn  xverden,  dasselbc  ciiïenllich  fur  einen  Versehwender 
zu  erklüren. 

g.  4 7.  Kraft  des  Uns  ztislehenden  Scbutz-  und  Scbirmrech- 
tcs  vvird  Unsere  gehcime  Ilaus-,  Ilof-  und  Staalskanzlci  als  die- 
jenige  Beborde  beslimnil,  welclie  in  Unseren»  Namen  Uber  die 
Vollziehung  der  von  Uns  bei  der  Réorganisation  des  Deutschcn 
Rillerordens  erlassenen  Bestinunungcn  zu  xvachen  hat. 

So  gcschehen  in  Unscrer  kaiseriichen  llaupt-  und  Residenz- 
sladl  Wien  au  28.  Junius  nach  Christi  Geburt  im  1 840'te:*,  Un- 
serer  Rcichc  int  secbstcn  Jahre. 

Ferdinand. 

(L.  S.) 

Anton  Friedrich  Graf  Mittrowsky  v.  Alittrou'iz  md  Se— 
mischl,  Obersler  Kanzler;  A'ar/  Graf  v.  Inzayhy , llofknnzler; 
Franz  Freiherr  v.  PUlersdorf,  Kanzler;  Johann  /Jmbeck 
Freiherr  v.  Lilienau,  Vice-Kanzlor; 

Nach  Sr.  k.  k.  Apost.  Majeslal  Hocbstcigeneni  Bofehle: 

Joseph  Edler  v.  Fiilscli. 
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459. 

15  Juillet  1840. 

Le  quadruple  traité  de  Londres.  Convention  conclue 
entre  les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d Autriche,  de 
Prusse  et  do  Russie,  dune  part,  et  de  la  Sublime  Porte- 
Ottomane,  de  l autre,  pour  la  pacification  du  Levant,  signée 
à Londres  le  15  Juillet  1840. 

[Mariais  et  Cussy,  t.  V,  p.  ti.) 

Au  nom  de  Dieu  très  miséricordieux. 

Sa  Haulesse  le  sultan  ayant  eu  recours  à Leurs  Majestés  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  l’em- 
pereur d’Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  roi  de  Prusse 
et  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  pour  réclamer  leur  appui  et 
leur  assistance  au  milieu  des  difficultés  dans  lesquelles  il  se 
trouve  placé  par  suite  de  la  conduite  hostile  de  Méhémet-Ali, 
pacha  d’Eyptc,  difficultés  qui  menacent  de  porter  atteinte  5 l’in- 
tégrité de  l’empire  ottoman  cl  !\  l’indépendance  du  trône  du  sul- 
tan, Leursdites  Majestés,  réunies  par  le  sentiment  d’amitié  qui 
subsiste  entre  elles  et  le  sultan,  animées  du  désir  de  veiller  au 
maintien  de  l’intégrité  et  de  l’indépendance  de  l'empire  ottoman, 
dans  l’intérêt  de  l'affermissement  de  la  paix  de  l'Europe,  fidèles 
à l’engagement  qu’elles  ont  contracté  par  la  note  remise  à la 
Porte  par  leurs  représentons  à Constantinople  le  27  Juillet  1839, 
et  désirant  de  plus  prévenir  l’effusion  du  sang  qu’occasionnerait 
la  continuation  des  hostilités  qui  ont  récemment  éclaté  en  S)  rie' 
entre  les  autorités  du  pacha  et  les  sujets  de  Sa  Haulesse; 

Leursdites  Majestés  et  Sa  Haulesse  le  sultan  ont  résolu, 
dans  le  but  susdit,  de  conclure  entre  elles  une  convention,  et 
ont  nommé  à cet  effet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d’Irlande,  le  très -honorable  Henri -Jean  vicomte  Palmerston, 
baron  Temple  etc. 

Sa  Majesté  l’empereur  d’Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, le  sieur  Philippe  baron  do  Neumann  etc. 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse , le  sieur  Henri  Guillaume  baron 
de  Bulow  etc. 
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1840  Sa  Majesté  l’empereur  de  toutes  les  Russies,  le  sieur  Phi- 
lippe baron  de  Brunnow  etc. 

Et  Sa  Hautesse  le  très-majestueux,  très-puissant  et  très-mag- 
nifique sultan  Abdul-Medjid,  empereur  des  Ottomans,  Chekib- 
effendi,  etc. 

Lesquels,  s’étant  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  ont  arrêté  et  signé  les 
articles  suivans: 

Abt.  I.  Sa  Hautesse  le  sultan  s’étant  entendu  avec  Leurs 
Majestés  la  reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande , l’empereur  d’Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le 
roi  de  Prusso  et  l’empereur  do  toutes  les  Russies,  sur  les  con- 
ditions de  l’arrangement  qu’il  est  de  l’intention  de  Sa  Hautesse 
d’accorder  à Mébémet-Ali,  lesquelles  conditions  se  trouvent  spé- 
cifiées dans  l’acte  séparé  ci-annexé,  Leurs  Majestés  s’engagent  à 
agir  dans  un  parfait  accord  et  d’unir  leurs  efforts  pour  détermi- 
ner Mébémet-Ali  à se  conformer  à cet  arrangement,  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  se  réservant  de  coopérer  à ce 
but  selon  les  moyens  d’action  dont  chacune  d’elles  peut  disposer. 

Art.  IL  Si  le  pacha  d’Egypte  refusait  d’adhérer  au  susdit 
arrangement,  qui  lui  sera  communiqué  par  le  sultan  avec  le 
concours  de  Leursdiles  Majestés,  celles-ci  s’engagent  i»  prendre, 
îi  la  réquisition  du  sultan,  des  mesures  concertées  et  arrêtées 
entre  elles,  afin  de  mettre  cet  arrangement  à exécution.  Dans 
l’intervalle  ayant  invité  ses  alliés  à se  joindre  à lui  pour  l’aider 
à interrompre  la  communication  par  mer  entre  l’Egypte  et  la 
Syrie,  et  empêcher  l’expédition  de  troupes,  chevaux,  armes,  mu- 
nitions et  approvisionnemens  de  guerre  de  tout  genre  d’une  de 
ces  provinces  à l’autre,  Leurs  Majestés  la  reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  l’empereur  d’Autriche, 
roi  de  Hongrie  cl  de  Bohème,  s’engagent  à donner  immédiate- 
ment à cet  effet  les  ordres  nécessaires  aux  commandons  de  leurs 
forces  navales  dans  la  Méditerranée;  Leursdiles  Majestés  promet- 
tant en  outre  que  les  commandans  de  leurs  escadres,  selon  les 
moyens  dont  ils  disposent,  donneront,  au  nom  de  l’alliance,  tout 
l’appui  et  toute  l’assistance  en  leur  pouvoir  ù ceux  des  sujets 
du  sultan  qui  manifesteront  leur  fidélité  et  obéissance  à leur 
souverain. 

Art.  III.  Si  Méhémel-Ali,  après  s’être  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  conditions  de  l’arrangement  mentionné  ci-dessus,  di- 
rigeait ses  forces  de  terre  ou  de  mer  vers  Constantinople,  les 
hautes  parties  contractantes,  sur  la  réquisition  qui  en  serait  faite 
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par  le  sultan  à leurs  représentais  à Constantinople,  sont  con-  48*0 
venues,  le  cas  échéant,  de  se  rendre  â l’invitation  de  ce  sou- 
verain, et  de  pourvoir  à la  défense  de  son  trône  au  moyen  d’une 
coopération  concertée  en  commun , dans  le  but  de  mettre  les 
deux  détroits  du  Bosphore  et  des  Dardanelles,  ainsi  que  la  ca- 
pitale de  l’empire  Ottoman,  à l’abri  de  toute  agression.  Il  est 
en  outre  convenu  que  les  forces  qui,  en  vertu  d’une  pareille  at- 
teinte, recevront  la  destination  indiquée  ci-dessus,  y resteront 
employées  aussi  longtemps  quo  leur  présence  sera  requise  par 
le  sultan;  et  lorsque  Sa  Hautesse  jugera  que  leur  présence  aura 
cessé  d'étre  nécessaire,  lesdites  forces  se  retireront  simultanément 
et  rentreront  respectivement  dans  la  mer  Noire  et  la  Mediterranée. 

Art.  IV.  Il  est  toutefois  expressément  entendu  que  la  coo- 
pération mentionnée  dans  l’article  précédent,  et  destinée  à placer 
temporairement  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  et  la 
capitale  Ottomane  sous  la  sauve-garde  des  hautes  parties  con- 
tractantes contre  toute  agression  de  Mébémel-Ali,  ne  sera  con- 
sidérée que  comme  une  mesure  exceptionnelle  adoptée  à la  de- 
mande expresse  du  sultan,  et  uniquement  pour  sa  défense  dans 
le  cas  seul  indiqué  ci-dessus.  Mais  il  est  convenu,  que  cette 
mesure  ne  dérogera  en  rien  à l’ancienne  règle  de  l’empire 
Ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a été  de  tout  temps  défendu 
aux  hittimens  de  guerre  des  puissances  étrangères  l’entrée  dans 
les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore;  et  le  sultan,  d'une 
part,  déclare  par  le  présent  acte,  qu’à  l’exception  de  l’éventua- 
lité ci -dessus  mentionnée,  il  a la  ferme  résolution  de  maintenir 
à l’avenir  ce  principe  invariablement  établi  comme  ancienne 
règle  de  son  empire,  et,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix, 
de  n’admettre  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  les  dé- 
troits du  Bosphore  et  des  Dardanelles;  d’autre  part  LL.  MM.  la 
reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  l’em- 
pereur d’Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  roi  de 
Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  s’engagent  à respec- 
ter cette  détermination  du  sultan,  et  à se  conformer  au  principe 
ci-dessous  énoncé. 

Art.  V.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à Londres  dans  l’espace  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signee 
et  y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  lo  45  Juillet,  l’an  do  grâce  4840. 

Palmerston.  Chekib.  Neumann.  Buleto.  Brunnow. 
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1840  Acte  séparé  à la  convention  conclue  à Londres  le  15  Juillet  entre 
les  cours  de  la  Grande-Bretagne , d’Autriche,  de  Prusse  et  de 
Russie  d'une  part;  et  Ut  Sublime  Porte-Ottomane  de  l’autre. 

Art.  1.  Sa  Iiautesse  le  sultan  a l'intentation  d'accorder  et 
de  faire  notifier  il  .Méhémet-Ali  les  conditions  de  l’arrangement 

ci-dessous  : 

Sa  Iiautesse  promet  d’accorder  à Méhémet-Ali,  pour  lui  et 
ses  descendans  en  ligne  directe  l’administration  du  Pachalik 
d’Egypte;  et  Sa  Hautesse  promet,  en  outre,  d’accorder  à Méhé- 
met-Ali, sa  vie  durant,  avec  le  titre  de  Pacha  d’Acre,  et  avec 
le  commandement  de  la  forteresse  de  Saint- Jean  d’Acre,  l’admi- 
nistration de  la  partie  méridionale  de  la  Syrie,  dont  les  limites 
seront  déterminées  par  la  ligne  de  démarcation  suivante: 

Cette  ligne,  parlant  du  Cap  Has-el-Nakhora  sur  les  cétes  de 
la  Méditerranée  s’étendra  de  là  directement  jusqu’à  l’embouchure 
de  la  rivière  Scisahan,  extrémité  septentrionale  du  lac  Tiberias, 
longera  la  côte  occidentale  dudit  lac,  suivra  la  rive  droite  du 
ûeuve  Jourdain  et  la  côte  occidentale  de  la  mer  Morte,  se  pro- 
longera de  là  en  droiture  jusqu’à  la  mer  Rouge,  en  aboutissant 
à la  pointe  septentrionale  du  golfe  d’Akaha,  et  suivra  la  céte  oc- 
cidentale du  golfe  d’Akaha,  et  la  côte  occidentale  du  golfe  de  Sue* 
jusqu'à  Suez. 

Toutefois  le  sultan,  en  faisant  ces  offres,  y attache  la  con- 
dition que  Méhémet-Ali  les  accepte  dans  l’espace  de  dix  jours 
après  que  la  communication  en  aura  été  faite  par  un  agent  de 
Sa  Hautesse,  et  qu’en  mémo  temps  Méhémet-Ali  dépose  entre 
les  mains  de  cet  agent  les  instructions  nécessaires  aux  comroan- 
dans  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer,  de  se  retirer  immédia- 
tement de  l’Arabie  et  de  toutes  les  villes  saintes  qui  s’y  trou- 
vent situées,  de  l’iie  de  Candie,  du  district  d'Adana  et  de  toutes 
les  autres  parties  de  l’empire  Ottoman  qui  ne  sont  pas  com- 
prises dans  les  limites  de  l'Egypte,  et  dans  celles  du  pachalik 
d’Acrc  tel  qu’il  a été  désigné  ci-dessus. 

Art.  H.  Si,  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  ci-dessus,  Méhémet- 
Ali  n’accepte  point  le  susdit  arrangement,  le  sultan  retirera  alors 
sou  offre  de  l’administration  viagère  du  pachalik  d'Acre,  mais 
Sa  Iiautesse  consentira  encore  à accorder  à Méhémet-Ali,  pour 
lui  et  ses  descendans  en  ligne  directe,  l'administration  du  pacha- 
lik d’Egypte,  pourvu  que  celte  offre  soit  acceptée  dans  l’espace 
des  dix  jours  suivons,  c’est-à-dire  dans  un  délai  de  vingt  jours, 
à compter  du  jour  où  la  communication  lui  aura  été  faite,  et 
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pourvu  qu’il  dépose  également  entre  les  mains  de  l’agent  du  1840 
sultan  les  instructions  nécessaires  pour  ses  commandons  de  terre 
et  de  mer  de  se  retirer  immédiatement  en  dedans  des  limites 
et  dans  les  ports  du  pachalik  d’Egypte. 

Art.  III.  Le  tribut  annuel  à payer  au  sultan  par  Méhémet- 
Ali  sera  proportionné  au  plus  ou  moins  de  territoire  dont  ce 
dernier  obtiendra  l’administration , selon  qu’il  accepte  le  premier 
ou  le  second  ultimatum. 

Art.  IV.  Il  est  expressément  entendu,  de  plus,  dans  la 
première  comme  dans  la  seconde  alternative,  que  Méhémet-Ali 
(avant  l’expiration  du  terme  fixé  de  dix  ou  vingt  jours)  sera 
tenu  de  remettre  la  flotte  turque , avec  tous  ses  équipages  et  ar- 
méniens, entre  les  mains  du  préposé  turc  qui  sera  chargé  de 
la  recevoir:  les  commandans  des  escadres  alliées  assisteront  à 
cette  remise. 

Il  est  entendu  que,  dans  aucun  cas,  Méhémet-Ali  ne  pourra 
porter  en  compte  ni  déduire  du  tribut  à payer  au  sultan  les 
dépenses  pour  entretien  de  la  flotte  Ottomane  pendant  tout  le 
temps  qu’elle  sera  restée  dans  les  ports  de  l’Egypte. 

Art.  V.  Tous  les  traités  et  toutes  les  lois  de  l’empire  Otto- 
man s’appliquent  à l’Egypte  et  au  pachalik.  d’Acre,  ainsi  qu’il  a 
été  désigné  ci-dessus,  comme  à toute  autre  partie  de  l’empire 
Ottoman;  mais  le  sultan  consent  qu’à  condition  du  paiement  ré- 
gulier du  tribut  susmentionné,  Méhémet-Ali  et  ses  desccndans 
perçoivent  au  nom  du  sultan  et  comme  délégué  de  Sa  Uautessc, 
les  taxes  et  les  impôts  légalement  établis  dans  les  provinces  dont 
l’administration  leur  sera  confiée;  il  est  entendu  en  outre  que, 
moyennant  la  perception  des  taxes  et  impôts  susdits,  Méhémet- 
Ali  et  ses  desccndans  pourvoieront  à toutes  les  dépenses  d’ad- 
ministration civile  et  militaire  des  dites  provinces. 

Art.  VI.  Les  forces  de  terre  et  de  mer  que  pourra  entretenir 
le  pacha  d’Egypte  et  d’Acre,  faisant  partie  des  forces  de  l’em- 
pire Ottoman,  seront  toujours  considérées  comme  entretenues 
pour  le  service  de  l’Etat. 

Art.  VII.  Si  à l’expiration  du  trrmo  do  vingt  jours  après 
la  communication  qui  lui  aura  été  faite  (ainsi  qu'il  a été  dit  plus 
haut  Art.  Il)  Méhémet-Ali  n'adhère  point  à l’arrangement  proposé, 
et  n’accepte  pas  l’hérédité  du  Pachalik  d’Egypte,  le  sultan  se 
considérera  commo  libre  de  retirer  cette  offre  et  de  suivre,  en 
conséquence,  telle  marche  ultérieure  que  ses  propres  intérêts  et 
les  conseils  de  ses  Alliés  pourront  lui  suggérer. 

Art.  V1IL  Le  présent  acte  séparé  aura  la  même  force  et 
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1840  valeur  que  s’il  était  inséré  mot  à mot  dans  la  convention  dé  ce 
jour;  il  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Londres  en  mémo  temps  que  colles  de  la  dite  convention. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée  et 
y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  25  Juillet,  l’an  de  grâce  1840. 

(L.  S.)  Palmerston.  (L.  S.)  Chekib. 

(L.  S.)  Neumann.  (L.  S.)  Bulow.  (L.  S.)  Brunnow. 


Protocole,  signe  à Londres  par  les  plénipotentiaires  des  quatre 
Puissances,  le  !S  Juillet  1840. 

En  apposant  sa  signature  à la  convention  de  cc  jour,  le 
plénipotentiaire  de  la  Sublime  Porte-Ottomane  a déclaré: 

Qu’en  constatant,  par  l’article  IV  de  la  dite  convention,  l’an- 
cienne règle  de  l’empire  Otttoman,  en  vertu  de  laquelle  il  est 
défendu  de  tout  temps  aux  bâtimens  de  guerre  étrangers  d’en- 
trer dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore,  la  Su- 
blime Porte  se  réserve  comme  par  le  passé  de  livrer  des  firmans 
aux  bètimens  légers  sous  pavillon  de  guerre,  lesquels  sont  em- 
ployés selon  l’usage  au  servico  de  la  correspondance  des  Puis- 
sances amies. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la  Grande-Bretagne  etc. 
ont  pris  note  de  la  présente  déclaration  pour  la  porter  à la  con- 
naissance de  leurs  cours. 

Signé  : 

(L.  S.)  Palmer ston.  (L.  S.)  Chekib. 

(L.  S.)  Neumann.  (L.  S.)  Bulow.  [L.  S.)  Brunnow. 


Protocole  réservé,  signé  à Londres,  le  15  Juillet  1840  par  les  plé- 
nipotentiaires des  quatre  Puissances. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de  la  Grande-Bretagne  etc. 
ayant,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs,  conclu  et  signé  en  ce 
jour  une  convention  entre  leurs  • souverains  respectifs  pour  la 
pacification  du  Levant; 

Considérant  quo,  vu  la  distance  qui  sépare  les  capitales  de 
leurs  cours  respectives,  un  certain  espace  de  temps  devra  s'écou- 
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1er  nécessairement  avant  que  l’échange  des  ratifications  de  ladite  1840 
convention  puisse  s’effectuer  et  que  des  ordres  fondés  sur  cet 
acte  puissent  être  mis  5 exécutiou; 

Et  lesdits  plénipotentiaires  étant  profondément  pénétrés  de 
la  conviction  que,  vu  l’état  actuel  des  choses  en  Syrie,  les  in- 
térêts d’humanité  aussi  bien  que  les  graves  considérations  de 
politique  européenne  qui  constituent  l’objet  des  sollicitudes  com- 
munes des  puissances  signataires  de  la  convention  de  ce  jour, 
réclament  impérieusement  d’éviter  autant  que  possible  tout  re- 
tard dans  l’accomplissement  de  la  pacification  que  ladite  trans- 
action est  destinée  à atteindre; 

Lesdits  plénipotentiaires,  en  vertu  de  leurs  pleins  pouvoirs, 
sont  convenus  entre  eux  que  les  mesures  préliminaires  mention- 
nées en  articlo  H de  ladite  convention,  seront  mises  à exécution 
tout  de  .suite,  et  sans  attendre  l'échange  des  ratifications,  con- 
sentent formellement,  par  le  présent  acte  et  avec  l’assentiment 
de  leurs  cours,  à l’exécution  immédiate  de  ces  mesures. 

11  est  convenu  en  outre  entre  lesdits  plénipotentiaires,  que 
Sa  llautesse  le  sultan  procédera  de  suite  à adresser  à Méhémet- 
Ali  la  communication  et  les  offres  spécifiées  dans  l'acte  séparé 
annexé  à la  convention  de  ce  jour. 

Il  est  convenu  de  plus  que  les  agens  consulaires  de  la 
Grande-Bretagne , d’Autriche , de  Prusse  et  de  Russie  se  mcttrout 
en  rapport  avec  l’agent  que  le  sultan  y enverra  pour  adresser 
à Méhémet-Ali  la  communication  et  les  offres  susmentionnées; 
que  lesdits  consuls  porteront  à cet  agent  toute  l’assistance  et 
tout  l'appui  en  leur  pouvoir,  et  qu’ils  emploieront  tous  leurs 
moyens  d’influence  auprès  de  Méhémet-Ali , à l’effet  de  le  déter- 
miner d’accepter  l’arrangement  qui  lui  sera  proposé  par  ordre 
de  Sa  llautesse  le  sultan. 

Les  amiraux  des  escadres  respectives  dans  la  Méditerranée 
recevront  les  instructions  nécessaires  pour  sc  mettre  en  commu- 
nication à ce  sujet  avec  lesdits  consuls. 

(L.  S.)  Palmer ston.  (L.  S.)  Chekib. 

(L.  S.)  Neumann.  (L.  S.)  Bulotv.  (L.  S.)  Brunnow. 

(Les  ratifications  de  ces  conventions  ont  été  échangées  à 
Londres  le  15  Septembre  1810.) 
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23  Juillet  1829. 

Convention  avec  la  Russie  sur  la  navigation  (lu  Danube, 
ratifiée  à Vienne  le  5 Septembre  1840. 

(Collection  des  lois  Justiciaires  < 840,  No.  465,  p.  529.) 

Slaatsvertrag  awischcn  Oesterreich  und  Russland,  in  Bezug  auf 
die  Dunau- Schifffahrt.  Abgeschlossen  und  unterzeichnct  su  St.  Pe- 
tersbur g den  25.  (13.)  Juli  1840. 

Im  Namen  der  allcrhciligstcn  und  untlieilliaren  Dreieiuigkeil. 

Se.  MajestSt  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Künig  von  Ungarn 
und  Bchmen,  und  Se.  Majestfll  der  Kaiser  aller  Reussen,  Klfnig 
von  Polen,  von  dem  Wunsche  beseelt,  den  Handclsvcrkehr  zwi- 
schen  lhren  beiderseitigen  Staaten  dadurch  zu  erlcichtcrn,  zu  er- 
weitem  und  zu  vermehren,  dass  der  Donau-SchiflTnhrl  eine  grtSs- 
sere  Entwickelung  gegeben  wird,  und  von  der  Ueberzengung  aus- 
gehend,  dass  Sie  diesen  Zweck  nicht  besser  crreichèn  kSnnen, 
aïs  wenn  auf  diescm  Strom  die  nSrnlichen  Grundsiitzc  angewen- 
det  werden,  welche  der  Wiener  Congress  filr  die  freie  SchiflT- 
fahrt  der  Flüsse,  welche  vcrschiedene  Lânder  scheiden  oder 
durchstrtsmen , aufgcslellt  hat,  haben  in  gemcinsamcr  Ucbercin- 
stimmnng  beschlossen,  ailes,  was  sich  auf  diesen  Gegenstand  ge- 
genseitigen  Interesses  bezieht,  durch  eine  besondere  Convention 
zu  reguliren.  Zu  diescm  Endc  haben  Ihre  Majestilten  Bevolltnflch- 
tigte  ernflnnt  und  zwar:  Se.  MajestSt  der  Kaiser  von  Oesterreich: 
den  Grafen  Karl  Ludwig  von  Ficquelniont  etc.  etc.  lhren  ausser- 
ordentlichen  und  bevolImSchtigtcn  Botschafter  bei  Sr.  MajestSt  dem 
Kaiser  aller  Reussen,  und  Se.  Majestât  der  Kaiser  aller  Reussen: 
den  Grafen  Karl  Robert  von  Nesselrode  etc.  und  den  Grafen 
WoronzolT  etc.;  welche,  nachdem  sie  sich  ihre  in  guter  und  gc- 
hOrigcr  Form  befundenen  Vollmachlen  gegenseitig  mitgetheilt,  die 
nachstchenden  Artikel  festgesetzt  und  unterzcichnet  haben. 

Art.  I.  Die  Schifïïahrt  auf  dem  ganzen  Donaustrome,  so- 
wohl  von  dem  Punkle  an,  wo  er  das  russische  Gebict  berührt, 
bis  zu  scinem  Ausdusse  ins  Scliwarzc  Meer,  als  auf  der  ganzen 
Strecke,  wo  er  die  Staaten  Sr.  k.  k.  apost.  MajestSt  besptllt,  soit, 
sowohl  auf-  als  abw  arts,  glinzlich  frci  sein  ; sic  soi!  in  Bezug  auf 
den  Handcl  Nicmand  verwehrt,  keiner  Hcmmung,  noch  irgend 
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uiueni  Zoll  unterworfeu  werden  kilnnen,  und  es  sollen  fllr  Uiese  48iü 
Schilïïahrl  kcine  andercu  GebUhren,  als  die  woilcr  unten  festge- 
setzlen,  cntrichtel  werden. 

Art.  H.  Die  Osterreichischen  Handelsfabrzeuge , so  wie  die 
einer  jeden  anderea  Nation,  die  das  Redit  hat,  im  Schwarzen 
Meer  zu  scbiffen  und  die  mit  Russlaud  in  Fricden  ist,  ktinnen 
frei  in  die  schitTbaren  Mündungen  der  Donau  eintaufen,  diesen 
Strom  nul-  und  abwürls  befabren,  und  aus  demseiben  auslaufen, 
ohne  dcsbalb  irgend  einer  Zoll-  oder  Durcbfohrts-Abgabe,  ausser 
den  unten  erwâluiteu  Gebtlhren  unterworfen  zu  sein.  Auf  gleicbe 
Weise  kônnen  die  russiscben  Handelsfabrzeuge  die  Donau  auf 
der  gauzcn  Strecke,  wo  sie  die  Staaten  Sr.  kais.  apost.  Maje- 
sial  bcspUlt,  frei  auf-  und  abwârts  befabren,  ohne  desbalb  ir- 
gend einer  GebUhr  zu  untcrlicgen. 

Art.  III.  Die  Usterreichiscben  Schitfo  und  Fabrzeuge,  die 
auf  der  Douau  fahren,  sollen  das  Rechl  baben,  liings  des  Stro- 
mes  und  auf  dem  ganzen  Umfauge  der  insel  St.  Gcorg,  Leté  und 
Tschatal  sich  slromaufwarts  zieben  zu  lassen,  wcnn  sie  den  von 
der  kais.  russiscben  Regierung  auf  beiden  Ufern  angelegten  Lein- 
pfaden  nacb  Erforderniss  der  Quaranlaine-Vorschriften,  getroffe- 
nen  Sanilâts-Vorsichtsmaassregeln  folgen;  wobei  Ubrigens  die  Auf- 
siobt,  welche  diese  Maassregeln  erheischen,  der  SchitfTahrl  kein 
Iletnmniss  in  den  Weg  legen  darf.  Was  insonderbeit  das  ScbifF- 
ziehen  Rings  des  Quais  der  Sladt  Reni  anlangt,  so  werden  die 
beiden  hohen  contrabirenden  Tbeile  gemcinschaftiich  auf  die  zu 
ergreifenden  Miltel  denken , um  dieses  Schiflziehen  ausführbar  zu 
machen,  obne  die  Aufrecbtbaltung  der  SaniUiU-Vorschriflen  nnd 
den  Sland  der  freien  Pralica  der  Sladt  Reni  zu  geffihrden. 

Art  IV.  Die  (Jsterreichiscben  Fahrzeuge  werden  weder  bei 
ibrer  Einfabrt  in  die  MOndung  der  Donau , noch  bei  ihrer  Aus- 
fabrl  irgend  einer  Untersucbung  unlerliegen.  Sie  dltrfen  bei  ih- 
rer Einfabrt  in  die  MUndung  von  Sulina  nur  so  lange  aufge- 
hallen  werden,  als  ndlhig  ist,  damil  sich  der  Offizier  des  Wacht- 
sebitfes  die  ScbifTspapiere  vorzeigen  lassen  kann.  Sobald  sic  diese 
Formalitât  crfülll  und  den  SanitlUs-Yorscbrifteu  GenUge  gcleislet 
baben,  soi)  ibnen  geslailet  sein,  ibre  Fahrt  fortzusetzcn , ohne 
dass  sie  langer  in  dicseni  Ortc  aufgehalten  werden  kiinnen. 

Die  nfimlichen  Erleichterungcn  sollen  den  russischen  Scbiffen  und 
Fahrzeugen  gewahrt  sein,  die  auf  demjeuigen  Tbeile  der  Donau 
fahren,  welcher  die  Staaten  Sr.  k.  k.  apost.  Majestat  bespült 
oder  durchslrtimt. 

Art.  Y;  Die  kais.  russisebe  Regierung  verpiliehlet  sich,  so- 
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•1840  bald  als  mOglicb  die  efforderlichen  Arbeiten  beginnen  zu  lassen, 
um  den  Forlsehritten  der  Versandung  der  Sulina-Mündung  Iîin- 
Imlt  zu  thun  und  diesen  Pass  dergcstalt  fahrbar  zu  machcn,  dass 
er  der  Schifffahrt  kein  Hinderniss  mehr  in  den  Weg  legen  kann. 
Diese  Arbeiten  sollen  so  oft,  als  es  fllr  ntilhig  erachtet  wird, 
und  die  Jahreszeit  und  das  Wetter  es  erlauben,  wieder  aufge- 
nommen  und  fortgesetzt  werden,  um  eine  neue  Versandung  in 
besagter  Sulina-Mündung  zu  verbindern. 

Art.  VI.  Die  kais,  russische  Regierung  verpflichtet  sich  fer- 
ner,  in  moglichst  kurzer  Frist  eincn  Leucbtlhurm  auf  der  ange- 
messensten  Slelle  an  der  Sulina-Mündung  errichlen  uud  auf  sel- 
bem  oin  Leuchlfeuer  nach  den  besien  gegenwflrlig  befolglen 
Principien  mil  slarken  Ketlektoren  unterhalten  zu  lassen.  Dieses 
Leuchlfeuer  soll  regelmâssig  jedes  Jabr  am  4.  Mtfrz  neuen  Stvls 
angezllndet  werden  und  bis  zuin  Monate  Deccmber  brennen. 

Art.  VII.  Um  zu  den  Kosten  der  im  Art.  V stipulirlen  Rei- 
nigungs-  und  Unterhallungsarbeilen,  sowie  zu  den  Ausgaben, 
welche  die  Erbauung  und  der  Unlerhalt  des  Leucblthurms , der 
gleichfalls  im  geineinsamen  Intéressé  der  Schifffahrt  der  beiden 
lleiche  errichtel  wird,  erheischen,  beizutragen,  werden  die  mit 
Ladung  uder  Ballast  durch  die  Sulina-Mündung  fahrenden  Oster- 
reiehischen  Schiffe  ein  fur  aile  Mal  fur  die  Ein-  und  Ausfahrl 
die  nacbslehend  fesl  und  unabünderlich  stipulirlen  Gebühren 
cntrichten,  nümlicb  für  Keinigungskusten  : Die  Schiffe  mit  zwei 
Maslen  zwei  spanische  Piaster  oder  Talaris;  die  Schiffe  mit  drei 
Masten  drei  spanische  Piaster  oder  Talaris;  die  Dampfschiffe 
ohne  Unterschied  drei  spanische  Piaster  oder  Talaris.  Als  Leuchl- 
Ihurms-Gebllhr  werden  aile  Osterreichiscben  Schiffe,  obne  Unler- 
schied  der  Grosse  und  des  Tonnengehalts,  einen  Talari  oder 
spanischen  Piaster  bezahlen.  Beido  Gebllhren  werden  blos  beim 
Auslaufen  der  Schiffe  aus  der  Donau-Mündung  und  nicht  bei  ih- 
rem  Einlaufen  erhoben , daniil  die  Schiffe  dort  nicht  aufgehallen 
werden  und  den  günstigen  VViud  benutzen  kOnnen , um  ohne 
Zeitverlust  den  Slrom  aufwârts  zu  fabren.  Die  Erhebung  der 
Gebübren  für  die  Reinigung  soll  von  dein  Zeitpunklc  an  stallfin- 
den,  an  welchem  die  diesfallsigen  Arbeiten  begonnen  haben  wer- 
den. Jedoch  würde  jedes  üsterreichische  Fahrzeug,  das  vom 
Jahre  4842  an,  sich  in  der  Nothwendigkeit  befinden  dürfle, 
Leicblschiffc  zur  Einfahrt  in  die  Donau  oder  zur  Ausfahrl  aus 
derselben  zu  gcbrauchen , dadurch  ipso  facto  von  der  Reinigungs- 
Gebühr  befreil  sein.  Die  Leuchlthurru-Gebübr  soll  von  dem  Augen- 
blicke  an,  wo  das  Leuchlfeuer  angezllndet  wird,  entrichtet  werden. 
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Art.  VIII.  Um  den  Jlandelsverkehr  zwischen  don  lüngs  der  184Ô 
Donau  licgenden  Landern  mit  den  russisclien  Hlifen  des  Schwar- 
zcn  Meeres  noch  mcbr  zu  erleicbtern,  willigt  die  kais.  russische 
Regierung  ein,  die  üsterreichische  Donau-SchilÏÏahrt,  in  Bezug  auf 
die  Snnitats-Vorsichtsmassregeln,  auf  gloicben  Fuss  mit  der 
Dampfschifïïabrt  des  Schwarzen  Meeres  durcb  die  Dardanellen  zu 
stellen,  indem  sie  gestattet,  dass  die  von  Wien  oder  aus  Ungarn 
an  Bord  üsterrcicbischer  DampfscbifTe  auf  der  Donau  versendeten 
Waaren  zu  Odessa  oder  in  den  anderen  llSfen,  glcich  denen, 
die  aus  Triest,  aus  Livorno  oder  aus  anderen  llafen  des  Mittel- 
landiscben  Meeres  kominen,  bebandelt  werden,  so  oft  diese 
Waaren  und  die  Pakete  oder  Ballen,  welcbe  sie  enthallen,  mit 
dem  Siegel  der  russisclien  Botscbaft  zu  Wien  oder  dein  Siegel 
des  russischen  Consulats  zu  ürsovca  versehen  sind. 

Art.  IX.  Indem  die  beiden  contrabireqden  Tbeile  solcher- 
gestalt  die  Aufrccblbaltuug  des  Grundsatzes  der  freien  Donau* 
Scbillfabrt  als  permanent  anerkenuen,  sind  sic  Ubereingekommen, 
dass  die  Stipulationen  der  gegenwàrtigen  Convention  wahrend 
des  Zcitraumes  von  zebn  Jabren,  vom  Tagc  der  Auswcchsclung 
der  Ralilicationeu  angcrechnet,  in  Kraft  bleibon  und  ihre  voile 
und  gânzlicbe  Wirkung  haben  sollen. 

Art.  X.  tiegenwârtige  Convention  soll  ratilicirt  und  die 
Rati6cationcn  sollen  binncn  zwei  Mouaten  oder  frllher,  vvenu  es 
sein  kann,  in  St.  Petersburg  ausgevvecbselt  werden.  ' 

Urkund  desscn  haben  die  bcidersciligcn  Bcvollm<'icbtigten 
die  gegemvârtige  Convention  unterzeichncl  und  selber  ihre  In- 
siegel  beigedruckt. 

So  geschehen  zu  St.  Petersburg,  den  23.  (13.)  Juli  im  Jahre 
des  lieils  1840. 

(L.  S.)  Der  Graf  von  Ficquelmont. 

(L.  S.)  Karl  Graf  von  Aesselrode. 

(L.  S.)  À',  il.  Woronzoff. 
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1841 


461. 

20  Mai  1841. 

Convention  «le  navigation,  conclue  entre  l’Autriche  et  la 
France  à Vienne  le  20  Mai  1841. 

( Murhard , Nouveau  Recueil,  t.  Il,  p.  87.} 
Extrait. 

A partir  du  1 Juin  1841,  tout  navire  de  commerce  autri- 
chien entrant  en  relâche  forcée  dans  un  port  du  royaume  y 
sera , à charge  de  réciprocité  exempté  de  tous  droits  de  port  ou 
de  navigation  perçu  ou  à percevoir  au  profit  de  l'Etat,  si  les 
causes  qui  ont  nécessité  ta  relâche  sont  réelles  et  évidentes, 
pourvu  qu’il  ne  se  livre,  dans  le  port  de  relâche,  à aucune  opé- 
ration de  commerce,  en  chargeant  ou  déchargeant  des  marchan- 
dises; bien  entendu  toutefois  que  les  déchargetnens  et  les  char- 
gemens  motivés  par  l’obligation  de  réparer  le  navire,  son  avi- 
laillement  et  le  transbordement  de  la  cargaison,  en  cas  de  né- 
cessité, ne  seront  point  considérés  comme  opérations  de  com- 
merce donnant  ouverture  au  paiement  des  droits,  et  pourvu  que 
le  navire  no  prolonge  pas  son  séjour  dans  le  port  au-delà  du 
temps  nécessaire,  d’après  les  causes  qui  auront  donné  lieu  à la 
relâche. 


463. 

10  Juillet  1841. 


Conférence  des  Plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la 
Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte- 
Ottomane,  relative  aux  affaires  de  l'Orient,  tenue  à Lon- 
dres le  10.  Juillet  1841. 

( Murhard , Nouveau  Recueil,  t.  Il,  p.  «28.) 
Protocole. 


Les  difficultés  dans  lesquelles  Sa  Haulesse  le  Sultan  s’est 
trouvé  placé  et  qui  l’ont  déterminé  à réclamer  l’appui  et  i’assi- 
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stance  des  cours  d’Autriche,  de  la  Grande-Bretagne,  de  Prusse  1841 
et  de  Russie,  venant  d'être  applanies,  et  Mehemct-Ali  ayant  fait 
envers  Sa  Ilautesse  le  Sultan  l’acte  de  soumission  que  la  con- 
vention du  15  Juillet  1840  était  destinée  à amener,  les  Repré- 
sentans  des  cours  signataires  de  la  dite  convention  ont  reconnu, 
qu’indépendamment  de  l’exécution  des  mesures  temporaires  ré- 
sultant de  cette  convention,  il  importe  essentiellement  de  con- 
sacrer, de  la  manière  la  plus  formelle,  le  respect  dû  à l’ancienne 
règle  de  l’Empire  Ottoman,  en  vertu  de  laquelle  il  a été  de  tout 
temps  défendu  aux  bêlimens  de  guerre  des  Puissances  étrangè- 
res d’entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore. 

Ce  principe  étant  par  sa  nature  d’une  application  générale 
et  permanente,  les  Plénipotentiaires  respectifs,  munis  à cet  effet 
des  ordres  de  leurs  Cours,  ont  été  d’avis,  que  pour  manifester 
l’accord  et  l’union  qui  président  aux  intentions  de  toutes  les 
Cours  dans  l’intérêt  de  l’affermissement  de  la  paix  Européenne, 
il  conviendrait  de  constater  le  respect  dû  au  principe  susmen- 
tionné, au  moyeu  d'une  transaction  à laquelle  la  France  serait 
appelée  à concourir , à l’invitation  et  d’après  le  voeu  de  Sa  Hau- 
lesse  le  Sultan. 

Cette  transaction  étant  de  nature  à offrir  à l’Europe  un  gage 
de  l’union  des  cinq  Puissances,  le  principal  Secrétaire  d’Etat  de 
Sa  Majesté  Britannique  ayant  le  département  des  affaires  étran- 
gères, d’accord  avec  les  Plénipotentiaires  des  quatre  Puissances, 
s'est  chargé  de  porter  cet  objet  à la  connaissance  du  Gouverne- 
ment français,  en  l'invitant  à participer  à la  transaction  par  la- 
quelle, d’une  part,  le  sultan  déclarerait  sa  ferme  résolution  de 
maintenir  à l'avenir  le  susdit  principe;  de  l’autre,  les  cinq  Puis- 
sances annonceraient  leur  détermination  unanime  de  respecter  ce 
principe  et  de  s’y  conformer. 

Signé  : Exlerhazy.  Neumann.  Palmerston. 

Bulow.  Brunnow.  Chekib. 


IV. 


30 
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13  Juillet  1841. 

Convention  signée  et  conclue  à Londres  le  1 3 Juillet  1841 
entre  l’Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse 
et  la  Russie  d’une  part,  et  la  Porte-Ottomane  d’autre  part, 
dans  le  but  de  maintenir  à l’avenir  le  principe  que  le  pas- 
sage des  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bosphore  reste 
toujours  fermé  aux  bâtimens  de  guerre  étrangers,  tant  que 
la  Porte  se  trouve  en  paix. 

( Sfurhard , Nouveau  Recueil,  t.  II,  <S6— 4Î8.) 

Au  nom  de  Dieu  très  ■miséricordieux! 

Leurs  Majestés  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  Roi  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande , le  Roi  de  Prusse  et  l’Empereur  de 
toutes  les  Russies,  persuadés  que  Leur  union  et  Leur  accord  of- 
frent à l’Europe  le  gage  le  plus  certain  de  la  conservation  de 
la  paix  générale,  objet  constant  de  Leur  sollicitude,  et  Leurs  dites 
Majestés  voulant  attester  cet  accord  en  donnant  à Sa  Hautesse 
le  Sultan  une  preuve  manifeste  du  respect  qu’EUes  portent  à l’in- 
violabilité de  ses  droits  souverains , ainsi  que  de  Leur  désir  sin- 
cère de  voir  se  consolider  le  repos  de  Son  Empire;  Leurs  dites 
Majestés  ont  résolu  de  se  rendre  à l’invitation  de  Sa  Hautesse 
le  Sultan,  afin  de  constater  en  commun  par  un  acte  formel  Leur 
détermination  unanime  de  se  conformer  à l’ancienne  règle  de 
l’Empire  Ottoman,  d’après  laquelle  le  passage  des  détroits  des 
Dardanelles  et  du  Bosphore  doit  toujours  être  fermé  aux  bâtimens 
de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en  paix. 

Lours  dites  Majestés,  d’une  part,  et  Sa  Hautesse  le  Sultan, 
de  l’autre,  ayant  résolu  de  conclure  entre  Elles  une  convention 
à ce  sujet,  ont  nommé  à cet  effet  pour  Leurs  Plénipotentiaires! 
savoir: 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  le  Sieur  Paul  Prince  Esterhasy  de  Galantba  etc.  et  le 
Sieur  Philipp  Baron  de  Neumann  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  le  Sieur  François  Adolphe 
Baron  de  Bourqueney  etc. 
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Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  1841 
et  d'Irlande,  le  très-honorable  Henry  Jean,  Vicomte  de  Palmer- 
ston  eto. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Henry  Guillaume  Ba- 
ron de  Bulow  etc. 

Sa  Majesté  l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur  Phi- 
lippe Baron  de  Brunnow  etc. 

et  Sa  Majesté  le  très-majestueux,  très-puissant,  très-magni- 
flque  Sultan  Abdul-Medjid,  Empereur  des  Ottomans,  Chekib 
Effendi  etc. 

Lesquels  s’étant  réciproquement  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  ont  arrêté  et  signé 
les  articles  suivans: 

Art.  L Sa  Hautesse  le  Sultan,  d'une  part,  déclare  qu’il  a 
la  ferme  résolution  de  maintenir  à l’avenir  le  principe  invariab- 
lement établi  comme  ancienne  règle  de  Son  Empire,  et  en  vertu 
duquel  il  a été  de  tout  temps  défendu  aux  bâtimens  de  guerre 
des  Puissances  étrangères  d’entrer  dans  les  détroits  des  Darda- 
nelles et  du  Bosphore,  et  que  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 
paix,  Sa  llautcsso  n’admettra  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger 
dans  les  dits  détroits. 

Et  Leurs  Majestés  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Roi  des  Français,  la  Reine  du  Royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  le  Roi  de  Prusse  et  l’Empereur 
de  toutes  les  Russies  de  l'autre  part,  s’engagent  5 respecter  cette 
détermination  du  Sultan,  et  à se  conformer  au  principe  ci-des- 
sus énoncé. 

Art.  11.  11  est  entendu  qu’en  constatant  l’inviolabilité  do 
l'ancienne  règle  de  l’Empire  Ottoman  mentionnée  dans  l’article 
précédent,  le  Sultan  se  réservo,  comme  par  le  passé,  de  déliv- 
rer des  firmans  de  passage  aux  bâtimens  légers  sous  pavillon 
de  guerre,  lesquels  seront  employés,  comme  il  est  usage,  au  ser- 
vice des  légations  des  Puissances  amies. 

Art.  III.  Sa  Hautesse  le  Sultan  se  réserve  de  porter  la 
présente  convention  à la  connaissance  de  toutes  Puissances  avec 
lesquelles  la  Sublime  Porte  se  trouvo  en  relation  d’amitié,  en  les 
invitant  à y accéder. 

Art.  IV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à Londres  à l’expiration  de  deux 
mois  ou  plutét,  si  faire  se  peut. 

30* 
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4844  En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée 
et  y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à Londres,  le  treize  Juillet,  l’an  de  grâce  mil  huit-cent 
quarante  et  un. 

Signé:  Esterhazy.  Neumann.  Palmtrslon. 

Bulow.  Brunnow.  Bourqneney. 
Chekib. 


464. 

25  Octobre  4844. 

Traité  de  commerce  cl  de  navigation,  conclu  à Vienne  le 
2 5 Octobre  4 844,  entre  l'Autriche  et  la  Belgique. 

(Murhard,  Nouv.  Recueil,  t.  Il,  p.  J66.  Marient  et 
Custy,  t V,  p.  <80.) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  cl  de 
Bohème  etc.,  et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  désirant  favoriser 
le  développement  des  relations  commerciales  entre  leurs  Etats 
respectifs  et  consolider  par  des  stipulations  formelles  la  récipro- 
cité qui  existe  déjà  provisoirement  dans  les  ports  des  deux  pays, 
relativement  aux  droits  de  navigation,  ont  nommé  des  Plénipo- 
tentiaires pour  conclure  une  convention  à cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème,  Son  Altesse  Clément  Wenceslas  Lothaire  Prince  de  Met- 
ternich-Winnebourg,  etc. 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  Baron  Alphonse  Albert 
Henri  O’Sullivan,  de  Grass  de  Scovand  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés 
en  bonne  et  dée  forme,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  A dater  de  l’échange  des  ratifications  de  la  présente 
convention,  il  sera  permis  aux  navires  de  chacune  des  Hautes 
Parties  contractantes,  soit  chargés,  soit  sur  leur  lest,  de  fré- 
quenter librement  et  sur  le  même  pied  que  les  bâtimens  na- 
tionaux toutes  les  bayes,  rivières,  ports,  rades  et  ancrages  ou- 
verts au  commerce  maritime  dans  les  pays  respectifs. 
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Akt.  U.  Cette  liberté  de  navigation  comprend  pour  les  navires  et  1841 
sujets  respectifs  des  deux  Hautes  Parties  contractantes  la  faculté 
de  faire  le  commerce  d’entrée  et  de  sortie  dans  la  même  étendu 
que  les  navires  et  sujets  nationaux,  tout  comme  aussi  la  faculté 
de  se  livrer  à toutes  les  opérations  commerciales  dont  l’exercice 
est  permis  en  vertu  des  lois. 

Quant  au  transport  de  personnes  et  de  marchandises  d’un 
port  à l’autre  dans  les  Etals  respectifs  des  Hautes  Parties  con- 
tractantes, la  liberté  de  commerce  est  réciproquement  soumise 
aux  restrictions  généralement  existantes  pour  la  navigation  des 
nations  étrangères  les  plus  favorisées  dans  chacun  des  deux  pays, 
sans  que  pour  cela  le  commerce  réciproque  provenant  de  ports 
étrangers  ou  dirigé  pour  de  tels  ports  ait  à éprouver  aucune  li- 
mitation. 

Abt.  111.  Dans  toute  l'étendue  des  Etats  de  chacune  des 
deux  Hautes  Parties  contractantes  les  navires  de  l’autre  Partie, 
quelque  soit  leur  provenance  ou  leur  destination,  seront  traités 
sur  le  même  pied  que  les  navires  nationaux,  soit  à leur  entrée, 
soit  pendant  leur  séjour  ou  à leur  sortie,  tant  à l'égard  des 
droits  de  tonnage,  d’ancrage,  de  pilotage,  de  quai,  de  port,  de 
phare  et  en  général  des  droits  quelconques  de  navigation,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  qu’à  l’égard  des  droits  de 
quarantaine,  de  santé,  d’entrepôt  et  de  magasinage,  s’il  y a lieu, 
de  telle  sorte,  que  ces  droits  ne  peuvent  être  ni  plus  élevés  ni 
perçus  sous  des  conditions  ou  des  formes  plus  onéreuses  que 
les  droits  acquittés  par  les  navires  nationaux. 

Ait.  IV.  En  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires, 
leur  chargement  et  déchargement  dans  les  ports,  rades,  bassins, 
havres  de  l’un  des  deux  Etats,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  ou  dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent  être 
soumis  les  navires  de  commerce,  leur  chargement  et  leur  équi- 
page, il  est  également  convenu  qu’il  ne  sera  accordé  aux  navi- 
res nationaux  aucun  privilège  ni  faveur  qui  no  le  soit  également 
à ceux  de  l’autre  Etat,  la  volonté  des  deux  souverains  étant  que, 
sous  ce  rapport  aussi,  les  bàtimens  des  deux  Etals  soient  traités 
sur  le  pied  d’une  parfaite  égalité. 

Aht.  V.  Seront  considérés  comme  navires  Autrichiens  et 
Belges  ceux  qui  naviguent  avec  des  lettres  de  mer  de  leur  gou- 
vernement, nécessaires  pour  la  légitimation  du  navire  et  du  ca- 
pitaine , et  qui  seront  possédées  conformément  aux  lois  et  régle- 
mens  en  vigueur  dans  leur  pays  respectif. 

Dans  le  cas  où  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  vien- 
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1841  drait  à changer  les  réglemens  relatifs  aux  lettres  de  mer,  il  en 
sera  donné  communication  à l'autre  Partie,  pour  autant  que  la 
connaissance  de  ces  changemens  pourrait  être  de  quclqu’  intérêt 
pour  Elle. 

Art.  VL  11  est  expressément  stipulé  que  dans  les  ports  et 
rades  des  Hautes  Parties  contractantes  il  ne  sera  perçu,  pour 
compte  du  trésor  public,  des  navires  de  l’autre  Partie  qui  vien- 
draient y rcléchcr  par  suite  d’une  circonstance  forcée,  aucune 
espèce  de  droit  de  navigation  et  de  port,  en  autant  que  les  mo- 
tifs d’une  telle  relâche  forcée  soient  réels  et  évidens , que  le  na- 
vire n’y  exerce  aucune  opération  de  commerce  et  qu’il  ne  s’ar- 
rête point  au  delà  du  temps  oh  les  dits  motifs  do  relâche  forcée 
seraient  venus  à cesser.  Dans  les  ports  et  rades  réciproques, 
où  il  pourrait  y avoir  à acquitter  en  pareille  circonstance  des 
droits  autres  que  ceux  perçus  pour  compte  du  fisc,  les  navires 
des  deux  Etats  n’auront  à payer  que  les  droits  qui  pourraient 
être  exigés  des  bàtimens  appartenant  aux  nations  les  plus  favo- 
risées. 11  est  bien  entendu  également  que  le  déchargement,  re- 
chargement ou  transbordage  des  marchandises  k cause  de  leurs 
avaries  ou  des  réparations  indispensables  du  navire,  de  même 
que  son  approvisionnement  ne  seront  pas  réputés  comme  opéra- 
tions commerciales. 

Ait.  VII.  Relativement  aux  cas  de  naufrago,  les  gouverne- 
mens  respectifs  s’engagent  à prendre  les  dispositions  nécessai- 
res pour  qu’il  soit  voué  au  sauvetage  des  navires  de  l’une  des 
Parties  contractantes,  échoués  sur  les  côtes  des  Etals  de  l’autre, 
ainsi  que  des  personnes  et  objets  do  tout  genre  qui  se  trouvent 
à leur  bord,  les  mêmes  soins  qui,  en  pareille  circonstance,  se- 
raient apportés  au  sauvetage  dos  bàtimens  nationaux;  ils  s’enga- 
gent également  à veiller  à ce  que  les  débris  du  navire,  les  pa- 
piers de  bord,  les  espèces,  effets,  ustensiles,  marchandises  et 
autres  objets  de  valeur  soient  mis  sous  bonne  garde,  ainsi  que 
cela  se  praliquo  à l’égard  des  navires  nationaux  naufragés,  et  à 
ce  que  tous  ces  objets  sauvés,  ou  bien  le  prix  de  leur  vente, 
dans  le  cas  où  cellc-ci  aurait  dù  s’effectuer,  soient  fidèlement 
remis  aux  propriétaires  ou  à leurs  fondés  do  pouvoir,  ou  bien, 
à défaut  dos  uns  et  des  autres,  à ce  qu’il  soit  donné  connais- 
sance dn  fait  au  gouvernement  intéressé,  par  le  canal  de  ses 
agens  commerciaux  les  plus  rapprochés  ou  par  toute  autre  voie, 
en  mettant  le  tout  à sa  disposition  do  la  manière  qui  sera  le 
plus  à sa  convenance. 

Chacun  des  deux  gouvernemens  prendra  en  outre  les  mc- 
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sures  nécessaires  pour  que,  dans  ces  cas  de  naufrage,  il  ne  soit  1841 
exigé  ni  droits  ni  taxes  plus  élevés  des  sujets  de  l’autre  Partie 
contractante  que  de  ses  propres  sujets. 

Art.  VIH.  Chacune  des  Hautes  Parties  contractantes  accorde 
à l’autre  la  faculté  d’entretenir  dans  les  ports  et  places  mariti- 
mes de  commerce,  oh  d’autres  gouverncmens  étrangers  jouissent 
déjà  de  la  même  prérogative,  des  consuls,  vice-consuls  ou 
agens  commerciaux  qui  jouiront  de  toute  la  protection  et  rece- 
vront toute  l’assistance  nécessaire  pour  remplir  dûment  leurs 
fonctions. 

Les  consuls,  de  quelque  classe  qu’ils  soient,  dûment  nom- 
més par  leur  gouvernement  respectif,  et  après  avoir  obtenu  l’Exe- 
quatur  de  celui  dans  le  territoire  duquel  ils  doivent  résider,  joui- 
ront dans  l’un  et  l’autre  pays,  tant  dans  leurs  personnes  que 
pour  l’exercice  de  leurs  fonctions,  des  privilèges  dont  jouissent 
les  consuls  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  IX.  La  présento  convention  sera  en  vigueur  pendant 
six  ans,  à compter  de  la  date  de  l’échange  des  ratifications,  et 
au  delà  de  ce  terme  jusqu’à  l’expiration  de  douze  mois,  après 
que  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  aura  annoncé  à l’autre 
son  intention  de  la  faire  cesser,  chacune  de  ces  Parties  se  réser- 
vant le  droit  de  faire  à l’autre  une  telle  déclaration  au  bout  des 
six  ans  susmentionnés,  et  il  est  convenu  entre  Elles  qu’à  l’expi- 
ration de  douze  mois  après  qu’une  telle  déclaration  aura  été 
faite  par  l’une  des  Hautes  Parties  contractantes  à l'autre,  la  pré- 
sente convention  et  toutes  les  stipulations  qui  y sont  renfermées 
cesseront  d’étre  obligatoires  pour  les  deux  Parties. 

Art.  X.  Les  ratifications  de  la  présento  convention  seront 
échangées  à Vienne,  dans  l’espace  de  deux  mois  à compter  du 
jour  de  la  signature  ou  plutôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  l’ont  signée 
en  double  et  y ont  apposé  les  sceaux  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne  le  25  Octobre  1841. 

(L.  S.)  Meltemich.  (L.  S.)  Baron  O* Sullivan  de  Grast. 


Ratification  de  ce  traité  par  l’Empereur  d’Autriche. 

Nos  Ferdinandus  Primus,  Divina  fa  vente  Clementia  Austriae 
lmpcrator  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis,  quorum  interest, 
tenore  praesentium  facimus: 
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81 1 Postcaquatn  a Nostro  et  a Plenipotentiario  Serenissimi  ac 
Potentissimi  Regis  Belgarutn  tine  stabilicndarum  et  ampliandarum 
inter  ulriusque  Nostrum  Imperia  et  subdilos  comtnercii  naviga- 
tionisque  relationum,  die  25  Oclobris  anni  currentis  Conventio 
Viennae  inita  et  signala  fuit,  tenons  sequemis: 

(Suit  le  texte  du  traité.) 

Nos  visis  et  perpensis  Convenlionis  hujus  articulis,  illos  o tu- 
nes ratos  gratos  habere  hisce  profitemur  ac  declaramus,  verbo 
Nostro  Cacsarco-Regio  sponduntes,  Nos  ea  omnia,  quae  in  illis 
continenlur,  fideliter  executioni  mandaturos,  nec,  ut  iiiis  ulla 
ratione  a Noslris  contra venialur,  permissuros  esse.  In  quorum 
(idem  praesentes  tractatus  tabulas  manu  Nostra  signavimus, 
sigilloque  Nostro  appeuso  munit i jussimus. 

Dabanlur  Viennae  die  décima  tertia  mensis  Novembris,  anno 
tuillesimo  octingcnlesitno  quadragesimo  primo,  Regnorutu  N’ostro- 
rum  septimo. 

Ferdmandus. 

Princeps  a Metternich . 

(L.  S.)  Ad  Mandatum  Sacr.  Caes.  ac  Reg.  Apostol. 

Majestatis  propriutu; 

Ignatius  Liber  Baro  a Brenner- Felsach. 

La  ratification  de  la  part  du  Roi  des  Belges  a eu  lieu  à 
Bruxelles,  le  22  Novembre  1841. 

Les  ratifications  ont  été  échangées  à Vienne  le  7 Janvier  1842. 


Digitized  by  Google 


THAITE  DES  NOIRS. 


473 


1841 

465. 

20  Décembre  1841. 

Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la 
Prusse  et  la  Russie,  sur  la  répression  de  la  traite  d’escla- 
ves d Afrique.  Signé  à Londres  le  20  Décembre  1841. 

( Murhard , Nouveau  Recueil,  t.  II,  p.  392 — 408.) 

Traclat  zwischen  Oesterreich,  Frankreich,  Grossbriiannien , Preus- 
sen  nnd  Hussland  zur  Unterdrüchmg  des  afrikanischen  Sklaven- 
handels.  Unterzeichnet  zu  London  am  20.  üecember  4841. 

(Die  Ratifications-Urkunden  wurden  am  24.  Januar  1842 
cbendaselbst  zwischen  Oesterreich , Grossbriiannien,  Preusseu 
und  Russland,  nachdem  Frankreich  davon  zurllckgetreten  war, 
ausgewechselt.  ) 

Im  Namen  der  ailerheiligsten  und  unlheilbaren  Drcieinigkeit! 

lhre  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Ungarn 
und  Rilhmcn,  der  KOnig  von  Preussen  und  der  Kaiser  aller  Reus- 
sen,  von  dem  Wunsche  beseelt,  jene  Grundsatze  unbeschrânkt 
und  vollstândig  in  Vollzug  zu  setzen,  welche  bereits  in  den  feier- 
lichen  Erklarungen  Oesterreicbs , Preussens  und  Russlands,  ge- 
meinscbafllich  mit  anderen  europaiscben  Mllchten,  im  Congresso 
zu  Wien  am  8.  Februar  1815  und  im  Congresse  zu  Verona  am 
28.  November  1822  ausgesprochen  wurden;  — Erklarungen, 
wodurcb  die  genannten  Macbte  kund  gegeben,  dass  sie  in  Allem, 
was  immer  die  voilstandige  und  endliche  Abstellung  des  Sklaven- 
handels  zu  sichern  und  zu  beschleunigen  vermOchte,  mitzuwir- 
ken  bereit  seien,  und  da  lhre  Majestaten  von  lhrer  Majestat  der 
KOnigin  des  vereinigten  KOnigreiches  von  Grossbriiannien  und 
Irland,  und  von  Seiner  Majestat  dem  KOnige  der  Franzosen  ein- 
geladen  wurden,  einen  Tractat  wegen  wirksamer  UnterdrUckung 
des  Sklavenhandels  abzuschliessen  ; so  haben  besagt  lhre  Maje- 
stâten  beschiossen,  einen  Vertrag  zur  endlichen  Abstellung  diè- 
ses Handels  zu  unterhandeln  und  einzugehen  und  zu  diesem 
Ende  folgende  Bevollmüchtigte  zu  erncnnen,  und  zwar: 

Se.  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  KOnig  von  Ungarn 
und  BOhmen,  den  Herrn  August  Baron  von  Koller  etc. 

Se.  Majestat  der  Konig  von  Frankreich,  den  Herrn  Ludwig 
do  Beaupoil,  Grafcn  v.  St.  Aulaire  etc. 
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1844  Ihre  Majeslât  die  Kdnigin  des  vereinigten  Konigreiches  von 
Grossbritannien  und  Irland  den  ehrenwcrthen  Georg  Earl  von 
Aberdeen  etc. 

Se.  Majestât  der  Konig  von  Preussen,  den  Herrn  Alexander 
Gustav  Adolph  Baron  von  Schleinitz  etc. 

Se.  Majestiit  der  Kaiser  aller  Bcussen,  don  Herrn  Philipp 
Baron  v.  Brunnow  etc. 

Welche,  nachdem  sic  ihre  in  guter  und  gehOriger  Form  be- 
fundenon  Yolimachten  sich  gegenseilig  mitgelheilt , naebstehende 
Artikel  festgeselzt  und  unterzeichnet  haben: 

Art.  I.  Ihre  Majestâten  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Ronig 
von  Ungarn  und  BOhmen , der  KOnig  von  Preussen  und  der  Kai- 
ser aller  Reussen  verpQichten  sich,  allen  Sklavenhandel  zu  ver- 
bicten,  er  mag  von  ihren  respectiven  Unterthanen  oder  unter 
ihren  respectiven  Flaggen,  oder  mittelst  Capitalien,  die  ihren  re- 
spectiven Unterthanen  gehflren,  ausgeubt  werden , und  solchen 
Handel  als  Seerâuberei  ïu  erklâren. 

Ihre  Majestâten  erklâren  femer,  dass  jedes  Schiff,  welches 
den  Sklavenhandel  zu  treiben  versuchen  wird,  schon  durch  diè- 
ses Factum  allein  ailes  Recht  auf  den  Schulz  seiner  Flagge  ver- 
lieren  soll. 

Art.  IL  Um  den  Zweck  des  gegenwârtigen  Tractates  voll- 
stândiger  zu  erreiohen,  kommen  die  hohen  contrahironden  Theile 
durch  gemeinschafllichen  Beschluss  Uberein,  dass  diejeoigen  ihrer 
KriegsschilTe,  welche  mit  speciellen  ErmSchtigungen  und  Befeh- 
len,  nach  dora  Formulare  der  Beilage  A des  gegenwârtigen  Trac- 
tâtes abgefasst,  versehen  sein  worden,  jedes  einem  der  conlra- 
hirenden  Theile  gehürige  Kauffahrteischiff  durchsuchen  ktinnen, 
gegen  welches  aus  zureichenden  Gründen  der  Verdachl  bestoht, 
sich  mit  dem  Sklavenhandel  zu  befassen,  oder  zu  diesem  Zwecke 
ausgerüstct  worden  zu  sein,  oder  sich  mit  diesem  Handel  wâh- 
rend  der  Fahrt,  wo  es  von  den  obbezeichneten  Kreuzern  begog- 
net  wurde,  befasst  zu  haben  — und  dass  diese  Kreuzer  solche 
Sohiffe  anhalten,  wegführen  lassen  oder  selbst  mitnehmen  ktin- 
nen,  damit  sic  einer  gerichtlichon  Untersuchung  auf  die  weiter 
unlen  bezeichnele  Weiso  unterzogen  werden  künnen. 

Immerhin  soll  das  oberwâhote  Recht,  KauffahrteischiSe  von 
einem  oder  dem  andern  der  hohen  contrahirenden  Theile  zu 
durchsuchen,  nur  von  Kricgsscbiflcn  ausgellbt  werden,  deren 
Befehlshabor  den  Rang  eines  CapitSns  oder  den  eines  Lieutenants 
in  der  kaiserlichen  oder  kttniglichen  Marine  bekleiden,  w'enn 
nicht  das  Commando  in  Folge  eines  Todcsfalles  oder  wegen  einer 
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anderen  Ursaehe  an  einen  Offizier  untergeordneten  Ranges  Uber-  1841 
tragen  worden  isl.  Lier  Commandant  eincs  solchen  Kriegsschiffes 
wird  mit  Vollmachten  versehen  worden,  die  in  GemUsshcit  des 
déni  gegenwartigen  Tractalc  angeschlossenen  Formulars  lit.  A 
ausgcfcrtigel  sind. 

l)i oses  gegenseitige  Durchsuchungsrecht  soll  innerbalb  des 
MiUellündischen  Mceres  nicht  ausgeUbt  werden.  Ueberdiess  soll 
der  Raum,  innerbalb  dossen  das  besagte  Recht  beschrankt  sein 
wird,  zur  Grenze  baben:  ntirdlicb  den  32.  Grad  der  utirdlichen 
Droite  ; westlicb  die  listliche  Kuste  von  Amerika,  von  dem  Punkle, 
wo  der  32.  Grad  nürdlicber  Breite  diese  Kuste  berUhrt,  binunler 
bis  zum  45.  Grad  der  südlichen  Breite;  stldtistlicL  den  45.  Grad 
sUdtisllicher  Breite  von  dem  Punkle,  wo  dieser  Grad  die  üstlichc 
Kuste  von  Amerika  berübrt,  bis  zum  80.  Grad  der  Lange  üstlicb 
vom  Meridian  von  Greenwich;  und  üstlich  den  nSmlichen  Lilngo- 
grad  von  dem  Punkte  an,  wo  er  durch  den  45.  Grad  sudlicber 
Breite  durcbscbnitlcn  wird,  bis  zur  Kuste  von  Indien. 

Art.  IU.  Jeder  der  boben  conlrabirenden  Theile,  welcber 
Kreuzer  zur  UnterdrUckung  des  Sklavenhandels  verwenden,  und 
das  gegenseitige  Recht  der  Durcbsuchung  ausUben  will,  behalt 
es  sich  vor,  je  nacb  seiner  Convenienz,  sowohi  die  Anzabl  der 
Kriegsschiffe  festzusetzen , welche  zu  dem  im  II.  Artikel  dieses 
Vertrages  stipulirten  Dienste  verwendet  werden  sollen,  als  auch 
die  Stationen  zu  bestimmen,  an  welcben  die  besagten  Schifl'e 
kreuzen  sollen. 

Die  Namcn  der  zu  diesem  Zwecke  bestimmten  Schiffo  und 
jene  ihrer  Befeblshaber  sollen  dureb  jeden  der  hohen  contrahi- 
renden  Tbeile  an  die  anderen  milgetheilt  werden,  so  wie  sie 
sich  gegenseitig  aucb  jedcsmal  einer  dem  anderen  bekannt  ge- 
ben  werden,  dass  ein  Kreuzer  auf  eine  Station  gewiesen,  oder 
von  dieser  abberufen  wird,  daniit  die  crforderlichen  Vollinachten 
sowohi  von  denjenigen  Regierungen,  welobe  die  Durchsucbungen 
auto  ri  sir  en , ausgestellt,  als  auch  ibnen  von  jener  Regierung, 
welche  diese  Vollinachten  empfangen  bat,  wieder  zurUckgeslellt 
werden  künnen,  wann  diese  Vollmachten  zum  Vollzuge  des  ge- 
gcnwflrtigen  Tractates  nicht  mehr  nbtbig  sind. 

Art.  IV.  Gleicb,  nachdem  die  Regierung,  welche  die  Kreu- 
zer verwendet,  der  Regierung,  welche  die  Durchsucbung  zu  ge- 
statten  hatte,  die  Anzabl  und  Namen  der  Kreuzer,  die  sie  zu 
verwenden  beabsichligt,  bekannt  gegeben  haben  wird,  sollen 
die  Vollmachten,  welche  zu  den  Durchsucbungen  autorisiren,  in 
Geroâssheit  des  dem  gegcnwârtigen  Tractate  beigefUgten  Forrau- 
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1841  lars  lit.  A ausgestellt,  und  von  der  Regierung,  welche  die  Durch- 
suchung  gcstattet,  an  jene,  welche  die  Kreuzer  verwendet,  tlber- 
macht  werden. 

In  keinem  Falle  soll  das  gegenseitige  Recht  der  Durcb- 
suchung  gegen  Kriegsschiffe  der  hohen  conlrahirenden  Theile  aus- 
geübt  werden. 

Die  hohen  contrahirenden  Theile  w'erden  tlber  ein  besonde- 
res  Signal  Ubercinkommen , welches  ausschliessend  nur  von  je- 
nen  Kreuzern  anzuwenden  ist , denen  das  Recht  der  Durch- 
suchung  Obertragen  wird. 

Abt.  V.  Die  Kreuzer  der  hohen  contrahirenden  Theile,  die 
in  Vollziehung  des  gegemvfirtigen  Tractates  autorisirt  sind,  das 
Recht  der  Durchsuchung  und  Anhaltung  auszuUben,  haben  sich 
genau  an  die  dem  erwfihnten  Tractate  lit.  B beigefUgten  Instruc- 
tionen  in  Alletn  zu  halten,  was  sich  sowohl  auf  die  FormaliUUen 
der  Durchsuchung  und  Anhaltung,  als  auf  die  Maassregeln  beziehl, 
welche  bei  der  Uebergabe  eines  des  Sklavenhandels  verdâchligen 
Schilfes  an  die  competenten  Gerichte  zu  beobachten  sind. 

Die  hohen  contrahirenden  Mâchte  behalten  sich  das  Recht 
vor,  in  diesen  Instruclionen  mit  gemeinschaftlicher  Ueberoinstim- 
mung  jene  Aenderungen  vorzunehmen , welche  die  Umstânde  er- 
heiscben  konnten. 

Die  Kreuzer  der  hohen  contrahirenden  Theile  sollen  sich 
gcgenseitig  einer  dem  anderen  in  allen  jenen  Fâlleu  Untersttllzung 
leisten,  wo  es  nülziich  sein  kann , dass  sic  in  Uebcreinstimmung 
bandeln. 

A«t.  VI.  Wenn  irnmer  ein  unter  der  Flagge  eines  der  ho- 
hen conlrahirenden  Theile  segelndes  KauffahrteischifT  von  einem 
zu  diesem  Ende  gehürig  autorisirten  Kreuzer  des  anderen  Theiles 
angehalten  wird,  so  sollen  in  Gemassheit  der  Reslimmungen  des 
gegenwartigen  Tractates  ein  solches  Kauffahrteischiff  sowohl  als 
der  CapiUtn,  das  Schiflsvolk  und  die  Sklaven,  welche  sich  an 
Bord  befinden  durften,  an  einen  solchen  Ort,  welchen  die  hohen 
contrahirenden  Theile  ftlr  diesen  Zweck  bezeicbnet  haben  werden, 
gebracht  und  jenon  Beharden  Uberliefert  werden , welche  in  die- 
ser  Absicht  von  jener  Regierung  aufgestellt  sind,  innerhalb  deren 
Besitzungen  ein  solcher  Ort  gelegen  ist,  damil  hiernach  das  Ver- 
fabren  vor  den  competenten  BehOrden  auf  die  nachfolgend  spe- 
zifizirte  Weise  eintrelen  künne. 

Wenn  der  Befchlshaber  des  Kreuzers  nicht  ftlr  angemessen 
hait,  sich  selbst  mit  dem  Einbringen  und  dem  Uebcrliefern  des 
angehaltcnen  Schiffes  zu  befassen,  so  hat  cr  dièse  Obliegenheit 
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einem  Offiziere  mit  dem  Range  oines  Lieutenants  in  der  kaiser-  18U 
lichen  oder  küniglichen  Marine  anzuvertrauen , oder  wenigslens 
dem  Offiziere,  welcher  zu  dieser  Zeit  der  dritte  im  Range  an 
Bord  des  Schiffes  ist,  welches  die  Anbaltung  machte. 

Abt.  Vn.  Wenn  der  Befehlshaber  eines  Kreuzers  von  einem 
der  hohen  contrahirenden  Theile  Grand  zu  dem  Verdachte  haben 
sollte,  dass  ein  unter  dem  Geleite  oder  in  Gesellschaft  eines 
Kriegsschiffes  von  einem  der  hohen  contrahirenden  Theile  segeln- 
des  Kauffahrteischiff  sich  mit  dem  Sklavenhandel  befasst  habe, 
oder  fur  diesen  Handel  ausgerUstet  worden  sei,  so  soit  cr  seine 
VerdachtgrUnde  dem  Befehlshaber  des  Kriegsschiffes  bekannt  ge- 
ben,  welcher  allein  zur  Durchsuchung  des  verdâchligen  Schiffes 
zu  schreiten  hat;  und  im  Falle  der  letzterwdbnle  Befehlshaber 
sich  Uberzeugen  sollte,  dass  der  Ycrdacht  wohl  gegrUndet  ist, 
so  soll  er  das  Schiff  sowohl  als  den  Capitân,  das  Schiffsvolk, 
die  Ladung  und  die  Sklaven,  welche  sich  an  Bord  befinden 
künntcn,  in  einen  Hafen  bringen,  welcher  der  Nation  des  ange- 
haltenen  Schiffes  gehürt,  um  dort  das  Verfahren  vor  den  com- 
petenten  Gerichtcn  auf  die  nachfolgend  bezeichnete  Art  einzu- 
leiten. 

Abt.  VUI.  Sobald  ein  angehaltencs  und  zur  Aburtheilung 
eingeschicktes  Kauffahrteischiff  in  dem  Hafen  ankommt,  wohin 
es  in  Gemâssheit  der  Beilage  B des  gegenwârtigen  Vertrages 
gebracht  werden  muss,  so  hat  der  Befehlshaber  des  Kreuzers, 
welcher  es  angebalten  hat,  oder  der  Offizier,  welcher  es  ein- 
brachte,  den  zu  jenem  Zwecke  bestimmten  Behorden  eine  durch 
ihn  unterzeichnete  Copie  aller  Verzeichnisse,  Erklürungen  und 
andercr  in  den  dem  gegenwârtigen  Traclate  lit.  B beigeftlgten 
lnstructionen  aufgefUbrten  Dokumente  zu  Ubergeben;  — die  ge- 
nannten  Behorden  sollen  dann  zur  Unlersuchung  des  angehalte- 
nen  Schiffes  und  seiner  Ladung,  sowie  zur  Inspection  des 
Schiffsvolkes  und  der  an  Bord  befindlichcn  Sklaven  schrei- 
len,  nachdem  der  Zeitpunkt  einer  solchen  Durchsuchung  und 
Inspection  dem  Befehlshaber  des  Kreuzers  oder  dem  Offi- 
ziere, der  das  Schiff  eingebracbt  haben  wird,  vorlâufig  be- 
kannt  gegeben  worden  ist,  damit  er  oder  diejenige  Person,  die 
er  zu  seinem  Stcllvertreter  bestimmen  wird,  dabei  gegenwârlig 
sein  kUnnc. 

Ueber  diese  Verhandlungen  soll  ein  Protokoll  in  duplo  auf- 
genommen  werden,  welches  von  den  Pcrsonen,  die  diesfalls 
Theil  genommen  haben,  oder  dabei  gegenwârtig  waren,  zu  unter- 
zeichnen  ist.  Eine  dieser  Urkunden  ist  dem  Befehlshaber  des 
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1 844  Kreuzers  oder  dem  von  ihm  zur  Einbringung  des  angehallenen 
Schiffes  beslimmten  Offizicre  zu  Ubergebon. 

A»t.  IX.  Von  jedem  Kauffahrteiscbiffe  der  einen  oder  an- 
deren  der  fQnf  Nalionen,  welches  kraft  der  Beslimmungen  des 
gegenw8rtigen  Traclates  durchsueht  und  angehalten  \vird,  îst  — 
wenn  nieht  der  Beweis  des  Gegenlheils  hergeslellt  wird  — an- 
zunehtnen,  dass  es  sioh  mit  dem  Sklavenhandel  befasst,  oder 
dass  es  zu  diesem  Handel  ausgertlstet  wurde,  wenn  in  der  Aus- 
rtlstung,  in  der  Einrichtung  oder  an  Bord  des  besagten  Schiffes 
wahrend  seiner  Fahrt,  in  welcher  es  angehalten  wurde,  einer 
der  nachfolgend  spezifizirten  Artikel  aufgefunden  wird,  namlich: 

1)  Lucken  mit  offenen  Gittern  anstatt  der  geschlossenen 
Lucken,  welche  sich  gewOhnlich  auf  Kauffahrteischiffen  befinden. 

2)  Abtheilungen  oder  Breterverschlage  in  dem  Kielraumo 
oder  auf  dem  Verdecke  in  einer  grdsseren  Anzahl,  als  fur  jene 
Schiffe  nothwendig  ist,  die  zu  gesetzmassigem  Handel  verwen- 
det  werden. 

3)  Reservebreler,  welche  so  eingerichtet  sind,  um  ein  zwei- 
tes  Verdeck  oder  sogenanntes  Sklavendeck  zu  bilden. 

4)  Ringe,  Fesseln  oder  Handschcllen. 

8)  Eine  grOssere  Menge  Wnsser  in  Tonnen  oder  Wasserbe- 
hallern,  als  fùr  den  Bedarf  des  Schiffsvolkes  eines  solchen  Kauf- 
fahrteischiffes  nothwendig  ist. 

6)  Eine  ausserordentliche  Anzahl  von  WasserfSssern , oder 
von  anderen  Behaltnissen,  welche  geeignet  sind,  FlUssigkeiten 
aufzunehmen;  ausgenommen  der  Capitan  producirt  ein  Certificat 
vom  Zollamte  des  Ortes,  von  welchem  er  ausfuhr,  des  Inhaltes, 
dass  die  Eigenthtlmer  eines  solchen  Schiffs  zureichende  Gewflbr- 
leistung  gegeben  haben,  dass  eine  solche  Mehrzahl  von  FSsscrn 
oder  anderen  Behaltnissen  nur  zum  Einnehmen  von  PalmOl  oder 
Air  andere  Zwecke  erlaubten  Commerces  bestimmt  sei. 

7)  Eine  grOssere  Anzahl  von  Essnapfen  oder  Trinkgefassen, 
als  fur  den  Gebrauch  des  Schiffsvolkes  eines  solchen  Kauffahrtei- 
schiffes  nothwendig  ist. 

8)  Ein  Kochkessel  oder  ein  anderer  Kochapparat  von  unge- 
wOlinlicher  Grosse  und  grOsser,  oder  geeignet,  grOsser  gemacht 
werden  zu  kdnnon , als  fUr  den  Gebrauch  des  Schiffsvolkes  eines 
solchen  Kauffahrteischiffes  erforderlich  ist,  oder  mehr  als  ein 
Kochkessel  oder  Kochapparat  von  gewohnlieher  Grosse. 

9)  Eine  ausserordentliche  Quantitat  Reis  oder  Mehl  aus  bra- 
silianischem  Manioc  oder  Cassada,  gcwôhnlich  «Farina»  genannt, 
oder  von  Mais  oder  Indischem  Korn,  oder  von  was  immer  Air 
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einem  Nahrungsartikel,  welchc  den  wahrscheinlichen  Bedarf  der  * 841 
Schiiïsmannschaft  ubcrschrcitct,  ausgenommen,  wenn  eine  solche 
Quantit.'it  von  Reis,  Farina,  Hais,  indischem  Korn,  oder  von  au- 
deren  Nahrungsartikeln  in  dem  Schiffsmanifeste  als  ein  Theil  der 
Handelsladung  des  Schiffes  eingetragen  ware. 

40)  Eine  Quantitat  von  Matten  oder  Mattengeweben , welche 
grôsser  ist,  als  es  der  Bedarf  fur  ein  solcbes  Kauffahrteischiff 
erheischt;  ausgenommen,  wenn  solche  Matten  oder  Mattenge- 
webo  im  Schiffsmanifeste  als  ein  die  Schiffsladung  bildender 
Theil  aufgefUhrt  sind. 

Wenn  es  sich  gezeigt  bat,  dass  einer  oder  mehrere  der 
oben  spezifizirten  Gegenstande  sich  an  Bord  befinden,  oder  wflh- 
rend  der  Fahrt,  auf  welcher  das  Schiff  genommen  wurde,  an 
Bord  befunden  baben,  so  soll  dieses  Factum  als  ein  prima  fade 
Beweis  angesehen  werden , dass  das  Schiff  zu  dem  Sklavenbandel 
verwendet  worde;  dasselbe  wird  demnoch  verurtheilt  und  als  ge- 
setzmassige  Prise  erklart,  wenn  nicht  der  Capitan  oder  die  Ei- 
genthümer  den  klaren,  unbestreitbaren  Beweis  liefern,  woraus 
zur  Zufriedenstellung  des  Gerichtes  dargethan  wird,  dass  zur 
Zeit  seiner  Anhaltung  oder  Wegnahme  das  Schiff  zu  einer  cr- 
laubten  Unlernehmung  verwendet  wurde,  und  dass  diejenigen 
der  oben  spezifizirten  verschiedenen  Gegenstande,  die  sich  zur 
Zeit  der  Anhaltung  an  Bord  befanden,  oder  welche  wahrend 
der  Fahrt  eingeschiffl  wurden , auf  welcher  das  Schiff  bei  seiner 
Anhaltung  begriffen  war,  — zur  ErfUllung  des  erlaubten  Zweckes 
der  Reise  unerlflsslich  nothwendig  waren. 

Art.  X.  Das  gerichtliche  Verfahren  gegen  ein  auf  oben  be- 
rocrkte  Art  angehallenes  Schiff,  so  wie  gegen  den  Capitan,  die 
Schiffsmannschafl  und  Ladung  tritt  sogleich  vor  den  competen- 
ten  GerichtsbehOrdcn  des  Landes  ein,  zu  welchem  das  Schiff 
gehtirt,  sie  werden  nach  den  bestehenden  Formen  und  Gesetzen 
jenes  Landes  gerichtet  und  abgcurtheilt  werden,  und  wenn  aus 
dem  Verfahren  hervorgeht,  dass  das  besagte  Schiff  zum  Sklaven- 
bandel verwendet  wurde  oder  fllr  denselben  ausgerUstet  war,  so 
wird  das  Schiff,  seine  Einrichtung  und  Waarenladung  confiscirt, 
und  Uber  den  Capitan,  das  Schiffsvolk  und  ihre  Mitschuldigen 
in  GemSssheit  jener  Geselze  cntschieden  werden,  nach  welchen 
sie  in  gerichtliche  Untersuchung  gezogen  wurden. 

1m  Falle  der  Confiscation  wird  der  ErlOs  des  Verkaufes  des 
vorbesagten  Schiffes  innerhalb  des  Zeitraumes  von  sechs  Mona- 
ten  (vom  Datum  des  Verkaufes  an  gerechnet  ) der  Regierung  des 
Landes,  zu  welchem  das  genotnmene  Schiff  gehOrt,  zur  Dispo- 
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1844  sition  gestelk,  um  sodanu  don  Uesctzen  joncs  Landes  cntsprechend 
verwendet  zu  werden. 

Art.  XI.  Wenn  irgend  einer  dcr  im  Art.  IX  des  gegenwfir- 
tigcn  Tractates  spezifizirlen  GegensUfnde  an  Bord  eines  KaufTahr- 
teischifTes  gefunden  wird,  oder  wenn  bewiesen  wird,  dass  er 
sich  wflhrend  der  Fahrt,  auf  welcher  er  genommen  wurde,  an 
Bord  befunden  hat,  so  wird  kein  Ersatz  für  Yerluste,  Scbaden 
oder  Auslagen  in  Folge  der  Anhaltung  eines  solcben  SchifTes  in 
irgend  einem  Falle  bewilligt;  weder  dem  CapiUfn,  noch  dem  Ei- 
gcnthUmer  oder  irgend  einer  in  der  Ausrüslung  oder  Ladung 
betbeiligten  Person,  selbst  dann  niebt,  wenn  in  Folge  seiner  An- 
haltung eine  Vcrurtbeilung  gegen  das  ScbifT  nicht  ausgesproeben 
wurde. 

Art.  XII.  In  allen  Filllen,  wo  ein  Schiiï  in  tiemâssbeit  des 
gegenwârtigen  Tractates,  weil  es  zum  Sklavenhande!  verwendet 
oder  für  dieses  Geschaft  ausgerUstet  wurde,  angebalten  und 
hiernach  verurtheilt  und  confiscirt  worden  ist,  kann  die  Regie- 
rung  des  Krcuzers,  welcher  die  Prise  gemacht  bat,  oder  die  Re- 
gierung,  deren  Gerichtshehorde  das  SchifT  verurtheilt  bat,  das 
verurlbeille  SchifT  ftlr  den  Dienst  ibrer  Kriegsmarine  um  den 
Preis  erkaufen,  welcher  durch  eine  geeignele  und  von  dern  Ge- 
richle  hierzu  gewâhlte  Person  festgestellt  worden  ist.  Die  Rc- 
gierung,  deren  Krouzer  die  Prise  gemacht  bat,  wird  das  Vor- 
zugsrecht  im  Ankaufe  des  SchifTes  haben.  Wenn  aber  das  ver- 
urtheiite  SchilT  auf  die  oben  erwfibnte  Wcisc  nicht  angekaufl 
werden  sollte,  so  soll  es  gleich  nach  dem  Urlheile  der  Confis- 
cation gânzlich  abgebrochen  und , naebdem  es  abgebrochen  ist, 
in  abgesonderten  Abtbeilungen  verkauft  werden. 

Art.  XIII.  Wenn  durch  den  Ausspruch  des  competenlen 
Gerichtes  erkannt  worden  ist,  dass  ein  — kraft  des  gegenwSr- 
tigen  Tractates  — angehaltencs  kauffahrteischifT  sich  niebt  mit 
déni  Sklavenhandel  befasst  hat,  oder  fur  diesen  llandel  niebt 
ausgerUstet  war,  so  soll  es  dem  geselzmâssigen  EigenthUiner 
oder  EigenlbUmcrn  zurUckgcslelIt  werden.  Und  wenn  im  Laufe 
des  gerichtlichen  Verfahrens  bewiesen  worden  wSre,  dass  das 
SchifT  ungesetzlich  oder  obne  zureichenden  Verdacht  durchsucbt 
und  angebalten  wurde,  oder  dass  die  Durchsuchuug  und  Anhal- 
haltung  mil  Missbrauch  und  Plackerei  begleitet  gewesen,  so  soll 
der  Befehlshaber  des  Kreuzers  oder  der  Offizier,  welcher  das 
besagte  SchifT  geentert  hat,  oder  der  Offizier,  dem  das  Einbrin- 
gen  desselben  Ubertragen  wurde,  und  unter  dessen  Autoritat,  je 
nach  der  Verschiedenheit  des  Faites,  der  Missbrauch  oder  die 
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Plackerei  eingetretcn  ist,  für  die  Kosten  und  den  Schadeu  dem  4841 
Capitân  und  den  Eigenlhllmern  des  Scindes  und  der  Ladung  er- 
sotzpflicbtig  sein. 

Diese  Kosten  und  Scbaden  künnen  von  der  GericbtsbehOrde 
zuerkannt  werden,  vor  welcher  das  Verfahren  wider  das  ange- 
ballenc  Schiif,  seinen  Capitân,  das  Schidsvolk  und  die  Ladung 
eingeleitet  wurde,  und  die  Regierung  des  Landes,  zu  welcbem 
der  OITizier  gehürt,  der  zu  eioem  solchen  Erkcnntnisse  Veran- 
lassung  gegeben,  soit  den  Betrag  der  besaglen  Kosten  und  des 
Schadens  innerbalb  des  Zeilraumes  von  sechs  Monaten  von  dem 
Datum  des  Urtheiles  an,  vvenn  das  Urtheil  von  einem  in  Europa 
befindlicben  Gerichte  gefâllt  wurde,  und  innerbalb  des  Zeitrau- 
mes  von  Einem  Jabre,  wenn  das  gericblliche  Verfahren  ausser- 
halb  Europa  staltfand,  bezahlen. 

Abt.  XIV.  Wenn  bei  dem  — kraft  dieses  Tractates  — be- 
wirkten  Durchsucben  oder  Anhallen  eines  Kauffabrteischifls  ir- 
gend  ein  Missbrauch  oder  Plackerei  begangen  wurde,  und  wenn 
das  Schitf  der  Jurisdiclion  seiner  eigenen  Nation  niebt  tlberliefert 
worden  ist,  so  soli  der  Capitân,  unter  Eid,  eine  Erklârung  so- 
wobi  hinsichtiich  der  Missbrâuche  und  Plackereien,  wortlber  er 
sich  zu  beklagen  bat,  als  auch  in  Ansehung  der  Kosten  und  des 
Schadens  abgeben,  auf  welche  er  eiuen  Anspruch  erhebt,  und 
diese  Déclaration  bal  er  vor  den  competenten  Behürden  des  er- 
sten  llafens  seines  Landes,  wo  er  ankommen  wird,  oder  vor 
dem  Consular-Agenten  seiner  Nation  in  einem  fremden  Hafen 
abzugeben , wenn  das  SchifiF  zuerst  in  einem  fremden  Hafen  lan- 
det,  wo  ein  solcber  Agent  sicb  hetindet. 

Diese  Déclaration  soll  durch  eigene  mit  Beeidigung  vorge- 
nommene  Verhdre  der  vorzüglicbsten  Personen  unter  dem  Scbififs- 
volke  und  der  Passagiere,  die  bei  der  Durchsucbung  und  Àn- 
baltung  Zeugen  waren,  verificirt  und  ein  fdrmliches  Protokoll 
Uber  das  Ganze  aufgenommen  werden , wovon  zwei  Copien  dem 
Capitân  zu  übergeben  sind,  welcher  eine  derseiben  seiner  Re- 
gierung zur  UnterstUtzung  seines  Anspruches  fur  Kosten  und 
Schaden  vorlegen  wird. 

Es  verstebt  sich  Ubrigens,  dass,  wenn  der  Capitân  durch 
irgend  einen  ausser  seiner  Macht  liegenden  Umstand  gebindert 
ist,  seine  Erklârung  abzugeben,  sie  durch  den  Eigenthümer  des 
Schifles  oder  durch  irgend  eine  andere  Person,  die  bei  der 
Ausrtlstung  oder  bei  der  Ladung  des  SchifTs  betheiliget  ist,  ab- 
gegeben  werden  kann. 

Deber  die  amtliche  Zusendung  der  Copie  des  oberwâhnten 
IV.  31 
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4841  formlichen  Prolokolles  soit  die  Regierung  des  Landes,  welchem 
der  Offizior,  dem  diese  Missbrâuche  und  Plackereien  zugerech- 
ngt  werden,  angehürt,  alsogleich  eine  genaue  Erhebung  einleiten, 
und  wenn  sich  die  Anklage  in  Kraft  bewâhrl,  dem  Capitân  oder 
Eigenlhümcr  oder  was  immer  fur  einer  in  der  Ausrüstung  oder 
Ladung  des  beliisligten  Schilïes  belhciliglen  Person  den  gebuh- 
renden  Betrag  der  Kosten  und  des  Schadcns  auszahlen  lassen. 

A bt.  XV.  Die  hohen  contrahirenden  Theilc  verbinden  sich, 
Uber  diesfalliges  Veriangen,  sich  gegenseilig  Abschriften  der  Un- 
tersuchungsakten  und  der  ausgesprochenen  Urlheilc  in  Belreff 
der  — in  Vollzug  der  Bestimmungen  dieses  Traclates  — durcli- 
sncblen  und  angebaltenen  Schifle  kostenfrei  mitzuthcilen. 

Art.  XVI.  Die  hohen  contrahirenden  Tbeile  verpflichlen 
sich,  allen  Sklaven,  welcbe  sich  an  Bord  von  Schiffen  befindcn, 
die  kraft  der  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Traclates  ange- 
halten  und  verurtheill  wurden,  die  alsogleiche  Freiheit  zuzu- 
sichcrn. 

Art.  XVII.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  verbinden  sich, 
diejenigen  SeemSchle  von  Europa,  welche  noch  keine  Vertrage 
zur  Abstellung  des  Sklavenhandels  abgeschlossen  haben , zu  dem 
Beilritle  zu  gegenwârtigem  Tractato  einzuladen. 

Abt.  XV1I1.  Die  dem  gegenwârtigen  Vertrage  beigefugten 
Akten  und  Urkunden,  welche  dem  gegenseitigen  Uebereinkom- 
men  zu  Folge,  als  ein  integrirender  Theil  desselben  zu  betrach- 
ten  sind,  sind  die  folgenden: 

A.  Formularien  von  Vollmachtsurkunden  und  Befehlen  für 
die  Kreuzer  jeder  Nation  bei  den  Durchsuchungen  und  Anhaftun- 
gen,  welche  kraft  des  gegenwârtigen  Tractales  vorzuuehmen  sind. 

B.  lnstructiouen  fur  die  Kreuzer  der  SeemScbte,  welche  in 
Gemâsshoit  des  gegenwârtigen  Tractates  zur  Unterdrückung  des 
Sklavenhandels  verwendet  werden. 

Art.  XIX.  Der  gegenwârlige  aus  neunzehn  Artikeln  be- 
stehende  Tractai  soll  ratifizirt  und  die  Ralificationen  hiervon  sol- 
len  zu  London  binnen  zwei  Monaten  von  diesem  Datum  gerech- 
net,  oder  wenn  mOglich  früher,  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  haben  die  respectiven  Bevollmâchtigten  den 
gegenwârtigen  Tractai  in  englischer  uud  franzOsischer  Sprache 
unterzeichnet  und  ihrc  Insiegel  beigedrUckt. 

So  geschehen  zu  London  den  zwanzigsten  December  im 
Jahrc  Unsers  Merrn  Eintausend  Achthundert  und  ein  und  vierzig. 

(L.  S.)  Koller.  (L.  S.)  Schleinitz.  (L.  S.)  St.  Atdaire. 

(L.  S.)  Bnmnow.  (L.  S.)  Aberdeen. 
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Bcilagc  A 
Formula*'  I. 

Vollmachten,  kraft  welcher  ein  Kreuzer  von  einem  dcr  ho- 
hen  contrahirenden  Theile  ein  KaufFahrteischiff  durchsuchen  und 
anhaltcn  kann , welches  einem  anderen  der  contrahirenden  Theile 
gehtfrt  oder  dessen  Flagge  fUhrt,  und  verdtlchtig  ist,  sich  mit 
dem  Sklavenhandel  zu  befassen  oder  zu  diesem  Handel  ausge- 
rüstet  worden  zu  sein. 

Nacbdem  durch  einen  zwischcn  Oesterreich,  Frankreich, 
Grossbritannien,  Prenssen  und  Russland  abgeschlossenen  Tractat, 
unterzeichnet  zu  London  ara  zwanzigsten  December  1841,  wegen 
g.'inzlicher  UnterdrOckung  des  afrikanischen  Sklavenhandels,  fest- 
gesetzt  wurde,  dass  gevrisse  zu  besagten  respectiven  Landern 
gehOrige  Kreuzer  angewiesen  werden  sollen,  KaufTahrteischifFe 
von  den  andcrn  contrahirenden  Theilen,  welche  sich  mit  Skla- 
venhandel befassen,  oder  verdSchtig  sind,  ftlr  diesen  Handel  aus- 
gertlstet  zu  sein,  inncrhalb  gewisser  Grenzen  zu  durchsuchen  und 

anzuhalten;  und  nachdem  die  Regierung  von zu  hc- 

stimmen  fand,  dass  das  Schiff,  welches  Sie  befehligen,  einer  von 

den Kreuzem  sei,  welche  mit  den  besagten  speciellen 

lnstructionen  versehen  werden,  Sie  diesem  gemâss  von  der  cr- 
wflhnten  Regierung  lnstructionen  erhalten,  die  Ihnen  zur  Richt- 


schnur  in  dem  bezeichneten  Dienste  dienen  sollen:  — so  wer- 
den Sie  hiermit  ermSchtiget,  kraft  dieser  lnstructionen  und  der 
gegenwartigen  Vollmacht  Kauffahrteischiffe  untcr Flagge, 


die  verdâchlig  sind,  Sklavenhandel  zu  ireiben,  inncrhalb  der  im 
zweiten  Àrtikcl  des  besagten  Tractatcs  feslgeselzten  Grenzen  zu 
durchsuchen  und  rticksichtlich  solchcr  Schiffe,  die  sich  mit  Skla- 
venhandel befassen  oder  verdflchtig  sind , fur  diesen  Handel  aus- 
gerUstet  zu  sein,  so  vorzugehen,  wie  es  in  dem  erwShnten 
Traktate  und  in  den  nachfolgend  beigeftlgten  Instrnctionen  vor- 
schrieben  ist. 

Gegeben  unter  Unserer  Unterschrift  und  dem  Siegel  des 
Amtes  am 

An  den  Befehlshaber  des 

Formular  II. 

Befehle,  welche  dem  Befehlshaber  eines  kreuzers  einer  der 
hotien  contrahirenden  Mu chte  bei  dem  Durchsuchen  und  Anbal- 
ten  eines  kauflahrteisohilles , welches  einem  anderen  der  hohen 

31  * 
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1841  contrahirenden  Theile  gehdrt,  oder  dessen  Flagge  fllhrt,  rur 
Richtscbnur  zu  dienen  baben. 

Nachdem  durch  eineu  zwischen  Oesterreich,  Frankreich, 
Grossbritannien,  Preussen  und  Russland  abgeschlossenen  und  zu 
London  am  zwanzigslen  December  1841  unterzeicbnelen  Tractat, 
zur  gSnzIiohen  UnterdrUckung  des  afrikaniscben  Sklavenbandels, 
festgesetzt  wurde,  dass  gewisse  einer  oder  der  anderen  der  ge- 
nannten  M fi  ch  te  gehürige  Kreuzer  ermâchliget  siud,  nacb  den 
darin  erwShnten  speciellen  Instruclionen , Kauüahrleischifle  der 
anderen  contrahireuden  Theile , wenn  sie  sich  mit  dem  Sklaven- 
handel  befassen,  oder  verdâchtig  siud,  fur  diesen  Handel  ausge- 
rUslet  zu  sein,  innerhalb  besonderer  Grenzen  zu  durchsuchen 
und  anzuhalten,  und  nachdem  Wir  es  angemessen  finden,  das 

ScbifT,  welches  Sie  befehligen,  zu  einem  der Kreuzer  zu 

bestimmen,  und  mit  besagten  speciellen  Instruclionen  zu  ver- 
sehen,  so  Ubergeben  Wir  Ihnen  hiermit  eine  Copie  des  erwahn- 
ten  Tractales  vom  20.  December  und  der  obgedachten  hier  bei- 
gefügten  instruclionen.  Sie  sind  somit  kraft  der  gegenwSrligen 
Verordnung  und  der  beiliegenden  Vollmacht  von  der  Regierung 

von ermâchliget,  innerhalb  der  im  zweitcn  Artikel  des 

besagten  Tractales  feslgesetzlen  Grenzen,  Kauflahrleischiffe  untcr 
der  . . . Flagge,  die  verdâchtig  sind,  sich  mit  dem  Sklavenhandel  zu 
befassen,  zu  durchsuchen,  und  gegen  solche  Schifle,  die  Sklaven- 
handel treiben,  oder  fur  diesen  Handel  ausgerüstet  sind,  auf  die 
Weise  vorzugehen,  wie  es  in  dem  erwfihnten  Tractate,  der  Voll- 
macht und  den  Instruclionen  vorgezeichnet  ist;  und  Wir  tragen 
Ihnen  auf,  und  fordern  von  Ihnen,  sich  vollkommen  genau  an 
aile  darin  enthaltenen  Beslimmungen  und  Slipulalionen  zu  halten, 
und  dafUr  zu  sorgen,  dass  die  Ihnen  somit  Ubertragene  Ermâch- 
tigung  auf  die  miideste  Art  und  mit  aller  Aufmerksamkeil,  die 
mau  alliirten  und  befreundelen  Nationen  schuldig  ist,  ausgeUbt 
werde  ; — so  wie  Sie  auch  mit  den  Befehlsbabem  von  jedeni 
der  fur  denselben  Dienst  verwendelen  Kriegsschiffe  freundschaft- 
lich  zusammenzuwirken  haben. 

Gegeben  unter  Unserer  Handschrift  und  dem  Siegel  des  Am- 
tes  von den 

An  den  Befehlshaber  des 

Diese  Formularien  von  Vollmachten  und  Befehlen  werden 
dem  an  diesem  Tage  zwischen  Oesterreich,  Frankreich,  Gross- 
britannien, Preussen  und  Russland  zur  UnterdrUckung  des  afri- 
kanischen  Sklavenhandels  unterzeichneten  Tractate  beigefUgt  und 
als  ein  integrirender  Theil  jenes  Tractales  angesehen  werden. 
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Urkund  dessen  baben  die  Bevollmâcbtigten  der  hohen  contra-  1844 
hirenden  Theiie  diese  Beilage  unterzeicbnet  und  darunler  ihr  In- 
siegel  beigedrückt. 

Gegeben  zu  London  den  30.  December,  im  Jahre  unseres 
Herrn  Eintausend  achtbundert  ein  und  vierzig. 

(L.  S.)  Koller.  (L.  S.)  Schleinitz.  (L.  S.)  SL  Aulaire. 

(L.  S.)  Brunnow.  (L.  S.)  Aberdeen. 


Beilage  B. 

Jnstructionen  fûr  die  Kreuser. 

4)  Wenn  immer  ein  KauSahrteischiff,  welches  einem  der 
hohen  contrahirenden  Theiie  gehtirt,  oder  dessen  Flagge  führt, 
von  einem  Kreuzer  einer  der  hohen  contrahirenden  Mâchte  durch- 
sucht  wird , so  soll  der  Befehlsbaber  des  Kreuzers , bevor  er  zur 
Untersucbung  schreitet,  dem  Capiifln  eines  solchen  Scindes  die 
speciellen  Befeble  vorweisen,  dnrch  welche  ihm  das  ausnahrns- 
weise  Recht  es  zu  durchsuchen  eingerSumt  ist,  und  er  soll  ei- 
nem solchen  Capitân  ein  von  ihm  unterfertigtes  Certificat  tlber- 
geben , welches  seinen  Rang  in  der  Seemachl  seines  Landes,  den 
Namen  des  Schifles,  das  er  commandirt,  und  die  Erklârung  enl- 
lifllt,  dass  der  einzige  Zweck  seines  Durchsucbens  darin  bestehe, 
sicb  zu  Uberzeugen,  ob  das  SchifT  sich  mit  Sklavenhandel  be- 
fasse,  oder  zu  diesem  Zwecke  ausgerüstet  sei,  oder  sich  mit 
diesem  Handel  wshrend  der  Fahrt,  auf  welcber  es  von  dem  be- 
sagten  Kreuzer  getroffen  wurde,  befasst  habe. 

Wenn -die  Durchsuchung  von  einem  anderen  Offizier  des 
Kreuzers  als  dem  Befehlsbaber  selbst  vorgenommen  wird,  so  soll 
ein  solcher  Offizier  nicht  unter  dem  Range  eines  Lieutenants  in 
der  Marine  sein , ausgenommen,  der  Offizier  wâre  zu  dieser  Zeit 
der  Zweite  im  Commando  des  Schifles,  durch  welches  die  Un- 
tersuchung  vorgenommen  wird,  und  in  diesem  Faite  soll  ein  sol  - 
cher  Offizier  dem  Capitân  des  Kauflahrteischifles  eine  von  dem 
Befehlshaber  des  Kreuzers  unterzeichnete  Copie  der  erwfibnten 
speciellen  Befeble  vorweisen,  und  zugleich  soll  er  ein  von  ihm  selbst 
signirtes  Certificat  tlbergeben,  welches  den  Rang,  den  er  in  der 
Marine  seines  Landes  bekleidet,  den  Namen  des  Commandanlen, 
unter  dessen  Befehle  er  bandelt,  den  Namen  des  Kreuzers,  zu 
dem  er  gehOrt,  und  den  Zweck  seiner  Durchsuchung  enthflll,  so 
wie  es  oben  angeführt  worden  ist. 
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1 844  Wenn  mis  der  Untersuchung  herrorgehl,  dass  die  Schiffs- 
papiere  in  Ordnung  und  das  Unternehmen  gesetzmâssig  sind,  so 
soll  der  Oflizier  in  dem  Logbuchc  des  Schiffes  bestStigen,  dass 
die  Untersuchung  kraft  der  oherwflhnten  speciellen  Befehle  statt- 
gefunden  habe;  und  wenn  diese  Formalitflten  vollendet  sind,  so 
soll  es  deui  Schiffe  gestattet  sein,  seincn  Lauf  fortzusetzen. 

2)  Wenn  in  Folge  der  Untersuchung  der  den  Kreuzer  com- 
mandirende  Olfizier  der  Meinung  ist,  dass  das  Sehiff  sich  mit 
Sklavenhandel  befasse,  oder  fUr  diesen  Handel  ausgertlstet  wurde, 
oder  sich  dainit  wâhrend  der  Fahrt,  auf  welcher  es  von  dein 
Kreuzer  getrolTen  wurde,  befassthabe,  und  er  in  dieser  Gemâss- 
beit  es  anzuhalten  und  der  Jurisdiclion  der  competenlen  Behür- 
den  zu  (Iberliefern  beschlicsst,  soll  er  ohne  Aufschub  ein  Ver- 
zeichniss  in  duplo  von  allen  an  Bord  behndlichen  Papieren  ma- 
chen  lassen,  und  dieses  Verzeiehniss  samiut  dem  Duplicate  un- 
terfertigen.  indern  er  seinen  Namen,  seincn  Rang  in  der  Marine 
und  den  Namen  des  von  ihm  commandirten  Sebiffes  bcifügt. 

Auf  dieselbe  Art  soll  er  in  duplo  eine  Rrklârung  ausstellen 
und  unterzeicbnen , welche  den  Ort  und  die  Zeit  der  Anhaitung, 
den  Namen  des  Schiffes  und  jenen  des  Cnpitàns,  die  Namen  der 
Personen,  welche  die  Sehiffsmnnnschaft  ausmachen,  und  die  An- 
zahl  und  Beschaffenheit  der  an  Bord  gefundenen  Sklaven  enthSlL 

Diese  Erklftrung  soll  Uberdiess  eine  genaue  Beschreibung 
des  Zustandes  des  Schiffes  und  seiner  Ladung  enthalten. 

3)  Der  Commandant  des  Kreuzers  soll  ohne  Verzug  das  an- 
gehaltene  Sehiff  mit  seinem  CnpiUfn,  Schiffsvolk,  Passagieren, 
Ladung  und  den  an  Bord  gefundenen  Sklaven  in  einen  der  wei- 
ter  unten  specificirten  Hâfen  ftlhren  oder  schicken,  damit  das 
gerichtiiche  Verfahren  in  GemSssheit  der  Geselze  des  Landes, 
unter  dessen  Flagge  das  Sehiff  segelt,  gegen  sio  eingeleilct 
werde;  und  er  soll  dieselben  an  die  compelenten  Behürden  oder 
an  diejenigen  Personen  Ubergeben,  welche  von  der  Regierung, 
der  der  Uafen  gehtirt,  zu  diesem  Zwecke  speciell  bestimmt  sind. 

4)  Kein  Individuurn  soll  aus  dem  angehaltenen  Schiffe  weg- 
genommen  werden  ; eben  so  wenig  darf  irgend  ein  Theil  seiner 
Ladung  oder  irgend  einer  der  an  Bord  gefundenen  Sklaven  von 
demselben  weggeschafft  werden,  als  bis  das  Sehiff  den  Behür- 
den  seiner  Nation  Uberliefert  sein  wird;  ausgenommen  die  Ent- 
fernung  des  ganzen  oder  eines  Theiles  des  Schiffsvolkes  oder  der 
an  Bord  gefundenen  Sklaven  wird  entweder  zur  Erbaltung  ihres 
Lebens,  oder  aus  anderen  RUcksichlen  der  Menschlichkeit,  oder 
wegen  Sichcrslellung  der  Personen,  welche  mit  der  Leitung  des 
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Schiffes  nach  seiner  Anhaltung  beauftragt  werden,  für  nothwen-  I8M 
dig  erachtet. 

In  irgend  einem  dieser  Fiille  soi)  der  Commandirende  des 
Kreuzers  oder  der  Ofûxier,  welcher  bestimmt  ist,  das  angebal- 
tene  Scbiff  einzubringen,  eine  Erkitirung  Uber  eine  solche  Weg- 
schaffung  veiTassen,  vvorin  die  Grilnde  derseiben  aruufuhren  sind; 
die  auf  diese  Art  entfernten  Capitane,  Malrosen,  Passagiere  oder 
Sklaven  werden  in  denselben  Hafen  gebracht  und  auf  dieselbe 
Art  Ubernommen  werden,  wie  das  Schilf  und  seine  Ladung  in 
Gemàssheit  der  hier  nacbfolgenden  Bestimmungen. 

Wobei  jedoch  immer  der  Yorbebalt  gemacbt  wird,  dass 
keioe  Beslimmuug  dieses  Paragrapben  anwendbar  sein  soit  auf 
Sklaven,  die  an  Bord  von  üslerreichiscben,  preussischen  oder 
russiseben  Schiffen  gefunden  werden;  Uber  solcbe  Sklaven  wird 
so  verfügt  werden,  wie  es  in  den  folgenden  Paragrapben  be- 
stimmt ist. 

5)  Aile  üslerreichiscben  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der 
anderen  conlrahirenden  Tbeile  an  den  Stalioncn  von  Afrika  oder 
Amerika  angebalten  werden,  sollen  nach  Triest  gefübrl  und  dort 
den  üsterreiebiseben  Gerichten  (iberliefert  werden. 

Wenu  aber  an  Bord  eines  solcben  üslerreichiscben  Schiffes 
zur  Zeit  seiner  Anhaltung  Sklaven  vorgefunden  werden,  so  soit 
das  Scbiff  bei  seiner  Anhaltung  zur  Abgebung  der  Sklaven  in 
jenen  Hafen  gesendet  werden,  wobiu  es  zur  Àburtbeiluug  ge- 
bracht worden  wSre,  wenn  es  uuter  englischer  oder  franzüsi- 
scher  Flagge  gesegelt  wSre.  Das  Scbiff  soit  bierauf  an  die  üster- 
reichiscben  Gerichte  in  Triest  gesendet  und  Uberliefert  werden, 
wie  oben  festgesetzt  wurde. 

Aile  franzüsiscbeu  Scbiffe,  welcbe  an  der  westlichen  Küste 
von  Afrika  von  Kreuzern  der  anderon  conlrahirenden  Theile  an- 
gehalten  werden,  sollen  nach  Gorea  (Gorée)  gebracht  und  den 
dortigen  franzüsischen  Gerichten  Uberliefert  werden. 

Aile  franzüsischen  Schiffe,  welcbe  von  Kreuzern  der  anderen 
conlrahirenden  Theile  an  der  üstlicben  Küste  von  Afrika  ange- 
halten  werden,  sollen  nach  der  Insel  Bourbon  gefilbrl  und  den 
dortigen  franzüsischen  Gerichten  Uberliefert  werden. 

Aile  franzüsischen  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der  anderen 
conlrahirenden  Theile  an  der  Küste  von  Amerika,  ira  Süden  des 
10.  Grades  nürdlicher  Brcite  angebalten  werden,  sollen  nach 
Cayenne  gebracht  und  den  dortigen  franzüsischen  Gerichten  Uber- 
liefert werden. 

Aile  franzüsischen  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der  anderen 
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1841  contrahirenden  Tbeile  in  Westindien  odcr  an  der  Ktislo  von 
Araerika  im  Norden  des  <0.  Grades  der  nârdlicben  Breile  ange- 
hallen  werden,  sollen  nach  Martinique  geführt  und  den  dorti- 
gen franzdsischen  Gerichten  Uberliefert  werden. 

Allé  brilischen  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der  anderen 
contrahirenden  Theile  an  der  westlichen  Kuste  von  Afrika  ange- 
balten  werden,  solien  nach  Bathurst  ara  Elusse  Cambia  geführt 
und  den  dortigen  brilischen  Gerichten  Uberliefert  werden. 

Aile  brilischen  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der  anderen 
contrahirenden  Theile  an  der  dstlichen  RUste  von  Afrika  ange- 
halten  werden,  sollen  zum  Yorgebirge  der  guten  Hoffnung  ge- 
bracht  und  den  dortigen  brilischen  Gerichten  Uberliefert  werden. 

Aile  brilischen  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der  anderen 
contrahirenden  Theile  an  der  KUsle  von  Amerika  angehalten  wer- 
den, sollen  entweder  nach  der  Colonie  Deraerara  oder  nach 
Port  Royal  auf  Jamaika  gebracht  und  den  dortigen  brilischen 
Gerichten  Uberliefert  werden , je  nachdem  der  Commandant  des 
Kreuzers  es  am  angemessensten  finden  wird. 

Aile  brilischen  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der  anderen 
contrahirenden  Theile  in  Westindien  angehalten  werden,  sollen 
nach  Port  Royal  auf  Jamaica  gebracht  und  den  dortigen  briti- 
schen  Gerichten  Uberliefert  werden. 

Aile  preussischen  Schiffe,  welche  von  Kreuzern  der  ande- 
ren contrahirenden  Theile  an  den  Stationen  in  Afrika  oder  Ame- 
rika angehalten  werden,  sollen  nach  Stetlin  gebracht  und  den 
dortigen  preussischen  Gerichten  Ubergeben  werden. 

Wenn  aber  Sklaven  an  Bord  eines  solchen  preussischen 
Schiffes  zur  Zeit  der  Anhaltung  gefunden  werden,  so  soll  das 
Scbiff  gleich  bei  seinem  ersten  Anhalten  zur  Abselzung  der  Skla- 
ven in  jenen  Hafen  gesendet  werden,  wohin  es  zur  Aburtheilung 
gebracht  worden  wâre,  wenn  es  unter  englischer  oder  franztt- 
siseber  Flagge  gesegelt  wâre.  llierauf  soll  das  Schiff  nach  Stet- 
lin gebracht  und  den  dortigen  preussischen  Gerichten  Uberlie- 
fert werden. 

Allé  russischen  Schiffe,  welche  von  den  Kreuzern  der  ande- 
ren contrahirenden  Theile  an  den  Stationen  von  Amerika  oder 
Afrika  angehalten  werden , sollen  entweder  nach  Kronstadt  oder 
nach  Reval  geführt  und  dort  den  russischen  Gerichten  Uberlie- 
fert werden,  je  nachdem  die  Jahreszeit  es  gestatten  wird,  den 
einen  oder  anderen  jener  Hafen  zu  erreichen. 

Wenn  aber  an  Bord  eines  solcben  russischen  Schiffes  zur 
Zeit  seiner  Anhaltung  Sklaven  gefunden  werden,  so  soll  das 
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Schiff  gleieh  bei  seiner  ersten  Anhaltung  zur  Absetzung  der  Skia-  4841 
ven  in  jeneu  Ilafen  gesendet  werden,  wohin  es  zur  Aburtheilung 
gebracbt  worden  ware,  wenn  es  unter  englischer  oder  franzüsi- 
scher  Flagge  gesegelt  wiire;  das  Schiff  soll  nachber  nach  Kron- 
stadt oder  Reval  gebracbt  und  den  dortigen  russischen  Gerich- 
ten  Uberlicfert  werden,  wie  es  oben  festgesetzt  wurde. 

6)  Sobald  ein  Kauffahrteischiff,  welches  auf  vorerwâhnte  Art 
angebalten  wurde,  in  einem  der  obbezeichneten  Ilafen  oder  Orte 
ankommt,  so  soll  der  Commandant  des  Kreuzers  oder  der  Offi- 
zier,  welcher  beauflragt  wurde,  ein  angehaltenes  Schiff  einzu- 
bringen,  obne  Aufschub  denjenigen  BehOrden,  welche  von  der 
Regierung,  in  deren  Gebieto  sich  der  besagle  Ilafen  befindet,  zu 
diescm  Zwecke  regelmâssig  bestimmt  sind,  das  Schiff  sammt 
Ladung,  so  wie  den  Capitan,  die  Schiffsmannschaft,  die  Passa- 
giere  und  die  an  Bord  gefundenen  Sklaven,  ferner  die  Papiere, 
die  an  Bord  des  Sohiffes  ergriffen  worden,  und  endlicb  eines 
der  Duplicats-Verzeichnisse  der  erwabnten  Papiere  Uberliefern  : — 
das  andere  Exetnplar  dieser  Verzeichnisse  bleibt  dagegen  in  sei- 
nem  Besitze. 

Derselbe  Offizier  soll  gleicbzeitig  an  die  genannten  Behürden 
eine  der  Originalerkldrungen , wie  sie  oben  specifizirt  wurden, 
Ubergeben,  und  einen  Bericht  uber  dio  Veranderungen  beifügen, 
welche  von  dem  Zeilpunkte  der  Anhaltung  des  Scbiffes  bis  zu 
seiner  Ablieferung  eingetreten  sein  mdgen,  so  wie  er  zugluich 
auch  eine  Copie  des  Berichtes  Uber  jene  Wegschaffungen,  welche 
nach  den  obigen  Bestimmungen  etwa  stattgefunden  haben,  den- 
selben  Behorden  zu  Uberreichen  bat. 

Der  Offizier,  welcher  diese  verschiedenen  Documente  ttber- 
gibt,  soll  schrifllich  und  unter  Eid  die  Wahrheil  derselben  be- 
zeugen. 

7)  Wenn  der  Commandant  eines  Kreuzers  von  einem  der 
bohen  contrahirenden  Theile  (welcher  mit  den  vorgesagten  spe- 
ciellen  Instructionen  gebhrig  versehen  sein  wird)  Ursache  zum 
Verdacbte  haben  sollte,  dass  ein  Kauffahrteischiff  unter  dem  Ge- 
leite  oder  in  Gesellschaft  eines  Kriegsschiffes  von  einem  der  an- 
deren  contrahirenden  Theile  sich  mit  dem  Sklavenhandel  befasse, 
oder  fur  diesen  Handel  ausgerüstet  wurde,  oder  sich  wfibrend 
der  Fahrt,  auf  welcher  es  von  dem  Kreuzer  gelroffen  wurde, 
mit  dem  Sklavenhandel  befasst  babe,  so  soll  er  sich  darauf  be- 
sebrânken,  dein  Befeblsbaber  des  Kriegsschiffes  seine  Verdacbt- 
grtlnde  mitzulheilen , und  es  dem  Letzteren  Uberlassen,  in  der 
Durchsuchung  des  verdflchtigen  Schiffes  allein  vorzugehen,  und 
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184 f es  der  Jurisdiction  seines  Landes  zu  Uberiiefern , wenn  Ursache 
dazu  vorhanden  ist. 

8)  Durch  den  Artikel  IV  des  Tractates  ist  festgesetzt,  dass 
das  weebseiseitige  Recht  der  Durchsuchung  in  keinem  Falle 
gegen  Kriegsschiffe  der  hohen  contrabirenden  Theile  ausgetlbt 
werde. 

Lis  wird  bestimmt,  dass  diese  Ausnahtne  gleichfalls  auf 
Schiffe  der  russisch-amerikaniscben  Compagnie  Anwendung  fin- 
den  soll,  welche  von  Offizieren  der  kaiserlicben  Marine  comman- 
dirt  und  durch  die  kaiserliche  Regierung  ermâchtigt  sind,  einc 
Flagge  zu  flthren,  welche  sie  von  Kauffahrteischiffen  uuterschei- 
det,  so  wie  sie  auch  gleich  den  Kriegs-Transportschiffen  bewaff- 
nel  und  ausgerttstet  sind. 

Es  versteht  sich  fermer , dass  besagte  Schiffe  mit  einein  rus- 
sischen  Patente  zum  Beweise  ihres  Ursprunges  und  ihrer  Besliru- 
rnung  versehen  sein  müssen.  — Die  Form  dieser  Patente  soit 
nach  einem  gemeinschaftlicben  Uebereinkommeu  entworfen  wer- 
den.  Es  wird  bestimmt,  dass  dieses  Patent,  wenn  es  von  der 
competenten  russischen  BehOrde  ausgestellt  ist,  zu  SL  Petersburg 
von  den  dort  bcfindlichen  grossbritannischen  und  franzüsischen 
Consulaten  contrasignirt  sein  musse. 

9)  In  dem  dritten  Abschnittc  des  Artikels  IX  des  Tractates 
ist  festgesetzt,  dass,  wenn  nicht  das  Gegentheil  bewiesen  wer- 
den  kann,  ein  SchifT  als  mit  dem  Sklavenhandel  sich  befassend 
angesehen  werden  soll,  wenn  Reservebreter,  welche  dazu  ein- 
gerichtet  sind,  um  ein  zweites  Verdeck  oder  sogenanntes  Skla- 
vendeck  zu  bilden,  an  Bord  gefunden  werden. 

Um  jedem  Missbrauche  vorzubeugen , welcher  aus  der  will- 
kürlichen  Auslegung  dieser  Clauscl  enlstehen  kUnnte,  wird  den 
Kreuzern  insbesondere  ernpfohlen , selbe  auf  üsterreiebisebe, 
preussisebe  und  russische  Schiffe  nicht  anzuwenden,  welche  zum 
Holzhandel  verwendet  werden  und  deren  Manifeste  den  Beweis 
liefern,  dass  die  Breter  und  Balken,  die  sie  fübren,  oder  ge- 
führt  baben,  ein  Theil  ihrer  llandelsladung  sind  oder  waren. 

Um  daber  den  erlaubten  Handel  nicht  zu  belâstigen,  wird 
den  Kreuzern  ausdrücklich  zur  Pflicht  gemacbt,  nur  dann  nach 
den  Besliinmungen  zu  handeln,  die  in  dem  3.  Abschnittc  des 
Artikels  IX  enthalten  sind,  wenn  an  Bord  des  angeballenen 
Schiffes  Reservebreter  vorhanden  waren,  die  augenscheinlich  zu 
einem  Sklavendeck  bestimmt  sind. 

Die  untorzeichneten  Bevollmâchtigten  sind  kraft  des  Ar- 
likels  XVIII  dieses  von  ihnen  am  heutigen  Tage  signirten  Trac- 
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tates  tlbereingekominen,  dass  diese  Instructionen  déni  Tractaie  4842 
beigefUgt  werden  sollen,  welcher  an  diesem  T âge  zwiseben 
Oosterreich,  Frankreich,  Grossbrilannien,  Preussen  ond  Russland 
zur  UnterdrUckung  des  afrikanischen  Sklavenhandels  unlerzeich- 
net  wurde,  und  dass  sie  als  ein  integrirender  Theil  dieses  Trac- 
tâtes anzusehcn  sind. 

Urkund  dessen  haben  die  Bevollmdchtigten  der  hohen  con- 
trahirenden  Theile  diese  Beilagen  unterfertigt  und  ihre  Insiegel 
beigedrllckt. 

Gegeben  zu  London  den  zwanzigsten  December  im  Jahre 
des  llerrn  Eintauscnd  achthundert  ein  und  vierzig 

(L.  S.)  Koller.  (L.  S.)  Schleinilz.  (L.  S.)  St.  Aulaire. 

(L.  S.)  firunnow.  (L.  S.)  Aberdeen. 


466. 

4 5 Janvier  4842. 

Communication  du  traité  conclu  à Londres  le  1 3 Juillet 
1841  relativement  aux  affaires  de  l’Orieut  faite  par  l’Au- 
triche et  la  Prusse  à la  Diète  germanique  à Francfort  le 
1 3 Janvier  1842. 

[Murhard,  Recueil  de  traités,  t.  III,  p.  29. } 

Mittheilung  des  am  15.  Juli  18 Al  in  London  abgeschlossenen  Trak- 
tules  in  fietreff  der  Angelegenheiten  des  Orients  von  Seiten  Oester- 
reichs  und  Preussens  an  die  deutsehe  Bundesversammlung  zu 
Frankfurt  a.  if.  am  15.  Januar  1842. 

OefTentliches  Protokoll  der  î.  Silznnsç  der  deutschen  Bandesversamndung. 
(ieschehea  Frankfurt  den  45.  Januar  4842. 

In  Gegenwart; 

Von  Seiten  Oestermchs : des  von  dem  k.  k.  Osterr.  PrSsi- 
dtrenden  Herrn  Gesandten,  Girafon  von  Mdncb-Bellinghausen , sub- 
stituirten  k.  preuss.  Herrn  Bunde&tagsgesandten , Freiherrn  von 
BUlow; 
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1842  Von  Seilen  Preussens:  des  k.  Herm  wirkl.  Geheimcn  Raths, 
Freiberm  von  BUlow  ; 

Von  Seilen  Baierns:  des  mit  der  einstweiligen  Führung  der 
k.  baierischen  Slimme  beauftraglon  k.  sachs.  Herm  Bundeslags- 
gesandten  Nostitz  und  Jünkendorf; 

Von  Seiten  Sachsens:  des  k.  Herrn  Geheimen  Ratbs  Nostilz 
und  Jankendorf; 

Von  Seiten  Hannovers:  des  k.  Herrn  Geheimen  Cabinets- 
raths,  Freiberrn  von  Stralenheim; 

Von  Seiten  Würtembergs  : des  k.  Herrn  Staalsraths,  Freiberrn 
von  Blomberg; 

Von  Seiten  Badens:  des  grossherzoglichen  Herrn  Geheimen 
Raths  von  Duscb; 

Von  Seiten  Kurhessens  : des  kurfUrstl.  Herrn  Geheimen  Raths 
von  Riess; 

Von  Seiten  des  Grossherzogthums  Hessen:  des  grossherzogl. 
Hrn.  wirkl.  Geheimen  Ralhs,  Freiherrn  von  Gruben; 

Von  Seiten  Dânemarks,  wegen  Holstein  und  Lauenburg  : des 
k.  dânischen  Herrn  Geheimen  Conferenzraths , Freiherrn  von 
Pechlin; 

Von  Seiten  der  Niederlande,  wegen  des  Grossherzogthums 
Luxeniburg:  des  substituirten  herzogl.  nassauischen  Herrn  Bundes- 
tagsgesandten  von  RUntgen; 

Von  Seiten  der  grossherzogl.  und  herzogl.  sâchsischen  Hau- 
ser: des  grossherzogl.  und  herzogl.  sâchsischen  Herrn  Slaatsratbs 
und  Kammerherrn,  Freiherrn  von  Frilsch; 

Von  Seiten  Braunschweigs  und  Nassaus:  des  herzogl.  nas- 
sauischeu  Herrn  Geheimen  Rathes  von  Rtlntgen; 

Von  Seiten  von  Mecklenburg-Schwerin  und  Mecklenburg- 
Strelilz:  des  Grossherzogl.  Mecklenburg-Schwerinischen  Herrn 
wirkl.  Geheimen  Raths  von  Schack; 

Von  Seiten  Oldenburgs,  Anhalts  und  Scbwarzburgs:  des 
Grossherzogl.  Oldenburgischcn  Kammerherrn  und  Herrn  Gehei- 
men Ralhs  von  Bolh; 

Von  Seiten  von  Hohenzollem,  Liechtenstein,  Reuss,  Schaum- 
burg-Lippe,  Lippe  und  Waldeck:  des  fUrstl.  Herrn  wirkl.  Gehei- 
men Raths,  Freiherrn  von  Holzhausen; 

Von  Seiten  der  freien  Stâdte  Lübeck,  Frankfurt,  Bremen 
und  Hamburg:  des  von  dem  bremischen  Herrn  Bundcstags- 
gesandten  Bürgermeister  Smidt,  substituirten  frankfurlischen 
Herrn  Bundestagsgesandten , Gerichtsschultbeissen  und  Syndicus 
von  Meyer; 
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und  meiner,  des  kais.  Osterr.  Hofraths  und  Bundeskanzlei-  1843 
Directors,  Ritters  von  Weissenberg. 


Erklanmg  von  Oesterreich  und  Preussen  in  Bezug  auf  den  su 
London  am  43.  Juli  4844  abgeschlossenen  Vertrag  über  die  Ange- 
legenheiten  des  Orients,  und  das  demselben  vorangegangene  Proto- 
koll  vom  40.  Juli  4844. 

Oesterreich  und  Preussen.  In  dem  Beschlusse  vom  4 3.  Marc 
v.  J.  hat  diese  hohe  Versammlung  den  Wunsch  und  die  Ervrar- 
tung  ausgedrtlckt,  es  werden  die  HOfe  von  Wien  und  Berlin,  un- 
ter  sorgsamer  BerUcksichtigung  des  Wohles,  der  Ehre  und  der 
VVUrde  des  gemeinsamen  Vaterlandes , auch  fortan  zur  Sicherung 
eines  wahren  Friedensstandes  in  Europa  ihre  Wirksamkeit  ein- 
treten  lassen. 

Sehr  erfreulich  ist  es  heute  diesen  beiden  Hofen,  durch  Mit- 
theilung  eines  am  13.  Juli  v.  J.  zu  London  zwiscben  den  Bevoll- 
mSchtigten  Oesterreichs,  Preussens,  Frankreichs,  Grossbritanniens 
und  Russlands  einer,  und  der  ottomanischen  Pforte  andererseits 
abgeschlossenen  Vertrags,  dessen  Ratificationen  am  1 3.  December 
ausgewechselt  wurden,  so  wie  eines,  diesem  Vertrage  vorangegan- 
genen  und  am  4 0.  Juli  unterzeichneten  Protokolls  ihren  verehr- 
ten  Bundesgenossen  den  Beweis  zu  liefern,  dass  die  Hoifnungen 
des  Durchlauchtigen  Bundes  in  ErfDllung  gegangen,  und  durch 
den  Abschluss  einer  die  Theilnehmer  am  Traktat  vom  15.  Juli 
4840,  so  wie  den  franzftsischen  Hof  gleichmassig  umfassenden 
Uebereinkunft,  der  Erhaltung  des  allgemeinen  Friedens  neue 
BUrgschaften  gegeben  sind. 

Der  Gesandte  hat,  im  Auftrage  Oesterreichs  und  Preussens, 
die  Ehre,  die  beiden  erwShnten  AktenstUcke,  wie  hiermit  ge- 
schieht,  unter  Bezugnahme  auf  die  gemeinschaflliche  Mittheilung 
vom  42.  November  1840,  Einer  hoben  Bundes  versammlung  vor- 
zulegen.  Wenn  nun  ausserdem  durch  die  in  der  Bundestags- 
sitzung  vom  24.  Juni  v.  J.  beschlossenen  und  in  allen  deutschen 
Staaten  mit  vaterlandischem  Eifer  thcils  bereits  zur  AusfUhrung 
begriflenen  Maassregeln  die  deutscbe  Heeresmacht  auf  den  ihr  zu- 
kommenden,  Achtung  gebietenden  Fuss  gelangt  und  wenn  durch 
die  Vollziehung  des  Bundesbescblusses  vom  26.  M3rz  fUr  die 
fortificalorische  Vertbeidigung  des  bis  jetzt  einer  solchen  noch 
ermangelnden  Theiles  von  Deutschland  Fürsorge  gelroffen  wird; 
so  kOnnen  die  patriotischen  Wünsche,  welche  in  der  Prfisidial- 
proposition  vom  13.  Mflrz  v.  J.  geâussert  und  von  der  hohen 
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4 842  Bundesversammlung  in  den  beiden  Punklen  des  hierauf  gefassten 
Bescblusses  zu  den  ibrigen  gemacht  wurden,  als  erfüllt  ange- 
sehen  werden;  und  es  bleibt  den  beiden  Hüfen  von  Wien  und 
Berlin  nur  Ubrig,  noch  einmal,  ibren  MitverbUndelen  gegenüber, 
die  erbebende  Ueberzeugung,  die  aie  gewiss  Aile  lheilen,  geltend 
zu  machen,  dass  Deutschlands  Ehre  und  Sicherheit  bei  treuer 
Bewahrung  von  Gesinnungen,  wie  sie  cben  bei  jener  Gelegen- 
heit  allseitig  an  den  Tag  traten,  fest  und  unerscbUUerlich  heste- 
ben  werden. 

Das  in  der  vorslehenden  Erklarung  erwâhnte  Protokoil  vois 
40.  Juli  4844  , sowie  der  Vertrag  vous  4 3.  dcsselben  Monals, 
wurden  verlesen  und  gegenwïlrtigein  Protokolle  als  Beilage  4 und 
2 angefügl. 

Bei  der  hierauf  vom  Prâsidio  gebaltenen  Umfrage  vereinigle 
sich  die  Bundesversammlung,  auf  Vorschlag  des  k.  süchsischen, 
auch  einstweilen  die  k.  baierischo  Stirnmo  fUhrendcn  Herm  Ge- 
saudten,  zu  nachstebendem  einbelligen  Beschluss  : 

Die  Bundesversammlung  bat  mil  Dank  und  wabrer  Befrie- 
•digung  die  Mitlheilung  von  Aklenstücken  enlgegengenommen,  in 
denen  sie  nicbt  nur  eine  erfreuiiche  BUrgschafl  fur  dio  Dauer 
des  allgemeinen  Friedens,  sondern  auch  den  Bcweis  erkennt, 
mit  wie  voilent  Becbte  sie  die  Interessen  Deutschlands  bei  die- 
sen  Verhandlnngen  der  weisen  FUrsorge  der  allerhüchsten  (lofe 
von  Oeslerreich  und  Preussen  vcrlrauensvoll  Uberlassen  bat. 

Auch  sie  blickt  mit  Genugtbuung  auf  ihre  im  vergangenen 
Jahre  gefassten  Beschlüsse  zu  IlerbeifUhrung  grOsserer  Webr- 
baftigkeit  Deutschlands  zurück.  Die  einbellig  gemachten  Aostren-  . 
gungen  haben  scbon  jetzt  dazu  gedient,  Deutschlands  Ehre  gegen 
das  Ausland  zu  wabren,  und  die  Bundesversammlung  findet  mit 
freudiger  Zuversicht  in  der  bethâtigten  Einigkeit  und  in  treuer 
Bewahrung  der  hierbei  tlberall  kund  gegebenen  Gesinnungen 
Schter  Vaterlandsliebe  die  sicherste  Gewâbrleistung  fur  Deutsch- 
lands Ehre  und  Wohlfahrt. 

(Folgen  die  Unterechriften  sknimtiiclier  Bundestagsgosandten.) 
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4849 

407. 

48  Mars  4 842. 

Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant  les 
biens  de  Tordre  Teutonique  situés  dans  le  territoire  de  la 
ville  libre. 

(Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères.) 

Wir  BUrgermeister  und  Rath  der  freien  Stadt  Frankfurt 

Urkunden  und  bekennen,  dass  Wir  nach  genommener  Ein- 
sickt  und  PrUfung  des  in  Unseretn  Auftrag  und  in  Vottmacht  von 
lins  abgesclilossenen  Staatsvertrags , welcher  von  Wort  zu  Wort 
also  lautet: 

(iNachdem  dio  freie  Stadt  Frankfurt  den  Wunsch  getiussert, 
die  in  ihrem  Gebiet  gelegenen , in  Folge  des  Art.  54  der  Wie- 
ner Congressacte  von  Seiner  k.  k.  apost.  MajesUit  dora  Kaiser 
von  Oesterreich  in  Besitz  genommenen  Guter  der  vormaligen 
Deutsch-Ordens-Cotntnende  Frankfurt  kâuüich  an  sich  zu  brin- 
gen,  und  sowokl  Seine  k.  k.  apost.  Majeslat,  als  Seine  k.  üoheit 
der  Durchlaucliligste  hochwUrdigste  llerr  Hoch-  und  Deutsck- 
meister,  Maximilian,  kOnigl.  Prinz  von  Ungarn  und  Bobinen,  Erz- 
herzog  von  Oesterreicb-Esle,  fur  den  in  den  k.  k.  Staaten  fort- 
kestebenden  Deutscben  Ritterorden,  welcbem  der  Besitz,  der  Ge- 
nuss  und  die  unmittelbare  Verwaltung  der  hiesigen  Deulsch- 
Ordens-GUter  von  Sr.  MajeslSl  dem  Kaiser  überiassen  worden 
ist,  sich  hierzu  bereitwillig  erklârt  haben,  so  ist  an  dem  unten 
gesetzten  Tage: 

einerseits  zwischen  dem  k.  k.  wirklicken  Lcgationsrath  und 
Residenten  bei  der  freien  Stadt  Frankfurt,  Ferdinand  Freiberm 
von  Menssbengen  als  Bevollmâchliglen  Seiner  Majeslât  des  Kaisers 
von  Oesterreich  und  Seiner  k.  Hoheit  des  Durcblauchligsten  hoch- 
wUrdigsten  Herrn  Hoch-  und  Deutschmeisters , Erzherzogs  Maxi- 
milian von  Oesterreich-Esle , 

andererseits  zwischen  dem  Senalor  Dr.  Eduard  Ludwig  Bar- 
nier, als  Bevollmüchiigten  der  freien  Stadt  Frankfurt,  auf  den 
Grund  der  von  den  genannten  Bevollmâchtiglen  sich  gegenseilig 
milgetheiiten  und  anstandlos  befundenen  Volimacbteu,  nach- 
slehender  Slaatsvertrag  abgescblossen  und  unterzeicbnet  worden. 

Art.  1.  Die  freie  Stadt  Frankfurt  ubernimmt  die  in  ihrem 
Gebiet  gelegenen  Guter  der  in  Folge  des  Artikels  54  der  Wiener 
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<842  Congressacte  von  Seiner  Majestüt  dem  Kaiser  von  Oesterreich 
am  9.  resp.  <5.  Juli  1813inBcsilz  genommencn  Deutsch-Ordens- 
Commende  Frankfurt,  mit  Ausnahme  des  Deutschen  liauses,  des- 
sen  sâmmtlichen  Nebengebâuden  und  der  Deutschordenskirche 
in  Sachsenhausen,  also  aile  Ubrigen  zur  Commende  Frankfurt  ge- 
hürigen  unbeweglichcn  Gtlter,  Erbpachlzinsen,  Grundzinsen, 
Zebnten  und  Gefâlle,  aile  damit  verbundenen  Rechte,  sowie 
insbesondere  das  Condominat  in  Niederrad,  zusammen  um  den 
Kaufscbilling  von  Zweimalbundert  und  secbzig  Tausend  Gul- 
den  in  Vierundzwanzig  Guldenfuss,  in  ihr  voiles  unbeschrânk- 
tes  Eigenthum  cum  onere  et  commodo,  so  wie  sie  sich  gegen- 
wârtig  im  Besilze  Seiner  MajesUit  des  Kaisers  von  Oesterreich, 
resp.  des  dermaligen  Nutzniesscrs  derselben,  Sr.  k.  Iioheit  des 
Hoch-  und  Deutschmeisters  Herrn  Erzherzog  Maximilian  von 
Oesterreich  fur  den  in  den  k.  k.  Staaten  fortbestehcnden  Deut- 
schen Ritterorden  befinden  und  in  den  Anlagen  I — IV  aufgeführt 
erscheinen. 

Abt.  II.  Die  Zahlung  des  verabredolen  Kaufschillings  ist 
binnen  drei  Wochen  nach  erfolgler  Auswechselung  der  Ratifika- 
tionen  dieses  Staatsvertrags  ohne  Abzug  baar  und  in  den  ge- 
setzlich  kursirenden  MUnzsorten  an  die  k.  k.  Feldoperationskasse 
zu  Mainz  fur  Rechnung  des  Zahlamts  der  bohen  k.  k.  Geheimen 
Haus-,  Hof-  und  Staats-Kanzlei,  oder  nach  Belicben  dieser  Lelz- 
teren,  an  das  Wechselhaus  M.  A.  von  Rothschild  et  S"'  in  Frank- 
furt zu  leisten,  wogegen  sofort  nach  erfolgter  Zablungsleistung, 
auf  den  Grund  der  Anlagen  unter  I — VI,  die  fôrnilicbe  Ueber- 
gabe  der  Uberlassencn  Deutsch-Ordens-Güler,  Erbpachlzinsen, 
Grundzinsen,  Gefâlle,  aller  damit  verbundenen  Rechte,  sowie 
insbesondere  des  Condominats  von  Niederrad,  nebst  allen  diese 
GUter  und  das  Condominat  betreffenden  Urkunden,  Archivalien, 
SteinbUchem,  Pachtvertrâgen  und  Akten  — also  mil  Ausnahme 
derer,  welche  sich  ausschliesslich  auf  das  Deutsche  Haus,  dcssen 
Nebengebânde  und  die  Deutsch-Ordens-Kirche  in  Sachsenhausen 
beziehen,  an  die  freie  Stadt  Frankfurt,  jedoch  ohne  irgend  einen 
Anspruch  der  freien  Stadt  auf  weilere  GewShrleislung  von  Sei- 
ten  der  Verkâufer,  statlzuiinden  hat. 

Zu  den  ausgenemmenen  Urkunden  und  Akten  haben  auch 
jene  zu  gehtJren,  die  — obgleich  auf  die  verkauften  Commende- 
Güter  sich  beziehend  — dennoch  ihrcs  hohen  Allers  wegen  fur 
den  Deutschen  Orden  cin  vorzUgliches  historisches  Intéresse  haben. 
Diese  Urkunden  werden  zu  Frankfurt  im  Deulsch-Ordens-Hause 
unter  der  Verpflichtung  belassen , dass  sie  der  freien  Stadt  Frank- 
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furt  zur  Kinsichtsnalunc  oder  zur  Fertigung  vou  Abschriftcn  stcts  4842 
zugânglich  bleibeo. 

Art.  111.  Das  im  Artikel  1 von  der  VcrSusserung  ausge- 
nommene  Deutsche  Haus,  ncbst  allen  in  der  Anlage  VU  verzoich- 
neten  Nebengebâuden  und  die  Deutsch-Ordens-Kirche  in  Sachsen- 
hauseu  verbleiben  wie  bisher  im  Besitze  des  in  den  k.  k.  Slaaten 
fortbestehenden  Deutschen  Ritterordens  und  es  werden  die  bisr 
herigen  diessfalls  gegenüber  der  freien  Stadt  Frankfurt  bestande- 
nen  Verhâltnisse  und  Observanzen  auch  künftighin  von  keinem 
der  contrahirenden  Theile  im  Mindesten  alterirt  werden. 

Art.  IV.  Der  kalholische  Gottesdiensl  in  der  genannten 
Deulseh-Ordens-Kircbe  zu  Sacbsenbausen  wird  von  einem  von  Sr. 
k.  Hoheit  dem  Herrn  Hocb-  und  Deutschmeister  als  Pfarrver- 
weser  nnzustellendcn  Deutsch-Ordens-Priester  mit  HUlfe  eines 
Kaplans,  den  er  sich  von  dem  Herrn  Bischofe  zu  Limburg  zu 
erbitten  hat,  fortan  wie  bisher  pünklich  versehen  werden.  — 

Der  Gehalt  dieser  beiden  Priester  und  des  Kirehendieners,  sowie 
aile  Kirchenbedtlrfnisse,  werden  klinflighin  wie  bisher,  ganz  al- 
lein  von  Sr.  k.  Hoheit  dem  Herrn  Hocb-  und  Deutschmeister 
resp.  von  dem  Deutschen  Riuerorden  in  Oeslerreich  bestrilten 
werden. 

Ahï.  V.  Die  freic  Stadt  Frankfurt  wird  dem  dermaligen 
Verwalter  der  an  sie  vcrâusserten  üeutsch-ürdens-Commende- 
Gllter,  Herrn  Ueinrich  von  Uandel,  seinen  seitherigen  Gehalt  mil 
jâhrlichen  TauSend  Gulden  im  24  Gulden-Fuss  und  dem  bisheri- 
gen  Deulsch-Ordens-Commende-Amtsdiencr  und  Frucbtmesscr, 

Georg  Protzcr,  seinen  seitherigen  Lohn  mit  jâhrlichen  448  Gulden 
im  24  Gulden-Fuss,  nebst  8 Malter  Korn  jâhrlichen  Députais  als 
lebenslângliche  Pensionen  entrichlen. 

Art.  VI.  Aile  vor  Lichlmess  4 842  fâllig  gewesenen  Grund- 
und  Erbpachtzinsen , Zehnten,  Pachtgelder  und  sonslige  Erlrâg- 
nisse  der  verkauften  Deutsch-Ordens-Commende-Güter  gebtlhren 
dem  bisherigen  Nulzniesser  derselbcn,  wogegen  aile  auf  Licht- 
iness  d.  J.  fâllig  gewesenen  oder  spâter  fâllig  werdenden  Pachl- 
gelder,  Zehnten,  Grund-  und  Erbpachtzinsen  und  sonstige  Ge- 
falle,  sowie  sâmmtliche  âltere  Rückstânde,  Fordcrungen  und  An- 
sprUche  der  Commende  zur  beliebigen  Gcllendrnachung  und  Eiu- 
ziehung  — jedoch  ohue  irgend  eine  Gewâhrleistungspilicht  von 
Seiten  der  Verkâufer  — auf  die  freie  Stadt  Frankfurt  Ubergehen. 

Aile  von  Lichlmess  d.  J.  bis  zum  Tage  der  vollen  Zahlungs- 
leistung  des  Kaufschillings  fâlligen  und  von  der  Commende-Ver- 
wallung  wirklich  empfangcncn  Ertrâgnisse  der  an  die  freic  Stadt 
IV.  32 
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4842  verkauften  Gtlter  werden  an  dem  nâmlichen  Tage  baar  an  den 
Frankfurter  Staatsschatz  unler  Abzug  derjenigen  Quota  ausge- 
folgt  werden,  welche  pro  rata  temporis  von  Lichtmess  d.  J.  bis 
zum  Zablungslage  nach  dem  Jahresertrâgniss  der  Commande  iin 
Anscblag  von  7380  Gulden  im  24  Guldenfuss  dem  Deutscben 
ürden  zukommen  wUrde. 

Art.  VII.  Die  Ratificationen  dieses  Staatsvertrages  werden 
binnen  vier  Wocben  von  Unterzeicbnung  desselben  ausgewecb- 
sell  werden. 

So  geschehen  Frankfurt  am  Main  den  Achtzebnlen  Mûrz  im 
Jahr  des  Herrn  Acblzebnbundert,  vierzig  and  zwei. 

{L.  S.)  Freiherr  Mensshcngen. 

(L.  S.)  Humier  » 

— die  nach  Artikel  VII  desselben  erforderlicbe  Ratification  bier- 
mit  ertheilen.  Wir  genehmigen  ihn  in  allen  Punkten  und  ver- 
sprechen  ihn  genau  zu  erfttllen  und  seinem  ganzen  Inhalt  nach 
vollziehen  zu  lassen. 

Urkundlicb  dessen  haben  Wir  gegenwflrtige  Ratificaliosur- 
kunde  ausferligcn  und  mit  Unserem  Staats-Insiegel  versehen 
lassen. 

Gegeben  zu  Frankfurt  am  Main  den  dreissigsten  Mar*,  Acht- 
zehnhundert  zwei  und  vierzig. 

BUrgermeister  und  Rath  der  freien  Stadt  Frankfurt, 
(L.  S.)  Scharff. 
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408. 

21  Mars  1842. 

Convention  entre  1 Autriche  et  la  Prusse  pour  prévenir  les 
délits  forestiers,  de  chasse,  champêtres  et  de  pêcheries 
sur  les  frontières  respectives. 

j Murkarü,  Nouveau  Recueil  généra]  de  traités, 
t.  Ht,  p.  m.) 

Publication  officielle  en  Prusse. 

Uinisterial-Erklürung  ilber  die  swischen  der  diesseitigen  und  der 
k.  k.  Oslerr.  Regicrtmg  abgetehlossene  Uebereinkunft  zur  Verhü  - 
Ihung  von  Forst-,  Jagd-,  Fisch-  und  Feldfreveln  an  den  gegen- 
seitigen  Landesgrànsen , ddo.  den  24.  Màrz  und  bekannt  gemachl 
den  49.  April  4842. 

Die  konigl.  prcussisohe  Staats-Itegierung  Ubernimmt  gegen 
die  k.  k.  osterreichische  Staats-Regierung  zur  wirksanien  VerhUtung 
der  Forst-,  Jagd-,  Fisch-  und  Feldfrevel  an  der  gegenseiligen 
Landesgrcnze  die  Verpflichtung,  nachfolgende  Bestimmungen  ge- 
nau  zu  bcobachten  und  zu  handhaben: 

t.  Verpflichtet  sich  die  k.  preossisohe  Staats-Regierung,  die 
Forst-,  Jagd-,  Fisch-  und  Feldfrevel,  wetctie  ihro  Unterthanen 
auf  k.  Osterreiehischem  Gebiete  verübt  haben  ntdchten,  sobald 
sie  davon  Kenntniss  erhSlt,  nach  denselben  Gesetzen  zu  unter- 
suchen  und  zu  bestrafen,  nach  welchen  sie  untcrsucht  und  bestraft 
werden  wtlrden,  wenn  sie  im  Inlande  begangen  worden  wâren. 

**  2.  Von  allen  Behtirden  und  ihren  Organen  soll  zur  Ent- 

dcckung  der  Frevler  Stic  mtJgtlche,  den  inlandischen  Gesetzen 
entsprechende  Hilfe  geleistet,  und  die  Untersucbung  und  Bestra- 
fung  der  Forst-,  Jagd-,  Fisch-  und  Feldfrevel  immer  so  schleu- 
nig  vorgenommen  werden,  als  es  nur  immer  thunlich  sein  wird. 

3.  Die  Einziehung  des  Betrages  der  Strafe,  falls  eine  Geld- 
strafe  verhfingt  wird,  und  der  etwa  staltgehabten  Unlersuchungs- 
gebuhren  soll  dcmjenigen  Staate  verbleiben,  in  welchem  der 
verurtheilte  Frevler  wohnt,  und  in  welchem  das  Erkenntniss 
statlgefunden  hat,  und  nur  der  Bctrag  des  Schadenersatzes  und 
der  Pfandgebllbren  an  die  betreffende  Kasse  desjenigen  Staates 
abgeflthrt  werden , in  welchem  der  Frevel  verübt  worden  ist. 

4.  Den  Protokollen  und  Abschâtzungcn,  die  zur  Constati- 

32  * 
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4842  rang  des  von  den  AngehOrigen  des  einen  Staales  in  dem  Gebiele 
des  andern  verllbten  Frevels  von  den  hierzu  in  jcdem  Lande 
competenten  Personen  aufgenomroen  worden,  ist  jener  Glaube 
von  der  sur  Aburtheilung  geeignelen  BehOrde  beizumessen , wel- 
ehen  die  Gesetze  den  Prolokollen  der  inlândischen  Beamten  bei- 
iegen. 

5.  Gegenwârtige  Erklârung  soit  vor  der  Hand  auf  die  Dauer 
von  drei  Jahren  zu  gelten  haben  and  gegen  eine  gleicblautende 
im  Namen  der  k.  Osterr.  Staats-Regierung  ausgefertigte  ausge- 
wechselt,  sohin  im  ordentlicheu  Wege  kund  gemacht  werden. 

Zur  Urkund  dessen  ist  gegenwârtige  Ministerial-Erklârung 
ausgefertigel  und  mit  dem  kOuigl.  Insiegel  verseben  worden. 

So  geschehen  Berlin  den  24.MSrz  4842. 

Konigl.  Preuss.  Ministerium  der  auswfirtigen 
Angelegenheiten. 

In  Vertretung  des  Geheimen  Staats-  und  Kabinels- 
ministers  Grafen  v.  Maltzan 

Freih.  v.  Werther 

Vorstehende  Erklarung  wird,  nachdem  sie  gegen  eine  über- 
einstimmende  Erklilrung  der  k.  k.  Osterr.  Gebeimen  Haus-,  Hof- 
und  Staalskanzlei  vom  24.  Mârz  d.  J.  ausgowechselt  worden, 
hiermil  zur  Offentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin  den  49.  April  4842. 

Der  Minister  der  auswartigen  Angelegenheiten 
Freih.  v.  Btilow. 


Digitized  by  Google 


BAVIÈRE. 


504 


. , <8*2 

469. 

7 Juillet  <8*2. 

Décret  de  la  chancellerie  auliqae  concernant  l’exécution 
des  sentences  émanées  des  tribunaux  bavarois. 

(Journal  de  jurisprudence  autrichienne  1842. 

3.  vol.  p.  442.  No.  144.) 

Hofkunz leidecret  vom  7.  Juli  1842,  Z.  16867  (kundgemacht  durch 
die  Lànderstellen  in  Steiermark  am  18.  Juli,  in  Oesterreich  tinter 
der  Enns  am  20.  Juli,  in  Tirol  und  Vorarlberg  am  26.  Juli,  in 
Oesterreich  ob  der  Enns  am  27.  Juli , in  Illirien  am  29.  Juli, 
in  Mahren  und  Schlesien  am  29.  Juü  und  in  BOhmen  am 
30.  Juli  l.  J.) 

Die  Art  der  Zustellung  und  VollziehuDg  gerichtlicher  Verord- 
nungen  und  Urtbeile  an  kttnigl.  baierische  Unterthanen  Seitens 
Osterreichiscber  Unterthanen  betreffend. 

Die  k.  k.  oberste  J us  tirs  telle  hat  zu  Folge  allerhüchster  Ent- 
schliessung  vom  3.  Juli  1 8*4  Uber  einen  von  ibr  erstatteten  al- 
lerunterlhânigsten  Vortrag,  betreffend  die  Zustellung  und  Execu- 
tion gerichtlicher  Verordnungen  und  Urtheile  der  kOnigl.  baieri- 
schen  Gerichte,  nachslehendes  Decret  unterm  <3.  Juli  <8*<  an 
sâmmtliche  Appellationsgerichte  erlassen: 

Durch  Hofdecret  der  oberslen  Juslizstclle  vom  7.  November 
1821  Z.  <310  der  Juslizgeselzsammlung  wurde  erklârt:  die  künigl. 
baier’sche  Regierung  habe  ihre  Verordnung  vom  9.  Oktober  <8<7 
dahin  nâher  zu  bestimmen  befunden,  dass  sich  dieselbe  nicht 
auf  den  Fall  erstrecke,  wenn  bei  dem  Gerichte  des  auswartigen 
Staates,  welches  wider  einen  baier’scben  Unterthan  erkannt  hat, 
entweder  der  allgcmeine  Gerichtsstand  des  Wohnortes,  oder 
einer  der  besonderen  Gerichtsstflnde  der  gelegenen  Sache,  des 
Arrestes,  des  Contractes  oder  der  geftlhrten  Verwaltung  begrün- 
det  war.  — Da  laut  Ministerialnotc  der  kOnigl.  baier’schen  Re- 
gierung vom  2<.  Juni  <8*0  nach  den  in  Baiern  geltcnden  Ge- 
setzen  zur  BegrUndung  des  Gerichtsstandcs  des  Vertrages  ruck- 
sichtlich  der  an  einem  bestimmtcn  Orte  versprochenen  Bezahlung 
oder  Leistung  einer  Verbindlichkeit  gegen  einen  von  Osterreichi- 
schen  Unterthanen  geklagten  baier’schen  Unterthan  der  person- 
lichc  Aufenthalt  des  Geklagten  in  foro  contractus  zur  Zeit  der 
I.adung  erforderlich  ist,  und  aus  diesem  Grunde  zwei,  von  einem 
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1 H42  üsterreichischen  Unterthan  gegen  einen  baier’schen  Unterthan  bei 
dem  üsterreichischen  Gerichte  angebrachte,  von  diesem  verbe- 
schicdcne,  und  zur  Zustellung  an  das  gehürige  baier’scbe  Gericht 
gclangte  Klagen  anf  die  an  eiiiem  bestirnmlen  Orte  Oesterreichs 
zugosicherte  Zablung  zurtlckgelegt  wurden,  so  baben  Seine  k.  k. 
Majesiiit  mit  allerbüchster  Enlschliessung  vom  3.  Juli  1841  anzu- 
ordnen  gerubt,  dass  kUnftighin  liber  derlei  von  baier’schen  Un- 
terthanen  gegen  üsterreichiscbe  Unterthancn  bei  cinem  baicr’schen 
Gerichle  angcbrachte  Klagen  sich  von  Üsterreichischen  Gerichten 
nach  dem  Keciprocitüts-fiteohte  auf  gleiche  Weise  zu  benehmen 
ist.  — Es  ist  demnach  die  von  einem  baier’schen  Unterthan 
wider  einen  üsterreichischen  Unterthan,  in  Folge  des  Gerichts- 
standes  des  Vertrages  bei  einem  baier’scbcn  Gericht  angebrachte, 
und  von  dicseoi  verbeschiedene  Klage,  weder  von  dem  üster- 
reichischen Gerichte  zur  Zustellung  anzunchmen,  noch  das  Ur- 
theil  zu  vollstrecken,  wenn  nicht  der  Geklagte  zur  Zeit  der  Vor- 
ladung  im  Gerichlssprengel , wo  der  Vertrag  zu  erfollen  war, 
sich  aufhfllt.  — Es  bleibt  Ubrigens  den  üsterreichischen  Unter- 
thanen  als  Klügern  in  Folge  allerhüchster  Entschliessung  vom 
16.  Februar  4833,  kundgemacht  durch  Hofdecret  vom  4 4.  Mai 
4833,  Z.  2462  (Justiz-Gesotzsammlung) , unbenommen,  wenn 
baiér’sche  Gerichte  die  Zustellung  der  Klage  an  den  geklagten 
baier’schen  Unterthan  verweigern,  die  Aufsteilung  eines  Curators 
fllr  donselben  anzusuchon,  um  gegen  diesen  rechtswirksain  ver- 
bandcln,  und  ein  in  den  üsterreichischen  Staaten  vollziehbares 
Urtheil  erwirken  zu  künnen. 
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1842 

470. 

30  Juillet  1842. 

Traité  d’amitié,  de  navigation  et  de  commerce  entre  l’Au- 
triche et  la  république  de  Mexique,  conclu  et  signé  à 

Londres. 

( hhirhard , Nouveau  Recueil  général  de  traitée, 
t.  III,  p.  432.) 

Freundschafts-,  Schijfakrts - und  Handels-  Vertrag  zwischen  Oester- 
veich  uiui  lier  Republik  ilexiko.  Geschlossen  su  London  am 
30.  Julius  1842.  (Rulifizirt  vom  Kaiser  von  Oeslerreich  zu  H'ten 
am  8.  Oktober  1842.) 

Im  N'amen  der  allcrheiligstcn  und  untheilbaren  Dreieinigkeit. 

Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oeslerreich,  KOnig  von  Un- 
garn  und  Bohmen,  und  der  Priisidcnt  der  Republik  von  Mexico, 
in  gloicher'  Weise  von  dem  Wunsche  beseelt,  Friedens-  und 
Freundschafts-Ycrhâltnissc  zwischen  den  bcidon  Slaaten  festzu- 
slellen,  so  wie  auch  die  llandols-Verbindungen  zwischen  lhren 
beiderseitigen  Slaaten  und  Besitzungeu  zum  gegenseitigen  Wohle 
Ihrer  Unterthanen  und  Staatsburger  zu  erweitern,  zu  vermchren 
und  zu  befostigen , und  hicdurch  jonun  Ihrer  Unterthanen  und 
Staatsburger,  welche  an  dicsen  Üandels-Verbindungen  Theil 
nehmen , aile  mügliche  Erleichterung  und  Aufmunterung  zu  ver- 
sehaffen,  haben  es  für  nUtzlich  und  dem  gegenseitigen  Intéresse 
der  beiderseitigen  Lânder  angemessen  erachtct,  einen  Freund- 
sehafts-,  Schiffahrts-  und  Handels-Verlrng  abzuschlicssen , und 
haben  zu  diesem  Ende  Bevolimâchtigta  ernannt,  und  zwar: 

Se.  Majcstât  der  Kaiser  von  Oeslerreich  den  Herrn  Pbilipp 
Freiherrn  von  Neumann  etc. 

Und  den  Herrn  August  Freiherrn  von  Kollcr  etc. 

Und  der  Président  der  Republik  von  Mexiko  den  Herrn 
Thomas  Murphy,  Geschâftstrâger  bei  der  Regierung  Ihrer  brili- 
schen  Majestât;  — 

Welche,  naebdem  sie  ihre  in  guter  und  gehüriger  Form  be- 
fundenen  Vollmachten  sich  gegenseitig  mitgetheilt,  die  folgcnden 
Artikel  festgesetzt  haben: 

Abt.  I.  Es  soll  zwischen  Sr.  Majeslât  dem  Kaiser  von 
Oeslerreich,  Kdnig  von  Ungarn  und  Bühmen  und  scinen  Unler- 
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1842  thanen  einerseits,  und  der  Mexikanischen  Republik  und  ihrcn 
StaatsbUrgern  andererseils  einc  cwige  Fccundschaft  bestehen. 

Art.  II.  Es  soll  zwischen  den  Staaten  Sr.  MajesUit  des  Kai- 
sers von  Oesterreich  und  jenen  der  Republik  Mexiko  eine  wecb- 
selseitige  Handcisfreiheit  bestehen,  kraft  welcher  die  Einwohncr 
der  beiden  Lânder  einer  vulligen  Freiheit  und  Sicherheit  zu  ge- 
niessen  haben,  um  sich  mit  ihren  Fahrzeugen  und  Ladungen 
nach  allen  Orlen , Ilüfen  und  FlUsscn  zu  begeben-,  wohin  die 
Unterlhancn  anderer  Nationen  gegenw.’irtig  die  Erlaubniss  einzu- 
laufcn  haben,  odcr  in  Zukunft  crhalteu  werden. 

Die  KriegsschifFc  der  beiden  Nationen  sollcn  cbenfalls  bei- 
derseits  die  Freiheit  haben,  mit  Sicherheit  und  ohne  irgend  eine 
Hinderung,  in  allen  Hâfen,  Piatzen  und  FlUssen  vor  Ankcr  zu 
gehen , wohin  die  Kriegsschiflc  was  immer  fllr  einer  anderen 
Nation  die  Freiheit  einzulaufen  gegcnwürtig  haben  oder  in  Zu- 
kunft crhalten  werden;  — doch  sind  sie  gehalten,  sich  den  Ge- 
selzcn  und  Verordnungen  der  bciderseitigen  Staaten  zu  unter- 
werfen. 

Die  den  Handels-Fahrzeugen  der  beiden  contrahirenden  Theile 
zugestandene  Befugniss,  in  die  Hafen,  Rheden  und  FlUsse  des 
anderen  Staates  einzulaufen,  und  dort,  mit  Beobachtung  der  be- 
stehenden  Vorschriften , zur  Abladung  ihrer  Fracht  zu  schreiten, 
soll  sich  auf  das  Recht,  den  Skalen-  und  KUslen-llandel  zu  trei- 
ben,  nur  in  soweit  erstreckcn  dürfen,  als  die  betreffenden  Gc- 
setze,  die  dort  in  Kraft  sind  (und  von  welchen  keine  Ausnahmc 
zu  Gunsten  einer  anderen  Nation  geinacht  worden  wfire),  nicht 
ein  solches  Recht  der  National-Schilïïahrt  vorbehalten. 

Art.  III.  In  Rilcksicht  der  Last-  oder  Tonnen-,  der  Leucht- 
thurm-,  Quarantaine-,  so  wie  der  Rettungs-GebUhren  im  Falle 
<Ier  Haverei  oder  des  SchilTbruchs,  oder  in  Bezug  auf  andere 
âhnliche  Abgaben,  sie  seien  allgemein  oder  local,  sollen  die  Fahr- 
zeuge  eines  jeden  der  beiden  kontrahirenden  Theile  keinen  an- 
deren Gebuhren  oder  Abgaben,  sic  seien  von  was  immer  fur 
einer  Art,  unlerworfen  sein,  als  denen,  welche  den  Nalional- 
Fahrzeugcn  gegenwârtig  auferlegt  sind,  oder  in  der  Folgo  auf- 
erlegt  werden  dUrflcn. 

Art.  IV.  Die  Osterreichischen  Fahrzeuge,  welche  in  den 
H.lfen  der  Republik  von  Mexiko  anlangen,  oder  aus  denselben 
auslaulcn  werden,  und  die  mexikanischen  Fahrzeuge,  welche  in 
den  Ilafen  Sr.  MajesUit  des  Kaisers  von  Oesterreich  anlangen, 
oder  aus  denselben  nuslaufen  werden,  sollen  ftlr  die  Ein-  und 
Ausfuhr  von  was  immer  filr  Waaron  und  Handeis-Arlikeln  kei- 
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non  andercn  oder  hobcren  Abgabcn  oder  ZOllen,  sic  seicn  von  1 84i 
was  immer  (tir  einer  Art,  unterworfen  sein,  als  denjcnigen, 
welche  den  Fahrzeugen  der  am  meisten  begUnstigten  Nation 
gegenwSrtig  auferlegt  sind,  oder  in  der  Folge  auferlegt  werden 
ddrften. 

Aile  Waaren,  welcbe  von  den  Fahrzeugen  der  am  meisten 
begdnstigten  Nation  in  die  Il8fen  der  contrahirenden  Theile  ge- 
setzlicb  eingefuhrt,  oder  aus  denselben  ausgefübrt  werden  dür- 
fen , sollen  eben  so  gegenseitig  auf  Usterreichiscben  und  mexiko- 
nischen  Fahrzeugen  ein-  und  ausgefUhrt  werden  dUrfen,  was  iin- 
mer  ihre  Bestimmung  oder  der  Ort  sei,  aus  welchem  sie  aus- 
' laufen. 

Art.  V.  Aile  Erzeugnissc  des  Bodens,  des  Gewerb-  uml 
KunstOeisses  der  Staaten  und  Besitzungen  Sr.  Majesliit  des  Kai- 
sers von  Oesterreicb,  die  in  den  Staaten  der  Repnblik  Mcxiko 
eingefuhrt  werden  dUrfen,  so  wic  aile  Erzeugnisse  des  Bodens, 
des  Gewerb-  und  Kuustfleisses  der  mexikanischen  Republik,  die 
iu  den  Hafen  Sr.  Majestat  des  Kaisers  von  Oosterreich  eingefuhrt 
werden  dUrfen,  sollen  mit  keinen  anderen  oder  hdheren  Einfuhr- 
Abgabcn  belegt  werden,  als  für  die  Artikel  derselben  Gatlung 
von  den  am  meisten  begUnstiglen  Nationen  gegenwârlig  ent- 
richtet,  oder  in  der  Folge  zu  entrichten  sein  werden;  dcrselbe 
Grundsatz  hat  in  Bezug  auf  die  Àusfuhr  der  besagten  Erzeug- 
nisse zu  gellen. 

Es  soll  in  den  Slaaten  und  Besitzungen  der  beiden  hohen 
contrahirenden  Tbcilc  in  BetrcfT  der  obgenannten  Erzeugnissc  des 
Bodens,  des  Gewerb-  und  Kunslfleisses , kein  Verbot  der  Ein- 
fuhr  oder  Ausfuhr  Slatt  haben,  welches  sich  niebt  in  gleicher 
Weise  auf  aile  anderen  Nationen  erstreckt;  darunter  sind  jedoch 
jenc  Ycrbols-Ausnahmen  nicht  begriffen , welcbe  ein  anderor 
Staat  als  Compensation  fUr  ein  besonderes  Zugestündniss  von 
seiner  Seite  anzusprechen  berechtigt  ware. 

FUr  den  Fait,  wo  eine  solche  Ausnahroe  als  eine  besondere 
BegUnstigung  in  Bezug  auf  Handel  und  Schifflahrt  von  cinem 
der  kontrabirenden  Theile  einer  anderen  Nation  ertbeilt  wUrde, 
soll  der  andere  Theil  alsogleich  derselben  theilbaftig  werden, 
sobald  er  das  nâmlichc  Zugest.'indniss,  oder  ein  Zugestândniss 
von  gleichem  Werthe  mneben  wollte,  aïs  dasjenige  ist,  welches 
von  der  begUnstigten  Nation  gemacht  worden. 

Art.  VI.  Es  sollen  aile  diejenigen  Fahrzeuge  als  dsterreichi- 
schc  oder  mexikanische  angeschcn  und  behandelt  werden , welche 
in  don  Besitzungen  und  Staaten,  denen  sie  respective  angehüren, 
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I8Ü  nach  don  gegcnwfirtig  in  Kraft  stehenden  oder  fllr  die  Folge 
noch  zu  erlassenden  Gosetzen  nnd  Vorschriften  als  solche  aner- 
kannt  sind,  von  welchen  Gosetzen  and  Vorschriften  der  eine 
Theil  dem  andercn  in  gehüriger  Zeit  die  Millheilung  zu  macben 
hat,  es  versteht  sich  jcdoch,  dass  die  Befeblshaber  der  genann- 
ten  Fabrzeugc  jederzeit  ihre  Nationalisa  durch  See-Urkunden  zu 
beweisen  baben  werden,  welche  in  der  gewohnten  Form  abge- 
fasst  und  mit  der  Unterschrifl  der  competenten  Behorden  des 
Landes,  vveichem  die  Fahrzeuge  angehflren,  versehen  sein 
mUssen. 

Art.  VU.  Die  Schifle  und  die  Unterthancn  ünd  BUrger  der 
hoben  kontrahirenden  Tbeile  sollen  durch  den  gegenwarligen  ‘ 
Traktat  an  allen  Vortheilen,  Immunitaten  und  Privilegien  in  den 
HSfen  ihrer  gegenseitigen  Staalcn  und  Besitzungen  Antheil  baben, 
deren  die  Schifïïahrt  und  der  Handel  der  nm  meisten  begünslig- 
ten  Nation  sich  erfreuen. 

Die  Unterthanen  Seiner  MajesUU  des  Kaisers  von  Oeslerreich 
sollen  deiunach  in  den  Staaten  und  Besitzungen  der  Republik 
von  Mexico  die  Preise  der  eingefUbrlen  oder  der  zur  Ausfubr 
bestimmlen  Waaren,  ohne  Untcrschied  von  welcher  Beschaffen- 
heit  sie  seien,  in  jeder  Gelegenbeit  naeh  ihretn  GutdUnken  fest- 
setzen  dürfen,  doch  mit  Beobachtung  der  Gcsetze  und  Gewohn- 
beiten  des  Landes. 

Dagegen  sollen  die  BUrger  der  Republik  von  Mexico  in  den 
Staaten  Sr.  Maj estât  des  Kaisers  von  Oeslerreich  eben  diese  PrS- 
rogative  und  unter  denselben  Bedingungen  geniessen. 

Die  Refugniss,  einzufUhren  und  im  Grossen  zu  verkaufen, 
erstrcckt  sich  nicht  auf  die  Einfuhr  und  den  Verkauf  von  Ar- 
tikeln,  die  zur  MilitSr-Contrebande  gehüren,  oder  von  soichen 
Waaren,  die  durch  die  betreflenden  Tarife  verboten  sind. 

Die  Unterthanen  und  Angehorigen  eines  jeden  der  hohen 
kontrahirenden  Theilc  sollen  überdies,  unter  der  Bedingung,  dass 
sie  die  allgeincinen  darauf  bezüglichen  Gesetze  beobachten,  der 
vollen  Freiheit  geniessen,  in  allen  Theilen  der  wecbselseitigen 
Gebicte  und  Besitzungen  sich  aufzuhailen,  dort  Hauser  und  Ma- 
gazine in  Besilz  zu  nchmen,  zu  reisen,  Erzeugnisse  des  Bodens, 
des  Gewerb-  und  KunslOoisscs , und  Waaren  zu  verführen,  den 
durch  die  Landesgesetze  erlaubten  Handel  zu  treibcn , und  dort 
ihre  Angelegenheiten,  es  sei  persüniich  oder  durch  Beauftragte, 
Mandalare  oder  Agenten  zu  besorgen,  ohne  in  dteser  Beziehung 
anderen  Einschrânkungcn  oder  Lasten  unterworfen  zu  sein,  als 
denjonigen,  welche  im  gleichen Faite  den  Eingebornen  auferlegt  sind. 
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Jeder  der  bohen  kontrahirenden  Tbeile  behfilt  sich  jcdoch  1843 
das  Bccht  vor,  die  dureh  don  gcgenw&rligen  Artikel  den  Unter- 
thanen  und  BUrgem  dor  beiden  betreffenden  Staaten  eingcrâum- 
ten  Handelsbefugoisse  in  Bezug  auf  die  Versondung  und  Ausfohr 
von  Munzen  und  Melallen  nach  GutdUnken  einzuschrflnken , und 
seibst  aufzubeben;  und  wenn  dieser  Fall  eintriU,  soü  keine  Aus- 
nahme  von  dieser  Einschrïinkung  oder  Âufbebnng  zu  Gunsten 
irgend  einer  anderen  Nation  gemacbt  werden  dtlrfen. 

Art.  VIII.  Obwohl  der  vorbergebende  Artikel  den  Unter- 
tbanen  und  Btlrgern  der  bohen  kontrahirenden  Theile  nur  das 
Recbt  gibt,  den  Handel  im  Grossen  zu  treiben,  so  gesteht  die 
mexikanische  Regierung  demungeacbtet,  so  vveit  ihre  Gesetzge- 
bung  es  gestatten  wird,  allen  Ssterreicbischen  Unterthancn,  die 
entweder  ihre  Familien  initgebracbt,  oder  nach  ibrer  Ànkuuft  in 
der  Rcpublik  sich,  es  sei  dureh  Heirath  oder  dadurch,  dass  sie 
ihre  Angehflrigen  aus  der  Frenide  nachkomtncn  iiesscn,  in  Fa- 
milienstand  vcrsetzt  haben,  die  Befugniss  zu,  Kauflâden  zu  er- 
dffhen  und  Kleinhandel  zu  treiben. 

Dagegen  wird  die  Regierung  Seiner  Maj estai  des  Kaisers 
von  Oesterreich  den  mexikanischen  BUrgem  in  Bezug  auf  den 
Kleinhandel  allen  den  Spielraum  gewâbren,  dessen  nacb  den  » 
in  Kraft  befindliohen  Gesetzen  und  Vorschriften  die  Unterthancn 
der  a ni  meisten  begUnsligten  Nationen  sich  erfreuen. 

Es  versteht  sich  indess,  dass  jeder  der  kontrahirenden 
Theile  sich  das  Becht  vorbebiilt,  den  Kleinhandel,  den  die  Unter- 
thanen  und  BUrger  der  beiderseitigen  Staaten  treiben,  je  nach- 
dem  es  die  National-Interessen  erfordern  sollten,  zu  regeln,  ein- 
zuschr'inken  und  seibst  zu  verbieten.  Wenn  dieser  Fall  cintritt, 
soll  keine  Ausnahroe  von  einer  solchen  Einschrünkung  oder  Ver- 
bot  zu  Gunsten  irgend  einer  anderen  Nation  gemacht  werden 
durfen,  sie  w;ire  denn  auf  ein  gegenseitiges  besonderes  Zuge- 
stündniss  gegrUndet;  — in  diesem  Falle  wird  für  die  Untertba- 
nen  und  BUrger  der  hohen  kontrahirenden  Theile  das  Rccht 
daran  Theil  zu  nehmen  von  der  Bedingung  eines  gleiohen  Zuge- 
stilndnisses  oder  eines  Zugesiandnisses  von  dem  nSmiichen 
Werthc  abhângig  sein. 

Es  wird  ausserdcm  dahin  Uboreingekommen , dass  denjeni- 
gen,  welche  zur  Zeit  eines  solchen  Verbots  den  Kleinhandel  trei- 
ben sollten,  eine  Frist  von  drei  Monaten  zur  Beendigung  ihrer 
Geschafte  zugestanden  werden  wird. 

Art.  IX.  In  Allcm,  was  die  Hafen-Polizei,  die  Ladung  oder 
Abladung  der  Fahrzeuge  und  die  Sicherheit  der  Waaren  und 
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1842  Effekten  belriflV,  sollon  die  beidcrseitigcn  Untertbanen  und  BUr- 
ger der  boben  kontrabirenden  Theiie  den  localen  Geselzen  und 
Verordnungen  des  Landes,  in  welchem  sic  ibren  Aufentbalt  ba- 
ben,  unterworfen  sein. 

Abt.  X.  Die  Untertbanen  und  BUrger  der  bohen  kontrahi- 
renden  Mâchte  solleti  von  jcdem  gezwungenen  Militiir-Dienste  zu 
Lande  oder  zur  See  bcfreit  sein.  Kein  gezwungenes  Anlehen 
soi!  ihnen  besonders  auferlegt  werden,  und  ihr  Eigentbum  soli 
keincn  anderen  Lasten,  Bequisilioncn  oder  Auilagen  nnterliegen, 
ais  denjenigen,  welche  von  den  Eingeborncn  gefordert  werden. 

Es  soll  von  beiden  Theilen  den  respectiven  Unlerthancn  und 
BUrgern  der  boben  konlrahirenden  Mâchte  der  vollkommenste 
und  gânzlichste  Scbutz  ihrer  Personen,  ihrer  Habe  und  ihrer 
Uiiuser  verbtlrgt  werden. 

Sic  sollen  bei  den  Gericbten  zur  Belreibung  und  'Vertheidi- 
gung  ibrer  Rechte  und  ihrer  Interessen  freien  und  leichten  Zu- 
tritt  haben,  zu  diesetn  Endo  sich  der  Advocaten,  Anwalde  und 
Agenten,  die  ibnen  am  angemessenstcn  scheinen,  bedienen  dür- 
fen,  und  im  Allgeineinen , in  BetreiT  der  Justiz-Verwaltung  und 
in  Allem,  was  die  Nachfolge  in  ein  persünliches  Eigentbum,  es 
sei  durch  Testament,  oder  auf  eine  andere  Weise  anbelangt,  so 
wie  auch  in  Beziehung  auf  die  Bofugniss,  Uber  ihr  persünliches 
Vermügen  durch  Verkauf,  Schenkung,  Tauscb,  letzten  Willen 
oder  anderweitig  zu  verftlgen,  derselben  Prârogativen  und  Frei- 
iieitcn  geniessen,  deren  sich  die  Eingebornen  des  Landes  er- 
freuen,  in  welchem  die  Untertbanen  oder  BUrger  der  hohen 
kontrabirenden  Theiie  sich  aufhalten;  und  in  keinem  dieser  Fâlle 
sollen  sie  sUirkeren  Auilagen  oder  GebUhren  unterliegen,  aïs  die 
Eingcbornen. 

Wenn  durch  den  Tod  einer  Person,  welche  liegende  Guter 
auf  déni  Gebiete  des  einen  oder  des  andern  der  hohen  kontra- 
hirenden  Theiie  besilzt,  diese  liegcuden  Guter,  nach  den  Gesetzen 
des  Landes,  an  einen  Unterthan  oder  BUrger  des  anderen  Thei- 
les,  welcber  als  Fremder  unfahig  wâre , sie  zu  besitzen,  Uber- 
gehen  sollten;  so  soll  ihm  eine  angemcssene  Frist  zugestanden 
werden,  um  diese  liegenden  Güter  zu  verkaufen,  und  soll  er 
den  Kaurscbilling  ohne  Hinderniss  und  frei  von  jedem  Abzugs- 
Recbte,  der  belreflenden  Regierung  bezieben  konnen. 

Art.  XI.  Jene  Unterlhancn  Sciner  Majestal  des  Kaisers 
von  Oestcrreich,  die  sich  nicht  zur  katholischcn  Religion  be- 
kennen,  und  die  sich  in  den  Slaatcn  von  Mexico  befinden 
dUrftcn,  sollen  in  keiner  Weise  in  HUcksicbt  ihrer  Religion  bo- 
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lasligt  oder  beunruhigt  werden,  vorausgesetzt,  dass  sic  die  Re-  18*2 
ligion,  wie  auch  die  Verfassung,  die  Gesetze  und  die  Gebrauche 
des  Landes  in  Ehren  halten.  Sie  sollen  des  Vorrechtes  geniessen, 
die  Unterthanen  Seiner  Maj estât,  welche  in  den  gedachten  Slaa- 
ten  mit  Tode  abgehen,  an  den  zu  diesem  Zweeke  bestimmtcn 
Orten  zu  beerdigen,  und  es  sollen  auf  keine  Weise  und  unter 
keinem  Yorwande  die  Leichenbegângnisse  gestOrt,  noch  die  Gr8- 
ber  beschadigt  werden. 

Da  die  apostoliscbe  rOmisch-katholische  Religion  die  Staats- 
religion  in  dem  Osterreichischen  Kaiserrcicbe  ist,  so  sollen  die 
mexikanischen  Btlrger  daselbsl  derselben  religiosen  Vortheile  ge- 
niessen, deren  sich  die  katholischen  Unterthanen  Sr.  k.  k.  Maje- 
stat  erfreuen. 

Art.  XII.  Uni  dem  Handel  zwiscben  den  beiden  Staaten 
eine  grosse  re  Sicherheit  zu  verleihen,  wird  das  Uebereinkommen 
getroffen,  dass,  wenn  gegen  aile  Erwartung  die  Freundschafts- 
Verhaltnisse,  welche  gegenwHrtig  zwisehcn  den  bohen  kontrahi- 
rendcn  Mâchten  besteben,  nnglücklicher  Weise  gestort  werden 
sollten,  es  mOge  dies  durch  die  Auslegung  und  Vollziehung  des 
gegenwârtigen  Traktates,  oder  aus  irgend  einem  anderen  Be- 
weggrunde  geschehen,  dieselben  sodann  an  die  schiedsrichter- 
licbe  Entscheidung  einer  dritten  befreundeten , durch  gemein- 
sarnes  Einverstandniss  gewfihltcn  Macht  appeiliren  werden. 

Für  den  Fall,  dass  dieses  Mittel  das  gewUnschte  Ziel  nicht 
herbeiführen  sollte,  wird  den  Ilandelsleuten , welche  sich  dann 
an  den  Küsten  befinden,  eine  Frist  von  sechs  Monaten,  und  je- 
nen,  die  sich  im  Innern  des  Landes  aufhalten,  eine  Frist  von 
einem  Jahre  zugestanden,  um  ihre  GeschSfle  in  Ordnung  zu  brin- 
gen,  und  Uber  ihr  Eigenthum  zu  verfUgen,  und  ausserdem  soll 
ihnen  ein  freies  Geleit  bewilligt  werden,  um  sich  in  jenem  liafen, 
den  sie  wflhlen  werden,  einzuschiffeo. 

Aile  anderen  Unterthanen  oder  BOrger,  welche  in  den  be- 
treffenden  Staaten  eine  fixe  und  bleibende  Niederlassung  zur 
AusUbung  eines  Gewerbes  oder  einer  besonderen  Beschaftigung 
haben,  sollen,  vorausgesetzt , dass  sie  sich  friedlich  benehmen, 
und  keinen  Verstoss  gegen  die  Landesgesetze  begehen,  des  Vor- 
theils  geniessen,  ihren  Aufenthalt  und  die  AusUbung  ihres  Ge- 
werbes fortznselzen , ohne  dass  sie  in  irgend  einer  Art  in  dem 
vollen  Genusse  ihrer  Freiheit  und  ihrer  Güter  beunruhigt  wer- 
den dUrfen;  und  ihr  Eigenthum  oder  ihre  Guter,  sie  scien  von 
was  immer  ftlr  einer  Beschaffenheit,  sollen  keiner  Beschlagnahme, 
noch  Sequester,  noch  irgend  anderen  GebUhren  oder  Auflagen 
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1842  unterliegen,  als  dcnjenigen , welche  von  den  Kingebornen  abgc- 
fordert  werden.  In  gleicher  Weise  sollen  weder  die  Privat-Schuld- 
forderungen,  noch  die  üffentlichen  Fonds-Papiere  und  die  Ge- 
sellschafts- Action , die  den  besagten  Unterthanen  oder  BUrgem 
gohüren,  je  in  Bescblag  genommen,  sequestrirt  oder  confiscirt 
werden  künnen. 

Aar.  XUI.  Für  den  Fall,  dass  einer  der  konlrahirenden 
Theile  sich  mit  irgend  einer  Macht,  Nation  oder  einem  Staate  ira 
Kriege  bef.inde,  sollen  die  Unterthanen  oder  BUrger  des  ande- 
ren  Theiles  ihren  Handel  und  ihre  Schiiïïahrt  mit  eben  diesen 
Staalen  fortsetzen  dürfen,  mit  Ausnahme  der  Stadte  und  Iiâfen, 
welcbe  zu  Lande  oder  zur  See  blockirt  oder  belagcrt  wllrden. 

In  Anbetracht  jedoch  der  Enlfernong,  welche  die  Staaten 
der  beiden  kontrahirenden  Theile  von  einander  trennt,  und  in 
Hinblick  auf  die  Unsicherheit,  welchc  hieraus  in  Folge  verschie- 
dener  Ereignisse  fur  die  Uandels-Verbindungen  beider  Staaten 
entspringen  künnte,  wird  das  Ueberoinkommen  gelroffcn,  dass 
ein  Handeisfahrzeug,  welohes  dem  cinen  oder  dem  anderen  Theile 
gohürt,  nnd  dessen  Bestimmung  ein  Hafen  würe,  welcher  zur 
Zeit  der  Abfahrt  dieses  Fahrzeuges  als  blockirt  angesehen  wer- 
den konnte,  dennoch  bei  einem  erslen  Versuch,  in  den  genannten 
Hafen  cinzulaufen,  nicht  gekapert  oder  fllr  gute  Prise  crklârl 
werden  solle,  ausser  es  künnte  bewiesen  werden,  dass  das  be- 
sagle  Fahrzeug  wfthrend  seinor  Ueberfnhrl  batte  erfahren  kün- 
nen  und  sollen,  dass  der  Zustand  der  Blockade  noch  dauere; 
die  Fahrzeuge  aber,  welche,  nachdem  sie  schon  ei rimai  zurttek- 
gewiesen  worden  sind,  es  wfibrend  derselben  Heise  vcrsuchcn 
sollten,  ein  zweites  Mal  in  den  nSrnlichen  blockirlen  Hafen 
cinzulaufen,  so  lange  diese  Blockade  noch  fortbesleht,  sollen 
dann  der  Beschlagnahme  und  der  ErklHrung  als  rechlmiissige 
Prise  unterliegen.  Es  verslebt  sich,  dass  in  keinem  Faite  der 
liandel  mit  Artikeln,  welche  als  Kriegs-Contrebande  gelten,  er- 
laubt  sein  soli,  als  da  sind:  Kanonen,  Mürser,  Flinten,  Pistolen, 
Granaten,  ZUndwUrsle,  LafTetlen,  Wchrgehünge,  Pulver,  Salpe- 
ter,  Helme  und  was  immer  fllr  andere  Werkzeugc,  welche  zum 
Gobrauchc  i«n  Kriege  verfertiget  sind. 

Abt.  XIV,  Jede  der  konlrahirenden  MSehte  soli  Consuln,  Vice- 
Gonsuln  und  Handels-Agerilen  ernennen  dtlrfen,  welche  anf  dem 
Gebiete  der  anderen  Macht  zum  Schulze  des  Handels  residiren , aber 
keine  Consular-Funcltoneu  ausüben  dUrfen , bovor  sie  nicht  von 
der  fiegierung,  auf  deren  Gebiete  sie  residiren,  in  der  Ublichcn 
Farm  genehmigt  und  zugelassen  worden  sind;  jedo  der  beiden 


Digitized  by  Google 


MEXIQUE. 


51 1 


Regierungeu  behSlt  sich  gegenseitig  das  Recht  vor,  in  Bezug  auf  18i2 
die  Residenz  der  Consuln , diejenigen  Pliitze  davon  auszunehmen, 

\vo  sie  es  nicht  fur  erspriesslicb  erachtet,  selbc  zozulassen. 

Die  diplomatischen  Agenten  und  die  Consuln  von  Mcxiko  in  den 
Staaten  Sr.  MajesUU  des  Kaisers  von  Oesterreich  sollen  aile  Pro- 
rogative, Befreiungen  und  ImmunitOten  geniessen,  welcbe  den 
Agenten  vom  selben  Range  der  am  meisten  begünsligten  Nation 
bewilligt  sind,  oder  noch  fernerbin  bewilligt  werden  dtlrften, 
und  gegenseitig  solien  die  diplomatiscben  Agenten  und  Con- 
suln Sr.  Majestât  des  Kaisers  auf  déni  Gebiete  der  Staaten 
von  Mexico  sich  aller  der  Prârogativen , Befreiungen  und  Immu- 
niUilen  erfreuen,  welche  don  diplomatischen  Agenten  und  Con- 
suln der  am  meisten  begünstigten  Nation  zustehen. 

Es  soli  von  der  zustSndigen  BehOrde  den  betreffenden  Con- 
suln, Vice-Consuln  und  Uandels- Agenten  eine  Abschrift  sowohl 
des  Inventars  der  Verlassenschaft  eines  jeden  ihrer  Nationalen, 
als  auch  der  letzlwilligen  Anordnungen,  welche  Verslorbene  hin- 
terlassen,  verabfolgt  werden. 

Wenn  die  Consuln,  Vice-Consuln  und  llandels-Agenten  mit 
legalen,  von  den  Erben,  die  sich  als  solche  gehürig  legitimirt 
baben,  ausgestellten  Volltnachlen  versehen  sind,  soll  ibnen  die 
Verlassenschaft  alsogleich  Uberliefert  werden,  ausgenommen  im 
Falie  eines  von  einem  nationalen  oder  fremden  Glâubiger  erbo- 
benen  Einsprucbs. 

In  soweit  es  mit  den  in  den  beiden  betreffenden  Staaten 
bestehenden  Gesetzen  vereinbar  sein  wird,  sollen  die  Consuln, 
Vice-Consuln  und  Handels-Agenten  das  Recht  baben,  als  solche, 
in  den  Streitsachen,  welche  sicb  zwischen  den  CapitOnen  und 
den  Schiffs-Mannschaflen  der  Nation,  deren  lntercssen  sie  ver- 
treten,  ergeben  kiinnten,  als  Ricbter  und  Schiedsrichter  aufzu- 
trelen,  ohne  dass  die  Local-Behürden  dabei  einschreiten  dUrfen, 
es  wflre  denn,  dass  das  Benehmen  der  Schiffs-Mannscbaften  oder 
der  Capitaine  die  Ordnung  und  die  Ruhe  des  Laudes  storen  wtlrdc, 
oder  dass  die  genannten  Consuln,  Vice-Consuln  und  Handels- 
Agenten  das  Einschreiten  der  besagten  Dchorden  in  Ansprucb 
nâhmen,  um  ihro  Enlscbeidungen  in  Vollzug  zu  bringen,  oder 
aufrecht  zu  erbalten.  Es  verstebt  sich , dass  diese  Art  des  Rich- 
teramtes  oder  des  Schiedsgerichts  die  streitenden  Partbeien  des 
Rechtes  niebt  berauben  kann,  bei  ihrer  Ruckkehr  sich  an  die 
GerichtsbehfJrden  ihres  Landes  zu  wenden. 

Die  besagten  Consuln,  Vice-Consuln  oder  Handels-Agenten 
sollen  befugt  sein,  den  Beistand  der  Local -Behürden  zum  Behufe 
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842  der  Aufsuchung,  Ànhaltung,  Verbaftung  uni)  Einsperrong  der  Dé- 
serteurs der  Kriegs-  und  Handels-Fahrzeuge  ibres  Landes  in  An- 
sprucli  zu  nehmen,  und  sie  vverden  sich  zu  diesem  Ende  an  die 
zuslündigcn  Gerichlsstellen , Richler  und  Beainten  wenden,  und 
scbrifilich  die  oberwâhnten  Déserteurs  zurQckfordern , indem  sie 
durch  Mittbeilung  der  Sehiffsregister  oder  der  Mannscbarts-Listen 
oder  durch  andere  officielle  AktenslUcke  beweisen,  dass  eben 
diese  Individuen  zu  der  gedachten  Scbiffs-Mannscbaft  gehürl 
liaben,  und  ist  die  Zurllckforderung  einmal  auf  diese  Art  ge- 
rechtrcrtigt,  so  soll  die  Auslieferung  nicbl  verweigert  werden. 
Solcbe  Déserteurs  sind,  wenn  sie  angehaltcn  worden,  zur  Ver- 
fUgung  der  besagten  Consuln,  Vice-Üonsuln  oder  Handels-Agen- 
ten  zu  stellen,  und  dUrfen,  auf  das  Bcgebren  und  auf  die  Kosten 
derjenigeu,  die  solches  verlangen,  in  den  Otfentlieben  Arresten 
in  liait  bebalten  werden,  uni  sie  dann  auf  die  Fahrzeugc,  zu 
denen  sie  gehiiren,  oder  auf  andere  Schiffe  derselben  Nation  ab- 
zugelien;  wtlrden  sie  aber  nicbl  in  dem  Zeitraume  von  drei  Mo- 
naten,  von  dem  Tage  ibrer  Verbaftung  an  gerechnet,  zurtlckge- 
scbickt,  so  sollen  sie  in  Freiheil  gesetzt  und  aus  demsclben 
Grande  nicbl  wieder  verbaftet  werden  ktfnnen. 

Hâlte  jedoch  der  Déserteur  irgend  ein  Verbrocben  oder  Ver- 
geben  begangen,  so  soll  seine  Auslieferung  in  so  lange  aufgescho- 
ben  bleiben,  bis  das  Gericht,  bei  dem  die  Sache  anhdngig  ist, 
sein  Urtheil  gef.'illt  haben  und  solches  vollzogen  sein  wird. 

Art.  XV.  Aile  BegUnstigungen  und  besonderen  Vortheilc 
in  Bezug  auf  llandel  und  Schifffahrl,  welche  von  einem  der  kon- 
trabirenden  Theile  in  der  Folge  andereu  Nalionen  eingcrâumt 
werden  dttrften,  sollen  alsogleich  dem  anderen  Theile  zu  Gute 
kommen,  und  zwar  unentgeltlich , wenn  das  Zugesttindniss  ein 
unentgcitliches  ist,  oder  aber  gegen  Gewfihrung  der  nfimlichen 
Compensation  oder  einer  anderen  von  demselben  Wertbe,  wenn 
das  Zugestândniss  ein  bedingtes  sein  soilte,  so  wie  dies  durch 
den  Artikel  V dieses  Vertrages  bestimmt  worden. 

Art.  XVI.  GegenwSrtiger  Verlrag  soll  vom  Tage  der  Aus- 
wechslung  der  Ratibcationen  acht  Jahre  in  Kraft  bleiben,  und 
noch  Uber  diesen  Termin  binaus  bis  nach  Ablauf  von  zwOlf  Mo- 
naten,  nachdem  einer  der  bohen  kontrahirenden  Theile  dem  an- 
dern  durch  eine  officielle  Erklfirung  seine  Absicht  zu  erkennen 
gegeben  haben  wird,  denselben  aufzuheben.  Man  ist  Ubcrdiess 
Ubereingckommen,  dass  nach  Verlauf  von  zwOlf  Monaten  nach 
dem  Tage,  an  welchem  einer  der  hohen  conlrahirenden  Theile 
einc  solche  Erklflrung  von  dem  anderen  erbalten  haben  wird, 
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dieser  Vertrag  und  aile  in  demselben  enlhallenen  Beslimmungen  1842 
fur  beide  Tbeile  aufhOrcn  sollen  verbindlich  /.a  sein. 

A»t.  XVII.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt  und  die 
Ratificationcn  hievon  sollen  zu  London  in  dem  Zeitraume  von 
zwolf  Monaten,  oder  wenn  mdglich  früher,  ausgewechselt  werden. 

Urkund  dessen  baben  die  obengenannten  Bevollinâchligten 
den  gegenw  ârtigen  Vertrag  in  franzOsischer  und  spaniscber  Sprache 
unterzeicbnet  und  ihre  Insiegel  beigedrttckt,  zu  London  den 
dreissigsten  Juli  im  Jahre  Unseres  Herrn  Ein  Tausend  aeht  Hun- 
dert  und  zwei  und  vierzig. 

(L.  S.)  Neumann.  (L.  S.)  Koller.  (L.  S.)  Murphy. 


471. 

7 Décembre  1842. 

« ‘ • 'I 

Article  additionel  à la  Convention  de  poste  conclue  avec 
la  France  le  16  Avril  1831. 

(D'après  l'original  qui  se  trouve  au  ministère 
de  commerce.) 

Ratification  du  Roi  de  l’Article  additionnel  à la  Convention  de 
poste  du  46  Avril  4S34,  conclu,  le  7 Décembre  4842  entre  la 
France  et  l’Autriche. 

Entre  les  Soussignés,  Mr.  François  Pierre  Guillaume  Guizot, 
Ministre  et  Secrétaire  d’Etat  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères de  Sa  Majesté  le  Boi  des  Français,  etc.  etc.  etc.  muni  des 
pleins  pouvoirs  de  Sa  dite  Majesté, 

et  Mr.  le  Comte  Antoine  d’Appony,  Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hème, etc.  etc.  etc.,  également  muni  de  pouvoirs  spéciaux  de  la 
part  de  Sa  dite  Majesté  Impériale  et  Royale , a été  convenu  l’Ar- 
ticle additionnel  suivant: 

Article  additionnel. 

§.  1.  Le  bureau  de  Feldkirch  sera  substitué  à celui  de 
Bregenlz  pour  l’échange  des  correspondances  entre  les  offices 
des  postes  de  France  et  d’Autriche. 

IV.  33 
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842  §.  2.  Le  bureau  de  Feldkirch  sera  mis  eu  correspondance 

avec  le  bureau  de  Iluningue. 

Fait  double  et  arrêté  entre  les  Soussignés,  sous  la  réserve 
des  ratifications  expresses  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  et 
de  Sa  Majesté  l’Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohème. 

à Paris,  le  Sept  Décembre  4842. 

Signé  : Guizot. 

Le  Comte  d’Appony. 

Nous,  ayant  vu  et  examiné  le  dit  Article  additionnel  à la 
Convention  de  poste  du  46  Avril  1834  , conclu  et  signé  à 
Paris,  le  sept  du  présent  mois  de  Décembre  rail-huit-cent- 
quarante  deux,  entre  la  France  et  l’Autriche,  par  notre  Ministre 
et  Secrétaire  d’Etat  au  département  des  Affaires  Etrangères,  muni 
de  nos  pleins  pouvoirs  à cet  effet,  avec  l’Ambassadeur  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  Royale  Apostolique,  également  muni  de  pleins 
pouvoirs  en  bonne  forme: 

Et  ayant  agréable  le  dit  Article  additionnel,  l’approuvons, 
ratifions  et  confirmons;  promettant  de  l’observer  et  de  le  faire 
observer  exactement  sans  permettre  qu’il  y soit  contrevenu  en 
aucune  sorte  ni  manière  que  ce  soit.  En  foi  de  quoi,  Nous 
avons  signé  les  présentes  et  y avons  fait  apposer  notre  sceau 
Royal. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries,  le  vingt-neuvième  jour 
du  mois  de  Décembre  de  l’an  de  grâce  mil-huit-cént-quarante- 
deux. 

Louis  Philippe. 

/• 

Par  le  Roi: 

Guizot. 
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472. 

30  Mars  1843. 

Notification  du  Gouverneur  de  Milan  relative  à 1 abolition 
de  l'affranchissement  forcé  des  correspondances  entre 
l’Autriche  et  la  Saxe. 

{ Murhanl , Nouveau  Recueil  général  de  traités, 
t.  V,  p.  176.) 

Afin  de  faciliter  les  correspondances  épistolaires  entre  les 
Etats  impériaux  autrichiens  et  le  royaume  de  Saxe,  il  a été  con- 
clu, le  28  Novembre  dernier,  aveo  l’administration  des  postes 
de  ce  royaume,  une  convention  pour  ia  cessation  de  l’obligation 
de  l’affranchissement  de  ces  mômes  correspondances  et  pour  l’in- 
troduction d’un  tarif  commun  de  ports  de  lettres.  — Et  main- 
tenant, conformément  aux  ordres  de  la  chambre  aulique-générale, 
on  porte  à la  connaissance  du  public  les  déterminations  suivan- 
tes, qui  devront  recevoir  leur  exécution  à dater  du  1 Avril 
prochain. 

Premièrement.  A dater  de  l’époque  indiquée,  il  n’y  aura 
plus  d’obligation  d’affranchir  jusqu’à  la  frontière  les  lettres  des 
Etats  impériaux  pour  le  royaume  de  Saxe  et  vice- versa,  excepté 
dans  les  cas  indiqués  aux  paragraphes  4 et  7,  ou  bien  quand 
celui  qui  mettra  une  lettre  à la  poste,  voudra  la  faire  parvenir 
franc  de  port  à celui  à qui  elle  sera  adressée.  Ces  sortes  de 
lettres  seront  néanmoins  acceptées  par  les  Imreaux  de  poste 
sans  demander  le  paiement  dn  port  qui,  dans  ce  cas,  sera  ac- 
quitté par  le  destinataire. 

Deuxièmement.  Pour  la  correspondance  réoiproque  entre 
les  Etats  impériaux  et  le  royaume  de  Saxe,  il  a été  établi  une 
taxe  commune  de  port  de  deux  degrés  et  sans  considérer  les 
frontières  de  l’Etat  comme  frontières  postales,  de  sorte  que, 
ponr  les  distances  de  dix  milles  allemands  et  moins  en  ligne 
directe  du  lieu  de  départ  à celui  de  destination,  on  paiera  pour 
une  lettre  simple  six  carantani,  monnaie  de  convention,  et  pour 
les  distances  au  delà  de  dix  milles  allemands,  douze  carantani, 
monuaio  de  convention. 

Conformément  à ce  qui  précède,  ne  pourront  entrer  dans 
la  première  catégorie  que  les  correspondances  des  stations  posta- 
les de  Bohème  qui  ne  sont  pas  à une  distance  de  plus  de  dix 
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4843  milles  allemands  des  stations  postales  de  Saxe.  Toutes  les  cor- 
respondances entre  les  autres  stations  postales  de  la  monarchie 
autrichienne  et  du  royaume  de  Saxe,  sont  soumises  à la  taxe 
de  douze  carantani. 

Troisièmement.  Il  sera  prélevé  en  faveur  de  la  caisse 
royale  des  postes  de  Saxe,  outre  la  taxe  commune  de  port, 
une  augmentation  de  quatre  carantani  par  chaque  lettre  simple 
pour  les  seules  correspondances  entre  Leipzig  et  les  Etats  im- 
périaux. Seront  pourtant  exemptées  de  cette  augmentation  les 
lettres  entre  Leipzig  et  les  stations  postales  de  Bohème  qui  ne 
sont  pas  à une  distance  de  plus  de  dix  lieues  allemandes  de 
Leipzig. 

Quatrièmement.  Le  poids  d’une  lettre  simple  est  fixé  à un 
deini-loth,  poids  de  Vienne  (environ  9 grammes,  poids  de 
France)  quant  aux  lettres  qui  pèseront  plus  d’un  demi-loth,  la 
taxe  commune  du  port,  et  l’augmentation  pour  Leipzig  seront 
payées  suivant  le  tableau  de  progression  du  poids  et  de  la  taxe 
qui  est  annexé  il  la  présente  notification. 

Pour  les  expéditions  d’un  poids  de  plus  de  33  loths  on 
ajoutera  le  prix  du  port  d’une  lettre  simple  par  chaque  lolh  de 
surpoids. 

Si  l’on  reconnaît  qu’une  expédition  de  plus  de  huit  loths 
de  poids  est  composée  de  plusieurs  lettres  réunies  en  un  seul 
paquet,  on  payera  autant  de  fois  le  port  d’une  lettre  simple  que 
le  paquet  posera  de  loths. 

Cinquièmement.  Pour  les  expéditions  sous  bandes,  on  ac- 
cordera les  modérations  de  port  suivantes: 

A.  Pour  les  paquets  de  gazettes,  journaux,  opuscules,  livres, 
tableaux  imprimés  de  prix-courans,  circulaires,  musique  et  cata- 
logues qui  sont  mis  à la  poste,  fermés  de  manière  à ce  qu'on 
puisse  voir  que  l’expédition  est  limitée  au  contenu  annoncé,  on 
ne  payera  que  le  tiers  de  la  taxe,  mais  jamais  moins  pourtant 
que  la  moitié  du  port  d’une  lettre  simple.  Il  ne  pourra  jamais 
être  joint  rien  d’écrit  à ces  sortes  d’expéditions; 

B.  Pour  les  échantillons  de  marchandises  qui  sont  joints  à 
des  lettres  de  manière  à pouvoir  être  reconnus,  on  ne  payera 
do  même  que  le  tiers  do  la  taxe  du  tarif,  mais  jamais  moins 
pourtant  que  le  port  entier  d’une  simple  lettre:  la  lettre  à la- 
quelle sera  jointe  une  sembable  expédition  ne  pourra  jamais 
peser  plus  d’un  demi-Iotb. 

Quant  aux  expéditions  indiquées  aux  paragraphes  A et  B, 
le  port  devra  en  être  payé  au  moment  de  leur  mise  à la  poste, 
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pour  que  la  diminution  du  droit  dont  il  s'agit  leur  soit  ap-  4813 
plicable. 

Sixièmement.  Pour  les  lettres  recommandées,  la  taxe  de 
recommandation  est  fixée  en  Autriche  à six  carantani,  et  en 
Saxe  è trois  carantani,  que  l’on  devra  payer  au  moment  de 
l’expédition  ou  de  la  remise,  suivant  que  l’on  voudra  en  affran- 
chir ou  non  l’expédition. 

Les  frais  pour  les  reçus  de  retour  sont,  conformément  aux 
règles  établies  dans  ces  Etats,  fixées  à six  et  douze  carantani 
que  l’on  devra  payer  au  moment  de  l'expédition. 

Septièmement.  Quant  à l’exemption  de  port  pour  certaines 
correspondances,  et  aux  exceptions  réciproques  de  l’obligation 
d’affranchissement  qui  a cessé  d’exister,  ainsi  qu’il  est  exprimé 
à l’article  4,  il  a été  décidé: 

4°  A l’égard  des  expéditions  exemptes  de  port  (lettres  et 
actes  officiels), 

A.  Que  les  expéditions  des  particuliers  de  l’Autriche  pour 
la  Saxe  qui  sont  adressées  à des  autorités  ou  à des  bureaux, 
devront  être  entièrement  affranchies  au  moment  de  la  mise  à 
la  poste; 

B.  Que  les  correspondances  entre  les  autorités,  les  bureaux 
et  les  établissemens  publics  en  Autriche  et  en  Saxe,  pour  affai- 
res d’administration  et  officielles  seront  exemptées  de  la  taxe  de 
la  part  du  bureau  d’expédition , en  tant  que  l’autorité  qui  fait  l’ex- 
pédition jouira  de  la  franchise  du  port  dans  l’Etat  où  aura  lieu 
l’expédition.  Ces  expéditions  devront  néanmoins  être  marquées 
R.  S.  (Rcgierungs  Sachen,  affaires  du  gouvernement)  ou  ex-offi- 
cio,  et  le  titre  légal  de  l’exemption  devra  y être  indiqué. 

Les  bureaux  de  poste  de  ces  Etats  prélèveront  pour  ces 
expéditions  de  la  Saxe  la  demi-taxe  au  profit  de  la  caisse  1.  et 
R.  des  postes,  lorsqu’en  vertu  des  réglemens  existant  en  Au- 
triche, seront  obligés  au  paiement  du  port  de  ces  lettres,  soit 
l’autorité,  bureau  ou  établissement  public  auquel  est  adressée 
l’expédition,  soit  l’objet  ou  la  personne  que  concerne  la  corre- 
spondance ; 

C.  Les  correspondances  des  autorités  ou  des  bureaux  qui, 
dans  l’Etat  où  a lieu  l’expédition , ne  jouissent  pas  de  la  franchise 
du  port,  soit  en  général,  soit  relativement  à l’objet  de  la  corre- 
spondance, devront  être  traités  comme  celles  dont  il  est  question 
au  paragraphe  A; 

D.  Comme  en  Autriche  les  correspondances  des  autorités 
royales  pour  affaires  de  particuliers  ne  sont  pas  soumises  au 
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1843  paiement  du  port,  et  qu’au  contraire  elles  le  sont  en  Saxe,  il 
est  accordé  à l’administration  des  postes  de  Saxe  de  prélever, 
pour  son  propre  compte,  la  demi-taxe  au  moment  de  la  remise 
de  ces  expéditions  venant  d’Autricbe,  et  de  même  la  moitié  de 
la  taxe  à titre  de  franchise  pour  les  expéditions  semblables 
adressées  par  les  autorités  royales  saxonnes  aux  autorités  au- 
trichiennes. 

Ces  dernières  autorités  devront  marquer  iesdites  expéditions 
ex-officio,  affaires  de  particuliers; 

2°  Relativement  aux  franchises  de  poil  personnelles,  il  est 
établi  ce  qui  suit: 

AA.  La  correspondance  de  LL.  MM.  et  des  membres  de 
l’auguste  maison  impériale  et  de  l’auguste  maison  de  Saxe,  est 
réciproquement  exempte  du  paiement  du  port  des  lettres; 

BB.  Les  personnes  qui , en  Autriche  et  en  Saxe,  sont  au- 
torisées à expédier  des  lettres  franches  sans  payer  aucune  taxe, 
dovront,  pour  la  correspondance  entre  l'Autriche  et  la  Saxe,  lors- 
qu’ils ont  intention  de  faire  parvenir  à quelqu’un  une  lettre  en- 
tièrement franche,  ou  lorsqu’  aux  termes  du  §.  A.  ils  y seront 
obligés,  payer  la  moitié  de  la  taxe  commune  du  port  au  profit 
de  l’administration  postale  qui  doit  en  faire  la  remise,  ainsi  que 
l’augmentation  pour  Leipzig,  établie  au  profit  de  la  caisse  postale 
de  Saxe. 

Huitièmement.  Les  correspondans  auront  la  faculté  de  faire 
transiter,  soit  par  la  Bavière,  soit  par  la  Bohème,  les  lettres  à 
envoyer  en  Saxe;  par  la  première  de  ces  deux  routes,  elles  ar- 
rivent plus  vile  à leur  destination.  On  devra  donc,  sur  l’adresse 
des  lettres  qu’on  voudra  expédier  par  la  Bavière,  ajouter  celte 
annotation  Voie  d’Augsbourg.  On  paiera  pour  ces  mêmes  lettres, 
outre  la  taxe  du  port,  et  l’augmentation  pour  Leipzig,  à titre  de 
port  de  transit  pour  la  Bavière  à prélever,  soit  à l’expédition, 
soit  à la  remise,  la  somme  de  six  caranlani,  monnaie  de  con- 
vention, par  chaque  lettre  du  poids  d'un  demi-loth,  et  trois 
carantani  de  plus  pour  surpoids  d’un  demi-loth. 

Milan  le  30  Mars  1843. 

Signé:  Le  Comte  de  Spaur,  gouverneur. 

Spadaemi,  conseiller  du  gouvernement. 
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Tableau  de  progression  du  poids  et  de  la  taaoe  pour  les  corre-  4843 
: ,!.  spoudancts  entre  l'Autriche  et  la  Saxe. 
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473. 

33  Avril  j o i o 
15  Septembre 

Conventions  postales  entre  l’Autriche  et  le  Royaume  de 
Wurtemberg,  publiées  à Francfort  sur  Mein. 

( Murhard , Nouveau  Recueil  géuéral  de  traités, 
t.  V,  p.  2 66. J 

Bekanntmachung  der  Thum-  und  Taæischen  Generaldirection  der 
kanigL  wilrtemb.  Posten  die  Aupiebung  des  Franktrvngsxwanges 
bei  der  Correspondent  nach  und  aus  den  k.  k.  Osterr.  Staaten 

betreffend. 

In  Folge  eines  mit  der  k.  k.  Osterr.  OberpostbehOrde  ab- 
gesehlossenen  Uebereinkommens  wird  der  bisherige  Frankirungs- 
zvvang  bei  der  Correspondenz  nach  und  aus  den  k.  k.  Osterr. 
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1843  Slaaten  aufgehoben,  und  vom  4.  Mai  d.  J.  an  fttr  die  gesammte 
Correspondenz  zwischen  dem  KOnigreiche  Wurtemberg  und  allen 
Slaaten  der  k.  k.  üsterr.  Monarchie  mit  Einschluss  des  Lombard.- 
VeDez.  KOnigreichs,  sodann  dem  FUrstenthume  Liechtenstein 
und  der  freien  Stadt  Krakau,  vüllige  Frankirungsfreiheit  einlre- 
ten,  so,  dass  die  Briefc  von  dem  Aufgabsorte  des  einen  Staates 
bis  zum  Bestimmungsorte  des  anderen  Staates  entwedcr  ganz 
unfrankirt  oder  ganz  frankirt  abgesendet  werden  kOnnen. 

Zugieich  isl  far  die  wechselseitige  Correspondenz  zwischen 
den  kOnigl.  wUrtemb.  und  k.  k.  ôslerr.  Staaten  eine  gemein- 
schaftliche  Portotaxe  in  zwei  Abstufungen  und  zwar  ohne  RUck- 
sicht  auf  die  Landesgrânze  in  gerader  Linie  fur  Enlfernungen 
bis  10  Meilen  auf  6 xr.  C.-M.  oder  7 xr.  Rheinische  Wabrung 
und  fur  aile  Enlfernungen  Uber  10  Meilen  auf  42  xr.  C.-M.  oder 
45  xr.  Rhein.  Wabrung  festgestellt  worden,  nebst  welcher  fUr 
den  Durchgang  durch  zwischenliegendes  fremdes  Postgebiet  noch 
das  auslündisehe  Transit-Porto  erhoben  wird. 

Für  Zeitungcn  und  Journale,  Brochuren,  gedruckte  Preiscou- 
rante,  Musikalicn  und  Cataloge,  welche  unter  Kreuzband  so  ge- 
schlossen  zur  Aufgabe  gebracht  werden,  dass  die  Beschrankung 
dieses  Inhalts  sichtbar  bleibt,  ist  von  dem  gemeinschalllichen 
Porto  nur  der  dritte  Theil , in  kcinem  Falle  aber  weniger  als  die 
halbe  Taxe  fUr  den  einfacben  Brief  zu  entrichten.  Esdarfjedoch 
dcrgleichen  Kreuzbandsendungen  nichls  Geschriebenes  beiliegen. 

FUr  Waarenmuster,  welchen  Briefe  bemerkbar  beigeschlossen 
werden,  ist  von  dem  gemeinschaftlichen  Porto  ebenfalls  nur  der 
dritte  Theil,  in  keinem  Falle  aber  weniger  als  die  Taxe  fUr  den 
einfachen  Brief  zu  entrichten.  Es  darf  jedoch  solchen  Sendun- 
gen  kein  schwererer  als  ein  einfacher  Brief  beigeschlossen 
werden. 

FUr  beiderlei  Sendungen  ist  das  Porto  bei  der  Aufgabe  zu 
entrichten,  wenn  sie  der  vorslehenden  Modération  theilbaflig  wer- 
den sollen. 

Für  die  durch  Oesterreich  transitirende  Correspondenz  nach 
und  aus  den  südrussischen  Provinzen,  dem  KOnigreiche  Polen, 
der  Moldau,  Wallaehei,  Servien,  Griechenland,  den  europaisch- 
und  asialisch  ttlrkischen  Provinzen,  den  Inseln  des  mittellandi- 
schen  Meeres,  den  sammtlichen  nicht  Oslerr.  italienischen  Landen 
und  den  Barbaresken-Slaaten  bleibt  zwar  der  bisherige  Fran- 
kirungszwang  noch  fortbestehen,  und  müssen  daher  die  Briefe 
nach  diesen  Staaten  noch  ferner  bei  der  Aufgabe  bis  zur  Osterr. 
Grflnze  frankirt,  Briefe  nach  Polen  und  Südrussland  kOnnen  aber 
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auch  durch  Oesterreich  bis  an  die  polnische,  resp.  rnssische  1843 
G rame  frankirt  werden,  und  es  ist  fllr  diese  Correspondenz  das 
Porto  ebenfalls  nach  dem  dermaligen  Osterr.  internen  Briefporto- 
Tarife  ermSssigt  worden. 

Die  Briefaufgaben  von  Privatpersonen  an  I.  I.  Majestâten  und 
die  Mitglieder  des  allerdurchlaucbtigsten  Osterr.  Kaiserhauses,  so 
wie  an  k.  k.  Osterr.  BehOrden  and  Slellen  inüssen  bei  der  Auf- 
gabe  frankirt  werdeD. 

Frankfurt  a.  M.  den  23.  April  1843. 

Freiherr  von  Domberg. 


M'eitere  Bekannlmachung  iiber  diesen  Gegenstand  vom  15.  Sep- 
tember  1843. 

Mit  Bezugnahme  auf  die  Bekanntmachung  vom  23.  April  d.  J. 
werden  nocb  folgende,  in  Hinsicht  auf  portofreie  Sendungen  nach 
und  aus  Oesterreich  zu  beacbtende  Beslimmungen  zur  Oflentlichen 
Kenntniss  gebracbt. 

1)  Die  Correspondenz  zwischen  den  BehOrden,  Stellen  und 
Oflentlichen  Landesanstalten  im  KOnigreiche  Wurtemberg  und  in 
den  k.  k.  Osterr.  Staaten  in  Regierungs-  und  Offizialsachen , so 
wie  die  amtlichen  Aufgaben  derselben  an  Privatpersonen  werden 
von  der  Postanslalt,  wo  die  Aufgabe  stattfindet,  portofrei  be- 
lassen,  in  sofern  das  aufgebcnde  Amt  in  dem  Staate,  wo  die 
Aufgabe  geschiebt,  von  der  Portoentrichtung  befreil  ist. 

Diese  Aufgaben  mUssen  nach  Maassgabe  der  beslebenden 
landesherrlichen  Vorschriflen  durch  Kanzleihand  unter  BeifUgung 
des  Namens  des  Expedienten  mit  «R.  S.»  (Regierungssache) 
oder  mit  « ex  officio  » oder  mit  dem  Betreff  der  Sache  ( also  nach 
dem 'Gegenstand  des  Inhalts)  als  gcsetzüch  portofrei  bezeichnet 
und  dieselben  amtlich  gesiegelt  sein. 

Fdr  dergleicben  Sendungen  aus  Oesterreich  haben  jedoch 
die  k.  wUrtemb.  Postanstalten  die  halbe  Taxe  und  das  etwa 
treffende  auslândische  Transitporto  für  den  Durchgang  durch 
zwiscbenliegendes  fremdes  Postgebiet  zu  erheben,  wenn  die  aïs 
Adressât  bezeichnete  BehOrde,  Stelle , Offentliche  Anstalt  oder 
Person,  oder  der  Gegenstand  der  Sendung  nach  den  bestebenden 
k.  würtemb.  Landesverordnungen  oder  Postlehnsvertragsbestim- 
mungen  nicht  portofrei  ist. 

3)  Correspondenzen  von  BehOrden  und  Stellen,  welcbe  in 
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1843  dem  Staale,  in  welchem  die  Aufgabe  gesehieht,  von  der  Porto- 
entrichlung  im  Allgemeinen  oder  hinsichllich  des  Gegenslandes 
nicht  befroit  sind,  müssen,  wenn  gieich  an  Behdrden  uod  Stel- 
len  gerichtet,  wie  die  Sendungen  von  Privotpersonen  behandelt, 
demnach  bei  der  Aufgabe  frankirt  werden. 

Für  die  Aufgaben  der  k.  wUrlemb.  Staalsbehdrden  an  k.  k. 
dsterr.  Slellen  und  Bebdrden  in  Dienst-  und  Regierungs-Angele- 
genheiten,  falls  dieselben  im  diesseitigen  Postverwakungsgebiete 
nach  den  bestehenden  Bestiminungen  die  Portorreibeit  nicbt  an- 
zusprechen  haben,  ist  jedocb  nur  die  liai  fie  des  eemeinscbaft- 
lichen  Porto  nebst  dern  allenfallsigen  fremden  Transitporto  fur 
das  Porto  bis  zur  GrSnze  des  dsterr.  Kaiserstaates,  innerbalb  des- 
sen  diese  Correspondenz  rllcksichtlich  der  Empfânger  porlofrei 
ist,  zu  entrichlen. 

3)  Da  in  den  k.  k.  dsterr.  Staaten  die  Correspondenzen  der 
Bchdrden  in  Parteisachen  nicbt  portopflichlig  sind,  so  wird  für 
dergleichen  an  kdnigl.  Behdrden  in  Wurtemberg  aus  Oesterreich 
ankommende  Correspondenzen  bei  der  Abgabe  and  ebenso  bei 
Aufgaben  kdnigl.  Behdrden  und  Stellen  in  Wurtemberg  an  k.  k. 
dsterr.  Behdrden  in  Portosachen  nur  die  haibe  Taxe  nebst  dem 
allenfallsigen  auslândischen  Transitporto  fur  den  Durcbgang  durch 
zwischenliegendes  fremdes  Postgebict  erhoben. 

4)  Die  unmittelbare  Correspondenz  I.  I.  Majestâten  und  der 
Mitglieder  des  allerdurchlauchtigsten  wUrtembergischen  Kdnigs- 
liauscs,  so  wie  auch  die  unmittelbare  Correspondenz  I.  1.  Maje- 
staten  und  der  Mitglieder  des  allerdurchlauchtigsten  dsterr.  Kai- 
serhauses,  in  sofern  sie  zwischen  den  allerhdcbsten  Personen  ge- 
wechselt  wird,  wird  gegenscitig  portofrei  befbrdert. 

5)  Personen,  welche  in  Wurtemberg  oder  in  Oesterreich  be- 
fugt  sind,  Briefe  franco  ohne  Erlegung  eines  internen  Porto  ab- 
zusenden,  haben  im  Wechselverkehr  zwischen  Wurtemberg  und 
Oesterreich,  wenn  sie  die  voile  Frankalur  an  den  Adressaten 
beabsichligen,  die  Hâlfte  der  gemeinschafliichen  Portotaxe  zu 
Gunsten  der  betreflfenden  Postanstalt,  und  das  auslfindische  Tran- 
sitporto fur  den  Durcbgang  durch  zwischenliegendes  fremdes 
Postgebiet  zu  entrichlen. 

Frankfurt  a.  M.  den  15.  September  1843. 

In  Abwesenheit  des  Generaldireclors  : 

C.  Millier. 
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474. 

15-27  Avril  1843. 

Convention  conclue  entre  l’administration  générale  des 
postes  du  royaume  de  Grèce  et  la  société  privilégiée  du 
Lloyd  autrichien  à Trieste. 

(Murhard,  Nouveau  Recueil  générât  de  traités, 
t.  V,  p.  470.) 

M.  G.  Skouffos,  directeur  de  l'administration  générale  des 
postes  du  royaume  de  Grèce,  et  M.  F.  H.  Schaeffer,  chargé  d’af- 
faires de  la  société  de  navigation  à vapeur  de  l’impérial  et  royal 
Lloyd  autrichien  privilégié  de  Trieste,  ayant  reçu  la  mission 
d’apporter  quelques  changemens  dans  les  courses  de  bateaux  h 
vapeur  de  ladite  société  en  Grèce,  et  de  faciliter  et  augmenter 
les  communications  existantes  entre  l’Allemagne  et  les  Etats  de 
l’Autriche  et  le  royaume  de  la  Grèce,  moyennant  une  nouvelle 
ligne  des  bateaux  à vapeur,  qui  serait  établie  par  le  golfe  de 
Corinthe  et  par  des  courses  réglées  entre  d’autres  ports  grecs 
déterminés,  s'étant  communiqué  mutuellement  leurs  pouvoirs  re- 
spectifs, sont  convenus  des  articles  suivans: 

Art.  I.  La  société  du  Lloyd  s’eugage  à établir  1”  une  com- 
munication, deux  fois  par  mois,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
entre  Trieste  et  Athènes,  le  Pirée  par  Ancéne,  Corfou,  Patras, 
Vostitza  et  Loutraki  dans  le  golfe  de  Lépante,  puis  l’Isthme  de 
Corinthe  traversé  de  Calamaki  au  Pirée,  suivant  la  ligne  1 au 
tableau  annexé  à la  présente  convention. 

2°  Une  seconde  communication,  deux  fois  par  mois,  sauf 
le  cas  de  force  majeure  entre  Trieste  et  Constantinopole , par 
Corfou,  Syra,  avec  la  ligne  latérale  pour  Athènes  et  Smyrne,  sui- 
vant la  ligne  2 du  même  tableau; 

3°  Enfin  une  communication,  outre  celle  entre  Calamaki  et 
Athènes,  le  Pirée  mentionné  dans  le  numéro  1 de  l’art.  1 entre 
le  Pirée  et  Syra  quatre  fois  par  mois,  sauf  le  cas  de  force  ma- 
jeure. Ces  voyages  entre  le  Pirée  et  Syra  et  le  Pirée  et  Cala- 
maki,  seront  faits  par  un  bateau  à vapeur  stationné  au  Pirée, 
suivant  la  ligne  3 du  tableau  susmentionné. 

Art.  IL  Le  bateau  à vapeur  de  station  au  Pirée  fera  aussi 
des  voyages  réguliers  entre  Athènes  et  Nauplie,  deux  fois  par 
mois,  sauf  toqjours  le  cas  de  force  majeure,  et  è moins  qu’il 
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<843  n’en  soit  empêché  par  les  retards  éventuels  des  bateaux  à va- 
peur de  Trieste  et  de  Constantinople,  ou  par  quelque  réparation 
indispensable. 

Ces  voyages  de  Nauplie  seront  réglés  de  la  manière  la  plus 
convenable,  aussitôt  que  les  nouvelles  communications  à établir 
auront  été  organisées. 

Art.  III.  Les  jours  et  heures  d’arrivée  et  de  départ  des 
paquebots  du  Lloyd,  affectés  entr1  autres  au  transport  des  corre- 
spondances, se  trouvent  déjà  réglés  dans  l’itinéraire  annexé  à 
la  présente  convention;  mais  l’administration  du  Lloyd  pourra 
les  changer  selon  le  besoin  du  service,  et  dans  l’intérêt  bien 
entendu  des  correspondances,  après  avoir  communiqué  cette  in- 
tention à l’administration  des  postes  de  la  Grèce.  Dans  le  cas 
où  des  circonstances  impérieuses  exigeraient,  par  la  suite  quel- 
ques changemens  ou  modifications  ultérieurs  dans  les  courses 
des  paquebots  du  Lloyd  relativement  aux  voyages  de  ces  der- 
niers dans  les  divers  ports  grecs  susmentionnés,  il  est  réservé  à 
la  société  susdite  de  les  introduire,  mais  elle  ne  pourra  mettre 
en  exécution  ces  changemens  ou  modifications  qu’après  une  en- 
tente préalable  avec  l’administration  des  postes  grecques.  Il  est 
entendu  que  les  deux  courses  entre  Trieste  et  la  Grèce,  voie 
de  l’Isthme,  et  les  deux  autres  entre  Trieste  et  la  Turquie,  voie 
de  Syra,  seront  maintenus  dans  tous  les  cas. 

Aht.  IV.  Les  frais  d’armement,  d’équipement  et  d’entretien 
des  paquebots  à vapeur  du  Lloyd  employés  au  service  susmen- 
tionné, et  généralement  toute  dépense  quelconque  relative  à ces 
hâtimens,  seront  à la  charge  de  la  société  du  Lloyd. 

Aht.  V.  Les  paquebots  meutionnés  dans  l’article  précédent, 
seront  considérés  et  reçus  dans  tous  les  ports  du  royaume  de 
Grèce,  et  notamment  à Patras,  Vostitza,  Loutraki,  Calamaki, 
Pirée,  Syra  et  Nauplie,  en  tant  qu’ils  seront  employés  au'service 
en  question,  comme  bâtimens  de  guerre,  et  ils  jouiront  d'une 
immunité  complète  de  tout  droit  de  navigation,  de  transit  sur 
le  charbon  destiné  à leur  consommation,  ainsi  que  toutes  les  fa- 
cilités dont  ils  jouissaient  jusqu’à  présent  en  vertu  des  ordon- 
nances existantes  concernant  ces  bâtimens.  Ils  ne  pourront  être 
détournées  de  leur  destination  spéciale,  c’est-à-dire,  du  trans- 
port des  correspondances,  des  voyageurs,  marchandises,  grou- 
pes etc.  etc.,  par  quelque  autorité  que  ce  soit. 

Art.  VI.  Les  bateaux  à vapeur  de  la  société  du  Lloyd 
pourront  embarquer  et  débarquer  à Patras,  Vostitza,  Loutraki, 
Calamaki,  Nauplie,  Pirée  et  Syra,  des  espèces  et  matières  d’or 
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et  d’argent  et  marchandises,  ainsi  que  des  passagers  de  quelque  < 843 
nation  qu’ils  soient,  avec  leur  hardes  et  effets  personnels,  à con- 
dition que  les  capitaines  se  soumettront  dans  tous  les  cas  aux 
réglemens  sanitaires,  de  douane  et  de  police  de  ces  ports,  con- 
cernant l’entrée  et  la  sortie  des  voyageurs  et  des  marchandi- 
ses. — Si,  en  vertu  de  l’art.  111  de  la  présente  convention,  on 
s’accordait  à faire  toucher  plus  tard  les  bateaux  à vapeur  du  Lloyd 
à quelque  autre  port  de  la  Grèce,  il  est  entendu  qu’ils  y pour- 
ront faire  également  les  opérations  mentionnées  dans  le  présent 
article. 

Art.  Vil.  Quant  au  mode  du  transport  de  la  correspondance 
entre  la  Grèce  et  l’Autriche,  et  à tous  les  détails  y relatifs,  on 
se  conformera  strictement  aux  dispositions  des  conventions  exi- 
stantes, ou  qui  seraient  conclues  dans  l’avenir  entre  les  deux 
respectives  administrations  de  postes  de  la  Grèce  et  de  l’Au- 
triche, sauf  le  changement  de  l’itinéraire. 

Art.  VIII.  La  société  du  Lloyd  prend  l'engagement  de  faire 
transporter,  par  ses  paquebots,  les  correspondances  du  royaume 
de  Grèce,  en  dépêches  closes,  pour  Ancône,  Gorfou,  Smyrne  et 
Constantinople,  et  de  ces  différens  pays  pour  la  Grèce. 

Art,  IX.  La  société  susdite  s’engage,  en  outre,  au  trans- 
port de  toutes  les  correspondances  qui  seront  confiées  à ses 
paquebots,  en  dépêches  closes,  par  les  bureaux  des  postes  des 
) torts  de  la  Grèce  o(t  ces  paquebots  doivent  relâcher  pour  les 
bureaux  des  postes  du  même  Etat. 

Art.  X.  Le  prix  à payer  par  l’administration  des  postes 
de  Grèce  à la  société  du  Lloyd,  pour  les  dépêches  closes  re- 
mises aux  agens  en  Grèce  de  ladite  société  et  destinées  pour 
les  pays  indiqués  à l’art.  VIII,  est  fixé  comme  suit: 

§.  1 . Pour  Corfou,  à raison  de  douze  Kreuzers  pour  demi- 
loth  (ou  7.142)  grammes); 

§.  2.  Pour  Ancône,  à raison  de  huit  Kreuzers  pour  un 
demi-loth; 

§.  3.  Pour  Smyrne  et  Constantinople,  à raison  de  douze 
Kreuzers  pour  un  demi-loth. 

Art.  XI.  Le  prix  h payer  par  l’administration  des  postes 
de  Grèce  à la  société  du  Lloyd,  pour  les  dépêches  closes, 
remises  aux  agens  en  Grèce  de  ladite  société,  et  destinées  pour 
les  divers  points  du  royaume  indiquées  aux  nrs.  4 2 et  4,  2 et 
3 de  l'art.  I et  dont  il  est  aussi  fait  mention  à l’art.  IX  est  ar- 
rêté indistinctement  à raison  de  quatre  Kreuzer  pour  un  demi- 
loth. 
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1843  Art.  XII.  La  progression  de  la  taxe  des  paquets  contenant 
les  correspondances  de  la  Grèce  pour  les  pays  indiqués  aux 
art.  X,  XI  et  XVI  est  fixée,  en  raison  de  leur  poids,  de  la  ma- 
nière suivante,  savoir: 

4"  Au-dessus  d’un  demi-iolh,  une  fois  le  port; 

2°  D’un  demi-loth  à un,  une  fois  et  demie  le  port; 

3®  D’un  loth  à un  demi,  deux  fois  le  port; 

4°  D’un  et  demi  à deux,  deux  fois  et  demie  le  port; 

5°  Et  de  demi-loth  à demi-loth,  la  moitié  en  sus. 

Art.  XIII.  La  taxe  des  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  cata- 
logues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés,  litho- 
graphies, autographics , qui  seront  expédiés,  sous  bande,  de  la 
Grèce  pour  les  autres  ports  du  royaume,  visités  par  les  paque- 
bots du  Lloyd,  et  pour  ceux  destinés  pour  la  Turquie,  reste  fixé 
à raison  d’un  Kreuzer  par  feuille.  Ces  feuilles  seront  remises  sous 
bande  par  les  bureaux  de  postes  du  royaume  aux  divers  agens 
en  Grèce  de  la  société  du  Lloyd,  pour  être  expédiés  à leur  desti- 
nation et  au  prix  susindiqué  d’un  Kreuzer  par  feuille. 

Art.  XIV.  L’administration  des  postes  en  Grèce,  à la  con- 
signation de  chaque  paquet  de  correspondance  ou  des  journaux, 
s’engage  à payer  aux  agens  du  Lloyd  le  port  relatif  aux  dits  pa- 
quets, suivant  la  règle  ci-dessus  tracée,  en  monnaie  de  conven- 
tion, ou,  à defaut,  d’après  la  valeur  établie  pour  oette  monnaie. 

Art.  XV.  La  société  du  Lloyd  s'oblige,  en  outre,  toutes 
les  fois  que  l’administration  des  postes  de  Grèce  le  lui  deman- 
dera , de  recevoir  les  correspondances  d’Ancône  pour  la  Grèce 
en  dépêches  closes,  sans  exiger  de  port,  bien  entendu  que,  dans 
ce  cas-lè,  le  port  lui  sera  boniGé  sur  le  pied  indiqué  aux 
art.  X et  Xll  par  l’administration  des  postes  grecques. 

Art.  XVI.  La  société  du  Lloyd  s’engage  à réduire  le  port 
de  la  correspondance  entre  Triest  et  la  Grèce,  du  jour  où  la 
la  présente  convention  sera  mise  à exécution,  de  manière  à ce 
qu’une  seule  taxe  égale  ( dix-huit  Kreuzers  par  lettre  simple  d’un 
demi-loth)  soit  payée  dans  tous  les  points  du  royaume  de  Grèce 
visités  par  ses  paquebots. 

Art.  XVII.  Il  est  accordé  è la  société  du  Lloyd  la  cession, 
au  prix  d’estimation,  selon  les  lois  du  royaume  d’un  terrain  suf- 
Gsant  (de  quatre  ou  cinq  stremmes)  près  l’office  de  douane  à 
Loutraki,  è l’effet  d’y  établir  des  magasins  pour  le  charbouf  de 
terre,  voitures  et  tout  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  leurs  effets,  groupes,  marchandises,  corrc- 
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spondance.  Dans  le  cas  qu'elle  eût  par  la  suite  besoin,  pour  le  4843 
même  usage,  d’un  autre  terrain  en-dcçà  de  l'isthme,  c’est-à- 
dire  à Calamak»,  ou  sur  l'Isthme  môme,  le  gouvernement  hel- 
lénique le  lui  accordera  également  aux  prix  d’estimation  comme 
ci-dessus. 

A«t.  XVIII.  Le  gouvernement  du  Roi  accorde  en  outre  à la 
société  du  Lloyd:  - 

1°  Liberté  entière  dans  l’érection  de  ses  magasins  et  fran- 
chise de  droit  pour  les  bois  de  construction  et  autres  matériaux 
à ce  nécessaires; 

2“  Libre  introduction  des  voitures,  fourgons  pour  le  trans- 
port des  voyageurs,  leurs  effets,  groupes  et  marchandises,  dans 
le  cas  où  la  société  serait  obligée  de  pourvoir  elle-même  à ces 
moyens  de  transport  pour  la  traversée  de  l’Isthme  de  Corinthe; 

3°  Main  libre  de  régler  de  la  manière  la  plus  convenable 
le  transport  susmentionné  des  voyageurs,  effets,  groupes  et 
marchandises; 

4°  Maintien  de  la  route  do  l’Isthme  de  Corinthe  en  bon 
état  de  la  part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  et  réparation  im- 
médiate des  dégâts  que  le  mauvais  temps  pourrait  y causer; 

5°  Toutes  les  facilités  possibles  dans  les  opérations  de  la 
douane,  port  et  santé,  afin  que  le  transport  par  terre  puisse  se 
faire  avec  promptitude  et  sans  interruption; 

6°  Les  objects  de  gréement  et  les  provisions  de  bouche 
dont  le  bateau  de  station  pourrait  de  temps  à autre  avoir  be- 
soin et  qu’un  autre  bateau  de  la  société  lui  apporterait,  pour- 
ront être  transbordés  sur  ledit  bateau  de  station,  sans  être  sou- 
mis à aucun  droit  ou  taxe  de  douane  ou  autres. 

Art.  XIX.  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  paquebots 
susmentionnés,  pendant  leur  relâche  dans  les  ports  de  la  Grèce, 
ainsi  qu’aux  agens  du  Lloyd,  de  recevoir  aucune  lettre  en  de- 
hors des  dépêches  qui  leur  seront  remises  par  les  bureaux  de 
l’office  grec,  excepté  toutefois  les  dépêches  diplomatiques  et  con- 
sulaires regardant  le  gouvernement  d’Autriche  et  celles  de  ser- 
vice des  agens  do  ladite  société. 

Art.  XX.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pendant 
huit  ans;  à l’expiration  de  ce  terme,  elle  le  sera  pour  cinq  au- 
tres années,  et  ainsi  de  suite,  à moins  de  notification  contraire 
faite  par  l’une  des  parties  contractantes,  six  mois  avant  l’expi- 
ration de  chaque  terme.  Pendant  ces  derniers  six  mois,  la  con- 
vention continuera  d’avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans 
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4843  préjudice  de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  après  l’ex- 
piration des  six  mois. 

Art.  XXI.  La  présente  convention  sera  ratifiée  d’une  part 
par  le  ministère  royal  hellénique  de  l'intérieur  et  d'autre  part 
par  le  conseil  d’administration  de  la  société  du  Lloyd;  les  rati- 
fications en  seront  échangées  à Athènes  dans  le  délai  de  deux 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  en  exécu- 
tion au  plus  lard  dans  le  délai  de  trois  à cinq  mois  après 
l’échange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  deux  contractants  la  présente  convenr 
lion,  Mr.  le  directeur  de  l’administration  générale  des  postes  du 
royaume  de  Grèce  et  Mr.  le  chargé  d'affaires  de  la  société  du 
Lloyd  l'ont  signée  et  y ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  double  à Athènes  le  4 5 — 27  Avril  4843. 

(L.  S.)  Signé:  G.  Skouffos. 

(L.  S.)  Signé:  S.  H.  Schaeffer. 


Nouvel  itinéraire  des  pyroscaphes  du  Lloyd  autrichien,  pour  éta- 
blir une  communication  hebdomadaire  avec  les  iles  Ioniennes  et 
avec  la  Grèce  et  pour  abréger  les  voyages  entre  Trieste  et  Con- 
stantinople. 

Première  Ligne. 

De  Trieste,  par  Ancône,  Corfou,  Patras,  Vostitza,  Loutraki  dans  le  golfe 
de  Lepante,  puis  (l'Isthme  de  Corinthe  traversé)  do  Calamaki  à Athènes 

( Pirée.  ) 
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Deuxième  Ligne. 

De  Trieste  par  Corfou,  Syra  (avec  ligne  latérale  pour  Athènes),  Smyrne 
et  Constantinople. 
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Troisième  Ligne 

De  conjonction  de  la  première  et  deuxième  ligne. 
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1)  Amènes  écrit  en  Europe. 

3)  Athènes  reçoit  des  lettres  de  l'Orient. 

3)  Athènes  répond  aux  lettres  do  l'Orient. 

4)  Athènes  reçoit  des  lettres  de  i’Europo. 

NB.  Quoique  les  heures  d'arrivée  et  de  départ  figurent  déjà  dans 
les  tableaux  des  trois  lignes  ci-dessus  tracées,  néanmoins  elles  ne  serout 
définitivement  fixées  qu'à  la  mise  en  exécution  d'un  nouvel  itinéraire. 


Ratification  de  la  convention  conclue  par  le  roi  de  la  Grèce. 

Nous  secrétaire  d’Etat  do  Sa  Majesté  le  roi  do  la  Grèce, 
ayant  son  département  de  l’intérieur, 

Vu  la  convention  signée  à Athènes  le  15  — 27  avril  de  la 
présente  année,  d’une  part  par  Mr.  George  Skouffos,  directeur 
de  l’administration  générale  des  postes  du  royaume,  dûment  au- 
torisé à cet  effet , et  d’autre  part  par  M.  S.  II.  Schaeffer,  chargé 
d’affaires  de  la  société  du  Lloyd  à Trieste,  muni  également  des 
pouvoirs  nécessaires,  laquelle  convention  commence  par  ces 
IV.  34 


4843 
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1843  mots:  M.  George  Skouffos  et  finit  par  les  mots:  «Y  ont  apposé 
leurs  sceaux.» 

Vu  l’ordonnance  royale  en  dote  du  14 — 26  avril  1843,  par 
laquelle  nous  sommes  autorisés  à approuver  et  ratifier  la  conven- 
tion susmentionnée,  approuvons  et  ratifions  la  susdite  conven- 
tion par  notre  présent  acte,  laquelle  sera  échangée  contre  celui 
qui  sera  envoyé  à ce  môme  effet  de  la  part  «lu  conseil  d’admi- 
nistration de  la  société  du  Lloyd  de  Trieste. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  y avons  fait 
apposer  le  sceau  du  ministèro. 

Donné  A Athènes  le  15 — 27  Mai  1843. 

Le  secrétaire  d’Etat  ayant  le  département  de  l'intérieur. 

(L.  S.)  Signé:  D.  Chrestidet. 

C.  Christopoulos. 


475. 

. 18  Mai  1843. 

Articles  additionnels  à la  convention  de  poste  du  16  Avril 
1831,  conclus  entre  l’Autriche  et  la  France  et  signés  à 

Paris. 

( Murhard , Nouveau  Recueil  général  de  traités, 
t.  V,  p.  284.) 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  Sa  Majesté  l’empereur 
d’Autriche  etc.,  ayant  reconnu,  qu’en  faisant  diriger  par  la  Ba- 
vière une  partie  des  correspondances  actuellement  échangées 
entre  leurs  Etats  respectifs  par  la  voie  de  Iluningue,  en  exécu- 
tion de  l’article  7 de  la  convention  de  poste  du  16  avril  1831, 
la  transmission  de  ces  correspondances  serait  accélérée  de  vingt- 
quatre  heures,  et  l’office  général  des  postes  autrichiennes  ayant 
réglé  avec  l’office  général  des  postes  bavaroises  les  conditions  de 
ce  transport  par  la  voie  de  Forbach  et  de  Würlibourg, 

Il  a été  convenu,  entre  les  soussignés  munis  des  pouvoirs 
de  leurs  souverains  respectifs,  ce  qui  suit: 

1.  L’office  général  des  postes  do  Paris  et  l’office  géné- 
ral des  postes  de  Vienne  continueront  à se  transmettre  régu- 
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lièrement  tous  les  jours,  des  correspondances  en  paquets  clos:  4843 
il  sera,  en  outre  échangé  journellement  une  dépêche  close 
entre  le  bureau  des  postes  de  Forbach  et  celui  de  Vienne. 

Sera  maintenu  pareillement  l’échange  de  dépêches  closes  sub- 
sistant entre  le  bureau  de  Huningue  et  celui  de  Vienne.  En 
outre,  les  bureaux  de  poste  de  Forbach  et  de  Huningue  et  l’of- 
fice général  des  postes  de  Vienne  échangeront  journellement  un 
paquet  contenant  les  journaux,  gazettes,  imprimés  et  brochures 
sous  bandes;  les  échantillons  de  marchandises  ou  les  lettres  ac- 
compagnées d'échantillons,  échangés  entre  les  bureaux  do  Paris 
et  de  Forbach,  d'une  part,  et  le  bureau  de  Vienne,  de  l'autre, 
formeront  un  paquet  séparé  jusqu’à  ce  que  l'office  des  postes 
bavaroises  ait  consenti  à les  recevoir  en  paquets  clos. 

2.  Les  paquets  à échanger  entre  les  bureaux  de  Paris, 
Forbach  et  Vienne  seront  acheminés  par  WUrtzbourg;  et  ceux 
que  se  transmettront  réciproquement  les  bureaux  de  poste  de 
Huningue  et  de  Vienne  continueront  à passer  par  la  Suisse. 

3.  A.  — Les  dépêches  qui  seront  expédiées  par  l’office 
général  des  postes  à Paris  et  par  le  bureau  des  postes  de  For- 
bach renfermeront  les  correspondances  des  départemens  suivans:  . 
Aisne,  Ardennes,  Calvados,  Charente,  Charente-Inférieure,  Cher, 
Côtes-du-Nord,  Creuse,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Ille-et- 
Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire-Inférieure, 
Loiret,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  Mayenne,  Meurthe,  Meuse, 
Morbihan,  Moselle,  Nièvre,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais, 
Sarthe,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Mamo,  Scine-ot-Oise, 
Deux-Sèvres,  Somme,  Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Yonne; 
ainsi  que  celles  d’Angleterre,  d’Ecosse,  d'Irlande,  de  Belgique, 
des  Pays-Bas,  des  pays  d’outremer  et  des  provinces  en  deçà  du 
Rhin,  destinées  pour  les  cercles  de  la  basse  Autriche,  nommés 
Unter-Wienerwald  et  Unter-Manhartsberg,  la  Hongrie,  la  Tran- 
sylvanie, les  frontières  militaires,  la  Turquie,  la  Servie,  la  Molda- 
vie et  la  Valacbie. 

B.  — La  dépêche  adressée  par  lo  bureau  des  postes  de 
Huningue  à l’office  général  des  postes  de  Vienne  renfermera  la 
correspondance  des  trente-sept  départemens  français  et  des  pays 
étrangers  énumérés  dans  le  paragraphe  B de  l’article  5 de  la 
convention  de  poste  du  46  Avril  4834,  ainsi  que  celle  des  dé- 
partemens de  l’Aube,  de  la  Côte-d’Or,  du  Doubs,  de  la  Haute- 
Marne,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône  et  des 
Vosges,  destinée  pour  les  provinces  de  la  monarchie  autrichienne 
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1843  et  pour  les  pays  étrangers  désignés  dans  le  même  article  sous 
le  paragraphe  7. 

4.  L'office  général  des  postes  de  Vienne  fera  entrer,  dans 
les  dépêches  qu’il  adressera  à Paris  et  à Forbach,  la  correspon- 
dance provenant  des  provinces  autrichiennes  et  des  pays  étran- 
gers mentionnés  dans  le  paragraphe  A de  l'article  précédent,  et 
destinée  pour  les  départemens  français  et  les  pays  étrangers  dé- 
signés dans  ce  même  paragraphe.  Les  dépêches  que  l'office  gé- 
néral des  postes  de  Vienne  adressera  au  bureau  des  postes  de 
lluninguc  renfermeront  les  correspondances  destinées  pour  les 
départemens  et  les  pays  étrangers  énumérés  dans  le  paragraphe  B 
provenant  des  provinces  autrichiennes  et  des  pays  étrangers  re- 
latés dans  ce  même  paragraphe. 

Néanmoins  Iq  direction  des  correspondances,  telle  qu’elle  est 
réglée  par  le  présent  article  et  par  l’article  précédent,  pourra 
être  modifiée  ultérieurement,  d’un  commun  accord,  par  les  ofli- 
ces  des  postes  des  deux  Etats. 

5.  Les  paquets  de  journaux,  imprimés  ou  brochures,  ainsi 
que  les  paquets  d'échantillons  ou  lettres  accompagnées  d’échan- 
tillons, que  se  transmettront  réciproquement  les  bureaux  de 
Paris  et  de  Forbach  et  l’office  général  des  postes  de  Vienne,  se- 
ront placés  sous  simples  bandes  croisées. 

6.  Les  prix  de  ports  fixés  par  les  articles  19  et  20  de  la 
convention  du  16  Avril  1831  pour  les  lettres,  paquets,  échan- 
tillons, gazettes  et  journaux  que  les  deux  offices  se  sont  jus- 
qu’ici transmis  réciproquement  par  lluningue,  seront  maintenus 
à l’égard  de  celles  de  ces  correspondances  qui  seront  doréna- 
vant échangées  entre  les  bureaux  de  Paris  et  de  Forbach,  et 
celui  de  Vienne,  par  la  voie  de  la  Bavière. 

7.  L’office  général  des  postes  autrichiennes  se  charge  de 
payer,  ô l’aller  et  au  retour,  les  frais  de  transport  des  corre- 
spondances entre  Vienne  et  Passau,  ainsi  qu’entre  Passau  et 
Forbach. 

8.  Dans  le  cas  où , par  la  suite,  le  transport  des  correspon- 
dances mentionnées  dans  l’article  1 pourrait  être  accéléré  en  di- 
rigeant ces  correspondances  par  Strassbourg  ou  Wissembourg, 
les  deux  Gouvernemens  se  réservent  de  prendre  à cet  égard, 
d’un  commun  accord,  les  mesures  convenables. 

9.  L’expédition  des  dépêches  qui  devront  être  échangées 
entre  Paris,  Forbach  et  Vienne  par  la  voie  de  Passau  et  de 
WürUbourg  commencera  à partir  du  1 Juillet  1843,  et  continuera 
(tendant  cinq  années  consecutives,  c’est-à-dire  jusqu’au  30  Juin 
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1848,  à moins  que,  dans  l'intervalle,  il  n’ait  été  jugé  convenable  18*3 
de  se  servir  des  points  intermédiaires  de  Strassbourg  ou  de 
Wissembourg,  ainsi  que  l’a  prévu  l’article  8;  ce  qui,  du  reste, 
ne  pourra  avoir  lieu  qu’un  an  après  le  jour  de  la  notification 
qui  en  aura  été  faite  à l’office  général  des  postes  de  Bavière. 

10.  Les  présents  articles,  qui  seront  considérés  comme  ad- 
ditionnels à la  convention  de  poste  du  16  Avril  1831,  seront 
ratifiés;  et  l’échange  des  ratifications  aura  lieu  dans  le  délai  d’un 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  les  ont  signés 
et  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Paris,  le  18.  jour  du  mois  de  Mai,  l’an  de  grâce  1843. 

(L.  S.)  Guizot. 

(L.  S.)  A.  Appony. 


476. 

30  Novembre  18*3. 

Articles  convenus  entre  l’office  des  postes  de  France  et 
l’office  des  postes  d’Autriche  pour  l’exécution  de  la  con- 
vention additionnelle  du  30  Novembre  1843. 

( Murhard , Nouveau  Recueil,  L V,  p.  64 i. 

En  exécution  de  l’art.  63  de  la  convention  additionnelle  du 
30  Novembre  18*3  entre  la  France  et  l’Autriche,  qui  confie  aux 
offices  des  postes  des  deux  pays  le  soin  de  régler,  aussi-tôt 
après  la  signature  de  ladite  convention,  la  forme  des  comptes  et 
la  direction  à donner  aux  correspondances,  ainsi  que  toutes 
autres  mesures  de  détail  et  ordre  qui  devront  être  arrêtées  do 
concert  pour  procurer  l’exécution  des  stipulations  contenues 
dans  celte  convention; 

Les  soussignés,  dément  autorisés  à cet  effet  par  leurs  of- 
fices respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivans: 

1.  Les  relations  entre  les  bureaux  d’échange  français  et 
les  bureaux  d'échange  autrichiens  seront  établies  de  la  manière 
suivante,  savoir: 
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les  bureaux  de  Vienne  cl  de  Feldkirch,  et  les  lundis,  mccredis, 
jeudis  et  samedis,  pour  le  bureau  d’Egor.  Les  dépêches  pour 
les  bureaux  de  Vienne  et  d’Eger  seront  dirigées  sur  le  bureau 
d’éehango  français  de  Porbach,  pour  être  transportées  par  les 
postes  d’Allemagne;  les  dépêches  pour  le  bureau  de  Feldkirch 
seront  dirigées  sur  le  bureau  d’échange  français  d'Huniogue,  et 
de  là  transmises  par  les  postes  suisses. 

2°  En  retour,  les  bureaux  de  Vienne  et  de  Feldkirch  fe- 
ront dépêches  tous  les  jours,  elle  bureau  d’Eger  les  lundis,  mar- 
dis, vendredis  et  samedis,  pour  le  bureau  de  Paris.  Les  dé- 
pêches de  Vienne  et  d’Eger  seront  transmises  par  les  postes 
d’Allemagne,  qui  les  livreront  au  bureau  d'échange  français  de 
Forbach  ; les  dépêches  du  bureau  de  Feldkirch  seront  transmises 
par  les  postes  suisses,  qui  les  livreront  au  bureau  d'échange 
français  d’Huningue. 

3°  Le  bureau  de  Paris  fera  également  dépêche  tous  les 
jours  pour  le  bureau  de  Milan.  Ces  dépêches  seront  dirigées  sur 
le  bureau  d’échange  français  d’IIuningue,  et  de  là  transmises 
par  les  postes  suisses. 

4°  En  retour,  le  bureau  do  Milan  fera  dépêche  tous  les 
jours  pour  le  bureau  de  Paris.  Celle  dépêche  sera  transmise 
par  les  postes  suisses,  qui  la  livreront  au  bureau  d’échange 
français  d’Huningue. 

S"  Le  bureau  de  Forbach  fera  dépêche  tous  les  jours 
pour  le  bureau  de  Vienne,  et  les  mardis,  jeudis,  vendredis  et 
dimanches,  pour  le  bureau  d'Eger.  Ces  dépêches  seront  dirigées 
sur  Francfort. 

6°  En  retour,  le  bureau  de  Vienne  fera  dépêche  tous  les 
jours,  et  le  bureau  d’Eger  les  lundis r mardis,  vendredis  et  sa- 
medis, pour  le  bureau  de  Forbsch.  Ces  dépêches  Beront  diri- 
gées sur  Francfort. 

7°  Le  bureau  d’Huningue  fera  dépêche  tous  les  jours  pour 
les  bureaux  de  Vienne,  Feldkirch  et  Milan.  Ces  dépêches  se- 
ront dirigées  par  les  postes  suisses. 

8®  En  retour,  les  bureaux  de  Vienne,  Feldkirch  et  Milan 
feront  aussi  dépêche  tous  les  jours  pour  le  bureau  d'Hun  ingue. 
Ces  dépêches  seront  également  dirigées  par  les  postes  suisScs. 

2.  Les  correspondances  composant  les  dépêches  qui  seront 
échangées  entre  les  bureaux  de  Paris  et  Forbach,  d’une  part,  et 
les  bureaux  autrichiens  de  Vienne  et  d’Eger,  de  l’autre,  seront 
divisées  en  deux  paquets  distincts,  comprenant,  savoir: 
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Le  premier  paquet  : •• 

4°  La  feuille  d’avis  et  l’accusé  de  réception; 

2°  Les  lettres  chargées  ou  recommandées; 

3*  Les  lettres  ordinaires  affranchies  ou  non  affranchies. 

L’étiquette  dont  ce  paquet  sora  recouvert  portera,  outre  le 
nom  du  bureau  de  destination  et  le  timbre  du  bureau  expédi- 
teur, le  titre  suivant:  Dépêche  de  lettres. 

Le  second  paquet 

1°  Les  journaux,  gazettes  et  ouvrages  périodiques  de  tou- 
tes origines; 

2°  Les  imprimés  de  toute  nature. 

L’étiquette  du  second  paquet  portera,  indépendamment  du 
nom  du  bureau  de  destination  et  du  timbre  du  bureau  expédi- 
teur, le  titre  suivant:  Journaux  et  imprimés. 

3.  Jusqu’à  ce  que  l’office  des  postes  d'Autriche  et  l’office 
des  postes  de  Bavière  soient  tombés  d’accord  sur  les  conditions 
du  transit  à travers  le  territoire  bavarois,  des  échantillons  de 
marchandises  ou  des  lettres  accompagnant  ces  échantillons,  qui 
seront  échangés  entre  la  France  et  l’Autriche,  il  est  entendu, 
que  ceux  de  ces  objets  qui,  à raison  de  leur  origine  et  de  leur 
destination,  devraient  faire  partie  des  dépêches  ;dos  bureaux 
désignés  dans  l’article  précédent,  seront  respectivement  dirigés 
sur  le  bureau  d’Huningue,  et  acheminés  par  les  postes  suisses. 

Les  journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  Etats  qui  empruntent  le  territoire  autrichien,  à desti- 
nation de  la  France,  et  des  pays  auxquels  la  France  sert  d’in- 
termédiaire, seront  exclusivement  dirigés  sur  Huninguo  et  par 
les  postes  suisses. 

Il  est  également  convenu  que  la  correspondance,  ainsi  que 
tous  documens  échangés  entre  les  offices  de  France  et  d’Autriche, 
pour  affaires  de  service,  telles  que  réclamations  ou  recherches 
de  lettres,  établissement  et  liquidation  des  comptes,  seront  dirigés  de 
part  et  d’autre  par  le  bureou  d’Huningue  et  acheminés  par  les  pos- 
tes suisses,  et  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres. 

4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau  de  Vionnc 
comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens  français 
et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présents 
articles,  sous  le  No.  1,  pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche 
et  les  pays  désignés  au  tableau  faisant  suite  aux  présents  articles, 
sous  le  No.  2. 

5.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Vienne 
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18*3  pour  le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des 
provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des  Etats  désignés  au  tableau 
faisant  suite  aux  présents  articles,  sous  le  No.  2,  pour  les  dépa- 
temens  français  et  les  pays  indiqués  au  tableau  No.  1. 

6.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau  d’Eger 
comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens  fran- 
çais et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  pré- 
sents articles,  sous  le  No.  1,  pour  les  provinces  de  l’empire  d’Au- 
triche portées  au  tableau  No.  3. 

7.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  d’Eger  pour 
le  bureau  de  Paris  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  char- 
gées, les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des 
provinces  de  l’empire  d’Autriche  désignées  au  tableau  faisant 
suite  aux  présents  articles,  sous  le  No.  3,  pour  les  départemens 
français  et  les  pays  portés  au  tableau  No.  4. 

8.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau  de 
Feldkirch  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  départemens  français  et  des  pays  désig- 
nés dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présents  articles,  sous  le 
No.  I,  pour  les  provinces  de  l'empire  d’Autriche  indiquées  au 
tableau  No.  4. 

9.  Réciproquement,  les  dépêches  du  .bureau  de  Feldkirch 
pour  le  bureau  do  Paris  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l’empire 
d’Autriche  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présents 
articles,  sous  le  No.  *,  pour  les  départemens  français  et  les 
pays  J portés  au  tableau  No.  1. 

40.  Les  dépêches  du  bureau  de  Paris  pour  le  bureau  do 
Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  na- 
ture, originaires  des  départemens  français  et  des  pays  désignes 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présents  articles,  sous  le  No.  4 , 
pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  les  Etats  indiqués 
au  tableau  No.  5,  sauf  l'exception  indiquée  au-dit  tableau. 

4 4.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Milan 
pour  le  buçeau  de  Paris  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature,  originaires  des  provinces  do  l’empire 
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d’Autriche  désignées  dans  le  tableau  No.  5,  pour  les  départe-  1843 
mens  français  et  les  pays  indiqués  au  tableau  No.  1. 

42.  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le  bureau 
de  Vienne  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départc- 
mens  français  et  des  pays  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présents  articles,  sous  le  No.  6,  pour  les  provinces  de  l’em- 
pire d’Autriche  et  les  pays  portés  au  tableau  No.  2. 

43.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Vienne 
pour  le  bureau  de  Forbach  comprendront  les  lettres  ordinaires 
ou  chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi-  - 
naircs  des  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des  pays  désignés 
dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présents  articles,  sous  le  No.  2, 
pour  les  déparlemens  français  et  les  pays  portés  au  tableau 
No.  6. 

4 4.  Les  dépêches  du  bureau  de  Forbach  pour  le  bureau 
d’Eger  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux et  imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  départemens 
français  et  des  pays  désignés  au  tableau  faisant  suite  aux 
présents  articles,  sous  le  No.  6,  pour  les  provinces  de  l’empire 
d’Autriche  portées  au  tableau  No.  3. 

45.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  d’Eger  pour 
le  bureau  de  Forbach  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou 
chargées,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  originaires 
des  provinces  de  l’empire  d’Autriche  désignées  dans  le  tableau 
faisant  suite  aux  présents  articles,  sous  le  No.  3,  pour  les  dépar- 
lemens français  et  les  pays  portés  au  tableau  No.  6. 

46.  Les  dépêches  du  bureau  d’Huningue  pour  le  bureau 
de  Vienne  comprendront  les  correspondances  ci-après,  savoir: 

4U  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  do 
marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  la 
première  partie  du  tableau  faisant  suite  aux  présents  articles, 
sous  le  No.  7,  pour  les  provinces  de  l'empire  d’Autriche  et  les 
Etats  portés  au  tableau  No.  2. 

2°  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des  dépar- 
lemens français  et  des  pays  désignés  dans  les  tableaux  faisant 
suite  aux  présents  articles,  sous  les  Nos.  4 et  6,  pour  les  pro- 
vinces de  l’empire  d’Autriche  et  les  Etals  portés  au  tableau  No.  2. 

47.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Vienne 
pour  le  bureau  d’IIuningue  comprendront  les  correspondances 
ci-après,  savoir: 
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marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des  Etats  désignés 
dans  lo  tableau  joint  aux  présents  articles  sous  le  No.  2,  pour 
les  déparlemcns  français  et  les  pays  indiqués  dans  la  première 
partie  du  tableau  No.  7. 

2"  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des  pro- 
vinces de  l’empire  d'Autriche  et  des  Etats  désignés  dans  le  ta- 
bleau No.  2,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  portés 
aux  tableaux  Nos.  4 et  6. 

48.  Les  dépêches  du  bureau  d’Uuninguc  pour  le  bureau 
de  Feldkirch  comprendront  los  correspondances  ci-après,  savoir: 

4°  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  tonte  nature,  origi- 
naires des  départemens  français  et  des  pays  désignés  dans  la 
première  partie  du  tableau  faisant  suite  aux  présents  articles, 
sous  le  No.  7,  pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  les 
Etats  portés  aux  tableaux  Nos.  3 et  4. 

2°  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des  dépar- 
temens français  et  des  pays  désignés  dans  les  tableaux  faisant 
suite  aux  présents  articles,  sous  les  No.  4 et  6,  pour  les  provin- 
ces de  l’empire  d'Autriche  et  les  Etats  portés  aux  tableaux 
Nos.  3 et  4. 

19.  Héciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Feldkirch 
pour  le  bureau  d’Uuningue  comprendront  les  correspondances 
ci-après,  savoir: 

4°  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  origi- 
naires des  provinces  de  l’empire  d'Autriche  et  des  Etats  désignés 
dans  les  tableaux  joints  aux  présents  articles,  sous  les  Nos.  3 et 
4,  pour  les  départemens  français  et  les  pays  portés  dans  la 
première  partie  du  tableau  No.  7. 

2°  Les  échantillons  de  marchandises  originaires  des  pro- 
vinces de  l’empire  d’Autriche  et  des  Etats  désignés  dans  les  ta- 
bleaux joints  aux  présents  articles,  sous  les  Nos.  3 et  4,  pour 
les  départemens  français  et  les  pays  portés  dans  les  tableux 
No.  4 et  6. 

20.  Les  dépêches  du  bureau  d’Huningue  pour  le  bureau 
de  Milan  comprendront  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les 
échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  uature,  originaires  des  départemens  français  et  des  pays 
désignés  dans  la  seconde  partie  du  tableau  faisant  suite  aux 
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présents  articles,  sous  le  No.  7,  pour  les  provinces  de  l'empire  1843 
d’Autriche  et  les  Etats  portés  au  tableau  No.  6,  sauf  l’exception 
indiquée  audit  tableau. 

31.  Réciproquement,  les  dépêches  du  bureau  de  Milan 
pour  le  bureau  de  Huningue  comprendront  les  lettres  ordinaires 
ou  chargées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  journaux  et 
imprimés  de  toute  nature,  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d’Autriche  et  des  Etats  désignés  dans  le  tableau  faisant  suite 
aux  présents  articles,  No.  5,  pour  les  déparlemens  français  et  les 
pays  indiqués  dans  la  seconde  partie  du  tableau  No.  7. 

39.  Continueront  d’étre  dirigés,  de  part  et  d’autre,  à dé- 
couvert, sur  la  Sardaigne,  à moins  d’indication  contraire  de  la 
part  des  envoyeurs,  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échan- 
tillons de  marchandises,  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature,  originaires  des  départemens  français  et  des  pays  dé- 
signés dans  les  tableaux  faisant  suite  aux  présents  articles,  sous 
les  Nos.  8,  9 et  10,  pour  les  provinces  do  l’empire  d’Autriche  et 
les  Etats  portés  au  tableau  No.  5. 

33.  Les  lottres  et  journaux  pour  les  pays  d'outre-mer,  sans 
distinction  de  parages,  que  le  public  dos  provinces  de  l’empire 
d’Autriche  ou  des  Etats  qui  empruntent  l’intermédiaire  de  l’Au- 
triche, voudra  faire  transporter,  soit  par  des  biUimens  du  com- 
merce, soit  par  les  paquebots  réguliers  partant  des  ports  du 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne,  devront  porter  sur  l’adresse 
les  mots:  Voie  d’Angleterre. 

34.  Lorsque  les  auteurs  des  lettres  destinées  pour  les  co- 
lonies et  pays  d'outre-mer  désignés  dans  l’article  précédent  vou- 
dront qu’elles  soient  transjwrtées  par  les  bâtimens  du  commerce 
partant  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  l’intontion  devra  en 
être  exprimée  sur  l’adresse  par  ces  mots:  Bâtimens  du  commente 
on  Private  sbips. 

A défaut  de  cette  indication,  les  lettres  susmentionnées  se. 
ront  acheminées  au  moyen  des  paquebots  réguliers  entretenus 
ou  frétés  par  le  gouvernement  britannique , a moins  que  l’affran- 
chissement de  cas  lettres  ne  soit  obligatoire;  auquel  cas,  elles 
seront  rendues  à l'office  des  postes  d'Autriche  dans  les  formes 
prescrites  par  l’article  63  de  la  convention  additionnelle  du 
30  Novembre  1848. 

35.  L’affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les  colo- 
nies et  pays  d'outre-mer,  dont  le  transport  devra  être  effectué 
par  le  moyen  des  paquebots  réguliers  partant  des  ports  du 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  est  facultatif  ou  obligatoire. 
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1843  II  est  facultatif  pour  les  colonies  et  possessions  anglaises 
qui  sont  désignées  dans  le  tableau  faisant  suite  aux  présens  ar- 
ticles, sous  le  No.  11.  Il  est  obligatoire  pour  les  pays  et  éta- 
blissemens  d'outre-mer  desservis  par  lesdits  paquebots,  et  qui 
sont  désignés  dans  le  tableau  No.  12. 

L'affranchissement  des  lettres  destinées  pour  les  colonies  et 
pays  d’outre-mer,  sans  distinction  de  paragos,  qui  devront  être 
transportées,  selon  la  volonté  des  envoyeurs,  par  les  bâtimens 
du  commerce  partant  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  sera  tou- 
jours obligatoire. 

26.  Chacune  des  dépêches  expédiées  entre  les  bureaux 
d’échange  des  offices  respectifs  sera  accompagnée  d’une  feuille 
d’avis  sur  laquelle  ces  bureaux  énonceront,  avec  les  classifica- 
tions établies  par  la  convention  additionnelle  du  30  Novembre 
1843,  la  nature,  le  poids  et  le  nombre  des  objets  que  la  dé- 
pêche contiendra. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée  en  accusera  ré- 
ception au  bureau  expéditeur  par  le  plus  prochain  courrier. 

Les  feuilles  d’avis  et  accusés  de  réception  à l’usage  des 
bureaux  d'échange  respectifs  seront  conformes  aux  modèles  pa- 
raphés qui  sont  joints  aux  présens  articles. 

27.  Dans  le  cas  où,  aux  jours  fixés  pour  l'expédition  des 
dépêches,  un  des  bureaux  d’échange  des  offices  respectifs  n’au- 
rait aucune  lettre  à adresser  au  bureau  correspondant,  ce  bu- 
reau d’échange  n’en  devra  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme 
ordinaire,  une  dépêche  qui  sera  composée  seulement  d’une  feuille 
d’avis  négative. 

Les  bureaux  de  Paris  et  Forbach,  d’une  part,  et  le  bureau 
de  Vienne,  de  l’autre,  s'adresseront  respectivement,  dans  le  cas 
ci-dessus  énoncé,  des  feuilles  d’avis  négatives  recouvertes  de 
simples  bandes  : ces  bandes  seront  frappées  du  timbre  du  bureau 
expéditeur,  et  porteront  le  nom  du  bureau  de  destination. 

28.  Pour  la  transmission  réciproque  des  lettres  ordinaires 
ou  chargées  et  des  échantillons  de  marchandises,  les  bureaux 
d’échange  respectifs  feront  usage  de  poids  dont  le  gramme  sera 
l’unité,  et  qui  seront  établis  d’après  un  étalon  commun  aux  deux 
offices. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons  de 
marchandises  devront  être  pesés  par  les  bureaux  d’échange  ex- 
péditeurs, avant  d’avoir  été  ficelés  et  enveloppés;  de  même  que 
la  vérification  du  poids  de  ces  objets,  énoncé  sur  les  feuilles 
d’avis,  ne  dovra  avoir  lieu,  de  la  part  des  bureaux  correspon- 
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dans,  qu’après  que  ces  bureaux  auront  séparé  Icsdits  objets  des  1843 
(icelles  et  des  enveloppes  qui  servaient  à les  contenir. 

29.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises , et  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  nés 
sur  les  territoires  français  et  autrichien,  et  échangés  entre  les 
deux  offices,  seront  uniformément  frappés,  du  cété  de  l'adresse, 
du  timbre  d’origine,  indiquant  en  mémo  temps  la  date  du  dé- 
pôt de  ces  objets  dans  les  bureaux  de  postes  respectifs. 

Les  lettres  chargées  originaires  de  la  France  seront  frappées 
en  outre  d’un  timbre  portant  le  mot  chargé.  Quant  aux  lettres 
chargées  originaires  des  provinces  do  l’empire  autrichien,  elles 
seront  frappées,  selon  leur  origine,  d’un  timbre  portant  le  mot 
Recommandirl  ou  celui  de  Raccommandata. 

30.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés  dans  l’articlo 
précédent,  les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons 
de  marchandises  échangés  entre  les  deux  offices,  qui  auront  été 
affranchis  jusqu’à  destination  ou  jusqu’à  une  limite  quelconque, 
recevront,  dans  un  endroit  apparent  de  l’adresse,  l’empreinte 
d’un  timbre  destiné  à faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d’échange 
des  deux  offices,  la  limite  de  l’affranchissement. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons  de 
marchandises,  transmis  réciproquement  affranchis  jusqu’à  desti- 
nation, seront  frappés  d’un  timbre  portant  les  initiales  P.  D. 

Les  objets  de  même  nature,  livrés  affrauchis  par  l’office 
d’Autriche  à l’office  de  France,  et  qui  seront  destinés  pour  les 
colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  de- 
vront aussi  être  frappés  du  timbre  P.  D. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  et  les  échantillons  de 
marchandises,  destinés  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et 
Modène,  les  Etats  pontificaux,  le  royaume  des  Deux-Siciles , la 
Grèce , l’Archipel  et  les  lies  Ioniennes , ainsi  que  pour  la  Pologne 
et  la  Russie  méridionales,  qui  seront  livrés  à l’office  d’Autriche, 
affranchis  jusqu’aux  différens  points  de  sortie  des  Etats  autrichiens 
déterminés  par  la  convention  du  30  Novembre  1843,  seront  frap- 
pés du  timbre  P.  F. 

Quant  aux  lettres  ordinaires  provenant  du  Royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  et  destinées  pour  les  Etats  de 
l’Italie  méridionale,  la  Grèce,  l’Archipel  et  les  lies  Ioniennes,  qui 
seront  livrées  par  l’office  de  France  à l’office  d’Autriche,  affran- 
chies jusqu’à  Douvres,  conformément  aux  articles  37  et  43  do 
la  convention  précitée,  elles  seront  frappées  d’un  timbre  portant 
l’initiale  P. 
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4843  34.  Les  lettres  originaires  de  la  Jamaïque,  du  Canada,  du 

Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvello-Ecosse,  de  l’Ile  du  Prince- 
Edouard  et  de  Terre-Neuve,  livrées  par  l’office  de  France  à l’of- 
fice d’Autriche  à raison  de  six  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  33 
de  la  convention  du  30  Novembre  4843,  seront  distinguées  des 
lettres  provenant  des  autres  colonies  et  pays  d’outre-mer,  dont 
le  prix  est  fixé  uniformément  à six  francs,  par  un  timbre  por- 
tant l’empreinte  suivante:  Canada  etc. 

32.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature,  ori- 
ginaires des  Etats  auxquels  les  offices  français  et  autrichien  ser- 
vent respectivement  d’intermédiaires,  seront  réciproquement  livrés 
frappés  d’un  timbre  de  transit  portant,  du  côté  de  la  France, 
les  initiales  T.  F.  (transit  français)  et,  du  côté  de  l’Autriche,  les 
initiales  T.  A.  (transit  autrichien). 

33.  Le  prix  dont  l’office  des  postes  d’Autriche  tiendra  compte 
à l’office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  char- 
gées adressées  en  France  et  originaires  des  provinces  de  l'em- 
pire d’Autriche,  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  de  la 
Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d'Europe  et  de  Scutari, 
sera  du  double  du  prix  fixé  pour  les  lettres  ordinaires. 

Les  lettres  chargées  originaires  des  pays  susmentionnés 
seront  portées  sur  les  feuilles  des  bureaux  d’échange  autrichiens 
pour  leur  poids  réel;  mais,  afin  de  tenir  compte  à l’office  de 
France  du  port  qui  lui  revient  sur  lesdits  objets,  ce  poids  sera 
doublé  au  crédit  de  cet  office  dans  les  comptes  mensuels  desti- 
nés à résumer  les  faits  de  transmission  des  correspondances. 

34.  Les  échantillons  de  marchandises  échangés  entre  les 
offices  français  et  autrichien,  qui  jouissent  des  modérations  de 
port  recordées  par  l’article  32  de  la  convention  additionnelle  du 
30  Novembre  4843,  seront  portés  réciproquement  sur  les  feuil- 
les d’avis  des  bureaux  d’échange  respectifs  pour  leur  poids  réel; 
mais  ce  poids  sera  réduit  au  tiers  dans  les  comptes  mentionnés 
à l’article  précédent. 

35.  Les  lettres  chargées  de  toutes  origines  seront  inscrites 
nominativement  au  tableau  pour  ordre  qui  termine  la  feuille 
d'avis,  avec  les  détails  que  ce  tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle,  et  les 
bouts  de  celte  ficelle  seront  attachés,  au  bas  de  la  feuille  d’avis 
du  bureau  expéditeur,  au  moyen  d’un  cachet  avec  empreinte  en 
cire  fine. 
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36.  Lorsque  les  lettres  chargées,  originaires  des  provinces  4843 
autrichiennes,  seront  accompagnées  de  formules  destinées  à con- 
stater la  réception  de  ces  lettres  par  les  destinataires,  ces  for- 
mules, revêtues  du  récépissé  de  ces  lettres  par  les  destinataires, 
seront  renvoyées  sans  aucun  délai,  et  sous  chargement,  par 
l'office  français  au  bureau  d’échange  autrichien  qui  aura  trans- 
mis les  lettres  chargées. 

37.  Les  lettres  adressées  de  France  dans  les  provinces  do 
l’empire  d’Autriche,  et  de  ces  provinces  en  France,  par  les  au- 
torités et  fonctionnaires  des  deux  pays,  seront  comprises  dans 
les  envois  des  offices  respectifs  pour  les  poids  et  prix  stipulés, 
è l’égard  des  lettres  ordinaires,  par  la  convention  additionnelle 
du  30  Novembre  4843,  et  traitées,  quant  à l’application  des  ta- 
rifs, conformément  aux  régletnens  en  vigueur  dans  les  deux 
Etats. 

Quant  aux  lettres  des  particuliers  adressées  de  France  aux 
autorités  impériales  et  royales  dans  les  provinces  de  l’empire 
d’Autriche,  elles  ne  pourront  être  livrées  à l’office  autrichien 
qu’affranchies  jusqu’à  destination. 

38.  Le  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en  rebut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux  offices  so  renverront, 
en  vertu  de  l’article  63  de  la  convention  additionnelle  du  30  No- 
vembre, ne  sera  admis  à la  décharge  de  l’office  auquel  ces  let- 
tres auront  été  originairement  transmises,  qu’autant  que  l’état 
de  leurs  cachets  ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu’elles  ont 
pu  être  lues  par  les  destinataires,  et  sauf  les  réserves  faites 
par  l’article  63  de  ladite  convention,  pour  les  lettres  transpor- 
tées en  dépêches  closes,  et  qui  ne  pourraient  pas  être  produites 
par  l'office  envoyeur. 

Le  décompte  du  prix  des  lettres  tombées  en  rebut  sera 
établi  dans  des  bordereaux  mensuels  dont  le  modèle  est  joint 
aux  présens  articles. 

39.  11  est  convenu  que  les  deux  offices  français  et  au- 
trichien se  communiqueront  réciproquement  les  chaugemens  d'or- 
ganisation et  de  marche  de  leurs  courriers  respectifs,  toutes  les 
fois  que  la  connaissance  de  ces  changemcns  pourra  être  utile 
aux  relations  postales  des  régnicoles  des  deux  Etats  et  des  pays 
auxquels  la  France  et  l’Autriche  servent  d’intermédiaires. 

40.  Il  sera  dressé  chaque  mois,  à la  diligence  de  l’office 
des  postes  de  France , des  comptes  particuliers  résumant  les  faits 
de  transmission  des  correspondances  entre  les  bureaux  d’échange 
respectifs.  Ces  comptes  auront  pour  base  et  pour  justification  les 
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1843  accusés  de  réception  des  envois  effectués,  de  part  et  d’autre, 
pendant  la  période  mensuelle. 

Les  comptes  particuliers  seront  immédiatement  récapitulés 
dans  un  compte  général  destiné  à présenter  les  résultats  défini- 
tifs de  la  transmission  des  correspondances,  tant  à découvert 
qu’en  dépêches  closes,  effectuée  pendant  lo  mois  révolu. 

Les  comptes  particuliers  et  généraux  seront  conformes  aux 
modèles  qui  sont  annexés  aux  présents  articles. 

Fait  à Paris,  en  double  original,  le  sixième  jour  du  mois 
de  Décembre  mil  huit  cent  quarante-trois. 

(L.  S.)  Dubost, 

Sous-directeur  de  l’administration  des  postes  de  France. 

(L.  S.)  Turner eischer, 

Conseiller  de  régence  et  de  l’administration  suprême 
aulique  des  postes  autrichiennes. 


Tableau  No.  4.  — Paris. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  dont  la  corre- 
spondance pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  les  pays 
qui  empruntent  le  territoire  autrichien,  doit  être  dirigée  sur  Pa- 
ris, et  réciproquement. 


Numéros 

des 

départements. 

Noms  des  départemens,  dont  la  correspondance  doit  êtri 
dirigée  sur  Paris. 

43.114. 

Calvados,  Cantal, 

15.  16. 

Charente,  Charente-Inférieure, 

17.  21. 

Cher,  Côtes-du-Nord, 

22.  23. 

Creuse,  Dordogne, 

26.  27. 

Eure,  Eure-et-Loir, 

28.  32. 

Finistère,  Gironde, 

34.  35. 

Ille-et-Vilaine,  Indre, 

36.  38. 

Indre-et-Loire,  Jura, 

39.  40. 

Landes,  Loir-et-Cher, 

42.  43. 

Loire-Inférieure,  Loiret, 

44.  47. 

Lot,  Maine-et-Loire, 

48.  51. 

Manche,  Mayenne, 

54.  56. 

Morbihan,  Nièvre, 

57.  58. 

Nord,  Oise. 

59.  61. 

Orne,  Pas-de-Calais. 
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1 1843 

Désignation  des  pays  dont 
la  correspondance  doit  être 
dirigée  sur  Paris. 


Royaume -uni  de  In 
Grande-Bretagne  et 
d’Irlande, 

Belgique, 

Pays-Bas, 

Colonies  et  pays 
d’oulre-mer,  sans  di- 
stinction de  parages. 
Colonies  et  possessions 
anglaises. 


Tableau  No.  2.  — Vienne. 


Nomenclature  des  provinces  de  l'empire  d’Autriche  et  des  pays  dont 
la  correspondance , pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son 
territoire,  doit  être  diriyce  par  Vienne  et  réciproquement. 


Numéros 

d’ordre. 

Noms  des  provinces  autrichiennes  dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  par  Vienne. 

4. 

2. 

3.  4.  5. 
6.  7.  8. 

Basse-Autriche.  *) 

Frontières  militaires, 

Galicie,  Hongrie,  Moravie, 

Silésie  autrichienne,  Styrie,  Transylvanie. 

Numéros 

Désignation  des  pays  étrangers  dont  la  correspondance 

d'ordre. 

doit  passer  par  Vienne. 

4. 

Cracovie  (ville  libre  de), 

2. 

Pologne  méridionale. 

Numéros 

Noms  des  déparlemens 
dont  la  correspondance 
doit  être  dirigée  sur  Paris 

w 

L_ 

-c 

U 

O 

déparlemcns. 

E 

3 

Z 

71.  60. 

Sarlhc,  Seine, 

4. 

74. 

Seine-Inférieure, 

73. 

Seine-et-Marne, 

72. 

Seine-et-Oise, 

2. 

75. 

Sèvres  (Deux), 

3. 

76. 

Somme, 

4. 

79. 

Vendée, 

80. 

Vienne, 

81. 

Vienne  (Haute), 

5. 

83. 

Yonne. 

t)  Excepté  le  cercle  nommé  Ober-Wienerwald,  dont  la  correspon- 
dance doit  passer  par  Feldkirch. 

IV.  35 
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Numéros 

d'ordre. 

Noms  des  vayvodies. 

1. 

Cracovie, 

2. 

Lublio, 

3. 

Sandomirz. 

Numéros 

d'ordre. 

Noms  des  gouvernemens. 

. ,1.  2.  3.  4. 

Abases,  Astrakhan,  Bessarabie,  Caucase, 

fl  5.  6.  7. 

Chyrvvan,  Circassie,  Daghestan, 

Il  8.  9. 

Don  (Cosaques  du),  Ekaterinoslaw, 

? Il0.11. 12. 

Géorgie,  Itnérétie,  Kiew, 

g ^ 13.  14. 

Koursh,  Mer  Noire  (Cosaques  de  la), 

o J 15.  16. 

Mingrélie,  Nicolajew, 

| Il7.18.19, 

Podolie,  Poltawa,  Tauride, 

ts  [20.21.22. 

Tchernigow , Ukraine,  Volhynie, 

” l 23. 

Woronetz. 

Numéros 

d'ordre. 

Désignation  des  pays  étrangers  dont  la  correspondance 
doit  passer  par  Vienne. 

4.  5. 

Moldavie,  Servie, 

6. 

Scutari  en  Asie  (ville  de) 

7.  8. 

Turquie  d’Europe,  Valachie. 

Tableau  No.  3.  — Eger. 

Nomenclature  des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  dont  la  corre- 
spondance, pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  terri- 
toire, doit  être  dirigée  par  Eger,  et  réciproquement. 


Numéros 

Noms  des  provinces  autrichiennes  dont  la  corre- 

Observations. 

d'ordre. 

spondance  doit  être  dirigée  par  Eger. 

1. 

Bohème. 
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Tableau  No.  4.  — Feldkirch. 
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Nomenclature  des  provinces  de  l’empire  <f  Autriche  dont  la  corre- 
spondance, pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent  son  terri- 
toire, doit  être  dirigée  par  Feldkirclt,  et  réciproquement. 


Numéros 

d'ordre. 

Noms  des  provinces  autrichiennes,  dont  la  corre- 
spondance doit  être  dirigée  par  Feldkirch. 

Observations. 

1. 

Haute-Autriche, 

2. 

Cercle  de  la  Basse-Autriche,  nommée  Oher- 
Wienerwald, 

3.  4. 

Tyrol  septentrional,  Vorarlberg. 

Tableau  No.  5.  - — Milan. 

Nomenclature  des  provinces  de  l'empire  d’Autriche  et  des  pays 
dont  la  correspondance,  pour  la  France  et  les  pays  qui  empruntent 
son  territoire,  doit  être  dirigée  par  Milan,  et  réciproquement. 


Numéros 

d’ordre. 

Noms  des  provinces  autrichiennes 
et  des  pays  étrangers  dont  la  cor- 
respondance doit  être  dirigée  par 
Milan. 

Observations. 

Provinces  autrichiennes. 

1.  2.  3. 

Carinthie,  Dalmalie,  lllyrie, 

4.  5. 

Lombardie,  Provinces  vénitien- 
nes, 

Tyrol  méridional, 

6. 

7. 

Trieste  (Gouvernement  de). 

Pays  étrangers. 

Les  personnes  qui  vou- 

1. 

Archipel, 

dront  envoyer  de  France, 

2. 

Grèce, 

dans  les  Etats  désignés 

3. 

lies  Ioniennes, 
Duché  de  Modène, 

ci-contre,  leur  corre- 
spondance par  les  postes 

4. 

5. 

Duchés  do  Parme  et  de  Plai- 

sardes,  auront  cette  fa- 

sance, 

Etats  pontificaux, 

culté,  moyennant  que 
les  adresses  porteront 

6. 

1. 

Royaume  des  Deux-Siciles. 

ces  mots:  Par  Turin. 

35  * 
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48*3  - Tableau  No.  6.  — Forhach. 

Nomenclature  des  départe  mens  français  et  des  pays  dont  la  cor- 
respondance, pour  les  provinces  de  l’empire  d'Autriche,  doit  être 
dirigée  par  Forbach,  et  réciproquement. 


Numéros 

des 

départemens. 

Noms  des  départemens  et  des  pays  étran-  j 
gers  dont  la  correspondance  doit  être  di- 
rigée par  Forbach. 

Observations. 

2.  7.  *9.  52. 
53.  55. 

Aisne,  Ardennes,  Marne,  Meurthc, 
Meuse,  Moselle. 

4. 

Pays  étrangers. 
Grand-duché  de  Luxembourg. 

Tableau  No.  7.  — Huningue. 

Nomenclature  des  département  français  et  des  pays  dont  la  corre- 
spondance, pour  les  provinces  de  l’empire  d Autriche  et  les  pays 
qui  empruntent  son  territoire,  doit  être  dirigée  par  Huningue,  et 
réciproquement. 

1"  Partie. 

Correspondances  de  et  pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche 
désignées  dans  les  tableaux  Nos.  S,  3 et  4 précédons,  originai- 
res ou  à destination  des  départemens  ou  des  pays  ci-après 

désignés. 


Numéros  des 
départemens. 


Noms  des  départemens  et  des  pays  étrangers. 


4.  3.  *.  5.  6. 

8.  9.  40.  44.  42. 
48.  49.  20.  2t. 

25.  29.  30. 
34.  33.  37.  8*. 
44.  45. 

*6.  50. 

62.  63. 

64.  65. 

66.  67.  68. 
69.  70. 

77.  85. 

78.  86.  82. 


Ain,  Allier,  Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-), 
Ardèche, 

Ariège,  Aube,  Aude,  Aveyron,  Bouches -du-Rhône, 
Corrèze,  Corse,  Côte-d’or,  Doubs, 

Drôme,  Garde,  Garonue  (Haute-), 

|Gers,  Hérault,  Isère,  Loire, 

Loire  (Haute-),  Lot-et-Garonne, 

Lozère,  Marne  (Haute-), 

Puy-de-Dôme,  Pyrénées  (Hautes-), 

Pyrénées  (Basses-),  Pyrénées-Orientales, 

Rhin  (Haut-),  Rhin  (Bas-),  Rhône, 

Saône  (Haute-),  Saône-et-Loire, 

Tarn,  Tarn-et-Garonne, 

Var,  Vaucluse,  Vosges.  — Algérie. 
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Numéros  des 
départemens. 

Noms  des  départemens  et  des  pays  étrangers. 

Pays  étrangers. 

4.  2.  3. 

4. 

Espagne,  Portugal,  Gibraltar. 

Pays  d’outre-mer  dont  la  correspondance  est 
apportée  dans  les  ports  situés  au  sud  de 
l’embouchure  de  la  Gironde. 

2r  Partie. 

Correspondances  de  et  pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autricbe 
désignées  dans  le  tableau  No.  5 précédent,  originaires  ou  à 
destination  des  déparlemens  ci-après  désignés. 


Numéros  des 
déparlemens. 

Noms  des  départemens. 

2.  7.  20.  24. 
49.  50.  52. 

53.  55.  67. 

66.  69.  82.  | 

Aisne,  Ardennes,  Côte-d’or,  Doubs, 
Marne,  Marne  (Haute-),  Meurthe, 
Meuse,  Moselle,  Rhin  (Bas-), 

Rhin  (Haut-),  Saône  (Haute-),  Vosges. 

Tableau  No.  8.  — Lyon. 

Nomenclature  des  départemens  français  dont  la  correspondance, 
pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des  Etats  désignés 
dans  le  tableau  No.  5 précédent,  doit  être  dirigée  par  Lyon  et 
transmise,  à découvert,  par  les  postes  sardes,  et  réciproquement. 


Numéros 

des 

départemens. 

Noms  des  départemens  dont  la  correspon- 
dance doit  être  dirigée  par  Lyon. 

J Observations. 

\.  3.  6.  18. 
25.  84.  41. 
62.  68. 
70. 

Ain,  Allier,  Ardèche,  Corrèze, 
Drôme,  Loire,  Loire  (Haute-), 
Puy-de-Dôme,  Rhône, 
Saône-et-Loire. 

4843 
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Tableau  No.  9.  — Pont-de-Beauvoisin. 

Nomenclature,  des  départemens  français  dont  la  correspondance , 
pour  les  provinces  de  l’empire  d'Autriche  et  les  Etats  désignés 
dans  le  tableau  No.  S précédent,  doit  être  dirigée  par  le  Pont-de- 
Beauvoisin  et  transmise,  à découvert,  par  les  postes  sardes , et  ré- 
ciproquement. 


Numéros 

Noms  des  départemens  dont  la  correspon- 

des 

dance  doit  être  dirigée  par  le  Pont-de- 

Observations. 

departémens. 

Beauvoisin. 

4.  37. 

Alpes  (Hautes-),  Isère. 

Tableau  No.  10.  — Antibes. 

Nomenclature  des  départemens  français  et  des  pays  dont  la  corre- 
spondance, pour  les  provinces  de  l'empire  d’Autriche  et  les  Etats 
désignés  dans  le  tableau  No.  5 précédent,  doit  être  dirigée  par 
Antibes  et  transmise,  à découvert,  par  les  postes  sardes,  et  réci- 
proquement. 


Numéros 

des 

départemens. 

Noms  des  départemens  et  des  pays  étran- 
gers dont  la  correspondance  doit  être  di- 
rigée par  Antibes. 

Observations. 

5.  8.  9.  H. 

Alpes  (Basses-),  Ariège,  Aude,  Avey- 
ron, 

<2.  <9.  29. 

Bouches-du-Rhône,  Corse,  Gard, 
Garonne  (Haute-)  Gers,  Hérault, 

30.  31.  33. 

45.  46. 

Lot-et-Garonne,  Lozère, 

Pyrénées  (Hautes),  Pyrénées  (Basses-), 

63.  64. 

65.  77.  78. 

Pyrénées  (Orientales),  Tarn,  Var, 

85.  86. 

Tam-et-Garonne,  Vaucluse, 

1. 

Algérie. 

Pays  étrangers. 

1.  2.  3. 

Espagne,  Portugal,  Gibraltar. 

4. 

Pays  d’outre-mer  dont  la  correspon- 
dance est  apportée  dans  les  ports 
de  France  situés  au  sud  de  l’em- 
bouchure de  la  Gironde. 
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Tableau  No.  11.  — Colonies  et  possessions  anglaises. 

( Affranchissement  facultatif.) 

Nomenclature  des  colonies  et  possessions  anglaises  desservies  par 
des  paquebots  partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume-uni, 
et  à l’égard  desquels  l’affranchissement  des  lettres  est  facultatif. 


Désignations 


des  possessions  anglaises 
desservies  par  des  paque- 
bots réguliers. 
'Affranchissement  facul- 
tatif.) 


des  ports  de 
rAnRleterre 
d'ou  portent  les 
paquebots  ré- 
guliers. 


Epoques  des 
expéditions 
de 

Londres. 


Observations. 


Indes  occidentales. 

Antigoa,  La  Rarbade,  Ber- 

bice, 

Demcrary,  La  Dominique, 

Essequibo,  La  Grenade,  . 

La  Jamaïque,  Montserrat,  V Southampton 
Nevit,  Sainte-Lucie, 

Saint-Christophe  ou  Sainl- 
Kitts, 

Saint-Vincent,  Tabago, 

Tortola,  La  Trinité. 


Bahama Southampton 


Le  Canada  etc. 

Bermudes,  Canada, 

Nouveau-Brunswick,  . 

Nouvelle-Ecosse,  l Llverpool 

lie  du  Prince-Edouard  ou  ( 

Ile  Saint-Jean, 

Terre-Neuve. 


Bermudes  (par  le  paquebot  £ Southampton 
des  Indes  occidentales).  > 


Les  % et  17  de 
chaque  mois. 


Le  S de  chaque 
mois 


Les  3 et  18  do 
chaque  mois 


Le  17  de  cha- 
que mois 


Lorsque  le  S ou  le  17 
tombesurun  dimanche, 
les  expéditions  ont  lieu 
le  jour  suivant.  Celte 
remarque  s'applique  a 
toutes  les  expéditions 
de  paquebots  réguliers 
avec  cette  exception 
que  lorsque  le  premier 
jour  du  mois  tombe 
sur  un  dimanche, 
la  malle  de  la  Méditer- 
ranée est  expédiée  de 
Londres  le  Jour  qui 
précède  ce  mémo  di- 
manche. 


Excepté  pendant  les 
mois  do  Décembre, 
Janvier,  Février  et 
Mars,  où  les  départs 
n'ont  lieu  que  le  3 de 
chaque  mois. 

Les  lettres  que  l'on 
veut  diriger  par  cette 
vole  doivent  porter 
sur  l’adresse  l’indica- 
tion suivante:  Paque- 
bot do  Southampton. 
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Tableau  No.  12.  — Pays  d’outre-mer. 

(Affranchissement  obligatoire.)  ! 

Nomenclature  des  pays  d'outre-mer  desservis  par  des  paquebots 
partant  régulièrement  des  ports  du  Royaume-uni,  et  à l’égard 
desquels  pays  i affranchissement  des  lettres  est  obligatoire. 


Désignât  ic 

des  pays  d'outro-mer  des- 
servis par  les  paquebots 
réguliers  parlant  des  ports 
do  l'Angleterre. 
(Affranchissement  obliga- 
toire.) 

ns 

des  ports  do 
l'Angleterre 
d'où  partent 
les  paquebots 
réguliers. 

Epoques  des 
expéditions 
do 

Londres. 

Observations. 

Indes  occidentales. 

La  Guadeloupe , La  Guayra, 
Haïti,  La  Martinique. 
Porto-Gabello,  Porto-Rico, 
Saint-Martin,  Saint-Thomas. 
Sainte-Croix. 

| Soulhampton 

Les  i et  17  de 
chaque  mois. 

Voyez  la  remarque 
No.  1 du  tableau  No.  11. 

Carthagène,  Chagres, 

Les  côtes  occcidentales  de 
l’Amérique  du  Sud  (voie 
de  Paname), 

La  Havano,  Honduras,  Le 
Mexique, 

Panama,  Sainte-Marthe. 

• Southampton 

i 

Le  S de  chaque 
mois. 

Voyez  la  remarquo 
No.  1 du  tablcan  No.  11. 

Santiago  de  Cuba  . 

Soulhampton 

Le  17  de 
chaque  mois. 

Le  Brésil,  etc. 

Les  Açores,  Le  Brésil, 
Buenos-Ayres,  Les  Canar- 
ries, 

Madère.  Monte-Video. 

Falmouth 

Le  1er  mardi  do 
chaque  mois. 
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477. 

30  Novembre  4843. 

Convention  additionnelle  à la  convention  de  poste  du 
16  Avril  1831  conclue  entre  l’Autriche  et  la  France, 
signée  à Paris. 

(. Vurhard,  Nouveau  Recueil  général  de  traités, 
t V,  p.  622.) 

S.  M.  le  Roi  des  Français  et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche, 

Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ayant  reconnu  que  des  améliora- 
tions pourraient  être  introduites  dans  le  service  des  postes  établi 
entre  la  France  et  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche,  et  vou- 
lant donner  une  nouvelle  activité  aux  relations  des  deux  pays, 
ont  résolu  d’y  pourvoir  au  moyen  d’une  couvention  additionnelle 
à la  convention  de  poste  conclue  le  16  Avril  1831; 

Et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à cet  effet, 
savoir: 

S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  sieur  Français  Pierre  Guillaume 
Guizot  etc. 

Et  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
le  comte  Antoine  d’Apponv  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s’élre  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  dtle  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Art.  1.  L’échange  périodique  et  régulier  des  correspon- 
dances entre  la  France  et  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche 
aura  lieu  par  les  moyens  de  communication  et  de  transport  qui 
seront  indiqués  ci-après,  tant  pour  les  lettres,  échantillons  de 
marchandises,  journaux,  imprimés  ou  brochures  qui  seront  nés 
sur  le  territoire  des  deux  Etats,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  ou  à destination  des  pays  qui  en  dépendent 
ou  qui  peuvent  emprunter  leur  intermédiaire. 

2.  L’échange  des  correspondances  s’opérera  par  les  bureaux 
de  postes  suivans,  savoir: 

Du  côté  de  la  France,  Paris,  Forbach  et  Huningue; 

Du  côté  de  l’Autriche,  Vienne,  Eger,  Feldkirch  et  Milan. 

3.  Indépendamment  des  bureaux  d’échange  qui  sont  désig- 
nés dans  l'article  précédent,  il  pourra  en  être  établi,  à la  suite 
d’une  entente  entre  les  offices  des  postes  respectives,  sur  tous 


Digitized  by  Google 


554 


FRANCE. 


1843  autres  points  des  deux  pays  lesquels  des  relations  directes  se- 
raient ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échangées  entre  les  bu- 
reaux de  poste  désignés  dans  l’article  2 précédent  seront  livrées, 
de  part  et  d’autre,  aux  offices  des  postes  d’Allemagne  et  de  la 
Suisse,  pour  être  transportées  en  dépêches  closes  à travers  les 
territoires  de  ces  offices. 

Les  droits  de  transit  revenant  aux  postes  étrangères  sus- 
mentionnées, pour  le  transport  de  ces  correspondances  à travers 
leurs  territoires,  seront  à la  charge  de  l’office  des  postes  au- 
trichiennes. . , _ 

Quant  aux  lettres  des  départemcns  méridionaux  de  la  France 

pour  les  provinces  méridionales  de  l’Autriche,  et  vice  versa, 
qui  seront  échangées  à découvert  entre  les  offices  de  France 
et  d’Autriche,  par  l'intermédiaire  des  postes  sardes,  il  est 
convenu  que  lo  prix  du  transit  de  ces  lettres  revenant  à l’of- 
fice de  Sardaigne  sera  acquitté  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir: par  l’office  français,  lo  port  des  lettres  destinées  pour  la 
France;  et  par  l’office  d’Autriche,  le  port  des  lettres  destinées 
pour  les  provinces  autrichiennes. 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des  lettres  ordi- 
naires  soit  de  la  France  et  de  l’Algérie  pour  les  provinces  de 
l’empire  d’Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie, 
soit  des  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des  villes  de  Bel- 
grade et  de  Cracovie  pour  la  France  et  l’Algérie,  auront  le  choix, 

savoir:  , ...  . 

4°  De  laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  à la  charge  des 

destinataires; 

2“  D’en  payer  le  port  d’avance  jusqu’au  lieu  de  destination. 

6 Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d’un  pays  pour  l’autre;  et,  autant  qu’il  sera  possible, 
pour  les  pays  auxquels  les  offices  respectifs  servent  d intermé- 
diaires. 

Le  port  de  ces  lettres  sera  établi  d’après  les  réglemens  re- 
spectifs et  les  tarifs  combinés  des  deux  pays.  En  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  chargées  internationales,  ce  port  devra  toujours 
être  acquitté  d’avance  et  jusqu’à  destination;  quant  aux  lettres 
chargées  destinées  pour  les  pays  étrangers,  ledit  port  sera  ac- 
quitté jusqu’aux  points  ou  limites  fixés  pour  l’affranchissement 
des  lettres  ordinaires  par  la  présente  convention  additionnelle. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou  facultatif  stipulé 
par  l’article  5 précédent,  en  faveur  des  lettres  ordinaires  des 
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deux  pays,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  4 843 
échantillons  de  marchandises,  lesquels  jouiront  d'ailleurs  des 
modérations  de  port  qui  sont  accordées  à ces  objets  par  les 
réglemens  de  chaque  pays. 

8.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  ori- 
ginaires de  la  France  ou  de  l’Algérie,  destinées  pour  les  provin- 
ces de  l’empire  d’Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie , qui  seront  dirigées  en  dépêchés  closes  à travers  les  terri- 
toires de  l’Allemagne  ou  de  la  Suisse,  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

L’office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  côté,  à l’office 
des  postes  d’Autriche,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  des  provinces  de  l’empire  d'Autriche  et  des 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  destinées  pour  la  France  et 
l’Algérie,  qui  seront  dirigées  en  dépêches  closes  à travers  les 
territoires  de  l’Allemagne  ou  de  la  Suisse,  la  somme  de  deux 
francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
ladite  somme  composée,  savoir:  1°  de  celle  de  un  frano  soixante 
centimes  par  trente  grammes,  représentant  le  port  territorial 
autrichien;  2°  et  de  celle  de  un  franc  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  représentant  les  frais  tombant  à la  chargo  de 
l’office  des  postes  autrichiennes  pour  le  transit  desdiles  lettres  à 
travers  les  territoires  de  l’Allemagne  et  de  la  Suisse,  conformé- 
ment aux  conventions  conclues  entre  ces  Etats  et  le  gouverne- 
ment autrichien. 

9.  Les  deux  offices  français  et  autrichien  se  tiendront  compte 
réciproquement  du  port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  affran- 
chies jusqu’à  destination  dans  l’un  des  deux  pays  pour  l’autre, 
d’après  les  prix  respectivement  attribués  à chaque  office,  par 
l’article  précédent,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  offices  des  postes  de  France  et  d’Autriche  livre- 
ront respectivement  aux  postes  de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sar- 
daigne les  lettres  des  départemens  méridionaux  de  la  France 
pour  les  provinces  méridionales  de  l’empire  d’Autriche,  et  vice 
versa,  qui  devront  transiter,  à découvert,  à travers  le  territoire 
sarde , moyennant  lus  prix  de  port  territoriaux  et  aux  conditions 
stipulées  dans  les  articles  8 et  9 précédons,  pour  l’échange  en 
dépêches  closes  des  autres  correspondances  internationales  qui 
seront  livrées,  de  part  et  d’autre,  aux  postes  d’Allemagne  et  de 
la  Suisse. 

11.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  entameront, 


Digitized  by  Google 


556 


FRANCE. 


1843  immédiatement  après  la  signature  de  la  présente  convention  ad- 
ditionnelle, et  de  concert,  des  négociations  avec  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  pour  obtenir  de  l’office  des 
postes  sardes  le  concours  nécessaire  à l’accomplissement  des 
dispositions  contenues  dans  l’article  précédent. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  livrées,  soit  par  les 
postes  d'Allemagne  et  de  Suisse,  soit  par  les  postes  sardes,  à 
l’office  des  postes  autrichiennes,  affranchies  jusqu’à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit,  ne  supporteront  d’autre 
taxe  territoriale  que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  des  postes 
français  actuellement  en  vigueur. 

Cette  taxe  sera  réglée  d’après  la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
de  sortie  du  territoire  français. 

La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinées  pour  la  France,  originaires  des  provinces  de  l’empire 
d’Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  et  à celles, 
aussi  non  affranchies,  également  destinées  pour  la  France,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent  l’intermédiaire  des 
postes  autrichiennes;  le  tout  sans  préjudice  du  recouvrement  de 
la  taxe  territoriale  autrichienne  et  des  différentes  taxes  de  transit 
dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

1 3.  Les  lettres  des  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des 
villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie  qui  seront  livrées,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  postes  d’Allemagne  ou  de  la  Suisse,  soit  par 
celui  des  postes  sardes,  à l’office  des  postes  de  France,  affran- 
chies jusqu’à  telle  limite  et  pour  quelque  destination  que  ce  soit, 
supporteront  les  taxes  territoriales  autrichiennes,  selon  le  tarif 
actuellement  en  vigueur,  savoir: 

1°  Pour  toute  distance  de  vingt  milles  allemands  et  au- 
dessus,  six  Kreuzer  par  lettre  simple  ou  pesant  jusqu’à  un 
demi-loth,  en  suivant,  pour  les  lettres  pesant  plus  d’un  demi- 
loth,  la  progression  de  poids  actuellement  admise  dans  les  pro- 
vinces autrichiennes; 

2°  Au-dessus  de  vingt  milles  allemands,  douze  Kreuzer 
aussi  par  lettre  simple  ou  pesant  un  deroi-lolh,  en  suivant  la 
progression  de  poids  actuellement  admise  dans  les  provinces 
autrichiennes. 

Celte  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  déposée  et  le  point 
de  sortie  du  territoire  autrichien. 
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La  même  taxe  territoriale  sera  appliquée,  dans  les  mêmes  1843 
circonstances  et  en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies 
destinés  pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  les  villes 
de  Belgrade  et  de  Cracovie,  originaires  de  France  et  de  l’Algé- 
rie, et  à celles,  aussi  non  affranchies,  également  destinées  pour 
les  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie,  provenant  des  pays  étrangers  qui  empruntent  l’in- 
termédiaire des  postes  de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  re- 
couvrement de  la  taxe  territoriale  française  — et  des  différentes 
taxes  de  transit  dont  ces  lettres  pourront  être  frappées. 

Il  est  bien  entendu  que  toutes  diminutions  que  les  gouver- 
nemens  français  et  autrichien  jugeraient  à propos  d’opérer  ulté- 
rieurement dans  leurs  tarifs  ou  réglemens  de  la  taxe  des  lettres 
circulant  dans  l’intérieur  des  deux  pays  seront  applicables  aux 
correspondances  internationales  ou  étrangères  dont  les  conditions 
d’échange  sont  déterminés  par  la  présente  convention  addi- 
tionnelle. 

14.  Les  gouvernemens  français  et  autrichien  prennent  l’en- 
gagement de  ne  percevoir,  sur  leurs  nationaux  respectifs,  pour 
le  port  étranger  do  toute  lettre  réputée  simple,  d’après  les  lois 
et  réglemens  de  chacun  des  deux  pays,  que  le  quart  du  prix 
de  livraison,  par  trente  grammes,  qui  est  stipulé  par  la  pré- 
sente convention  additionnelle.  Quant  aux  lettres  dont  le  poids 
excédera  celui  de  la  lettre  simple,  la  progression  du  port  sus- 
mentionné sera  celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  et  réglemens 
respectifs  des  deux  pays. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  lorsque  la  division  du  prix  do 
livraison  des  correspondances  échangées  entre  les  deux  offices 
donnera,  dans  son  application  aux  lettres  affranchies  ou  non 
affranchies,  une  fraction  du  décime,  pour  les  taxes  à percevoir 
sur  les  régnicoles  français,  ou  du  Kreuzer,  pour  les  taxes  à 
percevoir  sur  les  régnicoles  autrichiens,  il  sera  perçu,  de  part 
et  d'autre,  un  décime  ou  un  Kreuzer  entier,  si  la  fraction  est 
d’un  demi-décime  ou  d’un  demi  Kreuzer  ou  plus;  mais  si  cette 
fraction  est  inférieure  au  demi-décime  ou  au  demi-Kreuzer,  elle 
ne  sera  pas  perçue. 

Cette  disposition  s’appliquera  aussi  bien  au  recouvrement 
des  taxes  territoriales  réciproques  qu’au  recouvrement  des  taxes 
de  transit  dont  pourront  être  frappées  les  lettres  échangées,  par 
quelque  voie  que  ce  soit,  entre  les  deux  offices  français  et  au- 
trichien. 

15.  Les  lettres  originaires  de  France  et  de  l’Algérie  pour 
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1843  la  Moldavie,  la  Valacfaie,  la  Turquie  d’Europe  et  Scutari,  pour- 
ront être  dirigées  par  l’Autriche  et  livrées  à l’office  des  postes 
autrichiennes,  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu’à  destination, 
au  choix  des  envoyeurs.  — Par  réciprocité,  les  lettres  originai- 
res de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  do  la  Turquie  d’Europe  et 
de  Scutari,  pour  la  France  et  l’Algérie  pourront  être  également 
dirigées  par  l’Autriche  et  livrées  à l’office  des  postes  de  France,  non 
affranchies  ou  affranchies  jusqu’à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L’office  des  postes  de  France  paiera  à l'office  des 
postes  d’Autriche  pour  le  port  des  lettres  originaires  de  France 
et  de  l’Algérie,  qui  seront  affranchies  jusqu’à  destination,  savoir; 

1°  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  en  Valachie, 
la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie  d’Europe 
et  à Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  aussi 
par  trente  grammes,  poids  net. 

17.  L’office  des  postes  de  France  paiera  également  à l’of- 
fice des  postes  d’Autriche,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies destinées  pour  la  France  et  l’Algérie,  savoir; 

1°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valachie,  la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net; 

2°  Et  pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie  d’Europe 
et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

18.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera,  de  son  cêté  à 
l’office  des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  originai- 
res de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d’Europe  et 
de  Scutari,  adressées  en  France  et  en  Algérie,  qui  seront  livrées 
affranchies  jusqu’à  destination,  la  somme  de  deux  francs  par 
trente  grammes,  poids  net. 

19.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  également  à l’of- 
fice des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  de  la  France  et  de  l'Algérie,  à destination  de 
la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d’Europe  et  de  Scu- 
tari, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

20.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l’Algérie 
destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modène,  les 
Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Siciles,  qui  seront  di- 
rigées par  les  provinces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à 
l’office  d’Autriche  non  affranchies  ou  affranchies,  mais  seulement 
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jusqu’à  San-BenedeUo  ou  Casal-Pusterlengo,  extrême  frontière  du  1843 
royaume  Lombardo-Vénitien. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Modène , des  Etats  pontificaux  et  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  pour  la  France  et  l'Algérie,  qui  pourront  être  dirigées 
par  les  provinces  autrichiennes,  elles  seront  livrées  à l’office  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu’à  San  Benedetto  ou  Casal- 
Pusterlengo. 

SI.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies  origi- 
naires de  la  France  et  de  l’Algérie,  destinées  pour  les  duchés 
de  Parme,  Plaisance  et  Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume 
des  Deux-Siciles , qui  pourront  transiter  par  les  provinces  au- 
trichiennes, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

22.  L’office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  côté,  à 
l’office  des  postes  d’Autriche  pour  prix  du  transit  à travers  le 
territoire  autrichien  et  le  territoire  suisse,  des  lettres  affranchies 
jusqu’à  San-Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo , originaires  de  France 
ou  de  l’Algérie,  destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Modène,  les  Etals  pontificaux  et  le  royaume  des  Deux-Siciles, 
destinées  pour  la  France  et  l’Algérie,  la  somme  de  deux  francs 
par  trente  grammes,  poids  net. 

23.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l’Algérie, 
destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales,  qui  seront 
dirigées  par  les  provinces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à 
l’office  d’Autriche  non  affranchies  ou  affranchies,  mais  seulement 
jusqu'à  Podgorze  ou  Brody,  extrême  frontière  de  l’Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de  la  Russie 
méridionales,  pour  la  France  et  l'Algérie,  qui  transiteront  par 
les  provinces  autrichiennes,  elles  seront  livrées  à l’office  des 
postes  de  France,  affranchies  jusqu’à  Podgorze  ou  Brody,  selon 
l’origine  de  ces  lettres. 

24.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l'office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires de  la  France  et  de  l’Algérie,  destinées  pour  la  Pologne 
et  la  Russie  méridionales,  transitant  par  les  provinces  autrichien- 
nes, la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

25.  L’office  des  postes  de  France  paiera  de  son  côté,  à l’office 
des  postes  d’Autriche,  pour  prix  du  transit,  à travers  lo  terri- 
toire autrichien  et  les  territoires  allemand  ou  suisse,  des  lettres 
affranchies  jusqu’à  Podgorze  ou  Brody,  originaires  de  la  France 
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4843  et  de  l’Algérie,  destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridio- 
nales, et  réciproquement,  des  lettres  affranchies  jusqu’aux  points 
frontières  susmentionnés,  originaires  de  la  Pologne  et  de  la  Rus- 
sie méridionales , destinées  pour  la  France  et  l’Algérie,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

26.  Les  lettres  originaires  de  la  France  et  de  l’Algérie, 
destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  l’Archipel  et  les  îles  Ionien- 
nes, qui  seront  dirigées  par  les  provinces  autrichiennes,  pour- 
ront être  livrées  à l'office  d’Autriche  non  affranchies  ou  affran- 
chies, mais  seulement  jusqu’à  Trieste. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce,  de 
l’Archipel  et  des  Iles  Ioniennes,  destinées  pour  la  France  et  l’Al- 
gérie, qui  transiteront  par  les  provinces  autrichiennes,  elles  se- 
ront livrées  à l’office  des  postes  de  Franco  affranchies  jusqu’à 
Trieste. 

27.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des 
postes  de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  de  la  France  et  de  l’Algérie,  destinées  pour  le  royaume 
de  Grèce,  l’Archipel  et  les  lies  Ioniennes,  transitant  par  les  pro- 
vinces autrichiennes,  la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

28.  L’office  des  postes  de  France  paiera,  de  sou  côté,  à 
l’office  des  postes  d’Autriche,  pour  prix  du  transit,  à travers  le 
territoire  autrichien  et  le  territoire  suisSe,  des  lettres  affranchies 
jusqu’à  Trieste,  originaires  de  la  France  et  de  l’Algérie,  destinées 
pour  le  royaume  de  Grèce,  l’Archipel  et  les  Iles  Ioniennes,  et 
réciproquement  des  lettres  originaires  du  royaume  de  Grèce,  de 
l’Archipel  et  des  lies  Ioniennes,  destinées  pour  la  France  et 
l’Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

29.  Le  gouvernement  de  S.  M.  l'empereur  d’Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Rohème,  promet  d’iuterposer  ses  bons  offices 
auprès  des  gouvernemens  des  pays  mentionnés  dans  les  articles 
20  à 28  précédons,  ou  de  tous  autres  dont  les  administrations 
de  postes  sont  en  relation  avec  celle  d’Autriche,  afin  d’obtenir 
pour  les  correspondances  originaires  de  ces  pays,  adressées  en 
France  ou  destinées  pour  les  Etats,  qui  empruntent  le  territoire 
français,  et  vice  versa,  des  facilités  analogues  à celles  doul  jouis- 
sent ou  pourront  jouir,  à l’égard  de  ces  mêmes  pays,  les  régni- 
colos  des  provinces  de  l'empire  d’Autriche,  en  vertu  des  con- 
ventions existantes  ou  qui  interviendraient  dans  la  suite. 

Le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  des  Français  prend  le 


Digitized  by  Google 


FRANCE. 


561 


mémo  engagement  envers  celui  de  S.  M.  impériale  et  royale  1843 
apostolique , à l'égard  des  correspondances  originaires  des  pays 
dont  les  administrations  des  postes  sont  en  relation  avec  celles 
de  France,  destinées  pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche 
ou  les  Etats  auxquels  les  postes  autrichiennes  servent  d’inter- 
médiaire. 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dans  le  cas  où  les  administra- 
tions de  postes  des  Etats  auxquels  la  France  et  l’Autriche  ser- 
vent respectivement  d’intermédiaire,  l’une  pour  l’autre,  vien- 
draient à modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  à influer 
sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés  par  la  présente  conven- 
tion additionnelle,  pour  les  correspondances  respectives  de  la 
France  et  de  l’Autriche  à destination  de  ces  Etats,  et  récipro- 
quement, les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de  ces  modifi- 
cations seront  admis,  de  part  et  d'autre,  d’après  les  indications 
et  justifications  que  se  fourniront  mutuellement,  â cet  égard,  les 
deux  offices  de  France  et  d’Autriche. 

30.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France  un  prix  uniforme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  prix  de  transit  sur  le  territoire  français , et  pour 
port  de  voie  de  mer,  des  lettres  affranchies  destinées  pour  les 
colonies  et  pays  d’outre-mer,  sans  distinction  de  parages,  qui 
seront  livrées  par  l'office  des  postes  d’Autriche  à l'office  des 
postes  de  France  pour  être  transportées,  soit  par  des  bâtimens 
de  commerce,  soit  par  des  bâtimens  des  marines  royales  fran- 
çaise ou  britannique,  ou  entretenus  pour  le  compte  des  gouverne- 
mens  respectifs  français  et  britannique,  partant  des  ports  de 
France  ou  d’Angleterre. 

La  même  somme  de  six  francs  par  trente  grammes,  poids 
net,  sera  également  payée  par  l’office  des  postes  d’Autriche  à 
l'office  des  postes  de  France , pour  port  de  voio  do  mer  et  pour 
prix  de  transit,  sur  le  territoire  français,  des  lettres  non  affran- 
chies originaires  des  colonies  et  pays  d’outre-mer,  sans  distinc- 
tion de  parages,  destinées  pour  les  provinces  de  l’empire  d'Au- 
triche, qui  seront  apportées  dans  les  ports  de  France,  soit  par 
des  bâtimens  du  commerce,  soit  par  des  bâtimens  des  marines 
royales  française  ou  britannique,  ou  entretenus  pour  le  compte 
des  gouvernemens  respectifs  français  et  britannique. 

N’est  point  comprise  dans  le  port  de  voie  de  mer  ci-dessus 
mentionné  la  taxe  intérieure  des  colonies  et  pays  d’outre-rner 
dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles. 

IV.  3fi 
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Si 3 3t.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 

Bretagne  et  d’Irlande,  et  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche,  les  villes  de  Belgrade 
et  de  Cracovie,  la  Moldavie,  la  Valacbie,  la  Turquie  d’Europe 
et  Scutari,  pourront  être  dirigées  par  la  France,  et  livrées  à 
l’office  d’Autriche  non  affranchies  ou  affranchies  jusqu’à  destina- 
tion, au  choix  des  envoyeurs. 

32.  Par  réciprocité,  les  lettres  originaires  des  provinces 
de  l’empire  d’Autriche,  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie, 
de  la  Moldavie,  de  la  Valachie,  de  la  Turquie  d’Europe  et  de 
Scutari , pour  le  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises,  pourront  être  également 
dirigées  par  la  France,  et  livrées  non  affranchies  ou  affranchies 
jusqu’à  destination,  au  choix  des  envoyeurs. 

33.  L'office  des  postes  de  France  paiera  à l'office  des 
postes  d’Autriche,  à raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour 
le  port  des  lettres  originaires  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  seront  affranchies  jus- 
qu’à destination,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  destinées  pour  les  provinces  de  l’empire 
d’Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  la  somme 
de  deux  francs  quatre-vingts  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  adressées  en  Moldavie  et  en  Valachie, 
la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes; 

3°  Et  pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie  d’Europe 
et  à Scutari,  la  somme  de  cinq  francs  vingt  centimes. 

34.  L’office  des  postes  de  France  paiera  également  à l’of- 
fice des  postes  d’Autriche,  à raison  de  trente  grammes,  poids 
net,  pour  le  port  des  lettres  non  affranchies  destinées  pour  le 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  les  colonies  et 
possessions  anglaises,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  originaires  des  provinces  de  l’empire 
d’Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  cl  de  Cracovie,  la  somme 
de  deux  francs  quatre  vingt  centimes; 

2°  Pour  les  lettres  originaires  de  la  Moldavie  et  do  la  Va- 
lachie, la  somme  de  quatre  francs  quarante  centimes;  et  pour 
les  lettres  originaires  de  la  Turquie  d’Europe  et  de  Scutari,  la 
somme  de  cinq  francs  vingt  centimes. 

35.  L'office  des  postes  d’Autriche  paiera,  do  son  côté,  à 
tyffice  des  postes  de  France  pour  le  port  des  lettres  originaires 
des  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des  villes  et  Etats  dont 
la  correspondance  emprunte  l’intermédiaire  des  postes  autricbicn- 


Digitized  by  Google 


FRANCE. 


563 


. nés,  qui  seront  affranchies  jusqu’à  destination  dans  le  Royaume-uni  4 843 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  savoir: 

4°  Pour  les  lettres  adressées  dans  le  Royaume-uni  do  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 

2°  El  pour  les  lettres  adressées  dans  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  (mais  affranchies  seulement  jusqu’au  port  de 
débarquement  dans  ces  colonies  et  possessions)  la  somme  de  six 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

Il  sera  ajouté  à la  somme  de  six  francs  ci-dessus  fixée,  celle 
de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de  celles  desdiles 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Jamaïque,  le  Canada,  le 
Nouveau-Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse,  l’ile  du  Prince-Edouard 
et  Terre-Neuve;  en  tout,  six  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

36.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  égalemeut  à l’of- 
fice des  postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres  non  affran- 
chies, originaires  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  à destination 
des  provinces  de  l’empire  d'Autriche  et  des  villes  et  Etats  dé- 
signés dans  l’article  précédent,  savoir: 

1°  Pour  les  lettres  du  Royaume-uui  de  la  Grande-Brelague 
et  d’Irlande,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes,  poids  net. 

2°  Et  pour  les  lettres  des  colonies  et  possessions  anglaises 
(mais  seulement  à partir  du  port  d’embarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions)  la  somme  de  six  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

Il  sera  ajouté  à la  sommo  de  six  francs  ci-dessus  fixée, 
celle  de  quatre-vingts  centimes,  pour  port  intérieur  de  celles 
desdites  lettres  qui  seront  originaires  de  la  Jamaïque,  du  Canada, 
du  Nouveau-Brunswick,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  de  l’Ile  du 
Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en  tout,  six  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

37.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises, 
destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modène,  les 
Etats  pontificaux  et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  qui  seront 
dirigées  par  la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  devront 
être  livrées  à l’office  des  postes  d’Autriche  affranchies,  soit  jus- 
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4843  qu’à  Douvres,  soit  jusqu’à  San-Benedelto  ou  Casal-Pusterleugo, 
au  choix  des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Modène,  des  Etats  pontificaux  et  du  Royaume  des  Deux- 
Siciles,  destinées  pour  le  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d’Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  pourront 
être  dirigées  par  les  postes  autrichiennes  et  par  la  France,  el- 
les seront  livrées  à l’office  des  postes  de  France  affranchies  jus- 
qu’à San-Benedelto  ou  Casal-Puslerlengo. 

38.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  de  transit,  à travers  la  France, 
des  lettres  originaires  du  Royaume-uni  du  la  Grande  Bretagne 
et  d’Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  destinées  pour 
les  duchés  de  Parme , Plaisance  et  Modène , les  Etats  pontificaux 
et  le  Royaume  des  Deux-Siciles,  qui  seront  livrées  affranchies 
jusqu’à  Douvres,  aux  postes  autrichiennes,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

39.  L’office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  côté,  à 
l’office  des  postes  d’Autriche,  pour  prix  du  transit,  à travers  les 
territoires  autrichien  et  suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu’à 
San-Benedetto  ou  Casai- Pusterlengo,  originaires  du  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  destinées  pour  les  duchés  de  Parme,  Plai- 
sance et  Modène,  les  Etats  pontificaux  et  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles,  et  vice  versa,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net. 

40.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales, 
qui  seront  dirigées  par  la  France  et  les  provinces  autrichiennes, 
pourront  être  livrées  à l’ofGce  d’Autriche  non  affranchies  ou 
affranchies,  mais  seulememt  jusqu’à  Podgorze  ou  Brody,  extrême 
frontière  de  l’Autriche. 

Quant  aux  lettres  originaires  de  la  Pologne  et  de  la  Russie 
méridionales  pour  le  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d’Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  qui  transiteront 
par  les  provinces  autrichiennes  et  par  la  France,  elles  seront 
livrées  aux  postes  françaises  affranchies  jusqu’à  Podgorze  ou 
Brody  selon  l’origine  de  ces  lettres. 

4t.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  non  affranchies,  origi- 
naires du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande , desti- 
nées pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridionales,  qui  seront  diri- 
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dirigées  par  la  France  et  les  provinces  autrichiennes,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net. 

42.  L’office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  côté,  A 
l’office  des  postes  d'Autriche  pour  prix  du  transit,  à travers  le 
territorire  autrichien  et  les  territoires  allemand  ou  suisse,  des 
lettres  affranchies  jusqu’à  Podgorze  ou  Brody,  originaires  du 
Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  destinées  pour  la  Pologne  et  la  Russie 
méridionales,  et  réciproquement,  des  lettres  originaires  de  la 
Pologne  et  de  la  Russie  méridionales,  destinées  pour  le  Royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  les  colonies  et  posses- 
sions anglaises,  la  somme  de  trois  francs  vingt  centimes  pat- 
trente  grammes,  poids  net. 

43.  Les  lettres  originaires  du  Royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d’Irlande,  destinées  pour  le  royaume  de  Grèce,  l’Ar- 
chipel et  les  lies  Ioniennes,  qui  seront  dirigées  par  la  France 
et  les  provinces  autrichiennes,  pourront  être  livrées  à l’office 
des  postes  d’Autriche  affranchies,  soit  jusqu’à  Douvres,  soit  jus- 
qu’à Trieste,  au  choix  des  envoyeurs. 

Quant  aux  lettres  originaires  du  Royaume  de  Grèce,  de 
l’Archipel  et  des  lies  Ioniennes,  destinées  pour  le  Royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  les  colonies  et  possessions 
anglaises,  qui  transiteront  par  les  provinces  autrichiennes  et  la 
France,  elles  seront  livrées  à l’office  des  postes  de  France  affran- 
chies jusqu’à  Trieste. 

44.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  port  des  lettres  affranchies  jusqu’à  Dou- 
vres , originaires  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande, destinées  pour  le  Royaume  de  Grèce,  l’Archipel  et  les 
lies  Ioniennes,  qui  seront  dirigées  par  la  France  et  les  provin- 
ces autrichiennes,  la  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes, 
poids  net. 

45.  L’office  des  postes  de  France  paiera,  de  sou  côté,  à 
l’office  des  postes  d’Autriche,  pour  prix  du  transit,  à travers  le 
territoire  autrichien  et  le  territoire  suisse,  des  lettres  affranchies 
jusqu'à  Trieste,  originaires  du  Royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglaises,  desti- 
nées pour  Je  Royaume  de  Grèce,  l’Archipel  et  les  Iles  Ioniennes, 
et  réciproquement,  des  lettres  aussi  affranchies  jusqu’à  Trieste, 
originaires  du  Royaume  de  Grèce,  de  l’Archipel  et  des  iles  Io- 
niennes, destinées  pour  le  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
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4843  et  d’Irlande,  les  colonies  et  possessions  anglaises,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

46.  Les  lettres  originaires  des  provinces  de  l’empire  d’Au- 
triche et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie,  pour  les  royau- 
mes de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, qui  pourraient  être  dirigées  par  la  France,  seront  livrées 
non  affranchies. 

L’office  des  postes  de  France  paiera  à l’office  des  postes 
d’Autriche,  pour  prix  du  port  de  ces  lettres,  la  somme  de  deux 
francs  quatre-vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

47.  L’office  des  postes  de  France  paiera  à l'office  des  postes 
d’Autriche,  à raison  de  trente  grammes,  poids  net,  pour  prix 
du  transit  des  lettres  à destination  des  royaumes  de  Belgique 
et  des  Pays-Bas  et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  et  origi- 
naires des  pays  désignées  ci-après,  qui  emprunteront  l’intermé- 
diaire des  postes  autrichiennes,  savoir: 

4°  Des  Etats  de  l’Italie  méridionale,  la  somme  de  deux 
francs  ; 

2°  De  la  Grèce,  de  l’Archipel  et  des  lies  Ioniennes,  la 
somme  de  deux  francs  ; 

3°  De  la  Moldavie  et  de  la  Valachic,  la  somme  do  quatre 
francs  quarante  centimes; 

4°  De  la  Turquie  d’Europe  et  de  Scutari , la  somme  de 
cinq  francs  vingt  centimes; 

5°  Et  de  la  Pologne  et  do  la  Uussio  méridionales  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes. 

48.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  à travers  la  France,  des  cor- 
respondances originaires  des  royaumes  de  Belgique  et  des  Pays- 
Bas,  à destination  des  provinces  de  l’empire  d'Autriche  cl  des 
Etats  qui  empruntent  l’intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

49.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  Franco,  pour  prix  du  transit,  à travers  la  France,  des  lettres 
originaires  des  provinces  de  l’empire  d’Autriche  et  des  Etats  qui 
empruntent  l’intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  destinées 
pour  l’Espagne,  le  Portugal  et  Gibraltar,  la  somme  do  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

50.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  également  à l’of- 
fice des  postes  de  France,  pour  prix  du  transit,  à travers  la 
France,  des  lettres  originaires  de  l’Espagne,  du  Portugal  et  de 
Gibraltar,  destinées  pour  les  provinces  do  l’empire  d’Autriche  et 
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les  Etats  qui  empruntent  l’intermédiaire  des  postes  autrichiennes,  4843 
|a  somme  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

54.  L’oflice  des  postes  d’Autriche  sera  dispensé  de  payer 
à l’office  des  postes  de  France  le  port  tixé  par  l’article  49  pré. 
cèdent,  pour  le  transit,  à travers  la  France,  des  lettres  originai- 
res des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des  Etals  qui  em- 
pruntent son  territoire,  destinées  pour  l'Espagne,  le  Portugal  et 
Gibraltar,  du  moment  oh  le  gouvernement  de  S.  M.  la  Reine 
d'Espagne  aura  consenti  à tenir  compte  de  ce  port  à la  France. 

Le  gouvernement  français  prend  l’engagement  d’entamer  des 
négociations  5 cet  effet  avec  le  gouvernement  espagnol. 

52.  Il  est  convenu  que  les  prix  fixés  par  la  présente  con- 
vention additionnelle,  pour  l’échange  entre  les  deux  offices  de 
France  et  d’Autriche,  des  correspondances  internationales  ou 
provenant  des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire,  seront 
réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de  marchandises  faisant 
partie  desdites  correspondances. 

Sont  exceptés,  toutefois,  de  celte  disposition  les  échantillons 
de  marchandises  originaires  ou  ù destination  du  Royaume-uni 
do  la  Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  des  colonies  et  possessions 
anglaises,  pour  lesquels  il  ne  sera  admis  aucune  réduction. 

53.  Le  gouvernement  français  prend  l’engagement  d’accor- 
der à l’Autriche  le  transit,  en  dépêches  closes,  sur  son  territoire 
des  correspondances  originaires  des  provinces  de  l’empire  d’Au- 
triche pour  le  Royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
les  colonies  et  possessions  anglaises,  et  du  Royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  des  colonies  et  possessions  anglai- 
ses, pour  les  provinces  de  l’empire  d’Autriche,  moyennant  le 
prix  de  deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net,  pour  les 
lettres,  et  cinq  centimes  par  journal  ou  feuille  d’imprimés. 

54.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  composant  les  dé- 
pêches closes  confiés  à l’administration  des  postes  de  France,  en 
vertu  de  l’article  précédent,  seront  pesés  et  comptés,  dans  les 
bureaux  d'origine  et  de  destination,  avant  le  départ  ou  au  mo- 
ment de  l’arrivée  des  dépêches,  et  il  devra  être  dressé  immé- 
diatement après  chacune  de  ccs  opérations,  une  déclaration  ex- 
primant le  nombre  et  le  poids  des  lettres,  ainsi  que  le  nombre 
des  journaux  ou  feuilles  d’imprimés.  Cette  déclaration  sera  en- 
voyée par  l’office  des  postes  d’Autriche  à l’office  des  postes  de 
France,  pour  servir  à établir  les  comptes  du  transit  de  ces 
correspondances. 

55.  Il  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  ou  feuilles  dim- 
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1843  primés  tombés  en  rebat  ou  réexpédiés,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  ainsi  que  les  pièces  de  comptabilité  relatives  à l'échange 
des  correspondances  transportées  en  dépêches  closes,  pour  le. 
compte  de  l’office  d’Autriche,  conformément  aux  articles  53  et 
54  précédens,  ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  et  imprimés  sur  lesquels  doivent  être 
assis  les  prix  de  transit  fixés  par  ces  articles. 

56.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres 
brochés,  brochures,  papier  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  gravés  ou  lithographiés,  publiés  en 
France  ou  en  Algérie,  et  adressés  dans  les  provinces  autrichien- 
nes ou  dans  les  Etats  qui  empruntent  le  territoire  de  l’Autriche, 
et  réciproquement,  les  objets  de  même  nature  publiés  dans  les 
provinces  autrichiennes,  et  adressés  en  France  ou  en  Algérie, 
seront  affranchis,  de  part  et  d’autre,  jusqu’à  la  frontière  fran- 
çaise, et  le  port  en  sera  perçu  d’après  les  réglemens  et  tarifs 
des  deux  pays. 

Il  est  bien  entendu  que  la  stipulation  qui  précède  n’infirme 
en  aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir  ' l’office  français  ou 
l’office  autrichien  de  ne  pas  effectuer,  sur  son  propre  territoire, 
le  transport  de  ceux  des  objets  ci-dessus  énoncés,  à l’égard  des- 
quels il  n’aurait  pas  été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et  de  leur  circulation. 

57.  Les  journaux  et  imprimés  publiés  dans  les  provinces 
de  l’empire  d’Autriche,  et  adressés  à des  personnes  résidant 
dans  les  pays  étrangers  auxquels  la  France  sert  d’intermédiaire, 
seront  livrés  à l’office  français,  comme  ceux  adressés  en  France, 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

Sont  exceptés,  toutefois,  les  journaux  et  imprimés  désignés 
ci-après,  savoir: 

1 0 Ceux  qui  seront  destinés  pour  i’Espagoe,  le  Portugal  et 
Gibraltar; 

2°  Ceux  que  l’office  d’Autriche  transmettra  à l’office  de 
France  pour  êtro  envoyés,  par  quelque  voio  que  ce  soit,  dans 
les  colonies  et  pays  d’outre- mer. 

L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  dos  postes  de 
France,  pour  prix  du  transit  et  du  transport  des  journaux  et 
imprimés  de  la  première  catégorie , cinq  centimes  par  journal  et 
par  feuille  d’imprimés,  et  quinze  centimes  pour  ceux  do  la  se- 
conde. 

58.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  également  à l’of- 
fice des  postes  de  France,  pour  tout  port  de  transit  et  de  voie 
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de  mer  des  journaux  et  imprimés  destinés  pour  les  provinces  4813 
de  l’empire  d’Autriche,  originaires  des  colonies  et  pays  d’outre- 
mer, sans  distinction  de  parages,  qui  seront  apportés  en  France 
par  quelque  voie  que  ce  soit,  la  somme  de  quinze  centimes  par 
journal  ou  par  feuille  imprimée. 

59.  L’office  des  postes  d’Autriche  paiera  à l’office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature,  originaires  des  pays  qui  empruntent  l'intermédiaire 
de  la  France,  destinés  pour  les  provinces  de  l’empire  d'Autriche 
et  les  pays  auxquels  l’Autriche  sert  d'intermédiaire,  la  somme 
de  cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d’imprimés. 

L’office  des  postes  de  France  paiera,  de  son  cété,  à l’office 
des  postes  d’Autriche,  pour  prix  du  transit  des  journaux  et  im- 
primés de  toute  nature,  originaires  des  pays  auxquels  l’Autriche 
sert  d’intermédiaire,  destinés  pour  la  France  et  l’Algérie,  la  somme 
de  cinq  centimes  par  journal  et  par  feuille  d’imprimés. 

60.  Les  offices  des  postes  de  France  et  d’Autriche  dresse- 
ront, chaque  mois,  les  comptes  résultant  de  la  transmission  ré- 
ciproque ou  du  transport  en  dépêches  closes  des  correspondan- 
ces, et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  contra- 
dictoirement par  ces  offices,  seront  soldés  par  l’office  qui  sera 
reconnu  debiteur  envers  l’autre,  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront le  mois  auquel  le  compte  se  rapporte. 

6t.  Dans  le  cas  prévu  par  l’article  15  de  la  convention  du 
4 6 Avril  1834,  où  quelque  lettre  chargée  viendrait  à être  per- 
due, celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte  au- 
rait eu  lieu  paiera  à l’autre  office,  à titre  de  dédommagement, 
soit  pour  le  destinataire,  soit  pour  l’envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
ü dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que  les 
réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  date  du  dépôt  ou  de  l’envoi  du  chargement;  passé  ce 
terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus,  l’un  envers  l’autre,  à au- 
cune indemnité. 

62.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  tombés  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés,  de  part  et 
d’autre,  à la  fin  de  chaque  mois,  et  plus  souvent,  si  faire  se 
peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  livrés  en  compte  se- 
ront remis  pour  les  poids  et  prix  pour  lesquels  ils  auront  été 
originairement  comptés  par  l’office  envoyeur.  Ceux  qui  auront 
été  livrés  originairement  affranchis  jusqu’à  destination  ou  jusqu’à 
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4843  la  frontière  de  l’office  correspondant,  seront  renvoyés  sans  taie 
ni  décompte. 

63.  Les  lettres  tombées  en  rebut,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  qui  auront  été  transportées  en  dépêches  closes,  par  l'un 
des  deux  offices  pour  le  compte  de  l’autre,  seront  admises  pour 
les  poids  et  prix  pour  lesquels  ollcs  auront  été  comprises  dans 
les  comptes  de  transit  des  offices  respectifs,  sur  de  simples  dé- 
clarations ou  listes  nominatives  mises  à l’appui  des  décomptes, 
lorsque  les  lettres  elles- mémos  n’auront  pas  pu  être  produites 
par  l’office  qui  aura  à se  prévaloir  du  montant  de  leurs  taxes 
vis-à-vis  de  l'office  correspondant. 

64.  Les  lettres  mal  adressées  ou  mal  dirigées  seront,  sans 
aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  l’intermédiaire  des 
bureaux  d’échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  auxquels 
l’office  envoyeur  aura  livré  ces  lettres  en  compte  à l’autre 
office. 

Quant  aux  lettres  adressées  à des  destinataires  ayant  changé 
de  résidence,  et  quelle  que  soit  l’origine  de  ces  lettres,  elles 
seront  respectivement  livrées  ou  rendues,  chargées  du  port  qui 
aurait  dû  être  payé  par  les  destinataires. 

65.  La  forme  à donner  aux  comptes  mentionnés  dans 
l'art.  60  précédent,  et  la  direction  à donner  aux  correspoudances, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  de  détail  et  d’ordre  qui  devront 
être  arrêtées  de  concert  pour  procurer  l’exécution  des  stipulations 
de  la  présente  convention  additionnelle,  seront  réglées  entre  les 
offices  des  postes  de  France  et  d’Autriche,  après  la  signature  de 
ladite  convention. 

66.  La  présente  convention,  qui  sera  considérée  comme 
additionnelle  à celle  du  46  avril  4834,  et  qui  aura  la  même 
durée  que  cette  convention,  sera  ratifiée,  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à Paris  dans  le  délai  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise  à exécution  le  4fr  Avril  1844. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  additionnelle,  cl  y ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à Paris,  en  double  original,  le  30'  jour  du  mois  de 
Novembre  de  l’an  de  grâce  4 843. 

(L.  S.)  Signé:  Guizot.  (L.  S.)  Signé:  A.  Appony. 


Digitized  by  Google 


BAVIÈRE. 


571 


1843 

478. 

19  Décembre  1843. 

Convention  avec  la  Bavière  pour  régler  en  définitif  les 
charges  des  fondations  réciproques  situés  dans  les  pays 

respectifs. 

(D'apres  l'original  déposé  au  ministère  des 
affaires  étrangères.) 

Convention  zwischen  Oesterreich  und  Bayern  zur  Âusgleichung  der 
gegenseiligen  Stiftungs-Forderungen,  welche  ans  den  in  den  Juhrcn 
1814  und  1816  eingetretenen  Gebietsveriinderungen  herrühren. 

Aus  den  Gebiets-Àbtretungen , wetche  in  Folge  der  T raciale 
votn  3.  Juni  1814  und  14.  April  1816  in  Bezug  auf  Tyrol,  Vor- 
arlberg, Salzburg,  das  lnnviertel  und  den  Hausruckkreis  stattfan- 
den,  haben  sich  zwischen  Oesterreich  und  Baiern  neben  ande- 
ren  Forderungen  auch  solche  ergeben , welche  die  gegenseiligen 
Stiftungen  bertlhren. 

Nachdem  diese  Stiftungs-Forderungen  durch  die  vorausge- 
gangenen  Unterhandlungen  genau  geprUft  worden,  und  nachdent 
durch  die  PrSliminar-Uebcreinkunft  vom  24.  Juni  4833  annâbernde 
Schrilte  zu  einer  Ausgleichung  dersclben  geschehen  sind;  nach- 
dem zuletzl  dureb  die  Verabrcdung  vom  7.  April  4 843  auch  die 
ürundlagen  fllr  einc  definitive  Bcilegung  der  Sliftungs-Diflerenzen 
festgcstellt  w-orden  sind:  haben  nuntnehr  Seine  Majestât  der  Kai- 
ser von  Oesterreich  und  Seine  Majestüt  der  Ktinig  von  Baiern, 
in  der  landesvaterlichen  Absieht,  die  auf  das  Wohl  der  betheilig- 
ten  Stiftungen  so  nachtheilig  einwirkenden  Differenzen  in  Freund- 
schaft  zu  lOsen , und  fUr  immer  zu  beseitigen,  Bevoilmâchtigtc 
ernannt,  und  zwar: 

S.  M.  der  Kaiser  von  Oesterreich  den  Ilerrn  Ëduard  Frei- 
berrn  von  Hohenbruck  k.  k.  HofsekrelAr  und  Nieder-Oester- 
reichischen  ilerrn  und  Landstand,  und 

S.  M.  der  Künig  von  Baiern  den  Hcrrn  Anton  Edler  von 
BraunmUhl,  k.  baier.  Hegierungs-Batb  und  Ministerial-Commissâr 
bei  der  Universitfit  München. 

Die  Bevollmfichtigten  sind  nacb  Auswechslung  ihrer  Voll- 
machten  hinsichtlich  der  definitiven  Ausgleichung  der  gegensei- 
ligen Stiflungsforderungen  Uber  folgende  Bostimmungen  Uberein- 
gekotnmcn: 
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1843  §•  1.  Die  gegenwSrtigc  Ausgleichung  erstreckt  sich  auf  aile 

jene  Ansprücbe,  welchc  die  in  den  Jabren  1814  und  484  6 von 
Baiern  getrennten  und  an  Oesterreich  wieder  zurückgckommenen 
Stiftungen  berUhren  — von  ihnen  ausgeben  oder  gegen  sie  ge- 
richtct  sind  — und  welche  aus  jenen  Gebiets-Abtretungen  her- 
vorgehen,  welche  in  Folgc  der  Tractate  vom  3.  Juni  4814 
und  44.  April  1816  in  Tyrol,  Vorarlberg,  Salzburg,  im  lnnvier- 
tel  und  Hausruckkrcise  staltgefunden  haben. 

§.  2.  Jene  Forderungen , welche  zwar  mit  den  ebenbezeicb- 
neten  Stiflungs-Forderungen  früher  (nach  Inhall  des  Opérais  vom 
1.  August  4837)  gemeinsam  behandelt  worden  sind,  aber  zu 
denselben  nicht  gehtiren,  indem  sie  enlweder  nicht  die  oben- 
benannten  Stiftungen  belrelTen,  oder  aus  dem  Anlasse  gedacbter 
Gebiets-Abtretungen  nicht  hervorgehan,  sind  kein  Gegenstand 
diescr  Stiftungs-Convenlion  und  bleiben,  so  Terne  sie  nicht  be- 
reits  anderweitig  ihre  Erledigung  gefunden  haben,  besonderen 
Ycrhandlungen  oder  der  privaliven  Geltendmachung  ausdrücklich 
vorbehalten.  — Diescr  Vorbehalt  bezieht  sich  auf  die  im  Ver- 
zeichnisse  I aufgefUhrten  Ansprücbe. 

§.  3.  Die  Forderungen,  welche  der  gegenwdrtigen  Aus- 
gleichung angehôren,  worden  in  derselben  nicht  einzeln , sondem 
Massenweise  nach  jenen  Gatlungen  aufgefasst  und  behandelt, 
welche  die  subdelcgirten  Commissure  in  ihrem  Üperaie  vom 
I.  August  4837  aufgeslcllt  haben. 

Die  Ausgleichung  erstreckt  sich  daher  auf  die  Categorien 
der  Theilungs-,  Séquestrations-,  Vorschuss-,  Retentions-,  Zahlungs- 
Hückstands-  und  VergUlungs-,  Entschadigungs-  und  Rechnungs- 
Forderungen. 

§.  4.  Forderungen , welche  zwar  in  eine  der  eben  bezeich- 
neten  Categorien  gehOreu,  im  Laufe  der  Verhandlung  aber  be- 
reils  untweder  berichtiget  worden  sind , oder  durch  anderweitige 
Ausgleichungen , oder  durch  frühere  Abstcbungen  weggefallen 
sind,  oder  cndlich  solcbe,  welche  in  verschiedenen  Categorien  — 
also  mehrfach  — vorkommen , in  der  einen  aber  bercits  berück- 
sichtiget  worden  sind,  werden  als  nicht  beslehend  angesehen, 
und  daher  weder  bei  den  Bestimmungen , noch  bei  dem  Kalkul 
der  Ausgleichung  in  Betracht  gezogen. 

Diese  Forderungen  sind  im  Verzeichnisse  11  ersichllich  gcmacht. 

§.  5.  Die  gegenseitige  Berechnung  und  sohinige  Ausgleichung 
Uber  die  nach  dem  Vorausgeschicklen  der  Stiftungs-Convenlion 
anheimfallenden  Forderungen  finden  nach  folgenden  Bestimmun- 
gen slatl: 
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Tbcilungs  Fordernngen. 

g.  6.  Jede  der  beiden  Staatsregierungen  von  Oesterreich 
und  Baiern  trilt  jene  Ansprtlche,  welehe  in  Folge  der  Theilung 
des  Landes  Salzburg  im  Jabre  4 816  hinsichtlicb  der  Theilung 
des  VermOgens  verschiedener  Stiftungen  dos  anderen  Staales 
zwischen  Oesterreich  und  Baiera  erhoben,  und  nicbt  bereits  auf- 
gegeben  worden  sind,  an  die  andere  Regierung  vollstândig  ab. 

§.  7.  In  Folge  dicser  Abtretung  soll  jede  Regierung  bereeh- 
liget  sein,  von  den  betreflenden  eigenen  Stiftungen  einen  ange- 
messenen  VermOgens-Belrag  abzunehmen,  und  fur  jene  Zwecke 
zu  verwenden,  welehe  den  gegen  die  Stiftungen  des  anderen 
Staatcs  gerichteten  Theilungs- Ansprttcben  zu  Grund  gelegen 
haben. 

g.  8.  ieder  Regierung  kOmmt  es  zu , nach  cigenem  Ermes- 
sen  zu  bestiinmen , welehe  jener  Stiftungen , gegen  die  ein  Thei- 
lungs- Anspruch  erhoben  worden  ist,  in  Folge  der  im  §.  1 fest- 
geselzten  gegenseiligen  Abtretung  einen  Theil  ihres  VermOgens 
herauszugebcn  haben,  und  in  welchem  Maasse  diese  Herausgabe 
slatlfinden  soll. 

g.  9.  Beide  Regierungen  werden  bei  der  Bemessung  des 
den  Stiftungen  abzunehmenden  VermOgens-Betrages  deren  Sclio- 
nung  mOglichst  im  Auge  behalten,  denselben  sohin  auf  den  un- 
ausweichlichen  Bedarf  cinschrfinken , und  auch  eine  Berechnung 
von  Zinsen  von  dem  herauszugebenden  Betragc  fur  die  Zeil  zu- 
rttek  bis  zum  4.  Mai  4 816  — als  dem  eigentlichen  Zeitpunkte 
der  VermOgens-Abtretung  — nicht  eintreten  lassen. 

g.  10.  Da  die  an  Oesterreich  Ubergchenden  baierischen 
Theilungs- Ansprtlche  Uberwiegend  sind,  so  verpflichtet  sich 
Oesterreich  von  dera  bei  seinen  Theilungs-Sliflungen  zu  erholen- 
den  VermOgens-Betrage  die  Surnoie  von  74,570  fl.  4 xr.  2 pf.  R.  W. 
(Viersiebenziglausend  fünfhundert  siebzig  Gulden  vier  Kreuzer 
zwei  Pfennig)  an  Baiera  als  Pauschal-Abfindung  fur  den  Mehr- 
betrag  sciner  Theilungs-AnsprUche  hinauszuzahlen. 

g.  11.  Durch  die  hier  stipulirte  gegenseilige  Ueberlassung 
der  Theilungs-Forderungen  und  -durch  die  von  Oesterreich  zuge- 
slandene  Abfindung  fUr  den  Mehrbetrag  der  an  Oesterreich  Uber- 
gehenden  baierischen  Theilungs-AnsprUche  sollen  aile  und  jede 
AnsprUche,  welehe  aus  Anlass  der  in  den  Jahren  4844  und 
1846  in  Tirol,  in  Vorarlberg  und  Salzburg,  im  Innviertel  und 
Ilausruck-Kreise  eingetrelenen  Territorialverilnderungen  hinsicht- 
lich  der  Theilung  des  VermOgens  oder  der  Renten  einer  Sliftung 
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1843  des  anderen  Slaalcs  cnlwedcr  wirklich  erhoben  wordcn  sind, 
oder  hieraus  hatten  abgeleilet  werden  kiinnen,  zwischen  beiden 
Staalen  vôllig  und  für  immer  erloschcn  und  abgelhan  sein. 


Séquestration  s-For  derungen. 

g.  15.  Oesterreich  und  Baiern  crkennen  die  gegenseitig  ge- 
slellten  AnsprUchc  auf  VergUlung  der  den  Sliflungen  durch  die 
beiderseitige  Séquestration  cntzogcnen  Renten,  jedoch  nach  Ab- 
zug  der  hieraus  beslritlcncn  und  im  Opérât  der  Subdelegirten 
vom  1.  August  1837  richlig  gestellten  Sequeslrations-Auslagen 
und  ohnc  Zinsen-Anrcchnung  ais  gültig  an. 

§.  13.  Die  Summen  der  hiernuch  von  beiden  Regierungen 
herauszugebendcn  Sequcstrations-Renten  werden  folgendermasscu 
festgestcllt: 

Oesterreich  hal  von  Baiern  für  seine  Salzburger  Stiftungen 
zu  empfangen  — (inclusive  der  am  ielzten  Deccmber  4 836  ver- 
bliebenen  und  an  Oesterreich  zur  cigenen  Behebung  bercits  Uber- 
gegangeuen  Rent-RückslOnde  per  70  11.)  443,675  11.  43/4  xr.  R.  W. 
( EinhunderlfUnfund  vierzigtausend  Sechshundert  zweiundsiebzig 
Guldcn  vier  Kreuzer  drei  Pfennige. 

Baiern  dagegen  von  Oesterreich  fUr  seine  Stiltungen  (inclus,  ei- 
nes  bei  Aufhebung  der  Séquestration  bereits  extradirten  Capitals  pr. 
4 73  fl.  3 xr.,  und  inclusive  der  am  letzten  Dccemher  4 836  ver- 
bliebenen,  an  Baiern  zur  cigenen  Behebung  bereits  Uberwiesenen 
Renlenrückslânde  per  838  fl.  49  xr.)  — 74,102  fl.  '/4  xr.  R.  W. 
( ftinundsiebzigtausend  einhundert  zwei  Guidon  ein  Pfennig). 

§.  14.  Jede  Regierung  Ubernimmt  es,  ihren  belreflenden 
Sliflungen  die  ihnen  gebührenden  Aniheilo  an  den  hier  zuge- 
standenen  VergUtungs-Summen,  mit  Vorbchalt  jedoch  jener  Ge- 
genrechnungen,  welche  sich  aus  dieser  Ausgleichung  anderweilig 
herau$stellen  werden,  zuzuwenden. 

§.  15.  Durch  die  gegenseitige  Leislung  der  obigen  Summen 
von  145,672  fl.  43/4  xr.  R.  W.  und  74,402  fl.  */4xr.  R-  W.  er- 
lüschen  aile  Ansprüche,  welche  wegen  der  zur  Unterslülzung 
der  Tbeilungs-Forderungen  seit  dem  Jahre  4816  gegenseitig  stalt- 
gefundeneu  Sequeslrirung  der  im  fremden  Gebiete  gelegcnen 
Stiftungsrenten  zwischen  beiden  Slaaten  erhoben  wordcn  sind, 
oder  noch  gestellt  werden  künnten. 
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Vorschuss-Forderungen. 

§.  16.  Oeslerreich  verpflichtet  sich  aus  dem  Tilel  der  Vor- 
schüsse  an  Baiern  einc  Pauscbal-Sunimc  von  70,000  fl.  R.  W- 
(Siebenzigtausend  Gulden)  zu  bezabien. 

§.  17.  Baiern  verzichtet  dafllr  ftlr  iinmer  auf  aile  Ansprüche, 
welche  wegen  VergUtung  der  den  Sliftungen  oder  Gm®  inden 
von  Tyrol,  Vorarlberg  und  Salzburg,  vom  Inn-  utid  Hausruck- 
vierlel  wffhrend  des  baierischen  Besitzes  dieser  L.'inder  unter 
vvas  immer  ftlr  einem  Namen  — als  Vorschtlsse,  nls  Aushilfen 
oder  zur  Bcdeckung  von  Passiv-Reslen  etc.  etc.  aus  was  immer 
ftlr  Kassen,  aus  Slaats-  oder  Stiftuogsmilteln  zugewendeten 
Geldleistungen  von  wem  immer,  entweder  wirklich  gestelit  wor- 
den  sind,  oder  noch  erhoben  werden  künnten. 

§.  18.  Es  bleibt  Oeslerreich  einerseits  anheimgestellt,  die 
zugestandene  Pauschal-Surame  auf  jene  tislerreichischen  Stiftun- 
gen  und  Fonds,  gegen  welche  die  baierischen  Vorschuss-AnsprUche 
gerichtet  sind,  nach  eigenem  Ermessen  umzulegen;  anderseits 
bleibt  es  Baiern  llbcrlassen,  die  von  Oeslerreich  gewâhrte  Ab- 
findung  zur  Befriedigung  der  verschiedenen  AnsprUche  der  in  den 
Verhandlungcn  vorkommenden  Theilnehmer  nach  einem  billigen 
Vcrhiillnissc  sclbst  zu  vcrthcilen. 


Retenlions-Forderungen. 

§.  19.  Baiern  machl  sich  anheischig,  ftlr  aile  jene  Eigen- 
thums-Objekte,  welche  Baiern  entweder  bei  der  Landes-Ueber- 
gabe  in  den  Jahren  181  4 und  1816,  oder  nachher  zur  Bedcckung 
seiner  Vorschussforderungen  oder  zu  anderweitigen  Zwecken  von 
Ostcrreichischen  Stiflungen,  Gemeinden  und  Privaten  zurUckbe- 
halten  oder  an  sich  gezogen  bat,  die  VergUtung,  jedoch  ohne 
Berechnung  von  Zinscn  von  dem  retinirlen  Gute,  an  Oesterreich 
zu  leisten. 

§.  20.  Diese  VergUtung  wird  nach  der  ganzen  Grosse  der 
durch  die  beiderseitigen  Subdelegirteu  ausgewiesenen  Retentio- 
nen  mit  41,808  fl.  6 xr.  3 pf.  (Einundvierziglausend  achthundert 
acbl  Gulden  sechs  Kreuzer  drei  Pfennig),  dann  insbesondere  für 
retinirte  iisterreichische  Rechnungs-Guthaben  mit  2465  fl.  33  xr. 
2 Pf.  (Zweitausend  vierbundert  fUnfundsechzig  Gulden  dreiund- 
dreissig  Kreuzer  zwei  Pfennig)  und  endlich  für  das  zurückbe- 
haltene  Vermügen  der  Curatie  im  hintern  Riss  mit  einer  Pauschal- 
summe  von  4000  (1.  (Viertausend  Gulden),  mithin  mit  einem  Ge- 
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1843  sammlbetrage  von  48,273  fl.  40  xr.  1 pf.  R.  W.  (Achlundvier- 
zigtausend  zweihundert  dreiundsiebzig  Gulden  vierzig  Kreuzer 
ein  Pfennig)  festgeselzt. 

§.  21.  Oesterreich  erkennt  hieftlr  aile  Ansprtlche  auf  Er- 
stadung  der  den  tyrolischen,  vorarlbergischen,  salzburgischen 
und  r eiit-fschen  Stiftungcn  in  den  Jahren  1814  und  1816, 
und  spâler  <*is  Anlass  der  gegcnseitigen  Stiftungs-Fordcrungen 
zurUckbehaltenen  Eigenthums-Objeklc,  als  Capitalien,  bebobene 
Zinsen,  Raarschaften,  eingczahllc  Rccbnungs-Gulhaben  etc.  als 
befriediget  und  aufgehoben,  und  verzichlet  insbesondere  auf  die 
Herausgabe  der  zum  Tbeile  nicbt  mehr  vorhandenen,  zum  Theil 
bereits  in  dritter  oder  vicrler  lland  befindlicben  Retentions- 
Objekte  selbst. 

§.  22.  An  der  von  Baiera  ira  §.  20  zugestandenen  Sumnie 
sollen  diejenigen  Sliftungen,  Gcracindcn  und  Privaten,  die  sich 
ira  Faite  einer  Rétention  befinden,  nach  Maassgabe  des  ermittel- 
ten  Ziffers  der  Rétention,  die  Curatie  im  binteren  Riss  aber  rail 
dent  pauscbirlen  Betrage  Theil  nehmen. 


Zablungs-Rückstands-  und  VergUlungs-  dann  Kutscha- 
digungs-Forderungen. 

§.  23.  Diese  Forderungen  werden  von  den  beiden  Staalen 
mit  folgenden  Belrâgen  als  liquid  erkannt: 

Fur  Oesterreich:  die  Zahlungs-RUckstande  und  VergUtungen 
mit  4653  fl.  17  xr.  3 pf.  (Viertausend  sechshundert  dreiundfUnf- 
zig  Gulden  siebzehn  Kreuzer  drei  Pfennig) 

die  Entschadigungen  mit  401  fl.  5 xr.  3 pf.  R.  W.  (Vier- 
hundert  ein  Gulden  fUnf  Kreuzer  drei  Pfennig). 

FUr  Baiera  : die  Zahlungs-RUckstande  und  VergUtungen  mit 
5913  fl.  43  xr.  3 pf.  (FUnflauscnd  neunhundert  dreizehn  Gulden 
dreiundvierzig  Kreuzer  drei  Pfennig) 

und  die  Entschadigungen  mil  7085  fl.  20  xr.  R.  W.  (Sieben- 
lausend  fUnfundachlzig  Gulden  zwanzig  Kreuzer). 

§.  24.  Jeder  Rcgicrung  bleibt  es  anheimgestellt,  sowohl  zu 
beslimmen,  welche  ihrer  Sliftungen  und  mit  welehen  Betr8gen 
sie  an  der  im  §.  23  anerkaunten  Forderungs-Summe  Theil  zu 
nehmen  haben,  so  wie  auch:  welche  Belbciliglen  und  mit  wel- 
chen  Betragcn  sie  an  den  nach  demselben  §.  gegen  den  andern 
Staat  Ubernommenen  Zahlungsleistungen  zu  concurriren  haben. 

§.  25.  Ueber  die  hier  anerkannten  Betrage  hinaus  verzich- 
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tel  jede  Regierung  auf  die  in  den  hier  namhaft  gemachten  Kato-  4843 
gorien  gehorigen  weileren  Ansprllche. 


Rechnungs-Forderungen. 

§.  26.  Soweit  es  sich  um  jene  Guthaben  handelt,  welche  Stif- 
tungen  gegen  ihre  Rechnungsleger,  oder  umgekehrt,  aus  déni  Titel 
der  Verrechnung  zu  fordern  haben,  so  werden  dieselben  nur  in 
soweit  in  die  Ausgleichung  einbezogen , als  sie  auf  der  Basis  ge- 
legter  und  bereits  gehttrig  erledigter  Rccbnungen  beruhen,  und 
aïs  der  Zifler  dcrselben  vdllig  ermittelt  vorliegt. 

§.  27.  Die  diessfâlligen  in  den  Verhandlungen  vorkotnmen- 
den  Forderungen  werden  mit  dera  ganzen  angeineldeten  Betragr, 
sowohl  dsterreichischer , als  baierischer  Seits  anerkannt. 

§.  28.  Baiera  hat  sofort  zur  Befriedigung  seiner  Betheiligten 
329  fl.  H xr.  2 pf.  B.  W.  ( dreihundert  neunundzwanzig  Guidon 
eilf  Kreuzer  zwei  Pfennig)  zu  empfangen  und 

Oesterreich  2465  fl.  33  xr.  2 pf.  R.  W.  (Zweitausend  vier- 
hnndert  fUnfundsechzig  Gulden  dreiunddreissig  Kreuzer  zwei 
Pfennig).  I.clzterer  Betrag  bleibt  jedoch,  da  er  bereits  unler  der 
von  Baiera  gcmOss  §.  20  zu  vergtltenden  Retenlionssumme  begrif- 
fen  ist,  hier  ausser  Ansatz. 

§.  29.  Durch  Anerkennung  der  im  vorstehenden  §.  ange- 
selzlen  Betr.'ige  bebeben  sich  aile  gestellten  AnsprUchc  wegen 
unberichtigter  Rechnungs-Guthaben , soweit  diese  auf  fdrmlicb 
finalisirten  Rcchnungen  beruhen,  und  nicht  etwa  solche  Ersatze 
betreffen  , für  welche  jeder  Rechnungsleger  auch  nach  flnalisirtem 
Rechnungswesen  nocli  immer  in  Haftung  bleibt. 

§.  30.  Dagegen  sollen  aile  jene  Ansprllche  der  beiderseiti- 
gen  Stiflungen  und  Rechnungsleger  gegeneinander,  welche  ent- 
weder  die  Legung  noch  mangelnder  Rechnungen  oder  Guthaben 
aus  noch  nicht  finalisirten  Rechnungen  zum  Gegenstande  haben, 
für  beide  Theile  offen,  und  der  abgesonderten  Austragung  durch 
die  Betheiligten  im  gewBhnlichen  administrativen  Wege  vorbe- 
halten  bleiben. 

So  weit  die  hier  vorbebaltenen  AnsprUchc  in  den  Stiftungs- 
verhandlungen  zur  Sprache  gekommen  sind , erscheinen  sie  im 
Verzeichnisse  111  aufgefllhrt. 

§.  31.  Die  Regierungcn  Oesterreichs  und  Baieras  verspre- 
clien  sich  gegenseitig,  die  nothigen  Auftrage  zu  erlassen,  damit 
die  Erledigung  dieser  AnsprUchc  auf  dem  angezeigten  Wege  nls- 
IV.  37 
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1843  bald  stattfinden  kônne,  und  die  sohin  zur  Gellung  gebrachten  im 
nachbarlichen  Einvernehmen  auch  berichtigt  werden. 

§.  32.  Nach  den  von  §.  5 bis  §.  31  enlhaltenen  Anerkcn- 
nungen  und  Beslimmungen  stellt  sich  der  Ziffer  sammllicher  zu 
rcalisirender  Forderungen,  jedoch  ohne  Veranschlagung  der  Be- 
Irgge , welche  beide  Staaten  nach  §.  7 bei  den  eigenen  Sliftun- 
gen  aus  dem  Titel  der  abgetretenen  Theilungs-Forderungen  xu 
erbolen  und  fur  sich  zu  verwenden  haben: 

fur  Oeslerreich  mit  199,000  fl.  8 xr.  2 pf.  R.  W.  (Emhuu- 
dertneunundneunzigtausend  Gulden  acht  Kreuxer  xwei  Pfennig), 
fur  Baiern  mit  229,000  fl.  8 xr.  2 pf.  R.  W.  (Zweihunderl- 
neunundzwanziglausend  Gulden  acht  Kreuxer  xwei  Pfennig) 

■wobei  sich  eine  Diflerenz  zu  Gunsten  Baierns  mit  30,000  fl.  R.  W. 

(Dreissigtausend  Gulden)  ergibt. 

§ 33  Die  Bedeckung  dieser  anerkannten  Forderungs-Summe 
soi!,  so  weit  sie  sich  gleich  slehet,  durch  Gegenrechnung  und 
Compensation  stattfinden. 

8 34.  Jeder  Staat  ubernimmt  sonach  die  oben  anerkannten 
Forderungen  der  Stiftungen  des  anderen  Staates  an  Zahlungs- 
statt  fur  die  Forderungen  seiner  eigenen  Stiftungen  und  wird 
desshalb  die,  seine  Stiftungen  treffenden  Leislungen  gegen  den 
andern  Staat  einerseits  einheben,  und  hiemit,  und  mille  Ut  der 
in  Folge  der  Séquestration  etc.  bereits  in  Iifinden  habenden 
Summen,  die  Forderungen  seiner  Stiftungen  gegen  den  andern 

Staat  andererseits  bedecken.  , . _ , 

8 35  Die  Differenz  pr.  30,000  fl.  R.  W.,  welche  Oester- 
reich  in  Folge  der  im  §.  33  beslimmten  gegenseitgen  Forderungs- 
Cession  mehr  empfangt,  als  es  an  Baiern  zu  fordern  hat,  ver- 
pflichtet  es  sich  als  eine  Pauschal-Abfindungs-Summe  an  Baiern 
hinauszubezahlen. 

§.  36.  Diese  Hinausbezahlung  ist  innerhalb  drei  Monaten 
nach  Unterzeichnung  dieser  Convention  in  der  Art  zu  bew-erk- 
stellisen  dass  Oesterreich  Uber  Einrechnung  der  bel  Aufhebung 
der  Séquestration  ajn  letzlen  December  1836  verbliebenen  und 
Baiern  zur  eigenen  Behebung  Uberwiesenen  RentenrUckslânde 
per  838  fl.  49  xr.,  dann  des  nach  Aufhebung  der  Séquestration 
an  das  Leprosenhaus  in  Laufen  extradirten  Kapitals  saramt 
Zinsen  per.  . . • 475  fl.  o xr. 

zusammen  mit  . . 4013  - 54  - 

und  nach  Abschlag  der  Baiern  angerechneten,  aber  nach  §.  13 
bereits  an  Oesterreich  uberwiesenen  Renten-RUckstande  per  70  fl. 
noch  die  Summe  von  29,056  fl.  6 xr.  R.  W.  (Neunundzwanr.ig- 
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tausendsechsundfUufzig  Guidon  seohs  Kreuzer)  an  die  k.  Regie-  4843 
rung  von  Oberbaiem,  Kammer  des  innern  in  MUncheu  baar  ga- 
gea Quittung  abfübre. 

§.  37.  Sobald  diese  Zablung  an  Baiern  geleistel  sein  wird, 
ist  diese  Convention,  soweil  sie  beide  Staaten  betriRl,  als  voll- 
üogen  z u betrachten. 

§.  38.  Soweit  es  die  DurchfUbruog  derselben  im  Bereiche 
jedes  der  contrahirenden  Staaten  anlangt,  sichern  sich  die  beiden 
Regierungen  zu,  aile  ctwa  nütbigen,  hierauf  Bezug  habenden 
Aufschlüsse,  Nacbweisungen  und  Akten  auf  Yoriangen  bereit- 
willigsl  an  die  Hand  zu  geben. 

§.  39.  Beide  Staaten  erklâren  sich  bereit,  soweit  sie  noch 
Urkunden  und  Papiere  in  Hdnden  haben,  welche  sich  auf  die  iu 
dieser  Convention  betbeiligten  Stillungen  des  anderen  Staates  be- 
ziehen,  und  fur  dieselben  benOthiget  werden,  auf  Verlangen 
gegenseitig  auszuwecbsein. 

Insbesondere  macht  sich  Baiern  anheischig,  jene  auf  das 
abgesondert  verwaltete  VermOgen  der  Kirchen  Maria  Btlhl  und 
St.  Nicola  Bezug  nebinenden  Schuld-Urkunden  und  Dokumente, 
welche  in  den  VermOgcns-Ausweisen  gedacbter  Kirchen  im  Ope- 
rat  der  Subdelegirten  vom  1.  August  <837  nachgewiesen  sind, 
an  Oesterreich  sogleich  zu  verabfolgen. 

§.  40.  Ausserdein  erneuern  beide  Staaten  aus  Anlass  gegenwfir- 
tiger  Ausgleichung  der  Sliftungs-Differenzen  ausdrUcklich  die  schon 
im  MUnchner  Vertrage  vom  14.  April  1816,  Arlikel  XV  enthaltene 
Bestimmung,  wodurch  allen  uad  jeden  Privat-Personen,  Corpora- 
lionen,  offenllichen  Anstallen  und  Stiflungen  der  vOllig  freie  Ge- 
nuss  ihres  liegenden  und  beweglichen  Eigenthums,  das  sich  im 
Gebiete  des  anderen  Staates  befindet,  ohne  Ausnabme  und  Iiin- 
deraiss  garantirt  ist,  und  fOgen  bei.  dass  diese  Unbeschrânklhcit 
des  VermOgens-Genusses  auch  das  Recht  iu  sich  scbliessen  soit, 

Uber  dieses  VermOgen  selbst,  in  was  immer  fUr  einer  Art  zu 
disponiren. 

§.  41.  Durch  gegenwfirtige  Convention  sollen  die  Prâlimi- 
nar-Uebereinkunft  vom  24.  Juni  1833  und  die  Verabredung  der 
Subdelegirten  vom  7.  April  '843  als  ausser  Kraft  gesetzt  ange- 
sehen  werden. 

§.  42.  Diese  Convention  w'ird  von  Seiner  Majcstat  dem 
Kaiser  von  Oesterreich  und  Seiner  Majestfil  dem  K&nige  von 
Baiern  ratifizirt,  und  die  Ratifications-Urkunden  binnen  sechs 
Wochen  von  dem  Tage  der  Unterzcichnung  dieser  Convention  an 
ausgewechselt  werden. 
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1843  Zor  Urkunde  ilessen  haben  die  beiderseitigen  Bevollmachtig- 
ten  diese  Convention  unterzeichnet  und  mil  ihrem  Siegel  versehen. 
München  den  19.  December  4843. 

Freiherr  von  Hohenbruck,  A.  von  Braunmühl, 

k.  k.  osterr.  Bevollmâchtigter.  k.  baier.  Bevolimâcbligler. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Verzeichniss  I 

tiber  jene  Forderungen,  uielche  zwar  mit  den  Stiftungs-Forderun- 
gen  nach  Inhalt  des  Opérais  vom  4.  August  4837  gemeinsam  be- 
handelt  worden  sind,  aber  mit  denselben  niclds  gemein  haben,  und 
nach  §.  2 der  Stiftungs-Convention  zur  anderwàrtigen  Austragung 
vorbehalten  bleiben. 
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München,  den  49.  December  4843. 

Freiherr  von  Hohenbruck,  A.  non  BruunmÙhl, 
k.  k.  iisterr.  Bevollmâchtigter.  k.  b.  Bevollmâchtigter. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Verzeichniss  II 

t'iber  die  zu  den  Stiflungsforderungen  gehorigen  und  im  Opérait 
vom  /.  August  1837  aufgeführten  Anspriiche,  welche  nach  §.  4 
der  Stiflungs- Convention  als  bestehend  anzusehen  sind,  und  sohin 
uusser  allen  Betracht  kommen,  vieil  sie  bereils  berichtigt,  doppelt 
vorgetragen  und  am  gehorigen  Or  le  erledigt,  oder  durch  voraus- 
gegangene  Verzichtleistungen  oder  anderwàrtige  Verhandlungen  ab- 
gethan  sind. 


Beitehung 
auf  dan 
Opérai 
vom 

1.  Aug.  1837. 


Gegenstand  der  Forderuug. 


Bclrag 

der 

Ponlerung 
In  R.  W. 

Fl.  Xr. 


Warum  die  Forderung 
als  nicht  mehr  beste- 
hend  anzusehen  ist. 


Tableau 
K.  4. 


Tableau 

K.  45. 


Thcilungs-Forderungen. 

( Baierische .) 

Die  bei  Baicrn  verbliebe- 
ncn  salzburgischen  Stif— 
tungea  gegen  die  ehe- 
maligc  Stiflungs -Buch- 
halterei  in  Salzburg  wc- 
gen  Vermûgcns  - Thei- 
lung 


Der  Pfarrcr  zu  Burghau- 
sen  gegen  die  Oster- 
.reichische  Pfarre  zu  Ach, 
wcgen  Fortbezug  der 
EinkUofle  vou  der  Pfarre 
Ach 


Tableau 
A.  7 


Tableau 
A.  7. 


Tableau 
A.  8 


( Oeslerreiehtsehe ) 

Die  Wallfahrts-Kirche  Ma- 
ria Bichl  gegen  das  Col 
legiatstm  Laufen  wegen 
Herausgabe  ihres  abge- 
sondert  verwaltetcn  Ver- 

mügcns  per 

Die  Kirchc  SI.  Nicola  ge- 
gen das  Collegiatstift 
Laufen  wcgen  Heraus 
gabe  ihres  abgesondert 
verwaltcten  Verrabgens 
per 


Die  Gemcinde  Altach  und 
Obemdorf  gegen  die 
Landgerichts  - Almosen 
Kasse  in  Laufen  wegen 
Vermôgenstheilung  . . 


unbeat. 


unbrat. 


2689 


602 


unheal 


Von  diescr  Forderung 
ist  durch  Entschlies- 
sung  des  k.  baier.  Mi- 
nisleriums  des  Aeus- 
sern  vom  3.  Juni  4848 
abgcstanden  worden. 

Baiern  hat  die  Tren- 
nung  der  Pfarre  Ach  • 
vorlangst  formlich  an- 
erkannt,  und  sohin  von 
den  Ansprtichen  gegen 
die  Pfarre  Ach  abge- 
lassen. 

Sowohl  die  Kirche  M. 
Bichl,  als  auch  St.  Ni- 
jcola  sind  hcreits  im 
Genusse  ihres  ohe- 
mals  vom  Collegiat- 
stiflc  abgesondert  ver- 
walteten  Vermôgens, 
4V<  }und  haben  deshalb 
nur  noch  gemUss  §.  39 
der  Convention  die 
Herausgabe  der  hicr- 
auf  Bezug  habenden 
Scbuld-Papierc  vom 
53  V4  | Kollegiatstift  anzu- 
sprechen. 


vide  Bemerkung  ad  6. 

7 u.  8.) 
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c 

U 

Bczichung 
auf  das 
Opérai 

Betrag 

der 

Forderung 
In  R W. 

(B 

C 

a 

Gegeustaud  der  Forderung. 

h 

Z 

t.  Aug.  4837. 

Fl.  Xr. 

Warum  die  Forderung 
ais  nicht  mehr  beste- 
hend  anzusehen  isl. 


8 


Tableau 
A.  9.  <0, 
48. 


Tableau 
A.  83,  84. 

Tableau 
A.  44,  48, 
43,  4 4,  Ifi, 
16,  47,  49, 
80,  84,  28 


Die  Gemeinde  Altach  und 
Oberndorf  gegen  die 
Stadt-Commune  Laufen 
wegen  VermOgcnsthei- 

tung 

do.  gegen  die  Corporatio- 
nen  in  Laufen,  wegen 
VerraOgenslheilung  . 
do.  gegen  die  stadtischen 
Stiftungen  in  Laufen, 
wegen  Vermügenstliei- 
lung 


Tableau 
K.  3. 


Scqueslrattons-Forde- 

rungen. 

( Baierische .) 

Mehrere  Stiftungen  des 
Administrations  -Bezirks 
Günzburg,  Lindau,  Miu- 
delheim  im  Mediat-Ge- 
richto  Wcissenborn,  die 
Kirche  Grosskissendorf 
und  die  Eberz'sche  Wai- 
senatiftung  gegen  die 
Tiroler-Schwatzer  Cre- 
ditskassa,  wegen  sistir 
ter  Kapilals-Zinsen ... 


40 


Tableau  Das  Collegiatstifl  und  meh- 


K.  49a. 


rcre  stadtische  Stiftun- 
gen  von  Laufen  gegen 
mehrere  osterr.  Oflent- 
licbe  Fondkassen  wegen 
aiatirter  Kapitals-Zinsen 


unbeatimmi. 


unbcftiinmt. 


unbeitiinu». 


unbesuraml. 


384  0 


Silmmtliche  diese 
TbcilungsansprUche 
der  Gemeinde  Altach 
und  Oberndorf  sind 
durch  besondere 
UebereinkUnfte  der 
osterr.  und  baier.  In- 
Icressenten  in  Laufen 
bereits  vollig  ausge- 
glichen. 


Nacb  Inhalt  des  ge- 
meinschaAlichen  Proto- 
kolls  des  frtlhern  k.  k. 
Osterr.  und  k.  baier. 
Bevollmkchtigten  vom 
Fcbruar  4837  sind 
die  hier  gedachten 
Zinse  zwar  als  fltissig 
gemacht  und  somit  als 
berichtigt  anzuseben: 
in  sofeme  dieses  jedoeb 
bei  der  einen  oder  an- 
dern  der  nebenbemerk- 
ten  Stiftungen  der  Fait 
nicht  sein  sollte,  wird 
die  voltige  Austragung 
der  ctwa  noch  beste- 
henden  dicssfâlligen 
Ansprüche  Baierns  in 
Gemüssheit  der  in  je- 
nem  ProtokoUe  enthal- 
tenen  Schlussbcmcr- 
kung  ausdrtlcklich  vor- 
behalten. 


Diese  Zinsenfordcrung 
ist  unter  den  Setpjestra- 
lionsfordcrungen  nc- 
biger  Stiftungen  bereits 
begriflen , und  durch 
die  Conventions-Para- 
graphe 18,  43,  44,  45 
erledigt,  wesshalb  aie 
ala  doppelt  vorgetra- 
gen  ausser  Belracht 
kOmmt 


Digitù 
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41 


13 


13 


14 


Beziehung 
auf  das 
Opcrat 
vom 

1.  Aug.  1837. 

Gegenstand  der  Forderung. 

Beirag 

der 

Forderung 
in  R.  W. 

Fl.  Xr. 

Vortchwm-Forderuugtn. 

Tableau 
K 30 

(Ocslerrticliische.) 

Die  Studienschule  zu  Feld- 
kireh  gegen  die  k.  k. 
Ktiftungs- Administration 
Metnmingen  wegen  Er- 
satz vorsebussweise  be- 
strittener  Auslagen  im 
Jahrc  1814  

706 

45 

Tableau 
F.  20. 

Hetenliuns-Forderuugen 
( Oeslerreichische .) 

Das  Priesterhaus  in  Salz- 
burg  gegen  das  Land- 
gericht  Laufcn  wegen 
Rétention  des  Légats  des 
Dechant  Steinwcnder  zu 
Teisendorf  pr 

300 

Tableau 
K.  65,  56. 

Das  Spital  zu  Bregenz  ge- 
gen die  baierische  Stif- 
tungs-Administr.  Lindau 
wegen  Rétention  des 
Kaufschillings  lilr  die 
See-  und  obéré  Sladt- 
kaserne  pr 

4610 

25 

Tableau 

Z.aMungs-Hückstands- 

und 

Vergiilungt- Forderu  ngen. 

( Baierische .) 

Baiern  gegen  das  Priester- 

'to  .11 

>J"0  ! 

a.  2 

haus  in  Salzburg,  we- 
gen VergUlung  des  Air 
den  Beneliziatcn  zu  Pal- 
ling  bestrittenen  Gelial- 
tes  pr 

4786 

Pfl¥î-Ci 

11 

Warum  die  F'orderung 
als  nicht  mebr  Ijcsle- 
hend  anzusehen  Ut. 


Dipse  706  fl.  54  xr. 
siud  an  einer  (iegen- 
forderung  der  Admi- 
nistration Mcmmingen 
pr.  1500  fl.  ahgercch- 
net.  und  diese  Gegen- 
forderung  soliin  beiden 
baierisclicn  Vorschuss- 
forderungen,  wclchein 
der  Convention  in  dea 
16,  17,  18  zur  F.r- 
iedigung  gebrachl  sind, 
nunmehr  mit  dem  Rest- 
betrage  von  793  fl. 
6 xr.  in  Anschlag  ge- 
braclit  worden  ; Itier- 
nacb  crschcint  dièse 
Fordurung  als  beroils 
berichligt. 


Dieses  Légat  ist  nach 
:bung  der  gegen- 
seitigen  Sequestratio- 
nen  im  Jahrc  1 837  von 
Baiern  an  das  Priestcr- 
liaus  bereits  nusgefolgt 
worden. 

Dieser  Kaufschilling  Ut 
unter  jenen  Ketcnlio- 
nen  begriflen , welche 
durcit  die  §§.  19,  30, 
31,  33  der  Convention 
von  Baiern  anerkannt 
u.  abgelhan  sind  ; dicac 
Forderung  entfallt  da- 
ller als  doppell  vorge- 
tragen. 


Diese  Forderung  Ut 
durcit  die  Ueberein- 
kunfl  vom  7.  April  und 
30.  Oktobcr  1 843  hin- 
sichllich  der  Excindi- 
rung  des  Bencüziums- 
VermOgens  von  Paliing 
abgelhan. 
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Boziehung 
auf  dus 
Opérai 
vom 

I.  Aug.  1837 


tiegenstaud  der  Forderung. 


! Bctrag 
«lor 

Forderung 
in  R.  W. 


FI. 


Xr. 


Warum  die  Forderung 
als  nicht  mehr  beste- 
hend  anzuseben  ist. 


45 


46 


17 


IR 


49 


Tableau 
G.  4 4 a. 


Tableau 
G.  Il  b 


Tableau 
K.  16. 


Tableau 
K.  43. 


Tableau 

K.  48. 


Das  Collegiatstift  Laufen 
gegen  die  Kirclicn  M. 
Bichl  und  St.  Nicola, 
wegen  Verglltung  der 
fur  aie  beslrilteueu  Aus- 
lagen  und  Vorschüssc  pr. 

Das  Collegiatstift  Laufen 
gegen  die  bsterr.  Sc- 
questrations-Kassa  we- 
gen VergUtung  der  lUr 
die  Sehule  in  Obern- 
dorf  bestrittenen  Ausla 
gen  pr.  719  fl.  8*/»  xr. 
und  342  - — - 


zusammen. 


Der  baier.  Pfarrer  zu  Burg- 
hausen  gegen  die  üsterr. 
Pfarre  zu  Ach,  wegen 
rtlcksUindiger  Pfarrbc 
zUge  bis  4.  Mai  1846, 
und  wegen  beslrittcner 
Steuern  zusammen  . . 


( Oesterreichische .) 

Die  Unterrichts-Stiftungs- 
Administration  zu  Salz- 
burg  gegen  die  Deka- 
nats-Kassa  von  Teisen 
dorf,  Tillmaning  u.  Lau- 
fen wegen  rUckstiindi- 
ger  Schulfondsbeitrage 

l>r 


Der  Deehant  Heclienberger 
zu  Beixen  gegen  die 
Stiftungs-  Administration 
Treuenslcin,  wegen  Ver- 
gUtung fur  vcreinnabmte 
aber  nirbt  abgelUhrte, 
und  sohin  ôsterr.  Scits 
aus  dem  Beixenthaler- 
schen  Stiftungsvermtigen 
vorschussweisc  bestrit- 
tene  Pfarrbcztlge  pro 

I8IVI«  


9848 


4034 


69 


276 


424 


<8% 


8*/i 


39 


Dièse  beiden  Forde- 
rungen  sind  bereits 
als  befriedigt  anzu- 
seben,  da  die  im  §.  43 
der  Convention  ent- 
baltene  Anerkennung 

Ider  ganzen  Sequc- 
strations-Forderung  d. 
Collegiatstifles,  ohne 
Abzug  nebiger  Aus- 
lagcn  deren  Bcrichti- 
gung  in  sich  scbUesst. 


Der  angesprochene  Be- 
trag  pr.  69  fl.  39  xr. 
ist  bereits  an  den  Pfar- 
rer zu  Burgbausen  ent- 
riebtet  worden. 


Laut  Note  der  dsterr. 
Hof-Commission  vom 
19.  Mürz  4820  wurde 
von  diesem  Anspruche 
abgestanden. 


Diese  Forderung  ist  vor- 
lttngst  weggefailen,  weil 
sich  gezeigt  bat,  dass 
die  Stiftungs  - Admi- 
nistration Treucnstein 
gedacbte  Beztlgc  nicht 
wirklich  vereinnahmt 
habe,  und  dio  eigent- 
licben  Schuldner  milt- 
lerweile  dieselben  ent- 
richtet  haben. 


1843 
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20 


Beaieliung 
ouf  dos 
Opérai 
vom 

1.  Aug.  1831 


Tableau 
K.  50. 


Ï1 


« 


13 


14 


1* 


Tableau 
K 54. 


Tableau 
K 69 


Tableau 
K.  «9  b. 


Tableau 
K.  57. 


Tableau 
K.  60 


Gegenstand  der  Forderung. 


Betrag 

der 

Forderung 
In  R.  IV. 


Fl. 


Xr. 


Joseph  Rovara , Koadjutor 
zu  Golling  gegcn  die 
Stiftungs  - Adminislralion 
Treucnstein  wegen 
rUckstgndiger  Asrbauer 
Bénéficiai- Fonds-Zinsen 
vom  «2.  December  1815 
bis  31.  Jdnner  1816  pr. 


Die  Pfarre  Sulzberg  (Land 
gerichts  Bregenz)  gegen 
die  Gemeindc  Zellers 
(Landgerichs  Weiler)  we- 
gen ausstàndiger  Ze- 
hententrichtung  mit 
jahrlich  1 fi.  37  xr.  ... 

Einige  Slifiungen  desPfieg' 
gerichts  Weitwdrth  we- 
gen VergUtung  eines 
Brand-Assecuranz-Vor- 
achusses  vom  Jahre  1811 

pr 


Entschtidigtings  - Forde- 
rungen. 

( Baierische .) 

Das  Collcgiatstift  Laufen 
gegen  die  Osterr.  Se- 
questrationsbehordo  we- 

fen  Ersatz  fltr  die  beim 
insen-Perceptor  Ober 
schneider  zu  Verlust  ge- 
gangenen  Rcnten  pr. 

( Oesterreichische .) 

Slifiungen  der  Pfarrci 
St.  Georgcn  im  Innvier- 
tel  gegen  die  Stiflungs- 
Administration  Tittman 
ing  wegen  Ersatz  fltr 
eiuc  derselben  durch 
Cession  entzogencLand- 
schafts-Obligation  pr. . . 
DasPricsterhaus  St.  Johann 
gegen  die  Sliftungsadro. 
Traunstein  wegen  Ersatz 
fttr  eine  von  der  Letzten 
redirte  Obligation  . . 


41 


40 


244 


164 


500 


100 


Warum  die  Forderung 
als  nicht  mehr  besle- 
bend  anzusehen  ist. 


uobestimmi 


13 


24 


DieseForderung  wurde, 
soweit  sie  gegen  die 
Stiftungsadministration 
Treuenstein  gerichtet 
war,  aufgegehen,  indem 
sich  ergab,  dass  sie 
wohl  die  Schuldnerdes 
Benefizialfonds  in 
Asehau,  nicht  abor  dit 
Stiftungsadministration 
Treuenstein  bertlhre. 

Von  dieser  Forderung 
wurde  wegen  Verzicht- 
leistung  des  Pfarrers, 
und  wegen  fbruilicher 
Trcnnung  der  Filiale 
Zellers  von  der  Pfarre 
Sulzberg  abgcstanden 

Die  Forderung  entfdllt, 
als  doppelt  vorgetra- 
gen,  da  sie  unter  den 
in  dom  §.  20  der  Con- 
vention fur  Oesterroich 
anerkannten  Retenlions- 
Forderungen  begriflen 
und  dort  crlcdigt  ist 


Hierauf  wurden  6slerr 
Seits  136  fl.  33  xr.  ein- 
gebracht  und  an  das 
Collegiatstifl  ahgefuhrt; 
die  Forderung  auf  den 
Rcst  pr.  27  fi.  51  xr. 
behebt  sich  durch  Ver- 
zichtlcistung. 


Diese  Fordcrungen 
lentfallen  als  doppelt 
r vorgetragen , indem 
nebige  Obligations- 
betrdge  in  den  Re- 
i tentions  - Forderun- 
'gen  inbegriflTen  sind. 
welche  im  §.  20  [der 
Convention  v.  Baiern 
janerkannt  und  sohin 
erledigt  sind 
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Bezlehung 
ouf  das 
Opérai 
vom 

1.  Aug.  1837. 


M 


*7 


2S 


M 


30 


34 


Tableau 
K 8. 


Tableau 
K.  40. 


Tableau 

K.  41. 


Tableau 
K.  89. 


Tableau 

K.30 


Tableau 
K 34 


GegeDStand  der  Fordernog. 


litchnunQ.1-  Forderungen. 

(Baieriache.') 

Der  ehemalige  k.  baier. 
Stiflungs-Vcrwalter  und 
Landrichter  Cari  zu  Vich- 
tenslein  gegen  die  Slif- 
lungen  des  Distrikta 
Vichtenslein  wegen  ei- 
nea  Gulhabens  aus  den 
Rechnungen  vom  .labre 
4843/44  und  4 84  4/4  S pr. 

Die  Stiftungen  des  vorma- 
ligen  Pfleggericbts  Wa- 
ging,  gegen  deren  ehe- 
maligen  Pfleger  Benno 
Kaspis  wegen  Lcgung 
der  Reclinung  und  we- 
gen eines  Rechnungs 
Gulhabens  pr 

Die  Stiflungen  des  Admi- 
nistralionsdistriktsGUnz- 
burg  gegen  deren  che- 
maligen  Adminislrator 
Obermaycr  in  Salzburg, 
wegen  Vcrrechnung  . 

( Oesterreichische.) 

Die  lirolischen  Stiftungen 
des  Amtes  Vils  gegen 
deren  ebomaligen  Admi- 
nlstrator  Kcmptcr  zu 
FUssen,  wegen  eines 
Rcchnungsrestes  aus  den 
Rechnungen  pro  4 840/4  4 
bis  1846/46  pr 

Das  Stift  Stams  in  Tirol 
gegen  den  Adminislrator 
Kempter  zu  FUssen  we- 


1810/41  und  4813/44  pr. 

Die  Lorenz  ZoIIer'sche 
Stipcndienstiftung  gegen 
deren  ehemaligen  kdn. 
baier.  Sliftungs-Admi- 
niatrator  Kichle  in  Feid- 
kirch  wegen  Reoli- 
nungslegung  pro  1840/14 
bis  4843/44  


Boiras 

der 

Forderung 
in  R.  W. 

Fl.  Xr. 


658 


288 


unbesl 


189 


68% 


38’/i 


Warum  die  Forderung 
als  niebt  mehr  beste 
hend  anzusehcn  ist. 


*«% 


338 

48 

Bechrr 

nf 

Dieser  Betrag  ist  be- 
reits  berichtigt,  indem 
er  an  der  Forderung 
derlnnviertel-Stiftungen 
der  Administration  Ried 
gegen  deren  ehemali- 
gen Adminislrator  Kopf 
pr.  4259  fl.  3 xr.  ab- 
gesetzt,  und  dieso  For- 
derung nuomehr  mit 
dem  Rest  pr.  606  fl. 
4-y,  xr.  im  §.  28  der 
Convention  in  Ansatz 
gebracht  worden  ist. 


Die  Rechnung  ist  be- 
reits  gelegt,  und  das 
Gutbaben  berichtigt. 


Von  dieser  Forderung 
hât  es  durch  den  Ver- 
gleicb  vom  7.  Novem- 
ber  4833  sein  Abkom- 
men  erhalten. 


Diese  Forderungen 
entfallcn  als  doppelt 
vorgetragen,  da  beide 
Recbnungsguthaben 
unler  den  im  8-  *0 
der  Convention  ivon 
Baiern  anerkannten 
Retentions- Forderun- 
gen enthallen  und  so- 
hin  erledigt  sind. 


Die  betreffenden  Rech- 
nungen sind  bereits  im 
Jabre  4820  an  das  k.  k. 
Gubemium  in  Inns- 
pruck  ausgefolgt  wor- 
den. 


4843 
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Cm 

b 

/. 

Beziehung 
auf  das 
Opérât 
votn 

1 Aug.  1837. 

(iegensland  der  Forderung. 

Betrag 

der 

Forderung 
in  R.  W. 

Fl.  Xr. 

Warum  die  Forderung 
als  nicht  mchr  beste- 
hend  anzusehen  ist. 

32 

Tableau 
K.  44. 

Die  Unterrichts-Sliflungen 
in  Salzburg  gegen  deren 
ehemaligen  k.  baier.  Ad- 
minislralor  Mentor,  we- 
gen  eines  Rcchnungs- 

419 

1 

Von  diescr  Forderung 
ist  es  bereits  int  Jahre 
4821  abgekomtnen. 

33 

Tableau 
K.  49. 

kl*  A cl  4 II 

Sébastian  Riihrl,  Vikar  7.u 
BOckstein,  gegen  die 
Stillungs-Adininistration 
zu  Treucnstcin  wegen 
eines  Rechnungs-Gut- 
babens  aus  den  Jahren 
1813/14  und  1814/18  pr. 

461 

48 

Diese  Forderung  cnl- 
fallt,  da  von  derselben 
als  nicht  grundhaltig 
abgegangen , und  das 
Guthaben  liberdiess 
von  den  zahlungspflich- 
tigen  Stiftungen  des 
Landgerichts  llopfgar- 
ten  bereits  abgetragcn 
wordcn  ist. 

München  den  19.  December  1843. 

Freiherr  von  Hohenbruck,  A.  von  Braunmühl, 

k.  k.  üsterr.  BevollinSchtigter.  k.  baier.  Bevollmâchtigter. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


Verzeichniss  III 

tiber  jene  im  Operate  vom  1.  Augusl  1837  enthaltenen  und  nach 
§.  30  der  Stiftungs-Convention  zur  Auslragung  im  gewühnlichen 
udministrativen  Wege  vorbehaltenen  gegenseitigen  Rechmmgs-For- 

derungen. 
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Baierische  Forderungen. 
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Tableau 

K.  4.  8. 

Der  ehenialige  Stiftungs-Administrator  Kiechlc 
in  Feldkirch  gegen  die  Stiftungen  der  Admi- 
nistration Feldkirch  ■wegen  eines  Guthabens 
aus  den  Rechnungen  pro  4840/14  bis  1843/14 
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Fl.  Xr. 
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Tableau 

Der  ehemalige  Stiftungs -Administrator  Kempter 

K 6. 

gegen  die  Stiftungen  des  Landgerichts  Reutte 

wegen  eines  Guthabens  aus  den  Rechnungen 

pro  4814/42  bis  4813/14  pr 

22 

69 
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Tableau 

Der  ehemalige  Stiftungs-Adminislrator  Klaempll 

K.  7. 

zu  Strasswalchen  gegen  die  Stiftungen  der  Sta- 

tion  Strasswalchen,  wegen  eines  Guthabens 

aus  der  StUckrechnung  pro  1816/16  pr. 

498  fl.  6 '/,  xr. 

und  fllr  eine  nicht  verrecbnete 

Zahlung 26  » 42  » 

' 
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Tableau 

Die  StiRungen  der  Station  Weiler  gegen  die 

K.  9. 

Massa  ihres  ehemaligen  Administrators  KaufF- 

mann  in  Brcgenz,  wegen  eines  Guthabens  aus 

der  Révision  seiner  Rechnungen 

4908 

36 

B 

Tableau 

Die  Gcmeinde  Leoprechliug  (Landgericht  Passau) 

K.  <2. 

gegen  den  ehemaligen  l’fleger  Loewenegg  zu 

Vichtcnstein  wegen  eines  Rechnungs-Ersatzes 

aus  der  Kriegs-Gelder-Rechnung  vom  Jahrc 

1 808/6  und  1806  7 pr 

7 

s y, 

6 

Tableau 

Das  Collcgiatslift  Laufen  gegen  die  Erben  seines 

K.  U. 

ehemaligen  Verwalters  Scliolz  wegen  eines 

Ersatzcs  aus  der  Rechnung  pro  1811/42  pr. .. 

803 

«y. 

Oestcrrcichische  Forderungen. 
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Tableau 

Die  Stiftungen  des  ehemaligen  baierischen  lnn- 

K.  28,  26. 

kreises  gegen  den  Rechnungsflihrer  der  Kreis- 

stiftungs-Exigenz  Kassa,  Sekretür  Leiss  in  Inns- 

pruck,  wegen  Ersatz  des  Kassare.stes  aus  den 

Dienslcs-Exigenz-Kassa-Rechnungen  des  ehc- 

maligen  Innkreiscs  vom  4.  Mai  181 1 bis  30.  Sep- 

tember  4813  pr 

2499 

— 

8 

Tableau 

Die  Stiftungen  der  Stationen  Inncr-Bregenzer 

K.  27. 

Wald  (Bezau)  gegen  ihren  ehemaligen  Admi- 

nislrator  Kichle  in  Feldkirch  wegen  Verrech- 

nung  pro  4 810/41  bis  484  3/14  

tinbesiimmt 

9 

Tableau 

Die  Stiftungen  der  Station  Bregenz  gegen  ihren 

K 28. 

ehemaligen  Administrator  Kinkelin  zu  Lindaù, 

wegen  Verrechnung  pro  4810/11  bis  4813/44. 

unliest 

mmi 

10 

Tableau 

Die  Stiftungen  der  Administration  Radstadt  (zu 

K.  32. 

Hallein)  gegen  ihren  ehemaligen  Administra- 

tor  Mayerliofer  wegen  Verrechnung  pro 

4816/46  

— — X. 

11 

Tableau 

Die  Stiftungen  der  Station  Wildshut  am  rechten 

K.  33. 

Ufer  gegen  ihren  ehemaligen  Administrator 

Baumgartner  zu  Tittmaning,  wegen  Révisions- 

Ersatze  aus  der  Verrechnung  pro  1818/16  pr.. 

2029 

29  y, 

12 

Tableau 

Die  Stadt  Salzburg  gegen  ihren  ehemaligen  Ad- 

K 34 

minislralor  Rath  wegen  I.cgung  der  Communal- 

und  Bauamts  Kerhnungen  pro  1814/16 

unbtstimmt 
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Tableau 
K.  35. 


4 4 Tableau 
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Tableau 
K.  45. 


Mehrcre  Localfonds  der  Stadt  Salzburg  gegen 
den  ehemaligen  Polizei-Director  Leux  in  Salz- 
burg wegen  Rpcbnunga-F.rsalz  pr. 

Der  Landrkhter  Loewenegg  zu  Vichtenstein  ge- 
gen  die  Gemeiude  Leoprecbting  (Laudgericht 
Passau)  wegen  cines  Rechnungs-Ersatzes  pr.. 
Die  Stiftungs-Administratinn  des  Cultua,  des  Un- 
terrichts  und  der  Wohlthstigkeit  zu  Salzburg 
und  die  Stiftungs-Adrainistralion  zu  Strasswal- 
chen,  gegen  die  ehemalige  Süftungs-Exigenz- 
Kasse  des  Salzach-Kreises , wcgcn  eines  Er- 
satzes  aus  gedachtcr  Exigenz-Kassa  fur  un- 
gebuhrlich  bezahlte  Exigenz-Betrlge  pro  4846 

Pr 
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Tableau 
K.  46. 


Tableau 

K.  47. 


Tableau 
K.  63 


Die  Stiftungs- Administration  Radstadt  zu  Hallein, 
gegen  ihren  ehemaligen  Administrator  Mayer- 
bofer  wogen  Vergutung  eine»  durch  den  Amta- 

dicner  Dimperi  veruntreuten  Betragea  pr 

Der  Kirchenverwalter  Franz  Schlûgel  zu  Vokla- 
bruck  gegen  den  Stiltungs-Administrator  Kopf 
zu  Altotting,  wegen  eines  Reehnungs-Gutha- 

habens  pr 

Die  Exigenz-Kasse  zu  Salzburg  an  die  baierisch 
gebliebenen  Stiftungen  des  ehemaligen  Salzach- 
kreises  wegen  einer  Lastenausgleicbung  pro 
4844/46  


475  33'/. 
48  43V. 


unbeaiiinmi 


München  den  19.  December  1843. 

Freiherr  von  Hohenbruck,  A.  von  Braunmühl, 

k.  k.  üsterr.  Bevollmflchtigter.  k.  haier.  BevollmSchligler 
<L.  S.)  (L.  S.) 
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14  Mars  4 844. 


Convention  postale  conclue  et  signée  à Vienne  avec  la 

Sardaigne. 

( Murhard , Nouv.  Rec.  général  de  traités,  t.  VI,  p.  313.) 


S.  M.  l’empereur  d’Autriche  etc.  etc.  et  le  roi  de  Sar- 
daigne etc.  etc. 

Ayant  jugé  convenable  de  conclure  une  nouvelle  convention 
postale  pour  remplacer  celle  de  Vienne  du  29  Août  4828,  en  y 
apportant  les  changemens  et  les  modifications  que  l'expérience  a 
fait  reconnaître  d’un  avantage  réciproque  au  service  des  gouver- 
nemens  respectifs  et  du  public, 

Ont  nommé  à cet  etfet  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir: 

S.  M.  l’empereur  d’Autriche,  le  sieur  François  baron  Nell  de 
Nellenburg  et  Damenaker  etc,  etc. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  le  sieur  Victor-Amedée  Balbo 
Berton,  comte  de  Sambuy  etc.  etc. 

Lesquels,  après  s’étre  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  et 
les  avoir  trouvés  en  bonne  et  dûe  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivans: 

A*t.  4.  Les  deux  gouvernemens  se  feront  transmettre  réci- 
proquement les  correspondances  de  leurs  propres  territoires  et 
celles  des  pays  étrangers  destinées  aux  deux  Etats,  immédia- 
tement par  leurs  bureaux  de  poste  et  au  moyen  des  cours  qui 
offriront  le  plus  de  célérité. 

2.  Les  postes  des  deux  Etats  communiqueront  ensemble 
pour  l’échange  mutuel  des  correspondances  par  les  points  fron- 
tières suivans: 

Intra,  Arone,  Novare,  Vigevano  et  Saint-Martin  Siccomario 
du  cété  des  Etats  sardes; 

Laveno,  Sesto-Calende , Magenta,  Abbiategrasso  et  Pavie  du 
côté  de  l’Autriche. 

Entre  Arone  et  Sesto-Calende,  Novare  et  Magenta,  Saint- 
Martin  Siccomario  et  Pavie,  l’échange  des  correspondances  sera 
journalier.  Mais  entre  Intra  et  Laveno  et  entre  Vigevano  et  Ab- 
biategrasso, il  n’y  aura  d’abord  que  trois  communications  par 
semaine.  Les  deux  offices  détermineront  entr’eux  les  jours  et 
les  heures  de  ces  communications. 

3.  La  dépense  du  transport  des  dépêches  entre  Intra  et 
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1844  Laveno,  et  entre  Vigevano  et  Abbiategrasso  sera  supportée  moi- 
tié chacun  par  les  deux  offices. 

4.  L’office  impérial,  dont  les  malles-postes  arrivent  à Arone 
et  à Novare,  enverra  à ses  frais  ses  dépêches  dans  ces  deux 
villes  et  en  transportera  aussi  à ses  frais  les  dépêches  sardes  à 
Sesto-Calende  et  à Magenta. 

Les  stipulations  des  deux  conventions  du  14  Mars  1832  et 
du  20  juin  1839,  pour  régler  le  service  des  courriers  autrichiens 
jusqu’à  Arone  et  Novare,  sont  maintenues  en  vigueur  en  tant 
qu’il  n’y  est  point  dérogé  par  la  présente  convention. 

5.  L’ofiice  sarde  continuera  à envoyer  à Pavie,  à ses  frais, 
ses  propres  dépêches  aux  postes  impériales,  qui  continueront  de 
leur  côté  à remettre  les  leurs  à Casteggio  à leurs  frais,  ainsi  que 
celles  de  Saint-Martin  Siccomario  pour  les  bureaux  sardes  avec 
lesquels  il  sera  en  correspondance. 

Dans  le  cas  où,  le  passage  du  Pô  à Mezzana-Corte  devenant 
impraticable,  il  serait  impossible  d’y  faire  passer  les  dépêches, 
l’office  impérial  les  fera  parvenir  au  relais  piémontais  de  Broni, 
et  les  postes  sardes  les  enverront  à Pavie  par  la  même  voie. 

6.  L'office  sarde  conserve  la  faculté  de  faire  arriver  ses 
malles-postes  à Pavie.  S’il  s’en  prévaut,  il  assumera  le  trans- 
port des  dépêches  autrichiennes  de  Pavie  à Casteggio,  mainte- 
nant à la  charge  de  l'office  impérial. 

Cette  dernière  obligation  cessera  même  plus  tôt  si  l’office 
sarde  peut  charger  l’entreprise  de  la  diligence  de  Gênes  (vettura 
corriera),  à laquelle  est  confié  le  transport  de  ces  dépêches  jus- 
qu’à Pavie,  de  celui  des  dépêches  autrichiennes  de  cette  ville  à 
Casteggio. 

7.  Les  bureaux  chargés  d’opérer  l’échange  des  correspon- 
dances seront: 

Du  côté  de  la  Sardaigne,  ceux  de  Intra,  Arone,  Novare, 
Turin,  Vigevano,  Saint-Martin  Siccomario,  Casteggio,  Voguère, 
Tortone,  Alexandrie  et  Gênes; 

Et  du  côté  de  l’Autriche,  ceux  de  Laveno,  Sesto-Calende, 
Magenta,  Milan,  Abbiategrasso  et  Pavie. 

Les  rapports  de  ces  bureaux,  la  manière  dont  ils  devront 
former  leurs  dépêches  et  les  correspondances  qu’ils  devront  y 
comprendre,  seront  réglés  par  les  deux  offices. 

Le  nombre  do  ces  bureaux  sera  augmenté  ou  diminué  selon 
les  convenances  du  servioe. 

8.  Les  prix  stipulés  par  la  présente  convention  pour  la 
livraison  des  correspondances  des  deux  territoires  et  pour  le 
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port  de  transit,  ou  à titre  de  remboursement,  de  celles  des  pays  <844 
ou  pour  des  pays  respectivement  éloignés  sont  convenus,  par 
chaque  poids  net  de  trente  grammes  de  lettres,  tant  ordinaires 
que  chargées,  à l’exception,  quant  à ces  dernières,  du  cas  prévu 
à l’article  26,  et  en  francs  et  centimes  identiques  aux  livres  de 
Piémont  et  à leurs  centimes. 

Ces  prix  seront  réduits  dans  tous  les  cas  au  tiers  pour  les 
échantillons  de  marchandises,  lorsqu’ils  seront  expédiés  de  ma- 
nière à être  facilement  reconnus. 

Les  prix  stipulés  pour  les  imprimés  s’entendent  toujours 
pour  ceux  de  toute  nature,  sous  bandes,  et  sont  applicables  à 
chaque  feuille. 

9.  Dès  l’entrée  en  vigueur  de  cette  convention,  il  sera  fa- 
cultatif de  ne  point  affranchir  du  tout  ou  d’affranchir  jusqu’il 
destination  les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les  échantillons 
de  marchandises,  entre  les  Etats  sardes  d’un  côté,  et  de  l’autre 
l’empire  d’Autriche  et  les  neuf  villes  suivantes  où  existent  des 
bureaux  de  postes  impériaux,  savoir: 

Cracovie  et  Belgrade  sur  les  frontières  de  Pologne  et  de 
Servie;  Bukarest  en  Valachie;  Botutschany,  Jassy  et  Galacz  en 
Moldavie;  Constantinople,  Sérès  et  Salonique  dans  la  Turquie 
d’Europe.  Pour  ces  trois  dernières,  seulement  tant  qu’elles  se- 
ront acheminées  par  la  voie  de  Belgrade. 

On  exigera  néanmoins  de  part  et  d’autre  un  droit  spécial 
pour  les  lettres  chargées,  quand  même  elles  ne  seraient  pas 
affranchies. 

L’affranchissement  jusqu’aux  deux  frontières  respectives  est 
supprimé,  excepté  à l’égard  des  imprimés,  pour  lesquels  il  sera 
obligatoire. 

Le  public  dos  deux  pays  pourra  affranchir,  jusqu’à  l’extrême 
frontière  du  territoire  opposé,  les  lettres  destinées  pour  les  pays 
les  plus  éloignés. 

<0.  Les  imprimés  affranchies  pour  le  territoire  de  leur 
origine  seront  réciproquement  échangés,  exempts  de  tout  prix. 

Ceux  qui  n’auront  pas  été  affranchis  jusqu’aux  frontières  seront 
considérés  comme  échantillons  de  marchandises  et  traités  comme 
tels. 

En  tout  cas,  ils  pourront  être  assujettis  dans  le  territoire 
opposé  aux  lois  et  réglemens  en  vigueur  pour  les  imprimés  non 
nationaux. 

< < . Les  correspondances  non  affranchies  des  deux  Etats  et 
des  deux  villes  de  Cracovie  et  de  Belgrade  seront  échangées  par 
IV.  38 
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4 844  les  deux  offices  entr'eux  à des  prix  établis  à raison  de  la  di- 
stance parcourue,  d’après  les  règles  déterminées  ci-après  aux 
articles  12  et  13;  par  cette  disposition,  chacun  des  deux  terri- 
toires est  divisé  en  sections , qui  serviront  à classer  l’origine  des 
correspondances. 

12.  Pour  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne 

La  première  section  comprend  les  pays  situés  le  long  de  la 
frontière  des  deux  Etats,  jusqu’à  la  distance  de  trente-sept  kilo- 
mètres neuf  hectomètres  ou  quinze  milles  du  Piémont,  de  qua- 
rante-cinq au  degré,  en  ligne  droite  des  confins; 

La  deuxième  section  est  formée  par  une  zone  d’égale  largeur 
jusqu’à  la  distance  de  soixante-quinze  kilomètres  et  huit  hecto- 
mètres ou  trente  milles  de  Piémont,  aussi  en  ligne  droite  de  la 
frontière; 

La  troisième  et  dernière  section  contient  tout  le  reste  des 
Etats  du  roi,  à partir  de  trente  milles  de  Piémont  des  limites 
et  au-delà,  l’ile  de  Sardaigne  y comprise. 

13.  Pour  les  Etats  de  S.  M.  l’empereur  d’Autriche 

La  première  section  sera  de  vingt  milles  d’Autriche,  de 
quinze  au  degré  de  largeur  en  ligne  droite,  à partir  des  fron- 
tières de  l’empire. 

La  deuxième  section  comprendra  tout  le  reste  des  Etats  de 
S.  M.  l’empereur.  Seront  assimilées  à cette  deuxième  section 
les  deux  villes  de  Cracovie  et  de  Belgrade. 

Pour  faciliter  les  rapports  entre  les  deux  Etats,  le  gouver- 
nement impérial  consent  à établir,  en  outre,  un  rayon  frontière 
de  cinq  milles  de  largeur,  à partir  des  confins,  qui  sera  pris 
sur  la  première  section. 

14.  Une  liste  nominative  des  bureaux  de  poste  respectifs, 
avec  l’indication  des  sections  auxquelles  ils  appartiennent  d’après 
les  subdivisions  établies  aux  art.  12  et  13  précédons,  sera 
échangée  entre  les  deux  offices. 

Ils  s’informeront  mutuellement  par  la  suite  des  suppressions 
et  des  créations  des  bureaux  qui  modifieraient  ces  nomencla- 
tures. 

13.  Les  lettres  des  Etats  sardes  non  affranchies,  destinées 
pour  la  monarchie  autrichienne,  ainsi  que  pour  les  deux  villes 
de  Cracovie  et  de  Belgrade  seront  payées  par  l’office  impérial  à 
l’office  sarde,  savoir: 

Quarante  centimes,  celles  originaires  de  la  première  section; 

Un  franc,  celles  de  la  seconde,  et  un  franc  vingt  centimes, 
celles  de  la  troisième  et  dernière. 
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Ces  mêmes  prix  seront  aussi  payés  par  l’office  impérial  1844 
pour  les  lettres  de  son  territoire  et  des  deux  villes  ci-dessus, 
affranchies  jusqu’à  destination  des  Etals  du  roi,  selon  la  section 
où  elles  sont  adressées. 

4 6.  Les  lettres  pour  les  Etats  sardes  non  affranchies, 
transmises  par  l’office  impérial,  lai  seront  payées  par  l’office 
sarde,  savoir: 

Quarante  centimes,  celles  du  rayon  frontière; 

Un  franc,  celles  de  première  section,  le  rayon  frontière  ex- 
cepté; 

Deux  francs,  celles  de  la  deuxième  et  dernière  section  y 
compris  les  lettres  de  Cracovie  et  de  Belgrade. 

Ces  trois  prix  seront  aussi  payés  à l’office  impérial  par  ce- 
lui de  Sardaigne  pour  ses  propres  lettres,  affranchies  jusqu'à 
destination  de  l’empire  d’Autriche  et  des  deux  villes  susdites, 
selon  le  lieu  où  elles  sont  adressées. 

47.  Pour  le  port  intérieur,  on  taxera  les  lettres  qui  arri- 
vent non  affranchies,  ou  qui  parlent  avec  affranchissement, 
d’après  les  tarifs  en  vigueur,  à l’exception  des  lettres  de  et 
pour  le  rayon  frontière  en  Autriche,  pour  lesquelles  l’office  im- 
périal ne  percevra  que  trois  kreuzers  par  lettre  simple,  jusqu’à 
la  distance  de  cinq  milles  d’Autriche,  à partir  des  points  fron- 
tières par  lesquels  a lieu  l’échange  de  ces  lettres. 

Quant  au  port  sur  le  territoire  opposé,  dont  chaque  office 
devra  tenir  compte  à l’autre,  il  n’exigera  de  son  public,  par 
lettre  simple,  que  le  quart  des  prix  fixés  aux  articles  4 5 et  16. 

Désirant  favoriser  toujours  plus  les  rapports  de  bon  voisi- 
nage, le  gouvernement  de  S.  "M.  le  roi  do  Sardaigne  exemptera 
du  droit  de  frontière,  de  dix  centimes  par  lettre  dont  les  cor- 
respondances étrangères  ou  destinées  à l’étranger  sont  frappées 
sur  son  territoire  d'après  les  lois  en  vigueur,  les  lettres  qui  se- 
ront échangées  entre  les  deux  Etats. 

48.  Les  correspondances  des  Etats  sardes  pour  les  pays 
plus  éloignés  que  l’empire  d’Autriche , seront  transmises  par 
l’office  sarde  exemptes  de  tout  prix  de  port  à l’office  impérial. 

Sont  toutefois  exceptées  les  lettres  pour  les  neuf  villes  indiquées 
à l’article  9. 

Les  imprimés  aussi  des  Etals  sardes  pour  des  pays  situés 
au-delà  de  la  monarchie  autrichienne,  sans  distinction  seront  re- 
mis à l'office  impérial  exempts  de  tout  prix  de  port. 

49.  Les  correspondances,  imprimés  y compris,  de  l’empire 
d’Autriche  pour  des  pays  situés  au-delà  du  royaume  de  Sar- 
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18(4  daigne,  seront  transmises  par  l’office  autrichien  aux  postes  sar- 
des, exemptes  de  tout  prix  de  port  à l'exception  de  celles 
destinées  pour  la  France  et  l’Algérie,  ainsi  que  pour  l’Espagne, 
le  Portugal  et  Gibraltar,  à l’égard  desquelles  des  conditions  dif- 
férentes sont  stipulées  par  la  présente  convention. 

20.  L’office  sarde  percevra  de  l’office  impérial  pour  le  port 
de  transit  des  lettres  des  pays  au-delà  de  son  territoire,  destinées 
pour  l’empire  d’Autriche,  les  prix  suivons: 

Quarante  centimes  pour  celles  venant  de  la  Suisse , et  un 
franc  quarante  centimes  pour  celles  qui  arrivent  dans  le  royaume 
de  Sardaigne  par  ses  frontières  vers  la  France  et  la  Toscane. 

Le  même  prix  d’un  franc  quarante  centimes  sera  payé  par 
l’office  impérial  pour  le  port  sarde  des  lettres  de  la  monarchie 
autrichienne,  affranchis  jusqu’à  destination  de  la  France  et  de 
l’Algérie,  et  de  celles  adressées  en  Espagne,  en  Portugal  et  à 
Gibraltar,  indépendamment  du  port  dont  on  doit  tenir  compte 
aux  postes  de  France. 

21.  Par  réciprocité,  l’office  sarde  paiera  à l’office  impérial 
pour  le  port  de  transit  des  lettres  étrangères  à l’Autriche,  desti- 
nées pour  les  Etats  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  les  prix  ci- 
après: 

1°  Quarante  centimes  pour  les  lettres  des  différons  cantons 
de  la  Suisse,  sans  exception; 

2°  Quatre-vingt  centimes  pour  celles  entrant  sur  le  terri- 
toire autrichien  par  sa  frontière  vers  les  Etats  de  l’Eglise  et  de 
Modène  ; 

3°  Deux  francs  pour  les  lettres  qui  parviendront  dans 
l’empire  d’Autriche  par  toutes  ses  autres  frontières. 

22.  Si  les  tarifs  en  vigueur  dans  les  deux  Etats  pour  les 
lettres  circulant  à l'intérieur  venaient  à être  abaissés,  on  réduira 
proportioneilement  des  deux  côtés  tant  les  prix  stipulés  pour  la 
livraison  des  correspondances  des  deux  territoires  par  les  arti- 
cles 15  et  16,  que  ceux  du  port  de  transit  des  lettres  étrangè- 
res aux  deux  pays  fixés  aux  articles  20  et  21. 

A cet  effet,  les  deux  offices  s’informeront  mutuellement,  le 
cas  échéant,  de  ces  variations  dans  leurs  tarifs. 

23.  Le  prix  de  port  de  transit  des  imprimés  soit  des  pays 
étrangers  aux  deux  Etats,  soit  de  leurs  propres  territoires, 
destinés  à des  Etats  étrangers , est  fixé  à cinq  centimes  à l’avan- 
tage de  chacun  des  deux  offices. 

24.  En  sus  des  prix  de  transit  qui  leur  sont  attribués  par 
les  articles  20,  21  et  23,  les  deux  offices  répéteront  l’un  de 
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l’autre  leurs  débours  envers  les  postes  tierces  dont  ils  reçoivent  <844 
ou  auxquelles  ils  transmettent  les  correspondances  et  imprimés 
de  leurs  propres  pays  ou  étrangers  à leur  deux  territoires, 
destinés  à des  Etats  respectivement  plus  éloignés. 

25.  L’office  sarde  recevra  d’une  part  les  lettres  de  l’em- 
pire d’Autriche  non  affranchies  pour  la  France  et  l’Algérie,  gre- 
vées du  prix  originaire  autrichien,  convenu  à un  franc  soixante 
centimes,  pour  le  porter  à la  charge  des  postes  françaises,  et 
il  recevra  d’autre  part  de  ces  postes  les  lettres  de  la  France  et 
de  l’Algérie  pour  l’empire  d’Autriche  non  affranchies,  grevées 
du  port  originaire  français  de  deux  francs,  ainsi  convenu,  dont 
il  débitera  l’office  impérial. 

26.  Les  postes  autrichiennes  paieront  à l’office  sarde  le 
prix  de  deux  francs  pour  le  port  français  des  lettres  ordinaires 
des  Etats  autrichiennes,  affranchies  jusqu’à  destination  de  la 
France  et  de  l'Algérie  et  elles  lui  paieront  quatre  francs  pour 
les  lettres  chargées. 

Vice  versa,  sur  le  compte  que  les  postes  françaises  lui  en 
tiendront,  l’office  sarde  paiera  à l’office  impérial  le  prix  con- 
venu d’un  franc  soixante  centimes  pour  son  port  des  lettres  qui 
seront  affranchies  en  France  et  en  Algérie  jusqu’à  destination  de 
l’empire  d’Autriche. 

27.  Par  suite  de  l'obligation  contractée  par  le  gouverne- 
ment impérial  envers  la  France  de  lui  remettre  les  imprimés 
des  Etats  de  l’empereur  pour  la  France  et  l’Algérie  exempts  de 
tout  prix  de  port,  l’office  autrichien  en  paiera  le  transit  à tra- 
vers les  Etats  sardes  en  conformité  de  ce  qui  est  stipulé  par 
l’article  23  de  cette  convention,  et  l’office  de  Sardaigne  ne  le 
demandera  pas  aux  postes  françaises. 

28.  Le  port  à travers  la  France  des  lettres  qui  seront 
échangées  entre  les  Etats  de  l’empereur,  d’un  côté,  et  l’Espagne, 
le  Portugal  et  Gibraltar,  de  l’autre,  sera  payé  à l’office  sarde 
par  celui  d’Autriche  à raison  de  deux  francs , prix  convenu  entre 
eux  par  les  gouvernemens  impérial  et  français. 

Pour  les  imprimés  que  les  mêmes  pays  s'expédient  aussi 
entre  eux,  l’office  impérial  en  remboursera  le  port  à travers  la 
France  à l’office  sarde  à raison  de  cinq  centimes. 

29.  Quant  aux  lettres  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
les  légations  et  les  Marches  pontificales,  qui  soront  affranchies 
jusqu’à  la  frontière  autrichienne  vers  les  Etats  de  l’Eglise  et  do 
Modène,  l’office  sarde,  sur  le  compte  qui  en  sera  tenu  par  la 
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I H 4 4 France,  allouera  à l’oflice  impérial  le  pris  (le-  quatre-vingt  cen- 
times pour  son  port  do  transit  en  Lombardie. 

30.  Les  lettres  non  affranchies  des  Etats  sardes  pour  les 
sept  villes  des  principautés  du  Danube  et  de  la  Turquie  nom- 
mées à l’article  9,  seront  respectivement  payées  à l’office  de 
Sardaigne  par  l’office  impérial,  quarante  centimes,  un  franc 
vingt  cantines,  selon  la  section  dont  elles  proviennent. 

A son  tour,  l’office  autrichien  créditera  de  ces  mêmes  prix 
les  postes  sardes  pour  les  lettres  des  sept  villes  ci-dessus  af- 
franchies jusqu’à  destination  des  Etats  du  roi,  aussi  respective- 
ment selon  qu'elles  seront  adressées  dans  l’une  ou  l’autre  de 
leurs  trois  sections. 

31.  Pour  les  correspondances  non  affranchies  de  ccs 
mêmes  sept  villes  destinées  pour  les  Etats  du  roi,  l’office  sarde 
paiera  à l’office  impérial  pour  ses  ports,  tant  à l’étranger  que 
sur  sou  territoire: 

Trois  francs  vingt  centimes  les  lettres  de  Oukarest,  Bolul- 
schany,  Jassy  et  Gallacz. 

Quatre  francs  celles  de  Constantinople,  Sérès  et  Salonique. 
L'office  sarde  allouera  également  aux  postes  impériales  le  prix 
de  trois  francs  vingt  centimes  pour  les  lettres  affranchies  dans 
les  Etats  du  roi  jusqu'à  destination  des  quatre  premières  villes 
ci-dessus,  et  celui  de  quatre  francs  pour  celles  affranchies  pour 
les  trois  autres. 

32.  Les  lettres  des  pays  nommés  plus  bas,  destinées  pour 
les  Etats  au-delà  de  l’empire  d’Autriche,  seront  payées  à l’office 
sarde  par  l’office  impérial,  savoir: 

1°  Celles  des  cantons  suisses,  quarante  centimes  (port 
sarde); 

2°  Celles  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d’Ir- 
lande, un  franc  quarante  centimes  (port  sarde); 

3°  Celles  de  l’Espagne,  du  Portugal,  de  Gibraltar  et  d’outre- 
mer, et  celles  de  la  France  et  de  l’Algérie  non  affranchies,  trois 
francs  quarante  centimes  (ports  français  et  sarde  réunis). 

Les  imprimés  de  toutes  les  origines  au-delà  des  Etats  sardes 
pour  des  destinations  plus  éloignées  que  les  Etats  autrichiens, 
seront  payés  aux  postes  sardes  par  l’office  impérial,  cinq  cen- 
times (port  sarde),  à l’exception  de  ceux  du  Royaume-Uni  delà 
Grande-Bretagne  et  d’Irlande,  de  l’Espagne,  du  Portugal,  de 
Gibraltar  et  d’outre-mer,  qui  seront  payés  dix  centimes  (ports 
français  et  sarde  réunis). 

33.  Pour  les  lettres  d’origine  non  autrichienne,  à destina- 
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lion  de  l’Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar,  l'office  impérial  4844 
paiera  le  port  à travers  les  Etats  sardes  et  celui  sur  le  terri- 
toire français,  ensemble,  trois  francs  quarante  centimes.  Les 
deux  ports,  sarde  et  français  (dix  centimes),  seront  pareillement 
payés  par  l’office  autrichien  pour  les  imprimés  venant  d'origines 
plus  éloignées  que  les  Etats  de  l’empereur  et  destinés  dans  les 
pays  indiqués  au  paragraphe  précédent. 

34.  Les  prix  de  transit  stipulés  à l’avantage  de  l’office  im- 
périal pour  les  correspondances  et  les  imprimés  des  pays  situés 
au-delà  de  la  monarchie  autrichienne  et  destinés  pour  les  Etais 
de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  lui  seront  aussi  payés  par  l’office 
sarde  pour  les  correspondances  et  les  imprimés  originaires  de 
ces  mêmes  pays,  adressés  au-delà  du  royaume  de  Sardaigne,  à 
l'exception  de  ceux  destinés  pour  l’Espagne,  le  Portugal  et  Gi- 
braltar. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les  lettres  et 
imprimés  des  neuf  villes  nommées  à l'article  9. 

35.  Pour  les  lettres  destinées  dans  les  pays  respective- 
ment plus  éloignés  qui  seront  affranchies  dans  chacun  des  deux 
Etats  jusqu’à  l’extréme  frontière  du  pays  opposé,  les  deux  offi- 
ces se  paieront  mutuellement  les  prix  déterminés  en  leur  faveur 
pour  le  port  des  correspondances  provenant  de  ces  mêmes  pays 
au-delà  le  leurs  deux  territoires. 

36.  Les  correspondances,  ainsi  que  les  imprimés  adressés 
à des  destinataires  ayant  changé  de  résidence,  serout  livrées  de 
part  et  d’autre  d’après  les  positions  et  règles  suivantes: 

4°  Celles  qui  sont  affranchies  pour  un  point  quelconque 
du  territoire  qu’elles  doivent  laisser,  seront  remises  exemptes  de 
tout  prix  de  port. 

2°  Celles  des  deux  territoires,  non  affranchies,  seront  pe- 
sées avec  les  lettres  de  leur  section  respective. 

3°  Celles  du  territoire  opposé,  ou  étrangères  parvenues 
par  son  intermédiaire,  qui  doivent  y être  renvoyées,  seront  re- 
stituées aux  mêmes  conditions  auxquelles  les  deux  offices  les 
ont  mutuellement  reçues. 

4°  Celles  étrangères  aux  deux  Etats  s’expédieront  des  deux 
côtés  avec  les  correspondances  ordinaires  des  pays  dont  elles 
proviennent. 

5°  Celles  d'Etats  étrangers  ne  transitant  pas  habituellement 
par  l’un  des  deux  territoires  et  pour  lesquelles  il  n’existe  au- 
cune condition  entre  les  deux  offices,  seront  réciproquement 
transmises  comme  si  elles  étaient  originaires  du  point  frontière 
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ISU  par  lequel  elles  sont  entrées  et  classées  d’après  la  section  à la- 
quelle appartient  ce  point  frontière  comme  au  2"  §.  ei-dessus. 

6°  Celles  des  pays  étrangers  aux  deux  Etats  pourront  être 
en  outre  grevées  des  droits  réclatnés  par  les  postes  de  pays 
tiers. 

37.  Les  correspondances  et  les  imprimés  que  les  bureaux 
respectifs  pourraient  s’adresser  par  erreur  seront  renvoyés  par 
retour  do  courrier  aux  bureaux  qui  les  ont  expédiés  ou  à tel 
autre  bureau  du  même  territoire,  dont  l’intermédiaire  pourrait 
en  faciliter  l’arrivée  à leur  destination. 

Si  leur  réception  irrégulière  expose  le  bureau  qui  doit  les 
renvoyer  à être  débité  de  quelque  droit , il  en  demandera  le  dé- 
grèvement à celui  auquel  il  expédie  ces  correspondances  mal 
dirigées. 

38.  Les  deux  offices  se  renverront  une  fois  par  mois  les 
lettres,  les  échantillons  de  marchandises  et  les  imprimés,  origi- 
nairement transmis  de  l’un  à l’autre  non  retirés  par  les  destina- 
taires soit  des  deux  territoires,  soit  des  pays  étrangers. 

Au  dos  de  ces  objets,  restés  sans  placement  dans  le  res- 
sort des  deux  administrations,  sera  énoncée  la  cause  qui  a motivé 
leur  classement  dans  les  rebuts. 

Leur  transmission  à l’autre  office  donne  droit  à celui  qui 
l’effectue  d’être  remboursé  des  prix  dont  il  avait  été  débité  en 
les  recevant. 

Les  lettres  contenant  des  billets  de  loterie  dont  le  débit  est 
prohibé,  pourront  être  rendues  avec  les  rebuts,  quoiqu’elles  aient 
été  ouvertes  par  les  destinataires. 

39.  Les  correspondances  des  deux  souverains  et  des  mem- 
bres de  leurs  augustes  familles  entre  eux  seront  livrées  de  part 
et  d’autre  exemples  de  tout  prix  de  port. 

Les  lettres  des  particuliers  pour  le  souverain  de  l’autre 
Etat  doivent  être  affranchies  jusqu’à  destination. 

40.  Seront  livrées  des  deux  côtés  hors  de  tout  poids  et 
ne  devront  être  taxées  que  du  port  territorial  revenant  a l’office 
de  destination  d’après  les  réglemens  qui  fixent  les  franchises  do 
poste  dans  chacun  des  deux  pays: 

1°  La  correspondance  que  les  deux  gouvernemens  adresse- 
ront à leurs  légations  par  l’intermédiaire,  pour  la  Sardaigne,  du 
ministère  des  affaires  étrangères,  et  pour  l’Autriche,  de  la  chan- 
cellerie intime  de  cour  et  d’Etat. 

2°  La  correspondance  que  des  autorités  ou  des  fonctionnai- 
res jouissant  de  la  franchise  postale  sur  leur  territoire  adresse - 
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ront  dans  la  forme  officielle  prescrite  aux  autorités  ou  aux  fonc-  1 844 
tionnaires  du  pays  opposé. 

Les  lettres  qui  seront  expédiées  des  deux  Etats  aux  autorités 
ou  aux  fonctionnaires  du  pays  opposé  par  ceux  qui  n’ont  pas  de 
franchise  postale  sur  leur  territoire,  ainsi  que  les  lettres  des 
particuliers  adressées  aux  autorités  ou  fonctionnaires  dans  le 
pays  opposé,  devront  être  affranchies  jusqu’à  destination. 

41.  On  échangera  mutuellement  hors  de  tout  compte  la 
correspondance  postale  entre  les  deux  administrations  et  entre 
l’office  sarde  et  la  direction  des  postes  de  Milan. 

Los  réclamations  (currentale)  que  les  bureaux  des  deux 
territoires  s’adresseront  mutuellement  pour  s’informer  du  sort  des 
lettres  chargées  seront  livrées  de  part  et  d’autre  exemptes  de 
tout  prix  de  port 

Les  postes  sardes  renverront  en  outre  gratuitement  aux 
postes  impériales  les  récépissés  dont  les  bureaux  autrichiens  ac- 
compagnent quelques-unes  de  leurs  lettres  chargées  au  fur  et  à 
mesure  que  celles-ci  seront  retirées  par  les  destinataires  dans 
les  Etats  du  roi. 

43.  Les  conditions  stipulées  par  la  présente  convention 
pour  l'échange  entre  les  deux  offices  des  lettres  et  des  impri- 
més que  s’expédient  d’une  part  l’empiro  d’Autriche  et  les  pays 
les  plus  éloignés,  et  de  l'autre  les  cantons  suisses  du  Valais  et 
de  Genève , rendant  sans  objet  l’échange  des  dépêches  qui  existe 
à travers  le  territoire  sarde  entre  le  bureau  de  Milan  et  ceux 
de  Brigue  et  de  Genève,  le  gouvernement  de  S.  M.  I.  et  R.  A. 
consent  à le  supprimer  aussilét  que  possible. 

En  attendant,  le  port  des  dépêches  ficelées  que  les  bureaux 
de  Genève  et  de  Brigue  expédieront  encore  ià  celui  de  Milan 
sera  payé  par  l’office  impérial  à l’office  sarde  d’après  les  condi- 
tions stipulées  pour  les  correspondances  de  la  Suisse. 

43.  Si  on  peut  supprimer  dans  l’un  des  deux  Etals  l’af- 
franchissement obligatoire  des  correspondances  pour  des  pays 
respectivement  plus  éloignés,  et  donner  la  faculté  de  les  affran- 
chir jusqu’à  destination,  les  deux  offices  se  prêteront  leurs  con- 
cours pour  la  conclusion  de  ces  arrangemens  avec  les  postes 
tierces  intéressées  dans  ces  innovations. 

Les  ports  de  transit  de  ces  correspondances  d’une  qualité 
nouvelle  resteraient  cependant  tels  qu’ils  sont  stipulés  par  la 
présente  convention. 

44.  Les  deux  offices  n'admellront  à destination  de  leurs 
deux  territoires  et  des  pays  auxquels  ils  servent  d’intermédiaires 
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1844  aucune  lettre,  même  chargée,  contenant  ou  paraissant  contenir 
de  l'or  ou  de  l’argent  monnayée,  des  bijoux  ou  d’autres  objets 
précieux,  ou  enfin  tout  effet  passible  de  droits  de  douanes. 

45.  Aucune  déclaration  de  valeur  ne  sera  admise  à l'égard 
des  lettres  chargées.  Elles  devront  être  cachetées  de  manière  à 
ce  que  leur  contenu  en  soit  bien  assuré. 

Si  des  lettres  chargées  étaient  perdues,  l’oflice  sur  le  terri- 
toire duquel  cet  accident  sera  arrivé,  paiera  à l'autre  une  somme 
de  cinquante  francs  par  chaque  lettre  perdue  à titre  de  dédom- 
magement pour  l’envoyeur,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la 
date  de  la  réclamation  de  l’office  expéditeur,  à moins  qu’il  ne 
justifie  d’avoir  payé  celte  indemnité  au  destinataire  de  la  lettre, 
s’il  a réclamé  le  premier. 

Les  deux  offices  n’auront  plus  aucune  responsabilité  l’un  en- 
vers l’autre  pour  les  lettres  chargées  de  leurs  deux  territoires 
après  le  terme  d’un  an , à partir  du  jour  où  leurs  bureaux  se 
les  seront  expédiées  en  dernier  lieu. 

46.  Les  deux  gouvernemens  s'engagent  mutuellement  à em- 
pêcher par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  que  les  correspon- 
dances entre  les  deux  pays  ne  prennent  point  d’autre  voie  que 
celles  de  leurs  postes  respectives. 

47.  Des  estafettes  extraordinaires  pourront  être  envoyées 
d’un  pays  pour  l’autre,  et  le  paiement  de  leur  courso  sur  le 
territoire  opposé  aura  lieu  d'après  les  réglemens  qui  y sont  en 
vigueur. 

Les  objets  expédiés  ainsi  seront  livrés  de  part  et  d’autre 
exempts  de  tout  prix  de  port. 

48.  Les  voyageurs  en  poste  qui  auront  satisfait  à la  fron- 
tière aux  lois  et  aux  réglemens  de  police  et  de  douanes , ne 
pourront  être  conduits  de  part  et  d’autre  que  jusqu’aux  relais 
limitrophes.  Les  maîtres  de  poste  de  ces  relais  ne  pourront 
pas  envoyer  leurs  chevaux  sur  le  territoire  opposé  pour  y 
prendre  des  voyageurs,  ni  en  ramener  ceux  qui  s’y  seraient 
rendus  pour  en  revenir  dans  un  court  délai,  qu’autant  qu’ils  se 
mettraient  à cet  effet  d’accord  avec  le  maître  de  poste  du  relais 
de  l’autre  pays. 

49.  La  comptabilité  résultant  de  la  transmission  récipro- 
que des  correspondances  et  de  l’expédition  des  estafettes  extra- 
ordinaires de  l’un  des  deux  territoires  pour  l’autre  sera  réglée 
chaque  mois. 

La  première  formation  des  comptes  A établir  est  attribuée 
A l’administration  des  postes  sardes. 


Digilized  by  Google 


SARDAIGNE. 


603 


L’office  qui  restera  débiteur  soldera  l’autre  dans  le  délai  de  4844 
deux  mois  de  la  date  de  l’expédition  des  comptes. 

Les  paiemens  se  feront  des  deux  côtés  en  écus  de  cinq 
francs  pour  cinq  francs. 

90.  Les  mesures  d'ordre  et  de  détail  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  convention  seront  stipulées  au  nom 
des  deux  offices  par  le  moyen  d'articles  réglementaires  séparés, 
par  M.  le  chevalier  Louis  Antoine  Crolelti,  vice-directeur  des 
postes  sardes,  et  M.  Antoine  Turnerelscber,  chevalier  de  plu- 
sieurs ordres,  conseiller  impérial  et  royal  de  régence  adjoint  à 
l’administration  suprême  aulique  des  postes  de  l’empire  d’Au- 
triche. 

Ces  articles  séparés  seront  rais  en  vigueur  simultanément 
avec  cette  convention , mais  ils  pourront  être  ensuite  modifiés 
d’un  commun  accord  par  les  deux  offices. 

54.  La  présente  convention  sera  mise  à exécution  au  4 Juin 
de  l’année  courante  4 844  et  elle  durera  jusqu’au  34  Décembre 
4849  inclusivement. 

Elle  sera  ensuite  censée  prolongée  d'année  en  année,  en 
cas  qu’elle  ne  soit  pas  dénoncée  par  l’une  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  six  mois  avant  son  expiration. 

52.  Cette  convention  sera  ratifiée  par  leurs  majestés  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à Vienne  dans  le  terme  d’un 
mois,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la 
présente  convention  et  y ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à Vienne,  on  double  original,  le  quatorze  du  mois  de 
mars  de  l'au  de  grâce  mil  huit  cent  quarante-quatre. 

(L.  S.)  de  Nell,  ministre  plénipotentiaire. 

(L.  S.)  de  Sambuy,  ministre  plénipotentiaire. 


Articles  convenus,  le  15  mars  1844,  entre  les  deux  offices  de 
S.  M.  F empereur  d’Autriche  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  pour 
la  mise  à exécution  de  la  convention  conclue  par  les  deux  goti- 
vememens,  o Vienne  le  14  du  tnois  de  mars  1844. 

Vu  l’article  50  de  la  convention  mentionée  ci-dessus,  qui 
établit  que  les  mesures  d’ordre  et  de  détail  nécessaires  pour  sa 
mise  en  vigueur  seront  stipulées  en  dos  articles  séparés  par  les 
deux  offices,  les  soussignés,  chargés  par  le  même  article  de  cette 
stipulation,  sont  convenus  de  ce  qui  suit: 
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Arr.  4.  Les  postes  sardes  remettront  leurs  dépêches  desti- 
nées pour  l’Autriche  : 

A Arone,  ii  demi-heure  après  midi,  pour  être  rendues  à 
Milan  il  huit  heures  du  soir; 

A Novare,  à deux  heures  et  demie  du  matin,  pour  être 
rendues  aussi  à Milan,  cinq  heures  et  demi  après; 

Et  à Pavie,  à cinq  heures  du  matin,  pour  être  rendues 
à Milan,  trois  heures  après. 

Do  son  côté,  l'office  impérial  remettra  ses  dépêches  pour 
les  bureaux  sardes: 

Arone,  à midi  et  un  quart,  après  qu’elles  auront  été  expé- 
diées de  Milan  à cinq  heures  du  matin; 

A Novare,  à sept  heures  du  soir,  après  qu’elles  auront  été 
expédiées  do  Milan  à deux  heures  de  l’après-midi; 

Et  enfin  à Castcggio,  à sept  heures  et  un  quart  du  soir, 
après  qu’elles  auront  été  expédiées  de  Milan  aussi  à deux  heu- 
res de  l’après-midi. 

2.  Si  des  circonstances  extraordinaires  empêchaient  sen- 
siblement de  part  ou  d’autre  l'accomplissement  des  horaires  dé- 
terminés par  l’article  précédent,  4er,  l’office  qui  se  trouvera  dans 
ce  cas  informera  l’autre,  sans  retard,  des  causes  qui  ont  donné 
lieu  à cette  éventualité. 

3.  Au  cas  que  les  dépêches  autrichiennes  pour  les  bureaux 
sardes  seraient  retirées  à Pavie  de  la  manière  prévue  à l’article  6 
de  la  convention,  l'office  impérial  les  remettra  alors  dans  celte 
ville  à cinq  heures  et  un  quart  du  soir. 

4.  Le  bureau  d’Inlra  expédiera  ses  dépêches  à Laveno  les 
mardi,  jeudi  et  dimanche  do  manière  à ce  qu’elles  y parvien- 
nent vers  midi.  Le  bureau  de  Laveno  enverra  les  siennes  pour 
Intra  trois  heures  après,  afin  qu’elles  puissent  y arriver  vers 
quatre  heures  du  soir. 

De  Vigevano,  les  dépêches  pour  le  bureau  d’Abbiatcgrasso 
en  seront  expédiées  à six  heures  du  soir,  où  elles  devront 
parvenir  à sept  heures  et  demie;  une  demi-heure  après  se- 
ront expédiées  d’Abbialegrasso  les  dépêches  de  ce  bureau 
autrichien  pour  Vigevano,  où  elles  devront  parvenir  vers  neuf 
heures  et  demie  du  soir. 

Sur  les  feuilles  de  route  dont  seront  fournis  les  messagers 
qui  transporteront  les  dépêches,  on  notera  dans  les  deux  pays 
l’heure  à laquelle  ils  seront  expédiés,  et  celle  de  leur  arrivée 
à destination. 

5.  Les -contrats  pour  le  transport  des  dépêches  entre  In- 
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tra  et  Laveno  et  entre  Vigevano  et  Abbiategrasso , seront  slipu-  4844 
lés  par  les  soins  de  l'office  sarde,  qui  en  transmettra  une  ex- 
pédition à l’office  impérial. 

La  moitié  des  sommes  à payer  aux  soumissionnaires,  qui 
doit  rester  à la  charge  de  ce  dernier  office,  lui  sera  débitée  par 
douzièmes  dans  les  comptes  mensuels  résultant  de  la  transmis- 
sion réciproque  des  correspondances. 

6.  Les  bureaux  d’échange,  nommés  à l’article  7 de  la  con- 
vention corresponderont  réciproquement  entr’eux  de  la  manière 
suivante: 

lntra  et  Laveno,  Arone  et  Sesto-Calende , Arone  et  Milan, 
Novare  et  Magenta,  Novare  et  Milan,  Turin  et  Milan,  Turin  et 
Pavie,  Vigevano  et  Abbiategrasso,  Vigevano  et  Milan,  S.  Martin 
Siccomario  et  Pavie,  S.  Martin  Siccomario  et  Milan,  Casteggio  et 
Pavie,  Casteggio  et  Milan,  Voguère  et  Pavie,  Voguère  et  Milan, 
Tortone  et  Pavie,  Tortone  et  Milan,  Alexandrie  et  Pavie,  Alexan- 
drie et  Milan,  Gènes  et  Pavie,  et  enfin  Gènes  et  Milan. 

7.  Les  pays  pour  lesquels  les  bureaux  d’échange  des  deux 
pays  s’expédieront  les  correspondances,  sont  ceux  indiqués  au 
tableau  numéro  4 faisant  suite  aux  présents  articles. 

8.  Les  bureaux  formeront  leurs  dépêches  d’autant  de  pa- 
quets qu’ils  ont  des  correspondances  d’une  origine  différente,  ou 
pour  des  destinations  diverses  à se  transmettre,  en  suivant,  pour 
les  classer,  les  distinctions  et  les  subdivisions  établies  par  la 
feuille  d’avis,  dont  les  deux  modèles  sont  joints  aux  présents 
articles  avec  les  numéros  3 et  3. 

Les  lettres  chargées,  qui  devront  toujours  être  décrites  no- 
minativement au  tableau  relatif,  seront  cependant  expédiées  sé- 
parément de  celles  ordinaires.  Elles  devront  être  réunies  sous 
une  ficelle  dont  les  deux  bouts  seront  fixés  à l’angle  gauche  in- 
férieur de  la  feuille  d'avis,  au  moyeu  d’une  empreinte  en  cire 
d’Espagne,  représentant  le  cachet  du  bureau  expéditeur. 

9.  Les  deux  offices  échangent  entre  eux  la  liste  nomina- 
tive des  bureaux  de  leur  ressort  respectif  classés  selon  les  di- 
visions de  territoire  déterminées  par  les  articles  42  et  4 3 de  la 
convention,  les  postes  sardes  par  le  tableau  numéro  4,  et  les 
postes  autrichiennes  par  ceux  numéros  5,  6 et  7 placés  à la 
suite  des  présents  articles. 

40.  Les  timbres  spéciaux  outre  celui  indiquant  le  lieu  de 
leur  origine  à apposer  de  part  et  d’autre  aux  correspondances 
et  aux  imprimés  qu’échangeront  les  deux  offices  entre  eux  sont 
ceux  désignés  au  tableau  numéro  8,  qui  seront  employés  par 
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1844  les  postes  autrichiennes,  et  au  tableau  numéro  9,  dont  feront 
usage  les  postes  sardes. 

11.  Les  lettres  pour  destinataires  partis  mentionnées  au 
numéro  t de  l’article  36  de  la  convention,  seront  marquées  du 
timbre  N.  D.  et  comprises  avec  celles  des  autorités  ou  fonction- 
naires, qu’on  so  livre  mutuellement  hors  de  tout  compte. 

Celles  indiquées  au  numéro  5 du  susdit  article  seront  frap- 
pées du  timbre  des  lettres  non  affranchies  de  la  section  dans 
laquelle  existe  le  point  frontièro  par  lequel  elles  sont  parvenues 
sur  le  territoire  de  l’office  qui  doit  les  transmettre  à l’autre. 

Enfin,  les  débours  qu’on  se  réclamera  des  deux  côtés,  dans 
le  cas  prévu  au  numéro  6 du  même  article  36,  seront  notés 
avec  de  l’encre  rouge  sur  la  partie  supérieure  d’adresse  des 
lettres,  en  y faisant  précéder  los  mots:  «Ritnborso  ail’  Estero.» 
Ils  seront  en  outre  indiqués  sur  la  feuille  d’avis  à la  dernièro 
colonne  du  tableau  destiné  à l'inscription  des  lettres  pour  desti- 
nataires partis. 

13.  Les  deux  administrations  se  renverront  directement 
entre  elles  les  rebuts,  en  les  accompagnant  d'un  bordereau,  en 
double  exemplaire,  qui  en  constate  le  montant. 

Les  lettres  chargées  seront  renvoyées  séparément  de  celles 
ordinaires;  elles  seront  accompagnées  d’un  état  aussi  par  double, 
où  elles  seront  décrites  nominativement,  et  où  l’office  qui  en 
fait  l’envoi  fera  résulter  le  décompte  qui  lui  est  dû,  particulière- 
ment pour  ces  lettres. 

Un  des  deux  doubles,  soit  du  bordereau  des  rebuts  ordi- 
naires, soit  de  l’état  descriptif  des  lettres  chargées  sera  toujours 
renvoyé  avec  ses  observations,  s’il  y a lieu,  à l’office  expédi- 
teur, par  l’office  qui  a reçu  les  rebuts. 

13.  Los  envois  par  estafettes  extraordinaires  devront  être 
accompagnés  d’une  feuille  d’avis  indiquant  au  bureau,  auquel 
elles  sont  dirigées,  les  objets  expédiés;  en  outre,  chaque  esta- 
fette sera  fournie  d’une  feuille  de  route  pour  l’annotation  soit  de 
l’heure  à laquelle  elle  a été  expédiée,  soit  de  celles  de  son  ar- 
rivée aux  relais  qu’elle  doit  toucher,  et  au  lieu  de  destination. 

Les  bureaux  sardes  pousseront  celte  feuille  de  roule,  du 
côté  d’Arone,  jusqu’à  Sesto-Calende,  et  du  côté  de  Novare,  Vi- 
gevano  et  Castcgpio,  jusqu’à  Milan,  à moins  qu’il  ne  s’agisse 
d’une  destination  plus  rapprochée  encore. 

De  leur  côté,  les  bureaux  autrichiens  pousseront  leurs  feuil- 
les de  route  jusqu'à  Arone,  à Vigevano  et  à Voguère. 

1 4.  Les  bureaux  qui  recevront  dos  estafettes  exlraordinai- 


Digitized  by  Google 


SARDAIGNE. 


607 


res  devront  informer,  par  le  premier  courrier,  le  bureau  qui  les  4844 
a expédiées,  du  jour  et  de  l'heure  à laquelle  elles  leur  sont 
parvenues,  ainsi  que  des  objets  qu’elles  leur  ont  apportés.  En 
même  temps,  ils  feront  connaître  au  bureau  expéditeur  la  somme 
qu’il  doit  rembourser  pour  la  course  de  l’estafette  sur  le  terri- 
toire opposé. 

15.  Les  postillons  des  relais  limitrophes  en  service  d’esta- 
fettes extraordinaires,  ainsi  qu’en  accompagnement  des  voyageurs 
en  poste,  des  courriers  et  des  diligences,  devront  porter  l’uni- 
forme qui  leur  est  prescrit  par  les  réglemens  du  pays  auquel 
ils  appartiennent. 

Ils  ne  pourront  pas  éviter  les  bureaux  de  police  et  de  doua  - 
nés  du  territoire  opposé,  ni  en  dépasser  le  premier  relais,  sauf, 
pour  ce  dernier  cas,  les  circonstances  prévues  par  les  régle- 
inens  postaux. 

1 6.  L’office  sarde  expédiera  à Vienne  les  comptes  résultant 
de  la  transmission  réciproque  des  correspondances  et  des  esta- 
fettes extraordinaires  échangées  entre  les  deux  territoires,  dans 
le  courant  du  mois  qui  suit  celui  pour  lequel  les  comptes  doi- 
vent être  établis. 

Les  résultats  en  seront  toujours  acceptés  par  les  postes  im- 
périales. Cependant,  si  elles  découvraient  dans  ces  comptes, 
des  différences  à préjudice  tant  de  l’un  que  de  l’autre  des  deux 
offices,  elles  en  dresseront;  à part,  des  relevés  en  double  exem- 
plaire, et  y joindront  les  feuilles  d’avis  ou  tout  autre  document 
justifiant  les  observations. 

Après  débat  contradictoire  entre  les  deux  administrations, 
l’office  sarde  comprendra  le  résultat  de  ces  relevés  dans  le  pre- 
mier compte  analogue  qu’il  expédiera  à Vienne,  après  que  le 
débat  se  trouvera  fini. 

17.  Le  solde  des  comptes  mentionnés  à l'article  précédent, 
seizième,  sera  payé  ou  reçu  par  les  deux  offices  par  l’intermé- 
diaire de  la  direction  des  postes  à Milan. 

18.  Les  lettres  des  Etats  sardes  pour  les  légations  et  les 
Marches  pontificales,  et  pour  les  cantons  suisses,  De  seront  point 
encore  affranchies,  pour  le  moment,  pour  les  parcours  des  Etals 
autrichiens.  Cette  faculté  aura  cependant  son  effet,  dès  que  les 
dispositions  nécessaires  se  trouveront  combinées  avec  les  postes 
de  ces  pays.  L’offioe  impérial  informera  ultérieurement  l’office 
de  l’époque  à laquelle  cet  affranchissement  pourra  commencer  à 
avoir  lieu. 

19.  Les  lettres  des  deux  territoires  l’un  pour  l’autre  des 
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4844  derniers  jours  du  mois  de  Mai  prochain,  encore  expédiées  par 
leurs  auteurs  selon  les  règles  voulues  par  la  convention  à la- 
quelle a été  substituée  celle  du  1 4 Mars  courant,  continueront  à 
être  échangées  entre  les  deux  offices  sans  aucun  compte,  même 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  Juin.  Mention  en  sera  faite 
sur  les  feuilles  d’avis  par  les  mots:  «Leltere  di  questo  Stato  per 
cotesti  Doininii,  ancora  dello  scorso  Maggio,  No.» 

Pour  les  correspondances  venant  des  pays  respectivement 
plus  éloignés,  ou  destinées  pour  ces  pays,  seront,  de  part  et 
d'autre,  suivies  les  dispositions  déterminées  par  la  convention 
nouvelle  dès  le  premier  Juin. 

Fait  en  double  original,  à Vienne  le  4 5 du  mois  de  Mars 
1844. 

(L.  S.)  Turneretscher. 

(L.  S.)  L.  Croletti. 


480. 

43  Avril  4844. 

Acte  additionnel  au  traité  du  23  Juin  1821  sur  la  navi- 
gation de  l’Elbe  signé  à Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe 
royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-Duché  de 
Mecklenbourg-Schwerin , les  Duchés  d’Anhalt  et  les  villes 
libres  anséatiques  de  Hambourg  et  de  Lubeck. 

( Murhard,  Nouveau  Recueil  général  do  trailés, 
t.  VI,  p.  386.) 

In  GemSssheit  des  Artikels  30  der  Klbschifffahrts-Akte  vom 
23.  Juni  4 824  haben  die  Elbuferstaaten , zur  Berathung  von 
Massregeln,  welche  nacli  neueren  Erfahrungen  zur  Beftirderung 
des  Handels  und  der  Schifflahrt  auf  der  Elbe  geeignet  sind,  und 
zur  Vereinbarung  Uber  die  zu  solchem  Zwecke  gemeinschaftlicli 
zu  fassenden  BeschlUsse,  den  Zusammentritt  einer  zweiten  Eib- 
schifiTahrts-Revisions-Commission  zu  Dresden  veranlasst.  — Zu 
dieser  haben 

S.  M.  der  Kdnig  von  Preussen,  den  Cari  Friedrich  Albert 
Gustav  Wendt  etc.; 
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S.  M.  der  Kaiser  v.  Oesterreich,  den  Eduard  Nicolaus  Hit-  t H4  i 
ter  v.  Henneberg  etc.; 

S.  M.  der  Künig  v.  Sachsen,  den  Cari  Webner  etc.; 

S.  M.  der  Künig  v.  Hanover,  den  Dr.  Otto  Cari  Franz 
Klenze  etc.; 

S.  M.  der  Künig  v.  Danemark,  als  Herzog  v.  Holstein  und 
Laucnburg,  den  Cari  Pbilipp  Francke  etc.; 

S.  künigl.  Hoh.  der  Grossherzog  v.  Mecklenburg-Schwerin 
den  Léopold  Friedrich  Heinrich  Wendt  etc. 

Se.  Durchl.  der  âltestregierende  Herzog  zu  Anhalt-Küthen, 

Se.  Durchl.  der  regier.  Herzog  zu  Anhalt-Dessau 
und  Se.  Durchl.  der  regier.  Herzog  zu  Anhalt-Bernburg,  den 
August  Ludwig  von  Behr  etc.; 

der  hohe  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Lubeck,  wegen 
des  Mitbesitzes  von  Bergedorf,  den  Dr.  Heinrich  Brehmer  etc. 

und  der  hohe  Sénat  der  freien  und  Hansestadt  Hamburg, 
den  Dr.  Gostav  Heinrich  Kirchenpauer , 

abgeordnet  und  bcvollmUchtigt,  welche  nach  Auswechse- 
lung  ihrer  in  gehüriger  Form  befundenen  Vollmachten,  unter  Vor- 
bchalt  der  Ratification  Ihrer  Allerhüchslen,  Hüchsten  und  Hohen 
Vollmachtgeber,  Uber  folgende  Erlâuterungen,  Ergünzungen  und 
AbSnderungen  verschiedener  Arlikcl  der  Elbschitïïabrts-Akle  ei- 
nig  gewordcn  sind,  wodurch  zugleich  aucb  das  auf  diese  Akte 
sich  bcziehcndc  Schluss-Protokoll  ddo.  Hamburg  den  18.  Septem- 
ber  1824  und  dessen  Anlagen  ausser  Kraft  treten. 

Zu  den  Art.  4 und  2. 

§.  1.  Die  Bestimmungen  der  ElbschiflTahrts-  und  dieser 
Additional-Akte  über  die  Berechtigungen  zur  Elbschifïïahrt  findcn 
auf  den  Transport  sowohl  von  Personcn  als  von  Gutern  An- 
wendung. 

Dampfscbifîe  auf  der  Elbe  sind,  so  weit  nicht  nacbstehend 
für  dieselben  besondere  Vorschriften  getrofifen  worden,  gleicli 
anderen  Fahrzeugen  zu  behandeln. 

§.  2.  Der  Transport  von  Personen  oder  Gutern  von  der 
Nordsee  naeh  jedem  Elbuferplatze  und  von  jedem  Elbuferplatze 
nach  der  Nordsee  steht  den  SchifTen  aller  Nationen  zu. 

Zum  Schifffahrlsverkehr  zwischen  Elbuferplâtzen  verschie- 
dener Staaten  sind  die  Fahrzeuge  sSmmtlicher  Uferstaaten  ohno 
Unterschied  berechtiget. 

§.  3.  Binnenschiflïahrt  auf  der  Elbe,  d.  h.  die  Befugniss 
zur  Befttrdorung  von  Personen  und  Gtltern  von  oinem  Elbufer- 
IV.  39 
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1844  platze  seines  Gebietes  nach  einem  andern  Elbuferplatze  desselben 
Gebietes,  kann  jeder  Staat  seinen  Unlertbanen  vorbehallen. 

Jedoch  dürfen  Schiffe  eines  Elbuferslaatcs,  wenn  sic  bei 
Gelegenheit  grdsserer,  vom  eigenen  Lande  aus-  oder  dahin  zu- 
rückgehender  Fahrten  das  Gebiet  eines  anderen  Elbuferstaates 
ganz  oder  lheilweise  durchfahren,  in  der  Richlung  ihrer  Fahrt 
auch  zwischen  den  Uferplfilzen  dieses  letztern  Gebietes  Perso- 
nen  und  Güter  befürdern.  Diese  Àusnahme  gill  indessen  nicht 
rUcksichtlich  der  Fahrten  unlerbalb  Hamburgs  und  Harburgs. 

g.  4.  Das  Postregal  mit  detn  Rechte,  die  Beftirderung  von 
verschlossenen  Briefen,  Zeitungen  und  postmâssigen  Paketcn 
ausschliesslich  den  Posten  zuzuweisen , bleibt  den  Elbuferstaaten 
in  Beziebung  auf  die  Elbstrecken  ihres  Gebietes  vorbehallen. 
Dasselbc  wird  jedoch  von  k einem  Elbuferstaate  auf  solche  Pakete 
angewendet  werden,  welcho  auf  einem  Elbschiffe  dure  h sein 
Gebiet  ohne  Zwiscbenlagerung  am  Lande  und  ohne  Umladung, 
faits  solche  nicht  etwa  durch  Ungiücksfallo  nothig  wird,  gefuhrt 
werden. 

Diese  Begtlnstigung  darf  indessen  nicht  zur  Verbindung  von 
Poslanstalten  unter  sich  benulzt  werden. 

g.  5.  Durch  besondere  Uebereinkunft  vom  heutigen  Tage 
sind  die  Grundsâtze  fesigcstellt  worden,  nach  welchen  die  Elb- 
uferstaaten sich  verpOichtet  haben , umfassende  und  gleichftirmige 
schifïïahrts-  und  strompolizeiliche  Vorschriften  für  die  Elbe,  ins- 
besondere  für  die  Stromstrecke  zwischen  Mclnik  und  Ilamburg  oder 
Harburg,  gleichzeitig  mit  der  VerkUndigung  dieser  Additional- 
Akte  zu  erlassen. 

Zura  Art.  4. 

§.  6.  An  die  Stelle  dieses  Artikels  treten  die  in  den  §§.  7 
bis  47  enthaltenen  Bcstimmungen,  welche  jedoch  nur  fur  die 
Befahrung  der  Stromstrecke  zwischen  Melnik  und  Hamburg  oder 
Harburg  vertragsmâssige  Gultigkeit  haben. 

g.  7.  Die  Bcfugniss,  Schiffe  zur  Befahrung  der  Elbe  nach 
Massgabe  dieser  Akte  zu  benutzen,  so  wie  die  Befugniss,  Holz- 
flüsserei  auf  der  Elbe  zu  treibon , steht  allen  denjenigen  zu,  welche 
von  der  Regierung,  deren  Unterthanen  sie  sind,  zur  selbststân- 
digen  Betreibung  dieser  Gewerbe  zugelassen  werden. 

Aile  Elbuferstaaten  werden,  so  weit  deren  innere  GeseU- 
gebung  es  gestattet,  dafür  Sorge  tragen,  dass  zum  selbststSndi- 
gen  Betriebe  der  Rbederei  behuf  derjenigen  Elbschifffahrt,  welche 
sich  auf  das  Gebiet  anderer  Staaten  erstrecken  soll , nur  solche 
Personen  zugelassen  werden , deren  dkonomische  und  sonstige 
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Verhii  Unisse,  und  nur  solcbe  Gesellschaflen,  deren  Einrichtung 
und  Statuten  (ür  die  Erftillung  der  den  Scbiffseignern  obliegen 
den  V'erpfliehtungen  genügendo  Sicherheit  gewdhren. 

§.  8.  Jedes  Flussschiff  und  jedes  Floss,  welcbes  die  Elbe 
befilbrt,  ohne  sich  auf  das  Gebiet  des  Uferstaates,  dem  es  on- 
gehürt,  zu  beschrânken,  muss  dem  Befeble  und  der  spezielfen 
Leitung  eines  FUhrers  untergeben  sein.  Dieser  ist  fUr  die  ge- 
naue  Befolgung  der  in  den  §§.  9— <3  emballent1»  Vorschriflen 
verantwortlich. 

§.  9.  Jedes  der  im  §.  8 orwfibnten  Fabrzeuge  muss  wâh- 
rend  der  Fahrt  von  den,  in  den  §§.  1 0 — 43  bezeichneten,  zur 
Légitimation  des  Schiffs  und  des  FUhrers  erforderiichen , Paten- 
ten  begleitet  sein.  Diese  sind  jeder  Zoll-  und  Polizeibehürde  an 
der  Elbe  auf  deren  Verlangen  vorzuzeigen  und  sollen  auch  zu 
Hamburg  und  Harburg,  so  wie  unterhalb  dieser  Orte,  zur  Legi- 
mation  der  von  der  oberen  Elbe  gekommenen  Stromfahrzeugo 
und  ihrer  FUhrer  genUgen. 

In  Ermangelung  dieser  Patente,  oder  wenn  wabrend  der 
Reise  Verânderungen  eintreten,  durch  welche  die  bei  deren  An- 
tretung  eingehohlten  Legitimationspapiere  nicbt  mehr  vollstflndig 
passen,  darf  die  Reise  nur  fortgeselzt  werden,  nachdem  der 
nScbsten  ElbschiflTahrtspolizeibehdrde  jene  Umslânde  angezeigl, 
und  von  dieser  nach  unlersuchter  Sache  eine  Bcscheinigung  dar- 
Uber  ertheilt  ist,  dass  gegen  die  Fortsetzung  der  Reise  keine 
Bedenken  gefunden  sind. 

In  dergleichen  Fâllen  ist  die  competente  Behürde  desjenigen 
Uferstaates,  welchem  das  Fabrzeug  angehürt,  sofort  biervon  in 
Kenntniss  zu  setzen. 

Diejenigen  kleinen  Fabrzeuge,  mit  welcben  lediglich  land- 
wirlhscbaftlicbe  Erzeugnisse  im  gewühnlicben  Marktverkehr  nach 
nahe  gelegenen  Orten  gefuhrt  oder  von  daher  geholt  werden, 
bedUrfen  dieser  ScbiBspapiere  nicbt. 

§.  <0.  Das  Schiffspatent  ist  von  der  zustândigen  Behürde 

des  Staates,  zu  dessen  Rbederei  das  Fabrzeug  gehürt,  nach  dem 
in  der  Anlage  A enthaltenen  Muster  auszustellen , nachdem  jene 
Behürde  durch  technischo  Untersuchung  von  der  TUchtigkeit  des 
Fahrzeugs  sich  Uberzeugt  und  die  Tragfâhigkeit  desselben  fest- 
gestellt  hat. 

Das  Schiffspatent  ist  von  dem  EigentbUmer  des  Fahrzeugs 
fUr  dieses,  bevor  es  seine  erste  Fahrt  antritt,  zu  erwirken,  und 
nach  jeder  wesenllichen  VerSnderung  oder  Reparatur  zu  er- 
neuem. 

39  * 
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§.  11.  Das  Schiffspatent  verliert  seine  Gülligkcit,  wenn  das 
Faiirzeug,  fUr  welches  dasselbe  ertheiit  wurde,  an  die  Rhcderei 
eines  anderen  Staates  tlbergegangen  ist. 

Dasselbe  ist  von  der  zuslândigen  Behürde  des  Staates,  in 
welchcm  es  ausgestellt  wurde,  sowohl  in  diesem  Faite,  als  auch 
dann,  wenn  das  Faiirzeug  zum  Gebraucbe  nicbt  ferner  vollkom- 
men  tUchtig  befunden  wird,  zurtickzunebmen. 

Unbraucbbar  gewordene  Fahrzcuge  dürfen  zu  dcm  Zwecke, 
utn  an  einem  anderen  Orte  zerschlagen  zu  werden,  nur  dann 
auf  der  Elbe  fortgeschafll  werden,  wenn  diese  Fahrt  aïs  die 
lelzle  des  Fahrzeugs  und  jener  Zweck  derselben  von  der  schiffs- 
polizeilichen  Behürde  des  Abgangsortes  unter  dem  Sebiffspatenle 
bemerkt,  auch  das  Fahrzeug  nicbt  mit  anderen  GegenstSnden 
als  mit  Holz  beladen  ist. 

§.  12.  Das  SchifTspatent  ist  von  einer  der  in  jedem  Elbufer- 
staate  hicrzu  crmifchtigten  Bcbürden  nach  den  unter  B und  C 
beiliegenden  Muslern  anszustcllcn,  nachdem  der  Empfânger  sich 
bei  dicser  Behürde  sowohl  Uber  seine  Unbescholtcnhcit  und  son- 
stigen  persünlichen  VerhSltnisse,  als  auch  darllbcr  ausgewiesen 
bat,  dass  cr  in  einer,  durch  nmtlich  bestellle  Sachverstfindigc 
nach  den  in  demselben  Staate  geltenden  Vorschriften  vorgenom- 
mcnen  PrUfung  seine  Fübigkeiten  zu  dem  fraglichen  Gesehüfte 
hewflhrt  habe. 

Das  Schifferpatent  ftlr  Segel-  und  Dampfschiffe  crmîtchligt 
den  Inhaber  zur  Ftlhrung  jedes  Elbfahrzeugs,  welches  der  im 
Patonle  bezeichnoten  Gattung  und  der  Bhederei  des  Staates,  in 
welchem  das  Patent  ausgefertigl  wurde,  angehürt,  so  wie  das 
Patent  fUr  Flüsser  zur  Ftlhrung  jedes  Holzflosses,  welches  von 
einem  Uferplatzc  dieses  Staates  abgeht. 

Ein  Patent  zur  Ftlhrung  von  Dampfschiffen  ermficbtiget  zu- 
glcich  zur  Ftlhrung  von  Segelschiflen,  nicht  aber  umgekehrt. 

§.  13.  Das  Schifferpatent  verliert,  wenn  der  Inhaber  bei 
Ausstellung  desselbcn  Untcrthan  des  patentirenden  Staats  war, 
mit  dem  Aufhüren  dieses  Unterthanenvcrhfiltnisses  seine  Gil- 
tigkeit. 

Die  Wiedcreinziehung  eines  Schifferpatents  slcbt  nur  dem 
Staate  zu,  wclcher  dasselbe  ausgestellt  halte. 

Die  zusUindige  Polizeibebürde  hal  das  Schifferpatent  zurtlck- 
zunehrnen,  wenn  dieselbe  sich  davon  tlberzeugt  bat,  dass  der 
Inhaber  untauglich,  oder  dass  dessen  Bcibehaltung  mit  der  Ord- 
nung  und  Sicherheit  des  Schiflîahrtsvcrkehrs  nicht  vereinbar  ist. 
Lctzteres  kann  naincntlich  dann  angenommen  werden,  wenn  ein 
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SchiffsAlhrer  wegen  Trunksucht,  wiederholler  Elbzolldefrauden,  1841 
Betrugs,  Falschung  oder  anderer  Verbrechen  gegen  das  Eigen- 
thuni  bestraft  worden  ist. 

§.  4 4.  Wer  es  unternimmt,  Schifffahrt  oder  Holzflüsserei 
auf  der  Elbe  zu  treiben,  ohue  die  nach  den  §§.  9,  42  erforder- 
lichen  Patente  erlangt  zu  haben,  verfâlll  in  eine,  nach  Ermessen 
der  entscheidenden  BehOrde 

auf  20 — 25  Thlr.  fur  ein  Dampfscbiff, 

- 10 — 20  - ftlr  ein  Segelschiff, 

5 — 40  - fllr  ein  Floss 

zu  bestiramendc  Ordnungsstrafe. 

§.  15.  Wer  sicb  des,  fur  einen  andercn  Fübrer  oder  ein 
anderes  Fahrzeug  ausgestellten  oder  eines  bereils  ungUltig  ge- 
wordcnen  oder  widerrufenen  Patentes  falschlich  bedient,  unter- 
liegt  derselben  Strafe,  jedoch  mit  einer  Verscbârfung  von  4 0 Thalcrn. 

§.  16.  Ftlhrt  ein  patentirter  Schiffs-  oder  FlossfUhrer  sein 
Schiffer-  oder  Schiffspatent  auf  einer  Beise  nicht  bei  sicb,  so 
hat  er  eine  Ordnungsstrafe  von  5 Thalern  verwirkt. 

g.  17.  Die  in  den  §§-  4 4,  45,  46  angcdrobten  Strafen  sind 
für  jede  Reise,  Hin-  und  RUckfahrt  zusammengenomrnen , nur 
einmal  zu  eriegen,  und  die  Nachweisung  eines  auf  dieser  Reise 
bereils  anhângig  gewordenen  Verfahrens  schliesst  die  Wieder- 
hoblung  des  letzteren  wegen  derselben  Ueberlretung  an  einem 
anderen  Orte  aus.  Werden  jedoch  die  in  jenen  §§.  erwâhnten 
Uebertretungen  bei  foigenden  Reisen  wiederboblt,  so  wird  die 
Strafe  im  ersten  Wiederhohlungsfalle  auf  das  Anderthalbfachei 
im  zweitcn  und  jeden  ferneren  Wiederhohlungsfalle  abcr  auf  das 
Doppelte  des  cinfachen  Betrages  erhoht. 

Zum  Art.  5. 

§.  48.  Die  in  diescm  Artikel  enthaltene  Bestimmung  Ubcr 
VertSffentlichung  der  Frachtpreise  durch  den  Druck  ist  aufgc- 
hoben. 

Zum  Art.  6. 

§.  49.  An  die  Stelle  dieses  Artikels  tretcn  folgcnde  Bo- 
stimmungen  : 

Die  Kaufleute  und  Schiffer  zweier  oder  mebrerer  Elbufer- 
stfldte  kilnncn  sich  Uber  eine  Beurtfahrt  zwischen  diesen  SUidlcn 
fur  bestimmte  ZeitrSume  vereinigen,  und  dabei  die  Zeit  der  Ab- 
fnhrt  von  jedem  Orte,  die  Frachtpreise  und  sonsligc  Bedingungen 
dieses  Vcrkcbrs  festsetzen. 

In  derselben  Art  kiinnen  die  Kaufleute  und  Schiffer  einer 
Elbuferstadt  sich  rücksichtlich  der  von  dieser  aus  nach  anderen 
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4814  Orten  zu  versehiffenden  Waaren  Uber  eino  Reibefahrt  auf  be- 
stimnitc  Zeit  cinigen. 

Zur  Wirksamkeit  solcher  Vereinbarungen  ist  bei  einer 
Beurtfahrt  die  Genehmigung  der  Regierungen  aller  Stâdte,  zwischen 
welchen  jene  errichtet  werden  soit,  und  bei  einer  blossen  Reibe- 
fahrt  dio  Genehmigung  der  Regierung  des  Abfabrtsorts  erfor- 
derlicb. 

Diese  Genehmigung  wird,  nachdem  zuvor  sümmilichen  Elb- 
uferstaaten  Gelegenheii  gegeben  ist,  sich  Uber  die  mitgetbeiltcn 
Bedingungen  und  Slatuten  der  zu  erricbtenden  Beurt-  oder  Rcihe- 
fahrt  zu  .'iussern,  ertbeilt  werden,  wenn  jene  Bedingungen  und 
Statuten  mit  den  Elbschifiïabrtsvertrâgen  und  den  Landesgesetzen 
im  Ëinklange  stehen. 

Dieselbe  wird  vcrsagt  werden,  wenn  dadurch  ein  den  Elb- 
schiflfahrts-Vertrâgon  widerstreitendes  Schifïïahrts-Monopol  be- 
grUndet  werden  wOrde,  und  es  sollen  weder  durch  die  Sta- 
tuten, noch  durch  sonstige  Verabredungen  Einzelne  oder 
ganze  Klassen  von  Kaufleuten  oder  SchifTern  wider  ihren 
Willen  zum  Beitrilte  genüthiget,  oder  ihrer  Beffihigung  und  Be- 
reitwilligkeit  zur  ErfUllung  der  fUr  aile  Tbeilnehmer  geltenden 
Bedingungen  ungeachlet,  vom  Beitrilte  ausgeschlossen  wer- 
den dUrfen. 

Nach  erfolgter  Genehmigung  der  Statuten  sind  diese  durch 
den  Druck  zu  verflffentlichen. 

Die  Regierung,  von  welcher  die  Genehmigung  ausging,  wird 
deren  Befolgung  sorgfaltig  Uberwachen  und  kann  die  ertheiltc 
Genehmigung  jederzeit  zurUcknehmen,  sobald  sic  sich  Uberzeugt, 
dass  das  Fortbestehen  der  Beurt-  oder  Reihcfahrt  fur  Handel  und 
SchiflTahrl  auf  der  Elbe  nachtheiiig  sein  wUrde. 

Zum  Art.  7. 

g.  20.  Die  Recognitions-Gebuhr  von  den  Pahrzeugen  ist 
aufgehoben  und  es  soll  kunftig  nur  der  Elbzoli  von  den  Scbifis- 
ladungen  und  FlosshOlzern  nach  den  im  §.  23  beslimmten  Sâtzen 
fortbestehen. 

Zum  Art.  8. 

§.  24.  An  die  Slelle  dieses  Artikels  treten  folgende  Be- 
stimmungen  : 

Der  Elbzoli  wird  nach  dem  Brutto-Gewichto  der  SchiiTsla- 
dungen  und  FlosshOlzer  erhoben. 

Die  dabei  zu  Grunde  zu  legeude  Gewichls-Ëinbeil  ist  der 
Elbzol-Gentner,  welcher  400  Elbzoll-Pfundc  euthalt  und  50  K.ilo- 
grauunen  glcichkomml. 
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§.  22.  Fur  nicht  leicht  wagbare  Gegenstânde  kommt,  slalt  1844 
der  Anlage  Nro.  1 der  ElbschiflTahrls-Akte  und  stall  der  An- 
lage  A des  Hamburger  Sehluss-Protokolls  vom  18.  September 
1824,  die  unter  D beige fllgte  neue  Gewichtstabelle  zur  alleinigen 
Auwendung. 

Zum  Art.  9. 

§.  93.  Ad  Elbzoll  sollen  ktlnflig  auf  der  Strecke  zwischen 
Melnik  und  Ilamburg,  statt  der  in  den  Art.  9 und  11  der  Elb- 
schiflTahrts-Akte  und  im  §.  7 des  Hamburger  Schiuss-Protokolles 
angeführten  Betrâge,  nicht  mehr  als  4 Tblr.  3 Sgr.  41  Pf.  im 
Vierzehnthalerfusse,  den  Thaler  zu  30  Silbergroschcn  oder  360 
Pfennigen  gerechnet,  ftlr  den  Elbzoll-Cenlner  Brutto-Gewicbt  er- 
hoben  werden,  und  zwar: 


von  Oesterreich  . . 

. . 2 

Sgr. 

4 

Pf. 

- Sachsen  . . . 

. . 6 

- 

4 

- 

- Preussen  . . 

. . 16 

- 

7 

• 

- Anhalt-Cüthen  . 

. . 

- 

10 

- 

- - Dessau  . 

. . — 

- 

40 

- 

- - Bernburg 

. . — 

- 

40 

- 

- Hannover  . . 

. . 3 

- 

2 

- 

- Mecklenburg  . . 

. . 2 

- 

3 

- 

- Danemark  . . 

. . 1 

- 

— 

mithin  insgesammt  1 

Thlr.  3 

Sgr. 

41 

Pf. 

Die  streckenweise  Vertheilung  dieser  Tarifsatze  wird  durch 
die  Anlage  E beslimmt,  welche  an  die  Stelle  der  Beilage  Nr.  2 
des  Artikels  9 der  ElbschiflTahrts-Akte  und  der  Anlage  B des 
Hamburger  Sehluss-Protokolls  tritt. 

Jede  Aenderung  der  Zollstrecken  und  jede  Vermehrung  der 
Erhebungsslellen  bedarf  der  Zuslimmung  aller  Uferstaaten. 

§.  24.  Die  Zollpdicht  tritt  ein: 

a)  in  Oesterreich,  Sachsen  und  Preussen  (mit  Ausnahme  der 
Lenzer  Fabre)  bei  Berührung  der  Zollslâtte. 

b)  in  Anhalt,  in  Preussen  bei  der  Lenzer  Fâhre,  in  Hanno- 
ver,  Mecklenburg  und  Lauenburg  bei  Berührung  des  Zollgebiet- 
bezirkes. 

'§.  25.  Transitirende  Schiffe  kbnnen  an  dem  ersten  Erhe- 
bungsamte  jedes  Suâtes  den  Zoll  für  die  ganze  Streoke  ent- 
riebten. 

Zum  Art.  10. 

§.  26.  An  die  Stelle  der  in  diesern  Artikel  und  der  in  den 
§§.  4,  5,  6 und  1 1 des  Hamburger  Sehluss-Protokolls  benannten 
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1811  Zoll-Ermüssigungen  und  Bcfrciungen  Irelen  die  in  der  Anlage  F 
zusammrngestellten  erweiterten  Ermüssigungen  und  Befreiungen. 

Z uni  Art.  II. 

§.  27.  Dieser  Artikel  wird  in  Folge  des  § 20  dieser  Ad- 
ditional-Acle  aufgehoben. 

Zuin  Art.  12. 

§.  28.  An  die  Stelle  dieses  Artikels  treten  folgcnde  Bestim- 
mungcn  : 

Die  Bezahlung  des  Zolles  isl,  mit  Ausnahme  von  Biihmcn, 
bis  auf  Betrügc  von  '/„  Thaler  hinab  in  SilbermllDzen  zu  leisten, 
welche  nacb  dem  Vierzehnthalerfusse  in  einem  der  Elbuferstaaten 
ausgeprügt  sind.  F.in  Thaler  ist  gleich  30  Silbergroschen  odcr 
300  Pfennigen  Preussischer,  30  Neugroschen  oder  300  Pfennigru 
Sachsischer  und  21  guten  Groschen  oder  288  Pfennigen  Ilanno- 
verscher  oder  Auhall’schcr  MUnzeintheiiung. 

MUnzSlUckc  unler  5 Silbergroschen  werden  bei  den  Elbzoll- 
Casseti  untcrhalb  Bühinens  nur  zur  Bcrichtigung  der  in  Ve  Tha- 
ler nichl  aufgehenden  Betrügc  angenommen. 

Mit  dieser  Beschrünkung  sind  von  jenen  Elbzoll-Casscn  au- 
zunchmen : 

1)  Preussische  Silbergroschen  zu  */so  Thlr.  und  Pfcnnice  zu 
Vs.o  Thlr. 

2)  Süchsische  Neugroschen  zu  */J0  Thaler  und  Pfennige  zu 
‘/zoo  Thlr. 

3)  Hannoversche  und  Anhallsche  Gutegroschen  zu  '/24  Thlr. 
und  Pfennige  zu  Vzas  Thlr. 

uebst  den,  in  den  genannten  StaaLen  nach  dem  Verhültnisse  die- 
ser Groschen  und  Pfennige  sonst  ausgeprügten  MtlnzstUcken  un- 
ter  '/«  Thlr. 

In  Bohmen  ist,  stall  der  Münzen  des  Vicrzehnlhalcrfusses, 
gesctzmüssige  Osterreichischo  ConventionsmUnzc  dcrgeslall  zu 
zahlen,  dass  cin  Gulden  von  60  Kreuzern  Convcnlionsgeld  für 
21  Silbergroschen  oder  252  preussische,  auch  210  SScbsische 
Pfennige  angenommen  wird. 

Uebrigens  hüngt  es  von  jedem  Elbuferstaatc  ab,  ob  und  nach 
wclchem  Werthverhfillnisse  er  ausser  diesen  vertragsmassigen 
MUnzsortcn  noch  anderc  bei  seinen  Elbzoll-Cassen  zulassen  will. 

Zum  Art.  15. 

8.  29.  Der  Brunshauser  Zoll  von  den  von  der  Nordseo  ge- 
kommenen , elbaufwürts  die  MUndung  der  Schwinge  passirenden 
Glltern  ist  durch  den  am  heutigen  Tage  abgeschlossenen  beson- 
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deren  Staats-Vertrag  regulirt  und  dadurch  der  Art.  ta  aufgc-  <844 
hoben  wordcn. 

Zum  Art.  <6. 

§.  30.  Ausser  don  in  diesem  Arlikel  genannten  Elbzollam- 
tern  dient  für  die  ans  Biihmen  stromabwârts  kommenden  Fahr- 
zeuge,  deren  Ladung  nach  einem  Sâchsischen  Landungsplalze 
obcrhalb  Sehandau  bestimmt  ist,  oder  welche  blos  Personen  be- 
fürdcrn,  das  sâchsische  Zollamt  in  Scbmiika  als  Abfertigungsamt. 

Znm  Art.  47. 

§.  34.  An  die  Stelle  dièses  Artikels  treten  die  folgenden, 
sowie  die  in  don  §§.  32  und  33  enthaltcnen  Bestimmungen  : 

Rein  Schiffer  oder  FIflsser  darf  vom  Ladungsplatze  abfahrcn, 
bevor  er  mit  den  Frachtbriefen  Uber  die  gcladcnen  NVaaren  und 
mit  einem  vorschriftsmâssigen  Manifeste  (vgl.  §.  32)  versehen  ist. 

Die  Fracbtbriefe  müssen  von  den  Absendern  ausgestellt  sein 
und  die  Gattung  und  Menge,  so  wie  den  Bcstimmungsort  und 
Einpfânger  der  Waaren  benennen. 

Das  Manifest  ist  von  dem  SchiffsfUhrer  oder  fllr  denselben 
von  einem  Dritten,  welcber  jedoch  kein  Elbzoll-  oder  Ilafenbe- 
amter  sein  darf,  anzufertigen. 

Jede  unlerwegs  eintrotende  Bei-  oder  Ausladung  muss  sofort 
in  dem  Manifeste  bemerkt  und  von  dem  Eibzollamte  des  Bei- 
oder  Ausladungsortes , oder  wenn  sich  ein  solches  dort  nicht  bc- 
lindet,  von  dem  auf  der  ferneren  Fahrt  zuuachst  berührten 
Eibzollamte  bcglaubigt  werden. 

§.  32.  Die  Schiffs-Manifeste  sind  nach  dem  in  der  Anlagc  G 
beigefUgten  Muster  anzufertigen  und  mtlssen  enthalten: 

1)  die  Nummcr  und  sonstige  Bezeicbnung  des  Schiffes  und 
die  Orte,  an  welchen  dessen  dermalige  Fahrt  angefaDgen  hat 
und  endigen  soll. 

2)  Nahrnen  und  Wohnort  des  Schiffs-EigenlhUmers. 

3)  Nahmen  und  Wohnort  des  SchiffsfUhrers. 

4)  die  Angabe  der  Zahl  der  Bemannung. 

5)  Aufzflhlung,  Beuennung  und  Gewicht  der  geladenen  Waa- 
ren nach  der  Nummer  und  Heihenfolge  der  Fracbtbriefe,  in  der 
Art,  dass  jedes  Kollo  aufzuzâhlen  und  bei  demselben 

a)  dessen  Bezeicbnung  und  Brulto-Gewicht, 

b)  dessen  Einladungs-  und  Bcstimmungsort  nebst  den  Nah- 
men  des  Versenders  und  Empfangers  und 

c)  die  Benennung  der  in  demselben  cnthaltenen  Waaren  an- 
/.ugeben  ist. 

6)  Die  Versicherung  der  Richligkeit  des  Inbalts  unter  offenl- 
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1844  lich  beglaubigter  Unterschrift  des  SchiffsfUhrers.  Dieser  ist  fur 
den  Inlialt  des  Manifesta  auch  dann  veraDtworÜich , wenn  er  das- 
selbe  durcb  Dritte  bat  anfertigen  lassen. 

§.  33.  Die  Vorschriften  tlber  Aulegcn  und  Meldung  bei  den 
ElbzollSmtcrn  gelten  auch  ftlr  leere  Fahrzeuge. 

Zum  Art.  91. 

§.  34.  Der  Schlusssalz:  oSo  ofl  der  Schiffer  » u.  s.  w.  wird 
dahin  abgeândert , dass  die  Schiffer  und  Fl  tisser  verpflichtet  sein 
solien,  dein  ersten  von  ihnen  berUhrten  Elbzollamte  jedes  Slaals- 
gebietes  eine  ricbtige  AbschriPt  des  vorzuzeigenden  Original-Ma- 
nifestes einzub3ndigen. 

Zum  Art.  93. 

§.  33.  Nach  dcm  Ablaufe  der  in  diesem  Arlikel  crwâhnten 
Einigung  ist,  zur  Erleichterung  des  Eibverkehrs,  von  Preussen, 
Sachsen,  Ilannovor,  Danemark  und  Mecklenburg,  am  30.  August 
1843  ein  Vertrag  liber  das  gemeinschaflliche  Revisionsverfabren 
auf  der  Elbe  abgcschlossen  worden,  durch  welchen  die  Regie- 
rungen  von  Hanuover,  Danemark  und  Mecklenburg  die  Faite 
dringenden  Verdachts  ausgenommen,  auf  die  eigene  specielte  Ré- 
vision der  Fahrzeuge,  welche  das  Preussische  Elbzollamt  Witlen- 
berge  passiren,  bis  zum  31.  Mârz  1853  verzicbtet  baben. 

Zum  Art.  94. 

§.  36.  An  die  Slelie  des  zweiten  Absatzes  tritt  folgende 
Bestimmung: 

In  der  Regel  findet  bei  Abferligung  der  Schiffer  ohne  Un- 
terscbied  eine  strenge  Reihenfolge  statt,  so  dass  derjenigc,  wel- 
cher  naeh  seiner  Ankunft  seine  vorschriftsmassigen  Ladungspa- 
piere  dcm  Zollamte  zuerst  ttbergeben  bat,  auch  zuerst  abgefer- 
tigt  werden  muss,  ausgenommen,  wenn  Schiffe  durch  eine  allge- 
meine  Révision  schneller  abgefertigt  wcrdén  konnen,  in  welchen 
Fallen  diese  den  zur  speciellen  Révision  kommenden  vorgehen. 

§.  37.  Sâmmlliche  Elbzollâmter  haben  folgende  Abferligungs- 
stundcn  einzubalten: 


Im  M ouate  llorgons 
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von  7 

April 
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Januar  

Sonnen-! 

15 

Februar  
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— iSonnen- 
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die  Zeit  des  Gotlesdiensles  an  Sonn-  und  Festtagen  ausge- 
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Zum  Art.  25.  4844 

g.  38.  An  die  Stelle  des  ersten  Absatzes  dieses  Arlikels 
treten  die  in  den  §§.  39 — 45  enthaltenen  Bestimmungen. 

§.  39.  Als  Elbzoll-Defraude  wird  jede  Iiandlung  oder  Un- 
terlassung  eines  Schiffs-  oder  Flossftlhrers  betrachtet,  vermOge 
welcher  einem  Eibuferstaate  der  gcbührende  Zoll  ganz  oder 
theilweise  entzogen  worden  ist,  oder  im  Falle  der  Nichtent- 
deckung  entzogen  sein  wtlrde. 

Dieselbe  wird  namentlich  dadarch  begangen,  dass  elbzoll- 
pQichlige  Guter  entweder  gar  nicht,  oder  dergeslalt,  dass  da- 
darch eine  geringere  als  die  gebtlhrende  Verzollung  bewirkt 
worden  ist,  oder  im  Falle  der  Nichtentdeckung  bewirkt  worden 
sein  würde,  im  Manifeste  aufgefuhrt  oder  bei  dessen  Vorzeigung 
angemeldet  werden. 

§.  40.  Die  Strafe  der  Defraude  besteht  fur  den  ersten 
Straffall  in  einer  Geldbusse  zum  zebnfachen  Betrage  des  Zolles, 
welcber  durch  das  Vergehen  entzogen  war  oder  bei  dessen  un- 
entdecktem  Gelingen  entzogen  worden  sein  wtlrde. 

Iliebei  ist  der  defraudirte  Zollbelrag  nicht  allein  fur  die  bc- 
reits  durchfahrenen  Stromslrecken  eines  oder  mehrerer  Slaaten, 
in  Bcziehung  auf  welcbe  die  Defraude  begangen  ist,  sondera 
auch  insoweit  fUr  die  noch  zu  durcbfabrende  Strecke  zu  Grande 
zu  legen,  als  das  Zollamt,  bei  dem  die  Defraude  enldcckt  wurde, 
slatt  der  auf  der  ferneren  Fahrt  zu  passirenden  Zollâmter  des 
nSmlichen  oder  eines  anderen  Staatsgebietes  die  Anmclde-  oder 
Revisionsstelle  bildet. 

Die  Strafe  ist  um  die  Hâlfte  zu  schârfen,  4}  wenn  nicht  an- 
gemeldete  zollpflichtige  Guter  in  einem  verborgenen  Baume  oder 
Behaltnisse  des  Fahrzeuges  vorgefunden  werden; 

2)  wenn  erhaltene  Zollbegttnstigungen  zu  betrUglicben  Zoll- 
verkUrzungen  gemissbraucht  werden.  In  diesem  Falle  verliert 
der  Verurtheilte  zugteicb  die  missbrauchte  ZollbegUnstigung; 

3)  wenn  zur  Erlangung  von  Zollbefreiungen  oder  Ermassi- 
gungen  unrichtige  Angaben  Uber  den  Einladungs-  oder  Bestim- 
mungsort  geladener  Guter  gemacht  werden. 

g.  44.  Als  blosse  Ordnungswidrigkeit  ist  jede  Uebertretung 
der  in  den  Artikeln  47 — 19  und  24  der  Elbschilïïahrts-Akte,  so 
wie  in  den  §§.  31—33  und  34  dieser  Additional-Akte  onlhalte- 
nen  Vorscbriften  zu  bestrafen,  insofern  aus  den  vom  Ucbertreter 
gegobenen  Nachweisungen  oder  aus  unzwcifeihaftcn  sonstigen 
Umslânden  erhelll,  dass  eine  Entziehung  oder  Verkltrzung  des 
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1844  gcbUhrcnden  Zolls  durch  die  Uebertretung  nicht  stallfinden  konnle, 
oder  wenigslens  nichl  beabsichtiget  wurde. 

Blosse  Ordnungswidrigkeiten  werden  mit  Geldbusscn  von 
1 bis  10  Thaler,  welche  vorzUglich  nach  der  Erbebiichkeit,  Ge- 
fahrlichkcit  and  Absicbllicbkeil  der  Uebertretung  abzumessen  sind, 
bestrafl. 

FUr  diejenigen  llandlungen  oder  Unterlassungen,  fur  welche 
eine  Defraudeslrafc  oder  cine  andere  landesgesotzliche  Strafe  ver- 
hüngt  wird,  tritt  neben  dieser  eine  besondere  Ordnungsstrafe 
nicht  ein. 

Uebertrelungen,  welche  erweislich  ohne  Verschulden  durch 
unabwendbare  Ereignisse  herbeigefubrt  sind,  bleiben  slraflos. 

§.  42.  Wenn  ein  SchilfsfUhrer  sich,  nach  erfolgter  Beslra- 
fung,  einer  Elbzolldefraude  oder  einer  und  derselben  Ordnungs- 
widrigkcil  wicderhohlt  schuldig  macht,  so  soit  die  nach  den  §§.  40 
und  41  aufzulegendo  Geldbussc  im  ersten  Wiederhohlungsfalle 
auf  das  Anderthalbfache,  im  zweiten  und  jcden  ferneren  Wieder- 
hohlungsfalle  aber  auf  das  Doppclte  des  einfachen  Strafsatzcs  er- 
hüht  werden. 

Wenn  ein  SchiffsfUhrer  durch  don  Inhalt  der  von  den  Be- 
frachtern  mitgegebenen  Frachtbriefe  oder  sonstigcn  Papiere  zu 
unrichtigcn  Angaben  veranlasst  wurde,  so  soll  weder  fur  das- 
mal  die  Strafe  des  Rllckfalls  cintreten,  noch  die  für  diesen  Fall 
zu  vcrhângcnde  einfachc  Defraudestrafe  — wegen  welcher  dem 
Schiffer  der  Regress  wider  den  Befrachlcr  zusteht  — bei  elwai- 
gcn  künftigen  RUckfâllen  behuf  der  Strnferhohung  mitgezâhlt  werden. 

§.  43.  Abweichungen  des  Manifestes  oder  der  Anmeldung 
vom  Revisionsbefunde,  welche  nicht  mehr  als  den  zwanzigsten 
Theil  des  angemeldetcn  Brutto-GewichLs  fur  einen  einzelnen  La- 
dungsgegenstand  ausmacben,  haben  nur  die  Nachzahlung  des 
Zolls  fUr  das  Mehrgewicht,  aber  keine  Strafe  zur  Folge. 

Die  Verietzung  eines  zollamtlich  angelegten  Waarenverschlus- 
scs  bleibt  nur  dann  straflos,  wenn  der  SchiffsfUhrer  nachweiseti 
dass  diesclbe  ohne  sein  und  seiner  Dienslleute  und  Passagiere 
Verschulden  eingetreten  ist. 

§.  44.  Neben  den  Elbzollstrafcn  sind  jederzcit  die  defrau- 
dirten  Zollbetrage  eiuzuzahlen. 

Durch  die  Elbzollstrafe  wird  die  gesetzroassige  Bcstrafung 
der,  mit  Elbzoll-Vergehen  etwa  konkurrirenden,  polizeilichen  oder 
kriminellen  Vergehen  ebenso  wenig  ausgescblossen , als  diejcnige 
einer  etwa  zugleich  geschehcnen  oder  versuchlen  VerkUrzung 
von  Landesabgaben. 
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Erkannte  Zollstrafen  sind  im  Un  vermügensfalle , nach  den  1844 
am  Orle  der  Verurtheilung  geltenden  Gesetzen,  durch  Haft  oder 
Strafarbeit  abzubUssen. 

§.  45.  RUcksichtlich  der  Zollstrafen,  der  defraudirten  Zoll- 
belrüge  und  den  etwaigon  Prozesskosten  haften  solidarisch: 

1)  der  Schiffs-  oder  FlossfOhrer  fur  aile  Handlungen  und 
Unterlassungen  Dritter,  deren  er  sicb  zur  ErfUliung  oder  Ver- 
lelzung  seiner  Zollpflichten  etwa  bedient  hat, 

2)  die  Waaren  in  Beziehung,  auf  welche  das  Zollvergehen 
bcgangen  ist,  so  lange  dieselben  sich  uoch  im  Bereicbc  des  Zoll- 
aints  befinden, 

3)  das  Fabrzeug,  welches  jene  Waaren  führte,  oder  mittelst 
dessen,  oder  in  Beziehung  auf  welches  das  Zollvergehen  began- 
gen  wurde. 

Zum  Art.  26. 

§.  46.  Behuf  gerichtlicher  Verhandlungen  der  im  Art  26 
der  Elbschifffahrts-Akte  und  der  in  dem  §.  47  dieser  Additional- 
Akle  bczeichneten  Angelegcnheiten , so  vveit  dieselben  sich  auf 
die  Stromschilffahrt  zwischen  Melnik  und  Ilatnburg  oder  Harburg 
beziehen,  sollen  in  siimmtlichen  Uferstaaten  Elbzollgerichte  bc- 
stehen  und  von  zum  Richterarote  befahiglen  Personen  verwallet 
werden. 

Die  Uferstaaten  werden  sich  allseitig  von  den  in  ihren  Ge- 
bieten  bestehenden  Elbzollgerichten  und  den  neben  oder  stall 
derselben  zur  Untersuchung  und  Bestrafung  strom-  und  scliiff- 
fahrtspolizeilicher  Vergehungen  bestellten  Behdrdeu  (vgl.  §.  48) 
so  wie  von  den  Verfinderungen  in  Kenntniss  setzcn,  welche 
rUcksicbtlich  der  Zabi  oder  des  Ortes  jener  Gerichte  oder  Be- 
hürden  eintreten. 

§.  47.  Ausser  den  im  Art.  26  erwâhnten , werden  den 
Elbzollgerichten  noch  folgende  Gegenstflnde  Uberwieseu: 

4)  die  Untersuchung  und  Bestrafung 

o)  von  Uebertretungen  schiflTahrts-  und  strompolizeilicher 
Vorschriften  durch  Schiffs-  oder  Flossfübrer,  deren  Dienstleule, 
Passagiere  oder  Schiffszieher, 

b ) von  Excessen,  welche  die  zur  Bemannung  der  Strom- 
fahrzeuge  oder  zum  Scbiffszuge  gehdrenden  Personen  gegenein- 
ander  oder  gegen  die  in  AusUbung  ihres  Amtes  begriffenen  Elb- 
zoll-  oder  Elbschifffahrts-Polizeibeamten  begehen  und  nicht  etwa 
einen  kriminellen  Karakter  an  sich  tragen,  nebst  der  Enlschei- 
dung  über  die  in  allen  diesen  Fflllen  etwa  zu  leistende  EntschS- 
digung. 
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2)  die  Untersuchung  und  Entschcidung  von  Streitigkeiten 

a)  Uber  Betrag  und  Zahlung  der  Loolsengebühren , 

b)  zwischen  SchiffsfUhrern  und  Passsgieren  Uber  Preis  und 
sonstigo  Bcdingungen  und  Verhflltnisse  des  Transports, 

c)  zwischen  den  Eignern  und  Führern,  den  Dienstleuten  und 
Zugkneckten  der  Stromfahrzeuge  Uber  ihre  Dienst-  und  Lohn- 
verbflllnisse. 

Ausser  den  im  Art.  26  unter  a erwâhnten  Fallen  der  frei- 
wiiligen  Unterwerfung  soll  das  elbzollrichterliche  Verfahren  auch 
dann  nicbt  eintreten,  wenn  der  Angcschuidigte  nach  der  beson- 
dcren  Gesetzgebung  des  belreffenden  Staats  durch  Anrufung  der 
hühcren  Verwaltungsbehorde  auf  den  gerichtiichen  Weg  verzicb- 
tet  hat. 

§.  48.  Jedes  Elbzollgericht  ist  berechtigt  und  verpflichlet, 
die  ihm  zugewiesenen  Gegenstânde,  ohne  Unterschied  des  Wobn- 
orts  der  Betheiligten  und  des  Landes  oder  Orts,  wo  die  Verge- 
ben  begangen  oder  die  Streitigkeiten  entstanden  sind,  und  ohne 
RUcksicht  auf  etwaige  privilegirte  GerichtssUinde , zur  Unter- 
suchung  zu  ziehen  und  zu  entscheiden,  insofern 

4)  was  die  Zollvergehen  betrifft , diese  in  seinem  Gcrichts- 
bezirkc  entdcckt  oder  die  GegcnsUinde  derselben  bei  Fortsetzung 
der  Fahrt,  wâhrend  welcher  das  Vergehen  begangen  ist,  in  sei- 
nem Gerichtsbezirke  bei  Anbringung  der  Dcnunziation  betroffen 
werden, 

2}  die  elbschifffahrts-  und  strompolizeilichen  Vergehen  wSh- 
rend  der  Abwesenheit  der  Thater  in  seinem  Gerichtsbezirke  ent- 
deckl  oder  solche  gegen  FUhrer,  Mannschafl  oder  Passagiere 
cines  innerhalb  seines  Gerichtsbezirks  auf  der  Fahrt  begriffencn 
Elbschiffes  bei  ihm  zuerst  zur  Anzcige  gebracht  werden,  und 

3)  was  die  im  Art.  26  unter  d und  e der  Elbschifffahrts- 
Akle  und  im  §.  47  unter  2 dieser  Additional-Akte  bezeichneten 
Streitigkeiten  betrifft,  die  streitenden  Partheien  in  seinem  Ge- 
richtsbezirke anwcsend  sind  und  wenigtens  Eine  derselben  seine 
Amtsthatigkeit  wegen  eines  derartigen  Anspruches  anruft. 

Uebrigens  kann  jeder  Uferstaat  zur  Untersuchung  der  strom- 
und  schiQTahrtspolizeilichen  Vergehungen  neben  den  Elbzollgerich- 
ten  oder  stalt  derselben  auch  andere  Bchürden  bestellen. 

§.  49.  Das  Verfahren  bei  den  Elbzollgerichten  soll  mOglichst 
kurz  und  summarisch  sein. 

Bei  Untersuchung  der  elhschifffahris-  und  strompolizeilichen 
und  Zollvergehen  fiodet  in  der  Regel  porsOnliches  mUndliches 
VerhOr  der  Angeschuldigten  Stalt.  Dns  Elbzollgericht  soll  jedoch. 
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faits  nicht  etwa  die  Anhaltung  von  Schiffen  und  LadungsgegensUin-  4814 
den  zur  Constatirung  des  Vergehens  erforderlich  ist,  den  An- 
geschuldigten  gegen  vollstândige  Sicherheitsleistung  fur  Zoll,  Stra- 
fen,  etwaige  Schâden  und  Kosten  die  Fortsetzung  der  Elbfahrt 
gestalten.  Der  Angeschuldigte  bat  indessen  vorher,  behuf  der 
weiteren  Verhandlung,  einen  Bevollmâchligten  zu  bestellen,  vvid- 
rigenfalls  fur  ihn  auf  seine  Gefabr  und  Kosten  ein  Vertreter  er- 
nannt  oder  wider  ihn  das  Verfahren,  welchcs  nach  den  Landes- 
gesetzen  gegen  abwesende  Uebertreter  zulassig  ist,  eingeleitct 
werden  soll. 

Vorstehende  Bestimmungen  finden  auch  da  Anwendung,  wo 
an  die  Stelle  der  Elbzollgerichte  andere  BehOrden  (vgl.  §.  48) 
eintreten. 

§.  50.  Die  Entscheidongen  der  Elbzollgerichte  sind  den 
Betheiligten  schrifllich  zuzusteilen. 

Die  Recursnahme  gegen  dieselben  bestionmt  sich,  nebst  den 
dabei  eintretenden  Fristen,  nach  den  Landesgesetzen. 

Bedarf  es  zur  Vollstreckung  einer  elbzollgerichtlichen  Ent- 
scbeidung  der  Réquisition  einer  anderen  Gerichts-,  Zoll-  oder 
PolizeibehOrde,  so  ist  derselben  in  allen  Elbuferstaaten  unweiger- 
lich,  jedoch  nach  den  ftlr  die  roquirirte  Behorde,  der  inneren 
Landesgesetzgebung  gemâss,  bestehenden  Formen  zu  gentlgen. 

Von  jeder  wegen  Uebertretung  strom-  und  schifTfahrtspolizei- 
licher  Bestimmungen  oder  wegen  Zollvergehen  erkannten  Strafe 
hat  die  erkennende  Behorde  sofort  nach  Rechtskraft  der  Entschei- 
dung  aile  Ubrigen  an  der  Elbe  fur  diese  Gegenstande  bestehen- 
den BehOrden  in  Kenntniss  zu  setzen. 

§.  54.  Die  defraudirten  Zollgefalle  und  erkannten  Zollslrafen 
gebuhren  dem  Staate,  dessen  Zollgerechtsame  durch  das  Vergehen 
verlctzt  sind. 

Polizei-Strafgelder  fallen  demjenigen  Staate  zu,  in  welchem 
das  poiizeilicbe  Straferkenntniss  abgegeben  worden  ist. 

Das  Begnadigungs-  und  Strafverwandlungsrecht  steht  in 
RUcksicht  auf  Zollstrafen  dem  Staate  zu,  auf  dessen  Zollgerccht- 
sarne  das  bestrafte  Vergehen  sich  bezieht,  in  RUcksicht  polizei- 
licher  Bestrafungen  aber  dem  Staate,  in  welchem  das  Strafer- 
kenntniss abgegeben  worden  ist. 

Zum  Art  28. 

§.  52.  Sâmmtliche  Elbuferstaaten  werden  auch  künflig, 
jeder  in  den  Grenzen  seines  Gebiets,  aile  im  Fahrwasser  sich 
findcnden  Uindernisse  der  Schiflîahrt  unverzUglich  binwegrâu- 
men  und  jedesmal,  bis  dieses  geschehen,  die  im  Fahrwasser 
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4844  oder  dessen  Nâhc  bcfindlichen  der  Schifïïahrl  gefahriichen  Sieiuc, 
Baume  etc.  regelmâssig  mit  Warnungszcichen  vcrsehen  lassen. 

Die  unter  einzelnen  Uferstaalen  hinsichtlich  der  Vertheilung 
von  Leistungen  für  die  ElbschiflTahrt  beslehendeD  Vertrflgo  uad 
Observanzen  bleiben  in  Kraft. 

§.  53.  In  Ucbereinslimmung  mit  den  von  Wasserbauver- 
sU'indigen  sfimmtlioher  Uferstaalen  angcstcllten  Untersuchungen 
des  Elbstroms  und  ihrem  darauf  begrtlndeten  Gutacbten  vom 
45.  Dczember  4842  werden  die  Uferstaalen,  jeder  für  sein  Ge- 
biet,  die  gecigneten  Maassregeln  treffen,  um  dem  Fahrwasscr 
der  Elbe  zwischen  Hamburg  und  Tetschen  eine  Tiefe  von  we- 
nigslens  drei  Fuss  Kheinlândisch  bei  einem  Wasserstande,  wel- 
chcr  um  6 Zoli  hüher  ist,  als  der  im  Jahro  4 842  beobacbtcte 
niedrigste,  zu  versehaffen  und  zu  crhallen. 

Von  den  zur  Errichtung  dieses  Z week  s in  jeneni  Gutachtcn 
etnpfohlenen  Milleln,  nâmlich: 

1)  Bcfestigung  der  im  Abbruche  befindlichen  und  Erhahung 
der  noch  nioht  im  Angriffe  liegenden  Ufer, 

2)  EinschrSnkung  zu  breiler  Stromstrecken  und,  erforder- 
lichen  Faits , unmittelbarer  Aufniumung  seichter  Stcllen, 

3)  Anschliessung  oder  Wegscbaffung  von  Inseln,  soweil  de- 
ren  Beibehaitung  der  Hersteilung  und  Erbaltung  eines  gercgellen 
Fahrwassers  hinderlich  ist  und  nicbl  durcb  andere  wicbtigc 
Rücksichten  erfordert  wird, 

4)  Anzucbt  und  Erbaltung  von  Buscbwerk  auf  denjenigen 
Sandfetdorn  und  Anlandungen,  welche  ohnc  Nachtbeil  für  das 
Fahrwasser  besleben  künnen, 

wird  jeder  Uferstaat,  inncrhalb  seines  Gebiets  und  in  den 
Grenzen  seincr  Berecbligungen , diejcnigen  in  Anwendung  brin- 
gen,  welche  er  den  jedesmaligen  Ortlichen  und  sonstigcn  Ver- 
hiiltnissen  entsprechend  findet. 

Die  AusfUhrung  dicscr  Maassregeln  soit  ohne  Aufschub  be- 
gonnen  und  bis  zur  vollsiandigen  Erreicbung  des  vertragsmSssi- 
gen  Zweckes  krSftigst  fortgcsetzt  werden. 

Ueber  dasjenige,  was  in  diescr  Beziehung  in  jedem  Staalc 
geschehen  ist,  wollen  die  Elbuferstaaten  sicb  arn  Schlusse  jedes 
.lahres  allseitigc  Mittheilung  niachen. 

§.  54.  Jeder  Uferstaat  wird  neben  oder  auf  den  in  seiuem 
Gebiet  vorhandenen  Brücken  die  geeignete  Vorkehrung  treffen 
lassen , um  die  Handhabung  der  Masten  zu  erleichlern,  und  da- 
hin  kraftigst  Sorge  tragen,  dass  durcb  Mühlen  oder  andere  Trieb- 
und  Raderwerke,  durch  Wehre  oder  sonstige  Kunstanlagen 
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irgend  einer  Art  auf  dem  Strome,  durch  Hinabrollcn  von  BlOcken  <844 
aus  don  Steinbrüchen  und  Lagerung  des  Abrnumes  hart  am 
Ufer,  eine  Hemmung  oder  Erschwerung  der  Schitïïahrt  nicht 
verorsacbt  werde. 

Der  LeiDprad  ist  in  BOhmon  und  Sacbsen  aucb  ferner  in 
der  bisherigen  Art  und  Weise  zu  untcrhalten.  Auf  der  mittle- 
ren  Stromstrecke,  bis  zum  Anfange  des  Flulbgebietes,  genUgt  es, 
soweit  den  orllichen  Verbaltnissen  nach  thunlich,  einen  Weg  von 
8 Fuss  Breite  in  gleicher  Hühe  mit  dem  nalürlichen  Boden  zu 
ebnen,  und  von  solchen  Gegenstanden,  welche  den  Schiflfszug 
durcit  Menschen  hindern,  frei  zu  erhalten.  lnnerhalb  des  Fluth- 
gebietes  bedarf  es  einer  Vorkebrung  fllr  den  SchifTszug  nicht. 

Die  Anlegung  von  Ladeplatzen  und  schtltzenden  Winterhâfen 
soll  nach  BedUrfniss  befürdert  werden. 

§.  55.  Die  Staaten,  deren  Elbuferstrecken  aneinander  gren- 
zen  oder  sich  gegenUberliegen,  wollen,  behuf  zweckmâssiger 
und  gegenseitig  unnachtheiliger  AusfUhrung  der  Ufer-  und  Strorr.- 
werke,  sich  die  Plane  solcher  von  ihnen  beabsichtigter  Anlagen 
mittbeilen  und  eine  Verstandigung  uber  die  bei  deren  AusfUh- 
rung in  Betracht  kommenden  Rechtsverha Unisse,  unter  Zuziehung 
von  Wasserbauverstandigen,  jederzeit  bereitwilligst  befCrdern. 

§.  56.  Die  Elbe  soll  von  Zeit  zu  Zeit  durch  Sachverstandige 
sammtlicher  Uferstaaten  gemeinschaftlich  befahren  werden,  um 
die  Beschaffenheit  des  Stromes,  die  Wirkung  der  zu  dessen  Ver- 
besserung  getroffenen  Maassregeln  und  die  etwa  eingetretenen  neucn 
Hindernisse  einer  regelmassigen  Schiiïïahrt  zu  untersuchen  und 
festzuslellen. 

Zum  Art.  30. 

§.  57.  Die  dritie  Revisions-Commission  wird  sich  fUnf  Jahre 
nach  dem  Einlritte  der  Wirksamkeit  dieser  Additional-Akte  ver- 
sammeln. 

Dieselbe  hat  vor  Beendigung  ihrer  Bcralhungen  Zeit  und  Ort 
der  nBcbsten  Zusammenkunft  festzustellen. 

Zum  Art.  34. 

§.  58.  Insoweit  durch  dièse  Àdditional-Akle  keine  Aenderun- 
gen  ausgesprochen  sind , bleiben  die  Bestimmungen  der  Elbschiff- 
fahrts-Akte  vont  23.  Juni  4821  in  Kraft. 

Zum  Art.  33. 

§.  59.  Diese  Additional-Akte  soll,  nachdem  die  vorbehalte- 
nen  Ralificationen  derselben  spâtestens  binnen  3 Monaten  aus- 
gewechselt  sein  werden,  mit  dem  4.  Oktober  1844  in  Wirksam- 
keit treten  und  schon  vor  diesem  Zeitpunkte  von  allen  Uferstaa- 
IV.  40 
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1844  len  Olfentliob  verkündigt  und  durch  den  Druck  bekannt  gcmacht 
werdcD. 

Zu  Urkund  dessen  ist  dieselbe  iu  eiiffacbor  Ursehrift  von 
den  Eingangs  genannten  Bevollmüchtigten  untcrzeichnet  und  unter- 
siegelt  worden. 

Geschehen  zu  Dresden  den  4 3.  April,  Eintausend  Aohthun- 
dert  Vierzig  Vier. 

(L.  S.)  Cari  Friedrich  Heinrich  Albert  Gustav  Wendt. 

(L.  8.)  Eduard  Nicolaus  Ritter  von  Henneberg. 

(L.  8.)  Cari  Wehner. 

(L.  S.)  Dr.  Otto  Cari  Franz  Klenze. 

(L.  S.)  Cari  Philipp  Francke. 

(L.  S.)  Léopold  Friedrich  Heinrich  Wendt. 

(L.  S.)  August  Ludwig  von  Behr. 

(L.  S.)  Dr.  Heinrich  Brehmer. 

(L.  S.)  Dr.  Gustav  Heinrich  Kirchenpauer. 

Vorstehende  Additional-Aktc  ist  von  sâmmtlichen  Elbufer- 
Staaten  ratifizirt  und  die  Auswechselung  der  Ratifications- Urkun- 
den  am  4.  Oklober  4844  zu  Dresden  bewirkt  worden. 


Anlage  A. 

Muster  eineS  Schiffer-Patentes. 

SchilTs-Patent. 

Das  dem  N.  N.  zu  N.  zugehürige  jpj^kchîffj  ^°^ne  b®- 


sonderen  Namen)  mit  der  Nummer versehen  und 

N.  N. 

unter  solchcr  im  biesigen  Schiffsverzeichniss  eingetragen,  von 
Tragfahigkeit  und  im  Jahre neu  gebaut,  ist 


von  dazu  beslellten  und  verpflichteten  SachverstSndigen  in  allen 
seinen  Tbeilen  und  ZubehOrungen  sorgfaltig  geprtlft  und  zur 
SchiOTabrt  auf  der  Elbe  vollkommen  gut  und  tüchtig  befunden 
worden. 

Auf  Grund  dieses  technischen  Zeugnisses  ist  daher  dem  Ei- 
genthümer  gedachten  Fahrzeuges  gestattet  worden,  das  lelztere 
zum  ElbschiffTahrlsbetriebe  so  lange  benutzen  zu  dtlrfen , als  es 
sich  in  erwahntem  gut  en  Zustande  hefindet  und  darin  erhallen 
wird. 


Digitized  by  Google 


ALLEMAGNE. 


G$7 


Urkundlich  ist  bierUber  gegenwârtiges  Schiffs-Palent  unler  1 844 
amllicher  Vollziehung  und  Besiegelung  ansgefertigt  worden. 

den 

(Name  der  BehOrde) 

(L.  S.)  (Untcrschrifi, 


Anlage  B. 

Muster  eines  Schiffer-Patentes  znr  Führung  von  Scbiffen. 
Schiffer-Palent. 

Vorzeiger  dieses 

N.  N 

nus in 

hat  sich  tlber  seine  Kennlnissc  und  Fahigkeiten  im  Betriebe  der 

Eibschifïïahrt  mit  | c hTfTe n | ^er8e8ta*1  vollkommen  nusge- 

wiesen,  dass  ibm  die  Erlaubniss  zur  Fubrung  jedes  auf  der  Elbe 

fahrenden  i^egeischiffes  ( unier  heuligem  Tago  unbedenküch  er- 
• (Dampfschiffes) 

theiit  worden  isl. 

Nach  vorgüngiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  das  seiner 
Leitung  anzuvcrtrauende  Fahrzeog  mit  aller  Sorgfait  und  Urasicht 
zu  fubren,  von  demselben  Scbaden  und  UnglUck  oder  Gefabr,  in 
welchc  es  nebsl  den  darauf  befindlichen  Waaren  und  Pcrsonen 
geratben  kdnnte,  nach  allen  KrSflen  und  besten  Fleisses,  soweit 
moglich,  abzuwenden,  auch  bei  seinen  Fahrten  die  Bestimmun- 
gen  der  Elbschifffahrls-  und  der  Additional-Akle,  so  wie  die  in 
den  einzelnen  Staaten  geltenden  schifïïahrtspolizeilichen  Vorschrif- 
ten  genau  zu  befolgen,  ist  ihm  bierUber  gegenwSrtiges  Schiffer- 
Palent,  gehorig  vollzogen  und  besiegelt,  ausgestellt  worden. 

den 

(Name  der  BehOrde) 

(L.  S.)  (Untersehrifl) 


40  * 
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Anlage  C. 

Muster  eines  Schiffer-Patentes  zur  Fuhranp  von  HolzflOssen. 

Schiffer-Patent. 

Vorzeiger  dieses, 

N.  N 

aus in 

liât  sich  Ulier  seine  Kenntnisse  und  Fâhigkeiten  zum  Betricbe 
der  Ilolzflüssung  auf  der  Elbe  dergeslalt  vollkommen  ausgewie- 
scn,  dass  ihm  die  Erlaubniss  zur  Fuhrung  jedes  auf  genanntem 
Strome  gchcnden  Holzflosses  unlcr  heutigem  Tage  unbedcnklich 
ertheilt  worden  ist. 

Nach  vorgângiger  Angelobung  von  seiner  Seite,  das  seincr 
l.eitung  anvertraute  Holzfloss  mit  aller  Sorgfalt  und  Umsicht  zu 
führen,  von  demselben  Scbaden,  Ungltlck  oder  Gefahr,  in  welche 
es  nebst  den  darauf  befindlichen  Pcrsonen  und  Gegenstânden  ge- 
ralhen  kOnnte,  naeh  allen  Krâften  und  besten  Fleisses,  soweit 
môglich,  abzuwenden,  auch  bei  seinen  Fahrten  die  Beslimmun- 
gen  der  Elbschilïïahrts-  und  der  Additional-Akte,  so  wie  die  in 
den  einzelnen  Staalen  geltenden  schifïïahrts-  und  slrompolizei- 
lichen  Vorschriften  genau  zu  befolgen,  ist  ihm  hiertlber  gegen- 
würliges  Schiffer-Patent,  gehbrig  vollzogen  und  besiegelt,  aus- 
gefertiget  worden. 

den 

(Naine  der  BehOrde) 

( L.  S.  ) (Unterschrift) 


Anlage  D. 

Gewichts-Tabelle  ftlr  elbzollpflichtige , nicht  leicht  wagbare  Ge- 

genstânde. 

Vorbemcrkung.  Das  hierin  genannle  Fussmass  ist  Rheinisches, 
das  Schcffelmass  Preussisches  und  das  Gcwicht  der  Elbzoll-Centner. 


e 

Rrutlo 

*3 

a 

Gcgcnst&ndo. 

(Zoll) 

O 

a. 

Gcwicht. 

A.  Flüssige  Waaren. 

CUr. 

Pfd. 

< 

Theer,  a)  Harz-Theer,  die  Tonne 

3 

25 

6)  Steinkohlen-Theer,  die  Tonne 

3 

10 
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r 


Gcgcnst&ndc. 


Drulto 

(Zoll-) 


Gewicbt. 


Clr. 


Pfd. 


2 Thran,  a)  Schwcdischor  (Kronenlhran,  Leberthran  etc.) 

die  ganze  Tonne 

- halbe  - 

b)  Hamburger  Thran,  die  Tonne  zu  G Stechkannen 

3 Wasscr,  mineralische,  undzwar:  I.  Oesterreicbische  Mineral- 

wasser,  als 

4.  Biliner  Sauerbrunncn: 

а)  in  ganzen  Krllgen,  unverpackl,  à 400  SlUck  . . 

б)  in  halhcn  KrUgen,  unverpackt,  à 100  S(Uck  . . 

c)  in  vierlel  KrUgen,  unverpackl.  à 100  StUck  . . 

2.  Eger  Salzquelle: 

a.  in  thünernen  KrUgen: 

a)  in  ganzen,  unverpackt,  à 4 00  SlUck 

- dergl.  verpackt  - 60  Krllge  .... 

- 36 

- 48  - .... 

- 42  - .... 

b)  in  lialben,  unverpackl,  à 400  StUck  ..... 

- dergl.  verpackt  in  Kislen  à 400  Krllge.  . . 

- - - - - à “2  .... 

- - - - - à 64  .... 

- - - - à 40  - . . . 


3 42 

4 14 
2 46 


4 63 

2 83 

I 80 


4 

3 

2 

4 

2 

3 

2 

2 

I 


20 

36 

46 

6 

74 

80 

64 

36 

24 

48 


p.  in  Hyalit-Bouteillen  : 

а)  in  ganzen,  unverpackt,  à 400  StUck  . . . 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  a 30  Boulcillen 

б)  in  halben,  unverpackt,  4 400 

- dergl.  verpackt  iu  Kisten  à 45 
3.  Eger  Franzensbrunnen  : 

«.  in  tbünernen  KrUgen  : 
a)  in  ganzen,  unverpackt,  à 400  Stock  . . . 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 60  KrUge 


2 

1 

2 


70 

48 

40 

62 


4 20 

3 3 


- 4 36  - 

- à 48 

- à 42  - 

6)  in  balben,  unverpackt,  à 400  StUck  . . . 
- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 400  KrUge  . 

à 72  - 

- 4 64  - 

è 40  - 


4 

2 

3 
2 
2 

4 


43 

6 

74 

78 

43 

30 

18 

48 


fk  in  Hyalit-Bouleillen  : 

n)  in  ganzen,  unverpackt,  à 400  StUck  .... 

- dergl.  verpackt  in  Kislen  à 30  Bouteillen 
b)  in  balben,  unverpackl,  à 400  SlUck  .... 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 45  Bouteillen  . 

4.  Marienbader  Kreuz-  und  Fcrdinands-Brunnen 
a.  in  thonernen  KrUgen: 

а)  in  ganzen,  unverpackt,  à 400  StUck  .... 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 48  KrUge 

- a 24  - 

- 4 42  - 

б)  in  halben,  unverpackt,  à 400  SlUck  .... 

- dergl  verpackt  in  Kisten  4 <00  .... 


2 70 

1 18 

2 40 
— 62 


4 30 

2 8« 

1 38 

- 74 

2 78 

3 53 


4844 
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io  dergl 


p.  in  Glas-Bouteillen  : 

a)  in  ganzcn,  unverpackt,  à 400  SlUck  . . . 

- dergl.  vcrpackt  in  Kisten  à 30  Bouteilleu 

- i (8 

b)  in  halben,  unverpackt,  à 400  Stock  . . . 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 36  Bouteillen 

- à 48 

8.  Pillnaer  Bilterwasscr: 

a)  in  ganzcn  Krtlgen,  unverpackt,  à 400  SlUck 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 40  KrUge  . 

- - - - à 20  - 

b)  in  balben  Krtlgen,  unverpackt,  à 400  Stück 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 40  KrUge  . 

- à 20  - . 

6.  SaidschUtzer  und  Sedlitzer  Bitterwasscr: 

a)  in  ganzen  KrUgeo,  unverpackt,  à 400  StUck 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 40  KrUge  . 

- à 20  - 

b)  in  balben  KrUgen,  unverpackt,  i 400  StUck 

- dergl.  verpackt  in  Kisten  à 40  KrUge  . 

- à 20  - 

c)  in  Achlzehncr,  blos  . . . A 400  StUck  . 

7.  GiesbUbler  Sauerliug: 

a]  in  ganzen  KrUgen,  unverpackt,  a 400  StUck 

b)  in  halben  - - à 400  - 

8.  Liebwerdacr  Sauer-  und  Stahlbrunnen  : 

in  ganzen  glaserneu  Flaschen,  blos  à 400  StUck 
Anmerk.  Kommen  Verscndungen  von  den  unter  t — 8 
aufgefllhrten  Minerahvasserri  in  solcher  Kistenverpackung, 
welche  unter  diesen  Abschnitte  nicht  beBndlicb,  oder  in  Kür- 
ben  vor,  so  sind  dergleichen  Colli  zu  verwiegen. 

IL  Andere  Minerai wasscr,  als  : 

a)  Salzbrunnen  stets  in  Kisten  von  24  ganzen  oder  36  hal-j 
ben  Glasflaschen  vorkommend)  und  zwar: 

à Kiste  mit  24  ganzen  GlasÜaschen  . . . 

- 36  balben  - ... 

I>)  aile  aus  dom  sUdlicben  Deutscbland  etc.  (in  der  Hegel! 
unverpackt,  ausserdeni  nur  in  Korbcn)  eingehende  Mine- 
ralwasscr  : 

jeder  ganzo  Krug  (SteinkrUgeJ  unverpackt  . 

- halbe  - - . 

Bei  Vcrpackung  in  Kbrben  ist  das  Brutto-Gewicbt  durch 
iVerwiegung  zu  crmitteln.  . 


98 

8 

8t 

48 

e 

50 

60 

39 

20 

70 

54 

76 

90 

87 

27 

80 

4) 

74 

5 

20 

63 


i 
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à 

o 

o 

a. 

Oegeutlado. 

Bruno 

(ZolU) 

Gewichu 

4 

B.  FrUchte. 

a)  Getraide  und  HUlsenfrllchte. 

Bobnen,  der  Pr.  Scheffel  (gestricbea  gemessen)  .... 

CCr. 

Pfd. 

90 

2 

Buchweizen  - - - .... 

— 

70 

3 

Erbsen  - - - .... 

— 

90 

4 

Gerste  - - - - - .... 

— 

70 

B 

Hafer  - - - - .... 

— 

60 

6 

Hirse  - - - .... 

— 

75 

7 

I.insen  - - - .... 

90 

8 

Iloggen  ...  - - . » . . 

— 

80 

9 

Weizen  - - - - .... 

-w- 

85 

10 

Wicken  - - - .... 

— 

90 

14 

Amnerk.  Getraide  in  Sacken  und  Bios  geladenes  wer- 
den,  den  Gewichtss&tzen  nach,  gleich  behandelt  und  wird  die- 
sen  für  die  Sack-Eniballage  nichts  hinzugerechnet. 

6)  Sïmereien. 

Uanfsaamen,  der  Preussische  Scheffel 

55 

12 

Kleesaamen,  - - - 

90 

13 

Leinsaamen,  die  Tonne  (à  4 43  Preussische  Quart)  . . . 

i 

95 

desgl.,  der  Preussische  Scheffel 

. — 

70 

44 

Mohnsaamen  - - - 

60 

15 

Rappsaamen  - - - 

72 

16 

17 

RUbsaat  (RUbsen,  Leindotter,  Dotter,  Doder)  wie  Rappsaamen. 
c)  Obst. 

frischcs  Obst  aller  Art,  der  Preussische  Scheffel  .... 

65 

18 

getrocknele  Aepfel  - - - .... 

— 

35 

49 

- Birnen  - - - .... 

— 

60 

20 

Kirschen  - - - .... 

— 

75 

21 

Pflaumcn  - - - .... 

— * 

70 

22 

NUsse(wâlsche  - - .... 

— 

45 

23 

ilagebutten  - - - .... 

— 

30 

24 

d)  andere  Fruchtarten. 

Kartoffeln,  der  Preussische  Scheffel 

85 

25 

Kastanicn  - - - 

— 

76 

26 

a)  kleine  Markische,  der  Preussische  Scheffel 

— 

50 

27 

b)  andere  Ruben,  als  KohlrUben,  Runkeirtlben,  Beetrüben, 

wie  Kartoffeln 

Zwiebeln  (Bollen),  der  Preussische  Scheffel 

— 

75 

4 

C.  Holz. 

Brenn-  und  Nutzholz  (in  Stammen,  Scheiten,  SageblOcken  etc.) 
und  zwar: 
a)  Hartes: 

Ahorn-,  Buchen-,  Eichen-,  RUstern-  oder  Ulmenholz,  dasgl. 
Apfel-,  Birnen-,  Kirschen-,  Nuss-  und  Pflaumenbaumholz 
à 2 (Rheinl.  oder)  Preuss.  Kubikfuss 

4 

Position. 
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b]  weiches: 

Aspen-  (Espcn-),  Birken-,  Erlen-  (Ellern-  odcr  Elsen-),  Fich- 
ton-,  Kiefern-  (Führen-  oder  Kiencn-),  Lerchen-,  Tannen-, 
Pappeln-,  Weiden-  und  aile»  andere  tinter  a.  nicht  be- 
nannte  Uolz  à 3 (Rbeinl.  oder)  Prcuss.  Kubikfuss  ... 

Hierbci  sind  folgende  Vorschriften  in  Anwendung  zu 
bringen: 

1.  Uearbeitcte  oder  beschlagene  (vollkantige , vierkan- 
tige)  Balken  (Zimmerholz)  und  dergleicben  Nutzhblzcr,  sowic 
Bohlen,  Planken,  Stollen,  Breter,  Latlen  und  aile  andern  Sage- 
waaren , künncn  naeb  den  Dimensionen  einzelner  SlUcke 
(ohne  Rabalt)  kubisch  vcranschlagt,  oder  auch,  nach  Befin- 
den,  in  ganzen  Haufen,  Kabeln  oder  Lagen  gemessen  und  ku~ 
bisch  berecbnet  werden,  in  welcbem  letzteren  Falle  alsdann 
noeh  15  Procent  Rabatt  R)r  die  leeren  Zwischenraume  in  Ab- 
zug  zu  bringen  sind; 

2.  Werden  bewaldrcchtetc  oder  schalkantig  behauene 
Langbolzer  in  ganzen  Lagen  verntessen  und  kubisch  berech- 
nct,  so  sind  von  dent  biernaeh  erinittelten  Inhalte  20  Pro- 
cent zu  rabattirent 

3.  Felgen,  Speichen,  Fassdauben  und  Slabholzer  sind 
entweder  ebenfalls  in  ganzen  Haufen  zu  verntessen  und  von 
dent  biernaeh  erlangten  kubischen  lubalte  annoch  fur  die  lee- 
ren Zwischenraume  20  Proccnt  zu  kllrzen,  oder  es  sind 
solcbe,  sowic  Kandiskisten , probeweise  zu  verwiegen  und 
nach  diesem  Ergebnisse  die  Ubrigen  gleiebartigen  und  gleich- 
grossen  StUcke  zu  berechnen; 

4.  Unbearbeitete  (entwipfelte)  Langbolzer,  Klützer  etc. 
— in  FlOssen  und  einzelnen  Stllcken  — sind  nach  Anleitung 
der  Segondat'schen  und  Hartig'schcn  Kubiktabellen  kubisch 
zu  ermitteln,  zu  welcbem  Ende  die  Stürke  dcrselben  stets 
am  obern  und  untern  Ende  zu  messen  und  nach  dem  Durch- 
messer  in  Zollen  zu  bestimmen  ist; 

5.  Werden  Kahn-  und  Schiflsladungcn  unbearbeileter 
Nutzhôlzer,  Stangen  etc.  so  wie  Brennbdlzer  im  Ganzen  ku- 
bisch vermessen,  so  ist  der  sich  ergebende  Kubikinbalt,  we- 
gen  der  leerau  Zwischenraume 

a)  bei  Bau-  und  anderem  Nutzholze  mit  25  Procent, 

5)  bei  rauhem  Brennholze  mit  33  '/,  Procent, 

c)  bei  Bantl^ und  Zweigholze  mil  50  Procent. 

d)  bei  Wellen  und  Reissigbunden  mit  60  Procent,  zu  ra- 
baltiren. 

6.  Ist  ferner  raubes  Klohen-  oder  Scheitholz  in  Faden, 
Haufen,  Klaftern  etc.  abgesondert  und  so  aufgestellt,  dass  es 
kubisch  vermessen  werden  kann,  so  sind  von  jedem  1 00  Ku- 
bikfuss  zu  rabattiren: 

) , 

vont  [2  3 | 4 ! 5 flftlssigen 

jsebier-  oder  Nutzholze  . ...  25  26'/,  2»  30  32  Kubikf. 

iBrennboIze  in  unebenen  Kloben  . |29  3l  33  35  37 

'Brennholze  in  Stangen 40  43  46  49  52 

- Zaeken  oder  Zweigen  4-4  48  52  56  60 
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7.  Gehen  ancien1,  in  Vorstehendem  nicht  bezeicbnete 
Sutzbolzer  in  ruoder  oder  gewcihnlicber  Scbeitform  cin,  so 
sind  dieselben  ebenso,  wie  vorber  unter  6 und  6 bcstimmt, 
zu  behandeln,  und  ist  dercn  Gewicht,  je  nachdem  solche  zur 
barten  oder  weieben  ilolzart  gebüren,  mit  4 Zollcentner  fur 
jede  2 oder  3 Preuss.  Kubikfuss  festzustellen. 

î Dachschindein,  à Scbock 

3 Zuunpfuhle,  wie  Stangen. 

(ilolzborke  und  SSgespSne  9.  unter  F.) 

D.  lvohlen  und  anderes  B rennmate r ial. 

t Braunkohlcn,  die  10  (Rhciul.  oder)  Preuss.  Kubikfuss 
î Cinders,  Coaks,  die  (0  - - - - 

3 Holzkoblen , die  tO  - - - - . 

Lobkucben  a ) die  4000  SlUck,  u 8 bis  40  Zoll  (.iuadrat  . 

ii)  von  anderer  Grosse  ist  das  Gcwicht  vom  Ku-| 
bus  festznstelien. 

6|Stcinkohlco  jeder  Art,  die  Tonne  yen  4 Pr.  Scheffeln 

oder  die  40  Preuss.  Kubikf. 

6|Torf,  in  Soden,  Steinen,  Zicgeln,  die  40  Preuss  Kubikfus 


4844 


Clr.  T Ptd. 


03 


3 
2 

4 

43 


50 

50 


60 

85 


E.  Stcinc, , Erden , Sand  etc. 


4 Aschenkalk,  die  40  Preuss.  Kubikfuss , . 

2 Dachschiefer,  -40  - - 

3 DUngekalk,  wie  Kalk. 

4 Erden,  ais: 

а)  Pfeifenerde,  die  40  Preuss.  Kubikfuss 

б)  Thon-,  TOpfer-  und  Walkererde,  aucb  Porzeiianerde,  die 

40  Preuss.  Kubikfuss 

e)  aile  librigen  Erdarten  sind  kubisch  zu  vermessen  und 
probeweise  nach  einem  oder  mebreren  Kubikfusscn  zu 
verwiegen,  wonacb  alsdann  das  Gewicht  der  ganzen  La- 
dung  zu  ermitteln  ist. 

5 Granit,  a)  behauener,  die  40  Pr.  Kubikf. 

b)  unbehauener,  - 40  - - 

6 Gyps,  a)  gebrannter  - 40  - - 

oder  der  Preuss.  ScheiTel  . 

i>)  gemahlener  (Gypsmchl),  die  10  Preuss.  Kubikfuss 
oder  der  Preuss.  Scheffel 

7 Gypsstein,  roher  (Bruch-)  die  40  Pr.  Kubikfuss  .... 

8 Kalk,  gebrannter,  die  Preuss.  Tonne 

(zu  4 dergl.  Scheffel) 

Anmerk.  Es  ist  jedoeb  mit  der  Anzahi  der  Tonoen  auch 
das  darin  enthaitene  Gcnüiss  zu  declariren. 

OKalkstein,  roher  ^iruch-)  die  40  Preuss.  Kubikfuss  . . 


40 

jKies  

- 40 

_ 

1 1 

Lehm,  klarer  oder  in  St. 

- 40 

- 

_ 

4 2 

Marnmr,  a)  behauener 

- 40 

- 

- 

b)  in  rolien  unbebaueneii  SlUcken  oder  BlOrken  so- 
wie  Marmoriliessen,  die  10  Pr.  Kubikf  . . . 


8 

42 

7 

7 


48 

(3 

5 


4 

9 

9 

3 


8 

40 

8 

16 

42 


50 


30 

95 

25 


50 
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e 

O 

w 

o 

o. 

Gegentliade. 

Brutto 

(ZoU-) 

GewicliL 

43 

U 

Mergel,  wie  Lehm. 

Pflastersteine,  gebrochene,  oder  Feldsteine,  die  40Pr.  Kubikf. 

Cu*. 

10 

Md. 

70 

15 

Saud,  die  40  Preuss.  Kubikfuss 

9 

— 

46 

Sandsteine,  a)  behauene  (MUhlsteine  etc.)  die  40  Pr.  Kubikf. 

14 

— 

b)  in  StUcken  (Bruchsteine),  die  40  - 

40 

__ 

47 

(Pfeifen-,  Porzellan-,  Thon-,  Topfer-  und  Wal- 
kererde,  a.  Erdcn.j 

Ziegel,  und  zwar: 

a.  gebrannte: 

a)  Mauer-  oder  Backsteine  (Maucr-,  Plalten-,  oder  Heerd- 
zicgel  und  Klinker),  die  40  Preuss.  Kubikfuss  . . 

0 

6)  Dachsteine  (Dachziegcl)-  40  - . . 

3 

30 

e)  Hoblsteine  {First  und  Walmziegel  auch  Luft-Dach- 
ziegel),  die  40  Pr.  Kubikfuss  

3 

30 

(S.  ungebrannte  oder  lufttrockne: 

Mauersteine  (Mauerziegel),  die  4 0 Pr.  Kubikfuss  . . 

40 

\ 

(Allenthalben  mit  Bertlcksichtigung  der  Zwischen- 
raume.) 

F.  Sonstige  GegenstSnde: 

DUngcr,  o)  Abfall  von  der  Zuckerfabrikalion,  die  10  Pr.  Kubf. 

5 

50 

b)  thierisclier,  - 40  - 

4 

25 

2 

(Ubrigcns  s.  DUngcrkalk  etc.) 

OUngesalz,  die  40  Preuss.  Kubikfuss 

5 

3 

(■lasscherben  -10-  - 

« 

— 

4 

Heringe,  dio  Tonne 

3 

25 

6 

Holzasclie,  a)  UDausgelaugte,  die  <0  Pr.  Kubikfuss  . . . 

3 

— 

b)  ausgelaugte,  - 40  - - ... 

5 

— 

6 

Holzrinde  (Borke)  - 40  - - ... 

4 

50 

7 

Knochen -40-  - ... 

2 

50 

8 

Oehlkuchcn,  die  40  Pr.  Kubikfuss  ....  . . 

5 

50 

9 

Pech  - 40  - - 

6 

70 

nordisches,  in  Fassern,  sogenaunten  Tonnen,  die  Tonne 

3 

50 

10 

Salz,  a ) in  Tonnen,  die  Preuss.  Tonne 

4 

45 

b)  in  SScken,  à Sack 

4 

90 

44 

Sagespüne,  die  40  Preuss.  Kubikfuss 

4 

20 

12 

Trester,  Druse,  die  10  Preuss.  Kubikfuss 

4 

30 

13 

Schwefel,  rober,  die  40  - - 

9 

— 

a 

G.  Leere  Gefasse. 

Ein  Gefiiss 

von  20  bis  unler  30  Pr.  Quart  (der  mecklenb.  u.  Iiamb.  Eimer; 

der  ital.  Oehi-Baril)  . . . 

12 

b 

- 30  - - 40  - - (ein  Anker  jeder  Art,  dgl.  der 

franzOs.  Baril)  . . . -.  . 



46 

C 

1 - 40  - - 50  - - (der  ungar  Eimer  der  Ochl- 

Odor)  



20 

II 

- 30  - - 60  - - (der  sSchs.  u.  wiener  Eimer; 

das  Arak-Rundiet  etc.)  ■ . 

— 

25 
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" " 1 — ■=  18U 

Bruno 

GegonatAadc.  (toll-) 

Gewicbt) 

f.lr.  PM. 

e von  60  bis  unter  10  Pr.  Quarl  (der  pr.  Eimcr,  ein  Anthal, 

cia  Ale-Wein-Rundlet)  . — 30 

f - 70  - - 80  - - (das  engl.  Bier-Rundlet)  . — 35 

y - 80  - - 00  - - (die  sëchs.  Tonne,  der  Hec- 

toliter;  hannov.  Fass)  . — 40 

I,  - 90  - - 100  - - — 45 

• - 4 00  - - 120  - - (die  pr.schwed.  meckl.  hamb. 

u.  dünische  Tonne,  das  engl. 

Arak-  und  Wein-Barel;  d. 
spanischc  Carga,  das  franz. 

Feuillet) — 60 

k - 120  - - 140  - - (ein  Ahm  oder  Ohm  aller  Art; 

d.  Tierce,  Charge  u.  Somma  — 60 

1 - 140  - - 160  - - (das  englische  Bier-Barcl,  die 

hamb.  Bier-Tonne)  ...  — 10 

m - 160  - - 180  - - (das  hannov.  Bierfass,  das 

sSclis.  '/,  Bierfass  ...  — 80 

m - 180  - - 200  - - (das  Ale-Hogshead  ; der  pr. 

hamb.  und  meckl.  Oxhoft,  die 
Burgunder-Barrique)  . . — 85 

o - 200  - - 220  - - (das  Arac-,  Bier-  und  Wein- 

Hogshead  ; die  Thran-Quar- 
deel;  die  dSn.  u.  hannov. 

Oxhoft;  das  pr.  Bierfass)  . — 05 

p - 220  - - 240  - - 1 — 

q - 240  - - 260  - - (d.  Tavell-Trommel) . . . 1 10 

r - 260  - - 280  - - (das  engl.  Wein-Puncheon)  I 20 

j - 280  - - 300  - - 1 25 


1 - 300  - - 330  - - (die  kleine  deutsche  Pipe)  1 35 

u - 330  - - 360  - - (das  sëchs.  Bierfass)  . . 1 45 

r - 360  - — 390  - - (die  grosse  Pipe  [Bothj;  die 

span.  und  portug.  Oel-Pipa)  1 55 

«o  - 390  - - 420  - - (die  Doppel- Barrique,  die 

span.  Botta;  die  Arak-Pipa 
von  Lissabon;  die  engl.  dën. 

Pipe)  1 65 

x - 430  - - 460  - - (die  engl.  und  dSn.  Pipe; 

die  Pipa  von  Alicante)  . . 1 80 

y - 460  - - 500  - - (die  Pipa  [Both]  von  Oporto)  1 90 

a - 500  - - 550  - - (das  Arak-Gebind  v.  Batavia)  2 — 

und  so  weitcr,  bci  jeder  Steigcrung  des  Mehrinhalts  ftir  50 
Prcuss.  Quart  10  Pfd.  mehr,  so  dass  i.  B.  von  einer  Thran- 
Slampe  à 256  hamb.  Stltbchen  oder  ohngefllhr  800  Prcuss. 

Quart  Raum-Iuhalt,  zu  vcranschlagen  sind 2 70 

Anmerk.  Diese  Tarifstüze  beziehen  sic!)  nur  auf  die  ein- 
fachc  nachstc  Unischliessung;  wenn  daher  Fassgebinde  mit 
Gypsbodcn  — wie  dies  z.  B.  bci  dcn  danischen  Tonncn- 
Gebinden  der  Fall  ist  — oder  auch  mit  eisernen  Reifcn,  vor- 
kommen,  so  ist  der  betreflende  Tarasatz  noch  um  40  Pro- 
jceut  zu  crhohen. 
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4844  //.  Lebende  Thiere. 

Das  Gewicht  dersclben  ist  nach  Àbschalzung  durch  Sachvcr- 
slândige  fesUuslellen. 

Bemerkungen. 

4.  Weilcre  Berichtiguugen  und  Vervollstândigungen  bleiben 
der  nachsten  Révisions-Commission  vorbehalten  und  sind  solchc 
von  den  Zoll«imtern  fleissig  zu  sammcln,  und  in  beglaubter  Form 
aufzuzeichnen,  auch  am  Schlussc  jeden  Jakrus  der  denselben  vor- 
gcsetzten  respect,  bOheren  Bchordc  mittelst  Bericbtes  anzuzeigen. 

2.  Zum  Behuf  der  Réduction  der  Kubik-  und  Hohltnaasse, 
auch  Gewicbte,  sind  die  in  der  Beilage  sub  entbaltcncn  Ver- 
bal tnisszahlcn  in  Anwendung  zu  bringen. 

■f-  Vergleicbung 

des  Rbeinisehen  oder  Preussischen  Kubik-  und  Preussischcn  Hohl- 
rnaasses,  sovvie  des  Zollgewichls  mit  nachbemerkten  Maassen  und 
Gewichlen,  und  zwar: 

I.  4 0,000  Pr.  KubikCuss  = 4 0,000  Anhaltschen  KubikCuss. 

(oder  rheinische)  = 40,000  Dânischen 
= 40,918  Englischen 
= 30,94  6 FranzOgischeu  Kub.-Decimelr. 
= 43,4  48  Hamburger  Kubikfuss. 

==  42,405  Uannoverschen 
= 42,994  LUbeckischen 
=>  42,984  Mccklcnburg. 

==  4 3,643  Sâchsischen 
= 9,788  Wiener 

II.  4 0,000  Pr.  Quarts  = 4 0,000  Anhaltschen  Quarts 
= 4 4,852  Dânischen  Polts 
= 2,320  Engl.  Impérial  Stand.  Gallons 
= 4 4,450  FranzOsischen  Litres 
= 3,163  Hamburger  SlUbchen 

(à  2 dgl.  = 4 Hainb.  Viertel) 
= 29,405  Hannover.  SlUbchen 

(à  1 dgl.  = 2 Hannov.  Knnn.) 
= 4,574  LUbeckischen  Viertcln 

= 42,652  Mecklenb.  Pots  (a  4 dgl.  = 
1 Hamb.  SlUbchen) 

= 12,239  Sâchsischcn  Kannen 
= 8,092  Wiener  Maass 

III.  10,000  Pr.  Schoffel  = 40,377  Anhaltschen  Scheffeln 
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III.  10,000  Pr.  Scheffel  = 3,931  Dënischen  Getreidetonnen 

= 13,121  Engl.  Imperial-Bushcl 
(8  engl.  = I Quarlcr) 

=■  5,496  FranzOs.  Hectolitres 
= 10,000  Hamburger  Fass 
= 17,643  Hannoverschcu  Himten 
= 13,842  Lubeck.  RoggenschcfTeln 
= 13,909  Lubeck,  llarerscbciïeln 
= 14,133  Mecklenburger  (Roslocker) 
Scheffeln 

= 3,227  Sâchsischen  Scheffeln 
= 8,937  Wiener  Metzen  oder 
= 3,872  Bohmischen  Strich. 

IV.  10,000  Zoll-Pfund  = 10,690  Anbaltschen,  auch  Hannov. 

(oder  1 00  Zoll-Centner) . und  Preuss.  Pfunden 

= 10,018  Dënischen  Pfunden 
= 11,027  Engl.  Avoir  du  poids-Pfund. 
— 10,000  Franz.  Pfunden  à 500  Gram. 
= 10,324  Hamburger  Pfunden 
= 10,278  Lubeckiscben  - 
= 10,319  Mecklenburger  - 
= 10,710  Sëcbsischen 
= 8,929  Wiener 
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Anmerkung. 

1 Preuss.  (oder  Berliner)  Quart  enlhalt  = »/.  Pr.  Metze  oder 
64  Pr.  Kubik-Zoll. 

27  Preuss.  (oder  Berliner)  Quart  entbalt  = I Preuss.  Kubikfuss 

•==  1 Eimer 

Oxhoft  = 3 Preuss.  Eimer 

Ohm  =2 

Anker  = */,  - 

Biertonne  ==  1 00  - Quart 

Leinsaat-Tonne  = 113  - 

Kalk-  - |=192-  - oder  4 Pr.  Scheffel 

Steinkohlen  - * oder  7 y,  Pr.  Kubikfuss 

1 Preuss.  IIolz  ) Tonne  = 192  Pr.  Quart  oder  4 Pr.  Scheffel 
Salz  etc.'  oder  7 */9  Pr.  Kubikfuss 

1 - Scheffel  = I7/,  Preuss.  Kubikfuss 

9 - = 16 

9 - Metzen  =1 

9 - Kalk-  etc.  Tonnen  = 64  Preuss.  Kubikfuss. 
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Anlage  E. 

Vertheilung  des  Normal-Elbzollsatzes  auf  die  einzelnen  Slrecken. 


Zu 

cniriebtender  Klbzoll 

vont  Klbzoll-Centncr 

llfersiaaten,  fur 

■rV0  Kilogramrn  in  Courant 

ZUIll 

U Tbalerfuwe  1 Tblr. 

deren  Rechnung 

Baseichounf  der  Strecken. 

» SgT. 

= 360  Pf. 

Berner- 

Ifùr  die  ganze 

kungeo. 

lioben  wird. 

lur 

die  em- 

Strecke 

zelnon 

eines  jedeu 

Slrecken. 

l fi- ru  a a ts 

Btl.  | Gr. 

pr. 

RU.  | Gr.  | Pf. 

Oetlerreich 

a)  fur  die  game  Strecke  von  Melnik  bis 
zur  Sflchsischen  Grenze  

- 

2 

1 

b)  fur  die  Strecke  von  Melnik  bis  Austig 

1 

1 

5s 

c)  für  die  Strecke  Ton  Aussig  bis  zur 
S.ii  lisix  lii  ii  Greu/f 



1 



-s 

li 

Sachsen 

a)  für  die  ganze  Strerke  ron  der  Bôb- 

mischen  bis  zur  Preuasischen  Grenze 

— 

— 

— 

— 

6 

b)  fur  die  Strecke  von  der  Bühm.  Grenze 

î* 

bis  Pirna 

— 

1 

6 

r)  fur  die  Strecke  ron  Pirna  bis  Dresden 

— 

1 

6 

c« 

d)  fur  die  Strecke  von  Dreaden  bis  au 

■ le  ■ 

die  Preussische  Grenze 

— 

3 

V 

Preussen 

0)  fur  die  gante  Strecke  ron  der  hïicIi- 
aischen  bis  zur  Mecklcnburgischen 

»ô 

Grenze  

— 

— 

— - 

— 

7 

b)  lür  die  Strecke  von  der  SAcbsisrhen 

10 

bis  zur  Anhaltschon  Grenze 

— 

4 

û a w 

e)  fïir  die  Strecke  von  der  Anhaltschon 

*ââ 

but  zur  Meclüenburgschen  Grenze  . . 

— 

10 

11 

— 

d)  fur  das  Tochheitner  Gelelt 

e)  ans  dent  Anboltscben  bis  nach  Dorn- 

10 

3|! 

burg  (Anhalt) 

— 

2 

— 

i”  £ 

f)  fur  don  Cura  von  u.  nach  Schnacken- 

± 

burg  und  Gegend  

— 

1 

7 

Anhalt-Bernburg 

fur  die  Berùhmng  des  Gcleits  von  Gos- 

10 

10 

- C.ôthen 

wig 

für  die  Berûbrang  des  Gcleits  ron  Ros- 

— 

= iZ- 

lau 

— 

— 

10 

— 

— 

10 

b -ri 

- Dessau 

fur  die  Berùbrung  des  GeleiLs  von  Des- 

10 

sau 

— 

— 

— 

— 

10 

-Ej 

llnnnover 

a)  für  die  ganze  Strecke  von  der  Preus- 

sischen  Grenze  bis  zuin  Boitzenburger 

3 

S.S;  . 

— 

2 

. 

6)  fur  die  Ilerührung  des  Geleits  von 

Schnnckenburg  

e ) für  die  Berùnrung  des  Geleits  von 

1 

llitzacker  

— 

1 

— 

ce 

d)  fur  die  Berührung  des  Geleits  von 
Bleckede  

1 

1 

H 

Mecklenburg- 

o)  fur  die  gonzo  Strecke 

— 

— 

— 

— 

2 

3 

2-2 

Scbwerin 

b)  fùr  die  Berùbrung  des  Geleits  von 

w 

Dômitz  

— 

1 

2 

a ? 

c)  für  die  Berührung  des  Geleits  von 

Boltsenburg 

fùr  die  Berùnrung  des  Geleits  Laucn- 

— 

1 

1 

fcj 

Danemark 

c m 
SS 

burtf 

— 

1 

— 

Summe  fùr  die  Strecke  von  Melnik 

bis  Hamburg 

— 

— 

— 

1 

3 

11 
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Anlage  F. 

A.  Klassifizirte  Zusammenstellung  der  Elbzoll-Ermiissigungen. 

I.  Zu  einem  Viertheil  des  Normalsatzes. 

Alaun,  auch  gebrannter  (Alumen  ustum). 

Asphalt  (Judenpech),  auch  sonstiges  Erdpech  oder  Erdharz,  in- 
' gleichen  Asphaltpiatten. 

Bimstein,  sowohl  rober  wie  gescblemmter  und  geformter. 

Blei,  rohes,  in  Blttcken,  Mulden,  Platten,  Rollen  etc.;  auch  ailes, 
ingieichen  Àntimonialblei  (Hartblei). 

Chlorkalk,  trockener,  flussiger,  auch  Dhlorkalkwasser. 

Eisen  und  Slahl  und  daraus  verferligte  GegenslSndo,  als: 
Robeisen  aller  Art  (daher  auch  Osemund);  Luppeneiscn 
(gefrischtes  Eisen  in  der  Geslalt  von  Luppen  oder  Ku- 
chen);  gescbmiedetes  Eisen  in  StSben , auch  weon  es  zu 
feineren  Sorten  (Quadrateisen , façonirten  Eisen  etc.)  ver- 
arbeitet  ist;  Reckeisen,  Reifeisen , Rundeisen , Eisenbahn- 
schienen;  Roh-,  Cernent-,  Guss-,  Frisch-,  Gerbe-,  raffi- 
nirter  und  Rund-Stahl;  desgleichen  Eisen,  welches  zu 
groben  Bestandtheilen  von  Mascbincn  und  Wagon  (Kur- 
beln,  Achsen  u.  dergl.)  roh  vorgeschmiedet  ist;  Eisen- 
blech  aller  Art,  einschliesslich  des  gefïrnisten  und  ver- 
zinnten  ; Bandeisen , Platten,  Ambosse , Anker  und  Anker- 
ketten,  Bomben,  Eisen-  und  Stahldraht,  desgleichen  grobe 
Gusseisenwaaren  in  Oefen,  Platten,  Giltern  etc.,  auch 
Gewichte,  Ktlpen,  Kessel,  Kugeln  von  Gusseisen,  endlich 
gegossene  eiserne  Nâgel. 

Bemerkung.  Aexte,  Degenklingen,  Feilen,  Hàmmer,  Hecheln, 
Haspeln,  Holzscbrauben , Kaffeetrommeln  und  Kaffeemühlen,  Ket- 
ten,  Maschinen  von  Eisen,  geschmiedete  Nâgel,  Pfannen,  PlâU- 
eisen,  Schaufeln,  SchlOsser,  Schnallen,  Schraubenstücke,  Sensen, 
Sicheln,  Stemmeisen,  Striegein,  Thurmuhren,  Waagebalken,  Zan- 
gen  und  andere  âhnliche  Waaren  aus  geschmiedetem  Eisen  oder 
Eisenguss,  aus  Eisen  und  Stahl,  aus  Eisenblech , aus  Eisen-  oder 
Stahldraht,  auch  in  Verbindung  mit  Holz,  Horn,  Knochen,  Le- 
der  etc.  gefertigt,  ingieichen  aile  feinere  Eisen-  UDd  Stabl- 
waaren  unterliegen  dem  Normalsatze. 

Erze  aller  Art  (mit  Ausschluss  der  zu  Vao  tarifirten)  in  krystalli- 
sirten  StUcken  oder  gemahlen,  namentlich:  Arsenikerz 
oder  Arsenikkies,  Bleierz  (Bleierde,  Bleiglanz,  Glasur- 
erz  etc.),  Braunstein , Chromerz , Eisenerz  oder  Eisenstein 
(Blutstein,  Glaskopf  etc.),  Eisenkies  oder  Schwefelkies, 
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Grapbit  (Reissblei,  Molybdan,  Wasserblei),  Gusserz,  Ko- 
balt,  Kobaltspeisc,  Kupfererz  (Kupferlasur  elc.),  Schmir- 
gel,  Spiessglanzerz  etc.  etc.,  ingleichen  zinkischer  Ofen- 
bruch  (tutia). 

Flachs,  liant,  Heede  und  Wcrg. 

Getraide  und  HUlsenfrUchte , als:  Bohnen,  Buchweizen,  Erbscn, 
Gersle,  Ilater,  Hirse,  Korn  (Roggen),  Linsen,  Mais,  Spelz, 
Weizen,  Wicken;  ingleichen  Malz,  aucb  Getraide  in  Slrob. 

Giatte  und  Pothlolh  (Blei-,  Silber-  und  Goldglâtte);  ingleichen 
Bleiasche;  auch  grobe  Glasurmasse  (eine  Composition 
von  Kieselerde,  Bleioxyd  und  Alkali). 

Glas  und  Glaswaaren  ohne  Unlerscbied,  mit  Einscbiuss  von  Kron- 
leuchterbehangen , Glasperlen,  Glaskoraüen,  auch  wenn 
sie  an  Faden  gereibt  sind,  Glasknüpfeu,  auch  dergleichen 
mit  Mctalldhr  versehcnen  oder  in  Metall  gefassten,  Glas- 
fldssen,  Glasgespinnsten , Glasmasse  (die  aus  dem  llafen 
ausgestochene , zu  unregelmâssigen  StUcken  erkalletc 
Fritte  tür  die  Kunstglasblaserci),  Glasschmelz,  Glastropten, 
ungefasslen  optischen  Glâsern  (Brennglaser,  BrillenslS- 
ser  etc.),  unâchten  bohmiscben  Steinen  (GlasQUssc  zur 
Nachabmung  îichter  Steine),  belegtem  Spiegelglase,  glâser- 
nen  BierkrUgen  mit  und  ohne  Metalldeckef , ingleichen 
Flaschenkeller  und  sonstige  Glaswaaren  mit  Nebenbe- 
standtheilen. 

Hopfen. 

Chlorsaurcr,  essigsaurer  und  salzsaurer  Kalk. 

Kanonen  und  BornbenmOrser,  sowohl  eiserne,  als  metallnc,  auch 
Lafellen. 

Leim  (Fisch-,  Horn-,  Lederleim),  auch  Leimgallerte  (durch  Salz- 
sâure  dekalzinirte  Knochen). 

Muhlenfabrikate  aus  Getraide  und  llUlsenfrUchten , nâmlich:  ge- 
schrotete  oder  geschalte  Karner,  Graupen,  Gries,  GrUtze, 
Mehl,  Kleie  u.  dgl. 

Oelkuchen  (Leinkuchen  etc.)  und  Mehl  hieraus. 

ParadieskOrner  (GuineakOrner). 

Pottasche,  gewdhnliche,  auch  Drusen-,  Perl-,  Stein-  und  Waid- 
asche;  ingleichen  Pottaschenabflille  (Rückstânde  bei  dcr 
Pottaschensiederei. 

Saamen,  im  natürlichen  Zustande  und  gemahlener,  als:  Anis  (excl. 
Stcrnanis),  Canariensaamen,  Coriander,  Dill,  Fenchel, 
Flohsamen,  Garten-,  Blumen-,  Klee-  und  Wiesensaamen, 
KUmmel  (sowohl  gewdhnlicher  inlSndischer  als  rB- 
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niischer  und  sonsliger  ausldndischer),  Oelsaat  (Hanf-  1844 
saat,  Leinsaat,  Leindotter  oder  Doder,  Mohnsaamen, 

Raps,  Rtlbsaat,  ingleichen  Krdnüsse  oder  Erdpistazien, 
Sonnenblumenkerno  etc.),  femer  Schwadengrtltze,  Senf- 
saat,  Zitwer-  oder  Wurmsaamen,  ingleichen  Buchkerne 
und  andere  Saamen  von  Waldhhlzern  (mit  Ausschluss 
der  zu  V*o  besonders  tarifirten  Eicheln),  BKrlappsaamen 
(semen  lycopodii),  Bockshornsaamen  (foenum  graecum)  etc. 

Salz,  Kllchen-,  See-,  Slein-  und  Düngesalz. 

Talg,  auch  Talgül  (Oelsflure,  Oelstoff,  oletne),  ingleichen  Hirsch- 
unschlitt  etc. 

Vitriol,  grtlner  Eisenvitriol,  Kupfervitriol,  gemischter  Kupfcr-  und 
Eisenvitriol , auch  weisser  (Zink vitriol,  Galitzenslein). 

Zunder  und  Feuerschwamm , roh  und  bearbeitet. 


IL  Zu  Eincm  Fünftcl  des  Normalsalzes. 

Abfâlle  von  der  Gold-  und  Silberbearbeitung  (MUnzkrtitze),  von 
Ilorn  (Hornspane),  von  Leder  (Leinileder),  auch  Zinnge- 
krâtz  und  Schabin  (Abfall  von  der  Metallschlagerei  zur 
Bereitung  der  Bronzefarben). 

Alabaster  und  Marmor,  roher;  auch  geschliffcne  Plattcn  etc.  von 
Alabasler,  Marmor,  Granit  oder  Porphyr. 

Bier  aller  Art,  sowohl  in  Fassern  als  in  Flaschcn  oder  Krllgen. 

Becren,  getrocknete,  zum  Genass  (Flieder-,  Ileidel-,  Preisselbce- 
ren  etc.),  ingleichen  Kreuzbceren,  auch  frische  und 
trockene  NVacholderbeeren. 

Braunroth  (colcothar,  caput  mortuum,  Ruckstânde  bei  chemi- 
schcn  Arbeiten). 

Curcume  (Gelbwurzel). 

Erdfarbcn  und  Farbencrden,  als:  gelbe,  grUnc,  rothe,  braune 
Erde,  Bergroth,  Bolus,  Kreido  (weisse,  schwnrze,  rothe; 
roh,  gcmahlen  oder  geschlcinml),  Ocker  (Berggelb),  Itoth- 
stein  (Rttthel);  ferner  gepochtor,  gcmahlencr  und  zu  Farbe 
bereiteler  Schwerspath;  ingleichen  Talk  oder  Talkerde, 
terra  di  Siena,  terra  sigillala,  Tripcl. 

Essig  aller  Art,  auch  Cideressig. 

FrUchte,  godôrrte  (Backobsl),  als:  getrocknete  Aepfel,  Birnen,  Kir- 
schcn,  Pilaumen,  auch  gcdtirrte  Hagebullcn. 

Gallflpfel. 

GeflUgol:  lebende  Vtigcl  und  geschlachletes  Federvieh,  auch  Fe- 
derwild. 

IV.  41 
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Grabsteiue  von  Marmor,  geschliffeneui  Granit  oder  Porphyr,  in- 
sofern  durcb  htlhere  artistiscbe  Bearbeitung  hervorge- 
bracbte  Kunstwerke  hierunter  nicht  begriffen  aind. 

Haare  und  Borsten  von  Schweinen,  Ziegen,  Pferden  und  Rind- 
vieh,  auch  gehechelt,  gesotten  und  gefarbL 

Holzborke  und  Baumrinden,  als:  Eichenborke  und  Lohrinde,  auch 
Birkcn-,  Fichten-,  Ulmen- , Weiden-  und  Rosskastanien- 
Baumrinde,  ingleichen  Bast  oder  Baumrinde  zum  Flech- 
ten  von  Matten. 

Holzkohlen. 

Holzwaaren,  grObere,  mit  und  ohne  Eisenbeschlag,  namenllich: 
Acker-,  Schifls-  und  sonstige  ganz  grobe  hülzerne  Ge- 
rathe,  als:  Dreh-  und  Hobelbanke,  auch  Bobr-,  Hobel- 
und  Sâgengestelle,  Futterschwingen,  Harfensiebe,  llarken, 
llemmschuhe,  Joche,  Kornfeger,  Komraaasse,  Kormvan- 
nen,  Leitern,  Mulden  und  Schaufeln,  Eggen,  Pûtlge,  Kar- 
ren,  Leiterwagen  und  Holzschlitten,  llolzschube,  SaUel- 
bâume,  SchusteHeisten,  Stiefelblocke  und  Stiefelkneclite, 
Sensenbaume  Sensenslreicben,  Ruder,  TrOge  und  Krip- 
pen;  grobe  BOttcherwaaren , leere  Fasser  und  Tonnen 
aller  Art,  Stabe  von  zerlegten  Gebinden  und  Fassern, 
auch  Tonnen,  welche  zum  Tragen  der  Holzflüssc  dienen; 
leere  Kisten,  Kasten  und  Schachteln,  mit  Ausnahme  der 
gebeizten,  gefarbten  etc.;  ganz  grobe  Korbflechlerwaa- 
ren  von  ungescbalten  Ruthen,  Baumwurzeln  etc.  zu  Fasta- 
gen  u.  dgl.;  auch  leere  Bienenkürbe;  Maschinen;  Wag- 
ner- oder  Rademacher-Arbeiten,  auch  ganz  grobe  Tisch- 
lerwaaren,  blos  aus  Holz  mit  oder  ohne  Eisenbeschlag 
bestehend  (jedoch  nicht  gefarbte,  gebeizte,  polirte  oder 
lackirte,  auch  nicht  mit  Leder-  oder  Polsterarbeit  ver- 
bundene);  Claviaturholz , europaisches  (blos  behohelto 
und  Ubrigens  rohe  HolzslUcke,  aus  welchen  Claveshülzer 
geschnitten  werden  sollen);  Fussbodentafeln  oder  Par- 
quetten;  ingleichen  Fourniere  und  Resonanzbretter,  ge- 
hobelte  von  europâischem  Hoize;  Schuster-  und  Schwert- 
fegerspane,  auch  Siebrander. 

Hom,  IlOrner  und  Fusse  (Klauen)  von  Rindvieb,  Bockhorner  und 
SchaaffUsse,  sowie  aile  zu  einer  weileren  VerarbeituDg 
bestimmten  Hornspitzen  und  liornplatten;  ingleichen 
Hirschgeweihe  etc.  und  Hornspane  (also  auch  geraspeltes 
Hirscbhorn). 
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Knochenmehl. 

Knoppern  (Eckerdoppern,  getnablene  und  ungemahlene); 

Matten  von  Stroh,  Schilf,  Bast  und  Binsen  zu  Emballage!). 
Mennige  (Minium). 

Metallische  Mineralerden. 

Russ  (Kienruss,  Russbulten  . 

Sacke,  alte  leere;  auch  gebraucbte  Emballage  (Leinwand-,  Fla- 
nellstUcke  etc.). 

Sauerkraut. 

Schleif-  und  Wetzsteine,  feine  (zum  Scbieifen  der  Rasirmesser, 
chirurgischen  Instrumente  etc.). 


III.  Zu  Einem  Zehntheil  des  Normalsatzes. 

Blut  von  gescblaohtetem  Vieh,  sowohl  flüssiges  als  eingetrock- 
netes. 

Butter,  die  nicht  in  Tonnen  oder  anderen  Ilolzgebinden,  sondern 
unverpackt  oder  in  Ttipfen  oder  Kürben  versandt  wied. 

Brucheisen,  ailes;  Eisenfeile,  Hammerscblag,  auch  aile  eiserne  Nage!. 

Eier. 

Erdenwaaren,  als:  gewOhniiche  Tdpferwaaren  jeder  Art,  mit  Ein- 
schluss  von  Tabakspleifen,  Schmelzliegel  und  Knicker 
oder  Steinschusser , auch  thtlnerne  Zuckerformen  mit 
und  ohne  tlolzbânden;  ingleicbcn  Fayence,  Sleingut,  Si- 
derolith-  und  Wedgevvoodwaren. 

Fische,  lebendo  und  frische,  zu  welehen  Ietzteren  auch  die,  blos 
zur  Erhaltung  auf  dcm  Transporte  mit  Salz  bestreuten 
oder  mit  Salzvvasser  begossenen  Fische  dann  zu  rechnen 
sind,  wenn  sie  in  Kürben  eingehen. 

ilolz,  europaisches  Bau-  und  Nulzbolz,  als:  Balken,  Sparren, 
Krummholz,  Pfahlbolz  und  Zimmerholz  aller  Art,  Masten, 
Bugspriele,  Spieren,  Stangen  und  StScke,  Splilt-  und  Rund- 
holz , Sâgewaaren  (Bohlen,  Breter,  Dielen,  Lalten,  Plan- 
ken  etc.),  Dachspane  und  Scbindeln,  Stabholz  fur  BiRtcher, 
ingleichen  Band-  oder  Reifenholz  (unverarbeitete  Band- 
stücke  und  fertige  Tonnenbande),  robe  Speichen  und  Fel- 
gen  (vom  Stellmacher  noch  nicht  bearbeitete),  auch  Korb- 
rulhen  (gescbalte  und  ungeschalte),  ungehobelte  Resonanz- 
bretter,  ungehobeltes  Klaviaturholz. 

K3se,  frische  (kleine  Handkase  fur  den  Marktverkehr). 

Knochen,  rohe  aller  Art,  auch  ausgclaugte,  ingleichen  Wallfisch- 
rippen. 

41* 


<844 


Digitized  by  Google 


644 


ALLEMAGNE. 


4 8U  Liiugenfluss,  auch  im  kalzinirtcn  Zustande  (Seifensiederfluss , Un- 
terlauge). 

Milch,  auch  Rahni. 

Mincralwasscr. 

Schiefertafeln  und  Griflei. 

Serpcntinwaaren. 

Thcer  und  Pech:  Mineralthecr  (z.  B.  Stcinkohlentheer)  und  ande- 
rer,  Daggert,  gemeines  Pcch  (schwarzos,  Scliiffspcch, 
welches  durch  Einkochcn  von  Theer  gewonnen  wird), 
Theergalle. 


IV.  Zu  Eineni  Zwnn/.igthcil  des  Normalsatzcs. 

Rhume,  GcslrSuche  und  Gewachse,  frischo  zuin  Vcrpflanzen; 
auch  grünc  und  trockne  Rchen. 

Itcscn  aus  Ueisig  (Birkcnbcsen  etc.),  inglcichen  Ilaidcbesen. 

Bluincn,  Blüthen,  Bk'iltcr  und  Krliuter,  frischo;  Futlorkrfiulcr, 
Gras  und  lieu;  frischo  Pilzc  (einschliesslich  TrllITeln); 
RunkolrUbcn  und  RunkclrUbcuhlhtter,  sowohl  frische  aïs 
getrockncle  und  gcdürrte;  gomcines  Moos. 

Brcnuholz  und  Rusch  aller  Art,  Faschincn,  Wcllcn  (Rrundbusch, 
Rcisig),  Stubben,  auch  Ilobel-  und  Sc'igespSne , desglei- 
chen  llolzrindcn  zur  Fcuerung. 

Cichoricnwurzeln,  grllne;  auch  gescbnitlcuc  und  gediJrrte. 

Kicbcln;  auch  Rosskaslanicn. 

Frllchte,  frische  (Obst),  mit  Einschtuss  von  Becrcn,  Wcintrauben, 
Nüsscn  und  übstkernen  aller  Art. 

Gartenguwffchso , frische,  als:  Gemllso  und  Kraularlen,  Gurken, 
Mcloncn,  Salut  etc.;  Kartoffeln,  Erdbimen;  Ruben  und 
andere  essbare  Wurzeln,  auch  dergl.  getrocknetc. 

Gips,  gebrannler,  und  Gipsrnehl. 

Kalk,  gebrannter  (Stein-,  Muschelkalk,  Bnu-  und  Düngekalk),  auch 
Wiener  Kalk  (fein  geriebener  k'alkmcrgcl). 

Marienglas  (Frauenglas). 

Rohr,  Dach-  und  Schilfrohr,  Schachtelhalm  und  Binsen;  inglcichen 
Stuhlrohr  aller  Art,  mit  Einschluss  des  brasilianischen 
und  sonsligen  aush'indischen;  auch  Wcberrohr. 

Secgras  (Seelang). 

Strob  und  Spreu,  HSckerling  (Hâcksel). 
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V.  Zu  Einem  Vierzigtheil  des  Normalsalzes. 

Abfall  von  Sandstein  (Steingrus). 

Abfall  von  der  Zuckcrfabrikalion  (ausgopressler  Schaum). 

Ascho,  gemeinc  IIolz-  und  Pflanzen-,  auch  Torf-  und  Sleinkohlen- 
asche,  sowohl  ausgelaugto  (Aschenkalk  oder  Kalkiischer) 
als  unausgelaugte. 

Bienenerde  (Bienenkeule,  Bienenrab,  Abfall  von  der  Wachsbe- 
reitungj. 

Cernent  oder  Mortel:  roher  oder  gerôsteler  geiuahlener  Stein 
(Puzzolanerde,  ïufstein,  Trass,  Ziegelcemeut),  inglcichen 
mit  ilarzen  und  anderen  Materialien  prâparirter  Masli.v  etc. 
Cernent 

Drusen  (Truber  und  Trester);  ingleiehen  Branlwciusptllig. 

DUnger,  als:  Mist,  Stoppeln,  Dornschlag,  Guano,  KafF. 

Erden  und  Erze,  folgende  : Ziegelerde,  Lehm , Mergel , Sand  und 
Grand  oder  Steinkies,  auch  Giesssand  (Forinsand),  ge- 
waschener,  geriebener,  geschleminter;  Cerner  Slrcusand, 
auch  gefârbtcr,  Silbersand  etc.  und  spanischer  Sand; 
Thon-,  Porzellan-,  Pfeifen-  und  TOpfererde,  auch  Zucker- 
biicker-  und  Walkcrcrde;  Alaunslein  und  Alaunorde, 
Schwerspalh  (sehwefelsaure  Schwererde)  in  krystallisir- 
ten  SlUcken;  ingleiehen  Galuicisteiii,  Yilriolerz  (Vitriol 
kies)  und  Frzschlacken. 

Glas-  und  TopCsclierben,  Glasbrocken,  Glasglanz. 

Kalkslcin,  roher;  Muschelschaalen  zum  Kalkbrennen;  auch  Gips- 
slein  oder  Gipserde  (roher  Gips). 

Kohlen:  Braun-,  Stein-  und  Torfkohien;  ingleiehen  Coaks,  Cimiers, 
Carboleln. 

Lohkuehen  oder  ausgelaugto  Lohe  als  Brennmaterial. 

Steine,  Bruchsteine , auch  behaucnc,  jedoch  nieht  geschlifTene 
Stcine  aller  Art  (mit  Ausnahmc  von  Marmor  und  Ala- 
baster),  geschlifTene  Plallen  etc.  von  Saudstein,  auOh 
Lilhographirslcine  (nicht  gravirte  oder  bezeichnole),  MUhl- 
steine,  slcinernc  Kufen,  Hiunen,  Krippen,  Trdge  etc.; 
Grab-  oder  Leichensleine  von  Sandstein  (insofern  durch 
hOhere  artistischo  Bearbcitung  hervorgebrachte  Kunst- 
werko  hierunter  nicht  begriften  werden),  ingleiehen 
PUaslersteine  und  rolie  Feuersleine,  Dachschiefer,  Mauer- 
steine,  Tropfsleine,  auch  Tuf  oder  Tuflstcin,  roher  Spcck- 
stein,  Talkstein,  grobo  Schleif-  und  Welzsleino  (zum 
Scbarfen  der  Sensen  etc.). 

Torf. 


18  fi 
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Ziegel-  un  J Backsteine  aller  Art  (Dacbpfannen , Klinker  etc.),  in- 
gleichen  Ziegelmehl. 


B.  Verzeichniss  der  vorn  Elbzoll  gdnzlich  befrciten  GegenstSnde. 

1.  Das  ReisegepSck  der  Reisenden,  d.  h.  die  von  diesen 
behuf  des  Gebraucbs  auf  der  Reise  mitgefuhrten  Sachen  und 
deren  Bebaltnis.se,  auch  die  im  Manifeste  nicht  verzeichneten 
Reiscviktualien  der  Schiffer  und  Passagiere  in  verbâltnissmSssiger 
Quantité,  welohe  mit  der  billigsten  Umsicht  nach  der  Lange  der 
Reise,  der  Slârke  der  Bemannung  etc.  zu  bestimmen  ist, 

2.  Wagen,  welche  die  mit  den  Dampfschiffen  Reisenden  mit 
sich  führen, 

3)  Schiffe  und  Bttte  jeder  Art, 

4)  die  zum  Inventario  eines  in  der  Fahrt  begriffenen  Elb- 
schiffs  gehiirigen  Gegenstande  mit  Einschiuss  der  zu  dem  Ver- 
decke  eines  solchen  Fahrzeuges  zugerichteten  Breter,  auch,  in 
Ermangelung  soicher,  die  zur  Bedeckung  der  Ladung  nolhigen 
losen  Breter  und  zwar: 

1)  bei  Schiffen  unter  10  Last  Ladungsfâhigkeit  1 Schock, 

2)  bei  Scbiffen  von  10 — 25  Last  Ladungsfâhigkeit  2 Schock, 

3)  - - 25—45  - - 2»/* 

4)  - - - 45  u.  mehr  Last  - 3 - 

ingleicben  Unteriagebreter  zum  Bedarf  der  Schiffer  beim  Laden 
der  Waaren, 

5.  Leinpferde,  zurückgefUbrt  sverdende, 

6.  Flossgerâthe,  rllckgehende, 

7.  Schiffsgerathschaften,  welche  aus  den  zu  Hamburg  ver- 
kauften  abgangigen  Schiffen  clbaufwiirls  zurückgeführt  werden, 
unter  der  Bedingung,  dass  von  den  Schiffern  neben  dem  Mani- 
feste eine  von  dem  zuerst  passirlen  Zoliarnte  beglaubigte  Spéci- 
fication produzirt  werde,  auf  welcher  sich  jeder  etwaige  Abgang 
durch  das  betreffende  Zollamt  verificirt  finden  muss. 


C.  Alphabetisches  Verzeichniss  der  im  Elbzolle  ermâssigten  und 
elbzollfreien  AVaaren-Artikel. 

A n merkungen, 

1)  Waaren,  deren  dekiarirte  Benennung  in  diesem  alphabe- 
tiscben  Verzeichnisse  nicht  aufgeführt  ist,  unterliegen , falls  jene 
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Benennung  unzweifelhaft  mit  einer  in  diesem  Verzeichnisse  auf-  1844 
geftlhrten  Waarenbenennung  gleichbedeutend  oder  darunter  be- 
griffen  ist,  dem  der  letzleren  beigesetzten  Zollsatze,  andern  Faits 
aber  dem  Normalsatze. 

î)  Waaren  mehrerer  KJassen,  durcheinander  verpackt,  un- 
terliegen,  falls  die  verschiedenen  Waarengattungen  und  deren 
Quantitaten  nicht  durch  spezielle  Révision  ermittelt  sind  und  der 
SchiffsfUhrer  diese  Ermittelung  nicht  ausdrllcklich  veriangt,  dem- 
jenigen  Zolie,  welcher  die  am  hüchsten  larifirte  der,  in  der 
Verpackung  befindlichen , Waarengattungen  trifft. 


Geeenstünde.  Zahli  tom  Nor- 

° malsalze 

Abfalle  von  der  Gold-  und  Silberbearbeilung  (MüozkrâUo)  . V» 

- Hom  (Hornspane)  . '/a 

- Leder  (Leimlederj Va 

- Sandstein  (Steingrus)  . . . V40 

- der  Zuckerfabrikation  ( Knochenschaum  oder 

Zuckererde) */4 o 

Abziehsteine  (feiue  Wetzsteine) Va 

Acazienholz,  s.  Holz. 

Acbsen,  holzerne,  mit  und  obne  Eisenbeschlag Va 


Ackerdoppern  (Eckerdoppern),  gemahlene  und  ungemahlene  */» 
Ackergerath,  hblzernes,  mit  und  ohne  Eisenbeschlag  . . . */» 
Aepfel,  s.  Obst. 

Ahornhoiz,  s.  Holz. 

Aiabastcr,  roher,  auch  geschlifTener  in  Plalten  etc.  . . . '/» 


Alaun,  auch  gebrannter V4 

Alaunerde  . . . . . V40 

Alaunsteio ’Ao 

Ale  (Bier),  in  Fâssern  oder  in  Flaschen Va 

Alquifox  (Hafnererz,  Bleiglanz) Va 

Alumen  ustum  (gebrannter  Alaun) Va 

Ambosse Va 

Anis  (excl.  Sternanis) Va 

Anker  und  Ankerketten Va 

Antimonialblei  (Harlblei) Va 

Antimonerz '/a 

Aepfclbaumholz,  s.  Holz. 

Aprikosen,  s.  Obst. 

Armenische  Erde  (Bolus) Va 

Arsenikerz  oder  Arsenikkies '/a 

Artischocken,  frische V*o 
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Asche  : 

а)  gemeinc  Hoiz-  udü  Pflanzcn-,  auch  Torf  und  Steinkoh- 

lcnascbc,  sowohl  ausgclaugte  aïs  unausgelaugte  . . . V40 

б)  Poltasche,  gewOhnliche,  auch  Drusen-,  Perl-,  Stein-  und 

Waidascbe,  iugleichen  Bleiascbe */« 

Aschcnkalk  odcr  Kalkfiscber Yto 

Asphalt  (Judenpech) */4 

AsphaUplatlcn */, 

Augenslein  (weisser  Vitriol) V* 

Austerschaalen Vao 

Backobst  (getrocknetes  Obst) % 

Backsteine V*o 

Barlappsuaiuen  (Semen  lycopodii),  roh  und  gemablen  . . . V» 

Baume  zum  Verpflanzen  ....  V* o 

Bandeisen  */4 

Bandholz,  als:  unverarbeitcte  Bandstttcke  und  unverarbeitete 

Tonnenbânde  Vio 

BandstOcke */10 

Basait */to 

Basl  (Baumrinde)  zum  Flechten  von  Malien % 

Bastmatten  zu  Emballagen */» 

Baubolz,  auch  abgebundenes */,„ 

Baumrinde,  s.  Holzborke. 

Beeren: 

а)  frische  (mit  Ausnabme  der  Wachboiderboeren)  . . • V*o 

б)  getrockncle,  • zum  Gcnuss  (FJieder-,  Ileidel-,  Prcissel- 

beeren  etc.);  ingleichen  Kreuzbecren,  auch  frische  und 
trockne  Waehholderbeeren  1 

Bcrberisholz  und 

Berberiswurzeln y10 

Berggelb  (Oker) */4 

Bergpech  (Erdpech) 1/A 

Bergrolh  (Farbenerde) '. l/e 

Bergtheer */l0 

Besen,  aus  Reisig  (Birkenbesen  etc.)  ingleichen  Haidbescn  • 7*o 
Bieuenerde  (Bienenkcule,  Bienenrnb,  Abfall  von  der  Wachs- 

bereitung) */«o 

Bienenkorbe  odcr  BienenstOckc,  leere % 

Bier  aller  Art,  sowohl  in  Passera  als  in  Flaschen  oder  Krügen  l/b 

BierkrUge,  glaserne,  mit  und  ohoo  Metalldeckel  . ...  l/t 

Bierkrüge,  thOncrnc  (gemcinc  irdene)  . . . Vio 
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Gcgenstande. 


Zalili  ' oui  No r-  Ifiü 
maLalic  ,0” 


Bimstein,  sowohl  rober  wie  geschleramler  uml  gefonuler  . ‘/a 

Binscn V*o 

Binscnmatten  zu  Einballagen  Vs 

Birkenrinde Va 

Birnen,  s.  Obst. 

Birnbauniholz,  s.  Holz. 

Blatter,  s.  Bluiueu. 


Blecb:  Eisenblcch  aller  Art,  einscbiiesslieb  des  geürnisten 


und  verzinnten Va 

Blechstreifen , eiserne,  zu  Fassbândern Va 

Blei,  robes,  iu  Biückcn , Mulden,  Plalten,  Roileu  etc.;  aucb 

altes;  desgleiehen  Antimonial  blei  (Hartblei) Va 

Bieiasche Va 

Bleichpulver  (Cblorkalk) • • Va 

Bleierde,  Bleierz,  Bleiglanz  (roh  und  gemahlen) l/4 

Bleiglatte Va 

Bleiplatten V» 

Blumen,  Blatter  und  BlUthen,  frische  ........  Vio 

Blut  von  geschlacbtetem  Vieh,  sowohl  flUssiges  als  einge- 

trocknetes Vio 

Blulstein,  roh  und  gemahlen -Va 

BockhOmer Va 

Bockshornsaamen  (foenum  graecum),  gemahlen  und  ungemablen  1/a 
BOhmische  Steine,  unechte  (GlasflUsse  zur  Nachahmung  ech- 

ter  Steine) */a 

Bbtlcberwaaren , grobe  (neue  und  gebrauchte)  mit  und  ohnc 

eiserne  Reife Va 

Bohlen */io 

Bobnen  (Feld-  und  Garten-),  grüue */#o 

trockne  • • Va 

Bolus Va 

Bomben Vt 

- MiJrser V» 

Borke,  s.  llolzborke. 

Borsten,  Schwcins- l/a 

B iysalz  (Seesalz) Va 

BrannlweinspUlig */ao 

Bralpfannen,  eiserne  gegossene Va 

irdene Vio 

Braunkoblen V40 
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GepenstUodc.  TOm  Nor* 

malsatie 

Braunroth  (Colcothar,  Caput  morluum  etc.,  RUckstâude  bei 

chemischen  Arbeiten) % 

Braunstein,  roh  und  gernahlen */« 

Breihan  (Bier)  in  Fassern,  Flaschen  oder  KrUgeu  ....*/* 

Brein  (Hirse) '/♦ 

Brennholz Vso 

Brennstabl  (CemenlslahlJ '/« 

Bretbâume,  Breler,  Breterklülze,  von  europâischem  Holze  • Vio 

Brllckenwaagen,  s.  Maschinen. 

Brucbeisen,  ailes Vio 

Bruchglas l/«o 

Bruchsteine */«> 

BrunnenrOhren,  s.  Riihren. 

Bucheckem,  Bucbkerne . . . . l/4 

Buchenholz,  s.  Holz. 

Buchweizen  oder  Heidekoni */4 

Btlflelhürner */a 

Bugspriete Vio 

Busch  aller  Art Vso 

Butter,  die  nicht  in  Tonnen  oder  andcrn  iioizgebinden,  son- 
dera unverpackt  oder  in  Tüpfen  oder  Kttrben  versandt 

wird Vjo 

Canariensaamen Y, 

Canarienvdgel l/s 

Candiskistenbreter  (buchene) Vio 

Capell-Âsche  (Gekrâtz) */• 

Caput  mortuura  (Todlenkopf) */» 

Carbolctn  (kUnsllicbes  Brennniaterial  aus  Steinkohlen, 

Theer  etc.) ‘/«o 

Cernent,  roher  oder  gerüsteter  gemahlener  Stein  (Puzzolan- 
erde,  Tufstein,  Trass,  ZiegelcemenC);  ingleicbcn  mit  Harzen 
und  andem  Materialien  prâparirler  Mastix  etc.  Cernent  . l/«o 

Cementstahl */« 

Champignons,  frische Vso 

Cblorkalk,  trockener,  flüssiger,  auch  Cblorkalkwasser  . . . */4 

Chroinerz  in  StUcken  oder  gemablen l/« 

Cichorienwurzeln,  grline,  aucb  geschnittene  und  gedOrrte  . */*o 

Cinders */*o 

Clavialurholz,  ungebobeites  von  europâischem  Holze  . . . */io 

gehobeltes  dergl Vo 

Coaks V» 
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Gegensttinde.  ZabU  vom  Nor-  4844 

° maUaize 

Colcothar  (Caput  mortuum) Va 

Coriander V« 

Cornelhoiz,  s.  tiolz. 

Cucutnmern  (Gurken)  frische 
Cumin  (rümiscber  KUnnnei)  . 

Curcume  ....... 

Cyderessig 

Dacbpfannen,  Dachziegel  . . 

Dachplatten,  s.  Platlen. 

Dachrinnen,  s.  Rinnen. 


Dacbrohr V*> 

Dachscbiefer V40 

Dachscbindeln,  Üachspâne  ....  Vio 

Dachziegel */ao 

Daggert  (Birkentheer) V,0 

Dampfmaschinen,  s.  Maschinen. 

Dauben  (Fassholz) Vio 

Deckelbolz,  s.  Resonanzbreter. 

Dielen . . - . %o 

Uillsaamen Va 

Dinkel  oder  Spelz ‘/a 

Doder  (Leindotter) l/a 

Doppelvitriol  (gemischter  Vitriol) */a 

Dornscblag Vao 

Dosse  (Uanf) Va 

Drath  : Eisen-  und  Stahl-Drath Va 


Drathsaiten  (Clavierdrath),  s.  Drath. 

Drehbânke,  bûlzerne 

Drusen  

Drusenasche  (VVeinhefenascbe) 

DUngekalk 

Dünger,  als:  Mist,  Stoppeln  etc 

DUugesalz 

Ebereschenbeeren  (Vogelbeeren),  frische 
Eckerdoppern,  gemablene  und  ungemahlene 

Eftekten  der  Reisendeu 

Eggen,  s.  Ackergerâth. 


Eibenhoiz,  s.  llolz. 

Eicheln Vao 

Eichenholz,  s.  Holz. 

Eichenrinde Va 


• Va 

• Vao 

• Va 

• V*o 

• Vao 

• Va 

• Van 

• V. 

. frei 


Vio 

Va 

Va 

Va 

Vao 
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BI1NU6 

Eier Vio 

Eisen  und  Stahl  und  daraus  vcrferligtc  Gegenstânde: 
a)  allés  Bruchcisen,  Eisenfeile  und  llammerschlag,  auch  alte 
eiserne  Nagel Vio 


b)  Robcisen  aller  Art  (dahcr  auch  Oseinund);  Luppeneisen 
(gefrischtes  Eisen  in  der  Geslalt  von  Luppen  oder  Ku- 
chen);  geschmiedetes  Eisen  in  Staben,  auch  wenn  es 
zu  fcineren  Sorten  (Quadraleiscn,  façonirtcs  Eisen  etc.) 
verarbeilel  ist;  Reckeisen,  Reifeneisen,  Rundeisen,  Eiscn- 
bahnschienen  ; Roh-,  Cernent-,  Guss-,  Frisch-,  Gerbe-, 
rafGnirter  und  Rund-Stahl;  desgleichen  Eisen,  welches 
zu  groben  Bestandlheilen  von  Mascbinen  und  Wagen 
(Kurbeln,  Achsen  u.  dgl.)  roh  vorgescbmiedet  ist;  Eisen- 
blech  aller  Art,  einschliesslich  des  gcfirnisten  und  ver- 
zinnten;  Bandeisen,  Platlen,  Arabosse,  Anker  und  An- 
kcrketten,  Boni  ben,  Eisen-  und  Stahl-Dralb,  desglei- 
chen grobe  Gussciscnwaaren  in  Oefen,  Platten,  Git- 
lern  etc.;  auch  Gewichte,  Küpcn,  Kessel,  Kugeln  etc. 
von  Gusseisen,  endlich  gegosscne  eiserne  Nâgel  ...*/, 
Bemerkung.  Acxte,  Degenklingen,  Feilen,  Hâramer, 
llecheln,  Ilaspeln,  Holzschraubcn,  KafTcetrommeln  und  Kaf- 
fccinUhlen,  Ketten,  Mascbinen  von  Eisen,  geschmiedete  Na- 
ge), Pfanncn , Platteisen,  Schaufeln,  SchlOsser,  Schnallcn, 
Schraubstticke,  Sensen,  Sicheln,  Sleuimeisen,  Striegeln, 
Thurmuhrcn,  Waagebalken,  Zangen  und  andere  abnliche 
Waaren  aus  geschmiedelem  Eisen  oder  Eisenguss,  aus  Ei- 
sen und  Stahl,  aus  Eisenblcch,  aus  Eisen-  oder  Stahldrath, 
auch  in  Verbindung  mit  llolz,  llorn,  Knochen,  Leder  etc. 
gefertigl,  ingleichen  aile  feinere  Eisen-  und  Slahlvvaaren 


unterliegen  dem  Normalsatze. 

Eisen,  schwefelsaures  (Eisenvilriol) '/« 

Eisenbahnschiencn '/, 

EisenbahnstUhle V» 

Eisenblech  (schwarzes,  gefirnistes  und  weisses) */« 

Eisendrath V* 

Eisenerz  oder  Eiscnstein */« 

Eisenfeile  oder  Eiscnfeilspane l/io 

Eisenkies  oder  Schwefelkies '/o 

Eisen  platlen,  gogosseno,  geschmiedete  und  gewalzle  */4 

Eisenvitriol >/4 

Eisenwaaren,  s.  Eisen  und  Stahl  etc. 
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Elenthier-Gcweihe V* 

Emballage,  gebrauchlc,  als:  Leinwand-,  FlanellstUcko  etc.  . Va 

Erbscn,  grtlnc V*o 

trockne Va 

ErdSpfel Vw» 

Erdbeeren Vio 

Erdbirnen Vio 

Erdcn  und  Erze: 


a)  gemeine  Iîrde,  als:  Ziegelerde,  Lebm,  Mergel,  Sand  und 

Grand  oder  Steinkies,  auch  Giesssand  (Formsand),  ge~ 
waschcner,  geriebener,  geschlemmter  ; femer  Streusand, 
anch  gefarbter,  Silbcrsand  etc.  und  spanischer  Sand; 
Thon-,  Porzcllan-,  Pfeifen-  und  TiJpfercrde,  auch  Zucker- 
bflckcr-  und  Walkererdc;  Alaunstein  und  Alaunerde; 
Schwerspath  (schwefelsaure  Schwererde)  in  krystallisir- 
ten  Sltlcken;  ingleic.hen  Galmeislein,  Vitrioler!  (Vitriol- 
kies)  und  Erzschlacken  . . . . V40 

b)  Erdfarben  und  Farbenorden,  als:  gelbe,  grüne,  rothe, 

braune  Erde,  Bergrolh,  Bolus,  Kreide,  weisse,  schwarze, 
rothe,  roh,  gemahlen  und  geschlemmt,  Oker  (Berggelb)  ; 
Bolhstein  (ROthel);  femer  gepochter,  gemablcner  und  zu 
Farbe  bereiteter  Schwerspath;  ingleichcn  Talk  oder 
Talkerde,  Terra  di  Sicna,  Terra  sigillata,  Tripel,  auch 
melallische  Mincralerden */» 

c)  Erze  aller  Art  (mit  Ausschluss  der  unter  a)  schon  ge- 

nannlen)  in  kryslallisirten  StUcken  oder  gemahlen,  na- 
mentlich:  Arsenikerz  oder  Arsenikkies,  Bleierz  (Bleierde, 
Bleiglanz,  Glasurerz  etc.),  Braunstein,  Chromerz,  Eisen- 
erz  oder  Eisenstein  (Blutstein,  Glaskopf  etc.),  F.isenkies 
oder  Schwefelkies,  Graphit  (Reissblei,  Molybd.'in,  Wasser- 
blei),  Gusserz,  Kobalt,  Koballspeise,  Kupfererz  (Kupfer- 
lasur  etc.);  ingleichen  zinkischer  Ofenbruch  (tutia)  . . '/■» 

Erdenwaaren  : gcwtihnliche  Tdpferwaaren  jeder  Art,  mit  Ein- 
schluss  von  Tabakspfeifen,  Schmelztiegel  und  Knicker 
oder  Steinschusser , auch  tbdnerne  Zuckerformen  mit 
und  ohne  Holzbanden,  ingleichen  Fayenoe,  Steingut, 


Siderolith  und  Wedgewoodwaaren */io 

Erdfarben  (Farbenerden) '/s 

Erdharze *A 

Erdmandeln,  wie  Cichorienvvurzeln. 

Erdntlssc  (Erdpislazicn) ‘A 
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roalsatie 

Erdpechkilt  (Asphalt) */« 

Erlenholz,  s.  Holz. 

Erze,  s.  Erden  und  Erze. 

Escbenholz,  s.  Holz. 

Esparsetle,  s.  Klee  und  Klecsaat. 

Essig  aller  Art ’/, 

Fâchser  (SchOssIioge  von  Baumen  und  Reben) V* 

Fâsser,  leere,  auch  Fassstabe  von  zerlegten  Gebinden  und 
F.'lssern,  ingleichen  leere  Ftlsser,  welche  zum  Tragen  der 

llolzflossen  dienen % 

Farbenerde,  gelbe,  grllne,  rothe,  braune % 

Faschinen '/* 

Fassdauben  (Fassstâbe,  Fassbolz) 

Fassstabe  von  zerlegten  Gebinden  und  Fâssern ’/i 

Fayence Vio 

Federvieh V» 

Feldfrtlchte,  s.  Getraide,  Gras,  GartengewSchse,  Stroh. 

Feldspath '/« 

Felgen,  bearbeitete ’/i 

robe  (Felgenholz),  vom  Stellroacher  noch  nicht  bcar- 

bcitet Vio 

Fenchel V» 

Fensterglas % 

Fensterrahmen,  hdlzeme,  ohne  Glas  und  Farbe '/« 

Fett,  von  Rind-  und  Schaafvieh  (Talg) V* 

Feuerscbwarom,  rob  und  bereitet 

Feuersteine,  robe ' V« 

Fichtcnbolz,  s.  Holz. 

Fichtenrinde V» 

Fichtcnsaamen V* 

Fische:  lcbendige  und  frische,  zu  welcben  letzteren  aucb 
die,  blos  zur  Erhaltung  auf  dem  Transporte  mit  Salz  be- 
streuten  oder  mit  Salzwasser  begossenen  Fische  dann  zu 

rechnen  sind,  wenn  sie  in  Kôrben  eingehen Vio 

Fischleim Vo 

Flacheisen  V'i 

Flachs 'A 

Flaschen,  von  Glas,  auch  dergl.  Korbflaschen Vi 

von  Thon Vio 

Flascbenkeller Vo 

FlaschenzUge  V» 
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Flecbsen  (Tbierflecbsen) 

Flecbtweiden  

Fliederbeeren,  s.  Beeren. 

Fliederbluthen,  frische  , 

Fliegenstein . . 

Fliesen,  aus  Sandstein 

aus  Thon  gebrannt 

aus  Marmor . . . 

Flintglas 

FlObsaamen,  gemahlen  und  ungemahlen 

Flossger/Uhschaflen,  zum  Behuf  der  Fahrt,  ingleicben  rück- 

gehende  

Flussspath,  roher 

Foenum  graecum  (Bockshornsaamen,  Siebenzeilen),  roh  und 

gemahlen 

Formerarbeit  aus  Tôpferthon,  Fayence  oder  Steingut  . . . 

Formsand  (Giesssand),  roh,  gewascben,  gerieben  oder  ge- 

scblemmt 

Fourniere,  ungehobelte,  von  europâischem  tlolze  . . . . 

gehobelte  dergl 

Fraueneis,  Frauenglas  . . . . . . . . . . . . . 

Frischstahl 

FrUchte,  s.  Getraide,  Obst,  Gartengewachsc. 

Fruchtkerne  von  ObstfrUchten 

Fussbodentafeln  oder  Parquetten,  hoizerne 

Fusse,  Rinds-  und  Schaaf- . 

Futterkrauter 

Futterschwingen 

Ganse 

Galitzenslein  (weisser  Vitriol) 

Gallapfel 

Gallcrle  zum  Fabrikgebrauch  (Leimgallerte) 

Gallus  (Gallfipfel) 

Galmei  und  Gelmeislein 

Gartenerde 

Gartengewachse  etc.: 

a)  frische  Gartenfrüchte,  als  GemUse  und  krautarten; 
Gurken,  Melonen,  Salat  etc.;  KartofTeln;  Ruben  und  an- 
dere  essbare  Wurzeln;  ferner  Cicborienwurzeln , grüne, 
auch  geschnittene  und  gedtSrrte  ; inglciohen  RunkelrUben- 
blütter,  sowohl  grün  als  getrocknet 


V* 

Vio 

V*o 

V« 

*/«o 

Vio 

V. 

V. 

Va 


V40 

Va 

Vio 

*/40 

Vio 

V» 

Vao 

Va 

Vao 

V. 

V. 

Vao 

Va 

Va 

Va 

Va 

Va 

Va 

Vao 

Vao 


Vao 
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6)  Sauerkraut '/» 

(Irockne  Erbsen  und  Bohnen,  s.  Getraide  und  llülsen- 
frUchte.) 

Geflügel,  lebende  Vügol  und  gcschlachtelcs  Federvieh,  auch 

Fcderwild V» 

Gcigcnholz,  s.  Resonanzbreler. 

GekrAtz  (MUnzgekrâtz)  '/» 

Gclbwurzel  (Curcume) '/• 

Gemshtfrner % 

Gemllse,  s.  Gartengewflchse. 

GerSthe,  wie  Waaren  aus  dem  Material,  woraus  sie  verfer- 
tigt  sind. 

Gerberlohe */» 

Gerbeslahl V« 

Gerste,  auch  gemSlzte V4 

- geschalle,  gerollte  (Graupen) V« 

Gestrfluche  zum  Verpflanzen  . . . . V*o 

Gctraidc  und  HUlsenfrUcbte , als:  Bohnen,  Buchweizen,  Erb- 
sen,  Gorste,  Hafer,  Hirse,  Kom  (Roggen),  Linsen,  Mais, 
Spciz,  Weizen,  Wicken,  auch  Gclraide  in  Stroh . . . . % 

GetraidekOrner,  geschrotcte  oder  geschâlte */< 

Gewdchse,  frische,  zum  Verpüanzen . . . . Vw 

Geweihe  (Hürner) */» 

Gewichtc  von  Gusseisen % 

Gicsssand  (Formsand)  im  rohen  Zuslando  oder  gewaschen, 

gerieben,  geschlemmt V40 

Gips,  roher 7*1 

gebrannter V*n 

Gipsmehl V*i 

Giller,  eiserne  gegossene */* 

Gl.'iser,  oplische  (Brenngl.,  Brillengl.  elc.)  ungefasste  . . . 7 « 

Glfllte  (Blei-,  Silber-  und  Gold-) lJ4 

Glas  und  Glaswaaren  ohne  Unterschied,  mit  Ginschluss  von 
Kronlouchterbehangen,  Glasperlen,  Glaskorallen,  auch  wenn 
sie  an  Fâden  gereiht  sind,  Glasknüpfen,  auch  dergl.  mit 
Melallôhr  versehenen  oder  in  Metall  gefasstcn,  GlasflUssen, 
Glasgespinnslen , Glasmasse  (die  aus  dem  Halcn  ausge- 
stocheno  zu  unregelni.'issigen  StUcken  erkaltete  Fritte  für 
die  Kunslglasblaserei),  Glasschmelz,  Glaslropfen,  ungefass- 
ten  oplischen  Glfisem  (BrennglSser,  BrillenglSser  etc.),  un- 
echten  bühmischcn  Steinen  (GlasIlUssc  zur  Nachahmung 
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echter  Sterne),  beiegtem  Spiegelglase,  glasernen  Bierkrügen 
mit  und  ohue  Metalldeckel,  ingl.  Flaschenkeller  und  sonstige 

Glaswaaren  mit  Nebenbestandtbeilen 

Glasbehânge  zu  Kronleuchtern 

Glasbrocken,  Glasbruch 

GlasflUsse 

Glasgalle 

Glasgeschirr 

Glasgespiunste 

Glasglanz  (Streuglanz)  

Glaskndpfe,  aucb  dergl.  mit  Metallühr  versebene  oder  in  Me- 

. tait  gefasste 

Giaskopf  (Eisenerz) 

Glasmasse  (die  aus  dem  Hafen  ausgestochene , zu  unregel- 
mâssigen  StUcken  erkaltete  Fritte  fur  die  Kunstglasblaserei) 
Glasperlen,  Giaskorallen,  aucb  wenn  sie  an  Faden  gereibt 

sind 

Glasscbaum 

Glasschmelz 

Glasscherben 

Glastropfen 

Glasurerz  . . 

Glasurmasse,  grobe  (eine  Composition  von  Kieselerde,  Blei- 

oxyd  und  Alkali) 

Glaswaaren,  s.  Glas. 

Goldglatte 

Grabsteine,  in  sofem  durch  htibere  arlistiscbe  Bearbeitung  her- 
vorgebrachte  Kunstwerke  hierunter  nicht  begriffen  werden  : 
o)  von  Marmor,  gcschliOfenem  Granit  oder  Porpbyr  , . . 

b)  von  Sandstein 

Gratze  (Munzgekratz , Abfalle  von  der  Gold-  und  Silberbear- 

beitung) 

Grand ; . . . 

Granit 

geschlifTener  in  Blticken  oder  Plattcn 

Grapen  (grobe  Gusseisenwaaren) 

Graphit  in  StUcken  oder  gemahlen 

Gras 

Graupen,  Gries  und  GrUtze  von  allen  Getraidearten  . • • 

Griesmehl  

Griffel  von  Schiefer  (Scbieferstifte) 


*/* 

Va 

V40 

Va 

V. 

Va 

Va 

V40 

Va 

Va 

Va 

V* 

V» 

Va 

Vao 

Va 

Va 

Va 

Va 


y. 

Vao 

Va 

Vao 

Vao 

V» 

Va 

Va 

Vao 

Va 

V* 

Vio 


IV. 
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GrlUze 

Guano 

GoineakOrner 

Gurken,  friscbe 

Gusseisen  in  Gânsen  und  Masseln 

Gusseisenwaaren,  s.  Gusswaaren. 

Gusserz 

Gussstabl 

Gusawaaren  aus  Gusseisen,  grobe,a!s:  Oefen,  Platteu,  Kessel, 

Gitler  etc 

llaare  und  Borslen  von  Scbweinen , Ziegen,  Pferden  und 

Rindvieh 

HSckerling  (Hâcksel) 

llafer 

ilafergrtltze 

Hafnerers  (Alquifoux) 

Hagebutten,  s.  Obst. 

Hamraerschlag 

llandmUhlen,  s.  Maschinen. 

lianf  und  Hanfsaat 

Harfensiebe,  holzerne 

Harken,  holzerne 

Hartblei 

HaselnUsse 

Hausgerathe,  wie  Waaren  aus  dem  Material,  woraus  sie  ge- 
fertiget  sind. 

Heede  (Werg)  

Heidekorn  (Buchweizen) 

Heideibeeren,  s.  Beeron. 

Hemmschuhe,  holzerne 

Heu 

Ileusaamen 

Hexenmehl  (Einstreupulver,  Semen  ly copodii) 

Himbeeren,  s.  Beeren. 

Hirnten 

Hirschgeweihe 

Hirschhorn,  geraspeltes 

Hirschunschlilt 

Hirse,  rohe,  auch  gestampfte  oder  abgesobalte 

Hobclbanke,  holzerne 

Hobelgestelle 


v« 

V40 

V* 

Vin 

V. 

V. 

V. 

% 

V. 

V» 

y* 

y« 

% 

Vio 

% 

V. 

V. 

y* 

l/to 


Va 

7« 

y. 

V20 

Va 

Va 

% 

V. 

% 

Va 

‘/a 

V. 

V» 
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Hobelspane Vao 

Hürner,  s.  Horn. 

Ilohlglas lU 

Hollândisch-Rolh  (Braunroth) '/* 

Holz  und  Holzwaaren: 


a)  Brennbolz  und  Buscb  aller  Art,  Fascbinen,  Welien 
(Brandbuscb , Reisig;,  Stubben,  auch  liobel-  und  Sage- 
spâne,  desgl.  Holzrindeu  zur  Feuerung;  ferner  Bescn 

aus  Reisig  (Birkeubesen  etc.)  und  liaidbesen  . . . ‘/2n 

b ) eüropâisches  Bau-  und  Nutzholz,  als  Balken,  Sparren, 

Krumtnholz,  Pfablholz  und  Zinimerholz  aller  Art,  Masten, 
Bugspriete,  Spieren,  Stangen  und  Stttcke,  Splitt-  und 
Rundholz,  Sâgewaaren  (Bohlen,  Breter,  Dielen,  Latten, 
Planken  etc.),  Dachspâne  und  Scbindeln,  Stabbolz  fllr 
BOltcher,  ingleichen  Band-  oder  Reifenholz  (unverar- 
beitete  Bandstücke  und  fertige  Tonnenbânde),  rohe  (vom 
Steilmacher  nocb  nicht  bearbeitete)  Speicben  und  Felgen, 
auch  Korbrulhen  (geschâlte  und  ungeschfilte),  ungeho- 
belte  Resonanzbreter,  ungehobelles  Clavialurholz  . • Vio 

c)  grobere  Holzwaaren  mit  oder  ohne  Eisenbeschlag,  na- 
mentlich:  Acker-,  Schiffs-  und  sonstige  ganz  grobe  hül- 
zerne  Gerâtbe,  als:  Dreh-  und  Hobelbânke,  auch  Bobr-, 
Hobel-  und  Sâgengeslelie,  Futterschwingen,  Harfensiebe, 
Harken,  Hemmschuhe,  Joche,  Kornfegcr,  Kornmaasse, 
Kornwanncn , Leitern,  Mulden  und  Scbaufeln,  Eggen, 
PflUge,  Karren,  Leiterwagen  und  Holzschlitten,  Holz- 
scbuhe,  Saltelbaume,  Schuslerleisten,  Stiefelbltfcke  und 
Stiefelknechte,  Sensenbaume,  Sensenstreichen , Ruder, 
Trüge  und  Krippen;  grobe  Bottchorwaarcn,  leere  Pas- 
ser und  Tonnen  aller  Art,  Stâbe  von  zerlegten  Ge- 
binden  und  Fâssern,  auch  Tonnen,  welche  zum  Tragen 
der  Holzflosse  dienen;  leere  Kisten,  Kasten  und  Schach- 
teln,  mit  Ausnahme  der  gebeizten,  gefârbten  etc.;  ganz 
grobe  KorbQechterwaaren  von  ungeschalten  Ruthen, 
Baumwurzeln  etc’,  zu  Fastagen  u.  dgl.,  auch  leere  Bie- 
nenkorbe;  Maschinen;  Wagner-  oder  Radeniacher-Ar- 
beiten,  auch  ganz  grobe  Tischlerwaaren , blos  aus  Holz 
mit  oder  ohne  Eisenbeschlag  bestebend  (jedoch  nicht 
gefârble,  gebeizte,  polirte  oder  laokirle,  auch  nicht 
mit  Leder-  oder  Polsterarbeit  verbundene);  Claviatur- 
holz  (blos  behobelte  und  Ubrigens  rohe  HoIzstUcke,  aus 
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welcben  ClavesbtJlzer  geschoitten  werden  sollen);  Fuss- 
bodentafeln  oder  Parquelten;  ingleicben  Fourniere  und 
Resonanzbreter,  gehobelle,  von  europâischeni  tlolze; 
Schuster-  und  SchwerdtfegerspSne  auch  SiebrSnder  . 

Holzasche  

Holzborke  und  Baumrinden  : 

a)  Lohkucben  oder  ausgelaugte  Lohe  als  Brennmalerial  . 

b)  Eichenborke  und  Lohrinde,  aucb  Birken-,  Fichten-,  Ul- 

men-,  Weiden-  und  Rosskastanien-Baumrinde  zum 
Flechtcn  von  Matten 

e)  Holzrinden  zur  Feuerung  

HoIzOecbterarbeit,  s.  Korbflecbterwaaren. 

Holzkoblen 

Holzrinden,  s.  Holzborke. 

Holzschuhe 

Holzwaaren,  s.  Holz. 

Hopfcn  . . . . ' 

Ilorn:  H Orner  und  Fusse  (KJauen)  von  Rindvieb,  BockhOrner 
und  SchaafTUsse,  sowie  aile  zu  einer  weiteren  Verarbei- 
tung  bestimmten  Hornspitzen  und  Hornplatten;  ingleichen 

Hirschgeweibe  etc.  und  Hornspâne 

Huano - 

Hübner 

HUlsenfrUchte 

Hufe 

llyalithglas 

Inselt  (Talg) 

InvenlarienstUcke  der  SchifTe  bebuf  der  Fahrt 

Jocbe  (Vorricbtung  zum  Ziehen) 

Johannisbeeren,  s.  Beeren. 

Irdenzeug,  s.  Erdenwaaren. 

Judenpech  (Aspbalt) 

Kacheln 

Kshne  

Kâlberhaare 

Kflse,  frische  (kleine  Handkâse  fur  den  Marktverkehr)  . . 

Kaff 


V» 

V* O 

7« 


V. 

V* O 

V. 

Va 


v» 

740 

*/» 

V* 

V. 

% 

V* 

frei 

V. 


7* 

‘/.O 

frei 

V. 

Vio 

Vto 


Kalk  und  Gips: 

a)  roher  Kalkstein,  Muscbelschaalen  zum  Kaikbrennen,  auch 

Gipsstein  oder  Gipserde  ....  V-40 

b)  gebrannter  Kalk  (S^ein-  und  Muschel-),  gebrannter  Gips, 
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Gipsmehl,  auch  Wiener  Kalk  (fein  geriebener  Kalk- 

raergel)  . . . . . ' ■ • Vto 

c)  chlorsaurer,  essigsaurer  und  salzsaurer  Kalk  . . . . ‘/a 

KalkSscher ’/ao 

Kalksteine V40 

Kanonen  und  BombenmOrser,  sowobl  eiserne  als  melallene  . Va 

Kaolin  (Porzellanerde) V40 

Karren,  bescblagene  und  unbeschlagene Va 

Kartoffeln V20 

Kastanicn,  wilde  oder  Rosskastanien V20 

Kasten,  hülzerne  rohe Va 

Kerno  und  Steine  von  ObstfrUchten Vao 

Kessel,  eiserne  gegossene Va 

Ketten:  Ankerketten V4 

Kieferzapfen  KienSpfel) Va 

Kienruss ‘/a 

Kies  (gemeiner  Sleinkies) • • ■ V*o 

Kirschen,  s.  Obst. 

Kirscbholz,  s.  Holz. 

Kisten,  hülzerne */e 

Klauen */a 

Klee V20 

Kleesaat ‘/4 

Kleie »/♦ 

Klinker ‘/ao 

Kloben  (Flasehenzllge)  % 

Knicker  oder  Knippkugeln  von  Marmor  oder  sonstigem  Stein, 

ingleicben  von  gebranntem  Thon  . . . Vio 

Knocbcn  : 

а)  robe  Knochen  aller  Art,  auch  ausgelaugle;  ingleichen 

Wallfiscbrippen Vio 

б)  geraahlene  Knochen  oder  Knochenmehl  ‘/a 

Knochenschautn  (Zuckererde,  Abfall  von  der  Zuckerfabrikation)  Vao 

Knoppern,  gemahlene  und  ungemahlene  . Va 

Kobalt  (Kobaltstufen,  Erz),  roh  und  gemahlen ‘/a 

Kobaltspeise Va 

Kochsaiz Va 

Kohlen  : 

a)  Braun-,  Stein-  und  Torfkohlen . . . */ao 

b)  Holzkohlen Va 

Korbflascheu , glaseme  .............  Va 
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KorbQechterwaaren,  grobe,  von  ungesehâUen  Bulhen,  Baura- 

•wurzeln  etc.  zu  Fastagen  u.  dgl Va 

Kerbruthen  (geschâito  und  ungesohfllte) Vio 

Korn  (Roggen) V» 

Kornelholz,  s.  Hok. 

Kornfcger,  holzerne  V» 

Koromaasse V» 

Kernwannen V# 

KrStze  (Gekrfliz)  Va 

Krâuter,  frische V*o 

Krauseisen ....*/« 

Kreide  (weisse,  schwarze  oder  rotbe  Parbenerde) , roh,  ge- 

inablcn  oder  geschb-mrot  Va 

Kreidenglas Va 

Kreuzbeeren Va 

Krippen,  steinerne ‘/an 

holzerne '/a 

vou  Gusseisen Va 

Kronleuchter  und  Kronleucbterbehange  glfiserna  ....  Va 

Kronglas % 

Krtlge,  Kruken,  s.  Erdenwaaren. 

Kryslallglas Va 

KUtnmel,  sowohl  gewOhnlicber,  inlândischer,  als  rOmischer 

und  sonstiger  ausiândischer ’/« 

Kllpen  von  Gusseisen V« 

Kufen,  steinerne %<, 

holzerne  . . Va 

Ktigeln,  von  Gusseisen  . , . * 4 

Kubhaare V» 

Kupfererz  (Kupferiasur  etc.)  . . . . Va 

Kupfervitriol V* 

Kupfcrwasser,  gemeines  (Eiseu-  oder  grUoer  Vitriol)  ...  */4 

Lafeüen l/« 

Laternenhorn l/s 

Latten Vio 

Laugenûuss,  aucb  ira  kalzinirten  Zustando Vio 

Leicbenstcine,  s.  Grabsteine. 

Lehm lU 

Laim  (Fisch-,  Horn-,  Leder-Î J/« 

Leiragallerte  {durch  Salzsâure  dekalzinirte  Knocben  ...  Va 
Leiraleder V* 
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Leinkuchen */a 

Leinmehl,  Leinkuchenmebl */a 

Leinpferde,  zurllckgefUhrt  werdende fret 

Loinsaat  und  LeindoWer "...  */« 

Leiterbâume Vio 

Leitern »/a 

Leiterwagen,  beschlagene  und  unbeschl8gene */• 

Lercbenholz,  s.  llolz, 

Linsen */a 

Lippitz  (Metb) ” • V» 

Litbographirsteiae,  rohe  (nicht  gravirte  oder  bezeichnete)  • V40 

Lohe  ..  . . . */4 

Lohkucben  (ausgelaugte  Lobe  als  Brennmaterial)  . . . • Vao 

Lohrinde % 

LUstersteine  (Glassteine  zu  Kronleuchterbehângen)  . . . . */« 

Loppeneisen  (gefrischtes  Eisen  in  der  Gestalt  von  Luppen 

oder  Kuchen) l/4 

Luzerne,  s.  Klee  und  Kleesaat. 

Majolica  (Fayence) Vio 

Mais  (türkischer  Weizen) V* 

Malz ‘/a 

Mangan,  Manganoxyd  (Braunstein)  in  StUcken  oder  gemahlen  Va 

Manuagrütze  (SchwadengrUtze),  robe  und  gestampfte  ...  ‘/a 

Marienglas */zo 

Markasitkies * Va 

Marmor,  rober  und  gescbliSeuer  in  Piatten  oder  Blücken  etc.  V» 

Mascbinen  und  Maschinentheile  : 

a)  von  Holz V# 

b)  von  Gusseisen Va 


e)  theils  aus  Eisen  oder  anderen  Materiaiien,  theils  aus 
Holz  und  anderen  Materiaiien  gefertigt:  nach  dem  Zoll- 
salze  des  Fabrikats,  von  welchem , dem  Gewichte  nacb, 
ara  meisten  an  der  Mascbine  vorhanden  ist,  insofern 
sich  die  einzelnen  Bestandtheile  nach  dem  Gewichte 
nicht  zuverlassig  abschatzen  oder  sonst  ohne  Aufenthalt 


ermitteln  lassen. 

Masseln  (Roheisen) Va 

Masten Vio 

Mastixcement  . . . . V4O 

Malten  von  Slroh,  Schilf,  Bast  und  Binsen  zu  Emballagen  . VA 

Ma  uers  teine V40 
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Meerretlig ...  */so 

Meersalz • • • Va 

Mehl:  gevvühnliches  von  allen  Getraidearten Va 

Melonen  .' Vao 

Mennige  . 

Mergel Vao 

Meth  in  F.'issern  oder  Flaschen  etc V» 

Metzen,  hülzerne  (beschlagene  und  unbeschlagene)  ....*/* 

Meubles,  hülzerne:  blos  gehobelte  ....  . . . . V» 

Milch Vio 

Milcbglas V4 

Mineralerde , metalliscbe V# 

Mineralkitt  (Wassermürtel) Vao 

Mineraltheer Vio 

Mineralwasser Vio 

Minium  (Mennige) V# 

Mirabellen,  s.  Obst. 

Mispeln,  s.  Obst. 

Mist V40 

Modelle,  wie  Mascbinen. 

Mührcn  (MohrrUben)  frische  und  getrocknele Vio 

Mürser,  von  Serpentinslein  ....  Vio 

eiserne . . Va 

(S.  auch  Bombenmürser.) 

Mortel  (Cernent)  ‘ . . . . .....  */ao 

Mohnsnamen Va 

Moldcn  oder  Muldcn,  hülzerne *..*/» 

MolybdOn,  roh  und  gemahlen V» 

Moos,  gcmcines V20 

Morcbeln,  frische V20 

Muhlenfabrikate  aus  Getraide  von  Hulsenfrtlchten , nSmlich: 
geschrotete  oder  geschâlle  KOrner,  Graupen,  Gries,  GrUtze, 

Mehl,  Kleio  u.  dgl V4 

MUblsteine  Vto 

Munzkratze,  MUnzgekrStz  (Abfall  von  der  Gold-  und  Silber- 

bearbeitung) l/b 

Mumme,  in  Fflssern  oder  in  Flaschen ■ lU 

Murmeln  (Marmeln,  Knicker) Vio 

Muschelkalk Vîo 

Muscbelschaalen  zum  Kalkbrennen Vao 

Nflgel,  eiserne  aile l/io 
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Nagel,  von  Gusseisen */4 

Ntlsse,  Hasel-  und  Wallntlsse  und  dergleichen  Schaalen  • • ’Aio 

Nutzholz,  s.  Holz. 

Obst  und  Frllchte: 

o)  frische  Aepfel,  Birnen,  Kirschen,  Pflauraen,  Beeron,  Wein- 
trauben,  auch  Kerne  und  Steine  von  Obstfrllchten , in- 

gleichen  Hasel-  und  WallnUsse */io 

b)  getrocknete  Aepfel,  Biraen,  Kirschen  und  Pflaumen  ;Back- 
obst),  auch  gedürrte  Hagebutten  und  Heidelbeeren  etc.  '/s 

Oeblkuchen  und  Mehl  hieraus V» 

Oeblsaat,  als:  Hanfsaat,  Leinsaat,  Leindotter  oder  Doder, 
Mohnsaamen,  Raps,  Rubsaat,  iugleichen  Erdntlsse  oder 

Erdpistazien  und  dergleichen Va 

Oehls.'iure  (acide  oléique,  Oehlstoff,  oleïne) */« 

Oefen,  thünerne Vio 

eiserne  gegossene V4 

Ofenbruch,  zinkischer  (tutia)  ; . . i */4 

Oker ‘/a 

Okras  (Pottasche)  V4 

Olein  Va 

Osernund V4 

Packmatten  von  Stroh,  Schilf,  Bast  und  Binsen Va 

Pâlschen  (Kahnruder) Va 

Panicum  (ital.  Hirse) V« 

Pappelholz,  s.  Holz. 

Paradieskürner V4 

Parquetten  (Fussbodentafeln) Ve 

Patinen  (Holzschuhej  Va 

Pech  und  Theer: 

o)  Theer  (Mineraltheer  und  anderer),  Daggert,  gemeines  Pech 
(scbwarzes,  Sehiflspecb,  Schusterpech,  welclies  durch  Ein- 

kochen  von  Theer  gewonnen  wird) • ‘/m 

b)  Asphalt  (Judenpech),  auch  sonstiges  Erdpech  oder  Erdharz  Va 

Pechsatz */io 

Perlasche */« 

Perlen,  aus  gebranntem  oder  ungebranntem  Thon  . . . - Vio 

von  Glas ‘/a 

Pfâhle  (Pfahlholz) Vio 

Pfeifenerde V40 


Pferde  : Leinpferde , zurUckgeführt  werdende frei 

Pferdehaare,  auch  gehechelte,  gesottene,  gefarbte  ....  Va 
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Pfirsiche,  s.  Obst. 

Pfirsicbkeme  V» 

Pflanzen,  frische Y*o 

Pflanzenascho , gemeine  . . . V4O 

Pflastersteine v» 

Pflaumen,  s.  Obst. 

Pfltlge,  hdlzerne,  beschlagene  und  unbeschlagene 

Pfosten Vi# 

Pilze,  frische l/*o 

Pipenholz  (Fassholz) %o 

Planken Vio 

Platten,  aus  Sandstein V40 

- Thon  . . . l/,0 

- Marmor,  geschlilTenem  Granit  oder  geschlifle- 

netn  Porphyr V» 

Platten  aus  Blei,  Gusseisen,  geschmiedetem  oder  gewalztem 

Eisen  , Y« 

Porphyr,  roher  Voo 

geschlifTenor  in  Platten  und  Blôeken  etc. 

Porter  (Bier)  in  Fâssern  oder  in  Flaschen  etc Va 

Porzeilanerde ’/« 

Pottasche,  ingl.  Pottaschen-Abfâlle  (Rnckstflode  bei  der  Pott- 

aschen-Siederei  ) Y« 

Pottloth  (Bleiglatte)  Va 

(Wasserblei) Y« 

Pressen,  s.  Mascbinen. 

Preussisch-Roth  (Braunrothj V* 

Prtlnellen,  s.  Obst. 

Puzzolan  oder  Puzzellanerde  . . . . Va 0 

Quadrateisen  Va 

Quarz Yao 

Quirle  V» 

Quitten,  s.  Obst. 

Quittensaamen  oder  Quiltenkerne  . . . V*o 

Rademacherarbeit,  blos  aus  Ilolz  mit  oder  ohne  Eisenbe- 
schlag  bestebend  (jedoch  nicbt  gefürbte,  gebeizte  oder 
lakirte,  auch  nicbt  mit  Leder-  oder  Polsterarbeit  verbundene)  \/s 

Badfelgen,  blos  zugericbtete  (Felgenholz)  . . Vio 

fertig  gearbeitete Y» 

Radspeichen,  blos  zugerichtete , vor  der  Einsetzung  einer 
weiteren  Bearbeitung  bedürfende  . . . Vio 
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Radspeichen,  fertig  gearbeitete l/s 

Roder,  s.  Rademacberarheit. 

Râderwerk,  s.  Maschinen. 

Rahrn  (felte  Milcb) * * %o 

Rabin  (RienruSs)  V» 

Raps lU 

Rapskuchen,  Rapsmehl ‘/a 

Reben  (grUn  oder  troeken)  ....  y» 

Rechen,  holzerne */» 

Reckeisen . / . . Va 

RehhOrner  ........  V* 

Reifeisen  . . ' Va 

Reifen,  holzerne Vio 

Reifholz */10 

Reisegepâck  und  Reisevictualien  der  Schiffer  und  Passagiere, 
letztere  in  der  bestimmten  verhaltnissrnüssigen  Quantitât . frei 

Reisig Vïo 

Reissblei • • • V* 

Rennlhiergeweihe ‘/s 

Resonanzbreter,  ungehobelte  von  europ&ischera  Holze  . • . Vio 

- gebobelt©  dergl V» 

Rinden,  s.  Holzborke  etc. 

RindshOmer ‘/a 

RîndsfUsse l/a 

Rindsviehhaare  V* 

Rinnen,  steinerne  */ao 

blos  behauene  holzerne Vio 

andere  holzerne  .............  l/a 

ROhren . steinerne  BrunnenrOhren  . . Va o 

holzerne  dgl.  (gebohrte  llolzslâmrae,  ingl.  thonerne 

ROhren) • • > • Vio 

gusseiserne */a 

ROthel  (Rothstein) */* 

Roggen ■ ■ Va 

Roggenmehl */a 

Roheisen  aller  Art .......  Va 

Rohstahl Va 

Rohr:  Dach-  und  Schilfrohr;  ingleichen  Stuhlrohr  aller  Art 
mit  Einschluss  des  brasilianischen  und  sonstigen  auslüudi- 
schen;  auch  Weberrohr V*o 


Rosshaare,  auch  gehechelte,  gesottene,  gefarbte Va 
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Rosskastanien Vto 

Rosie  von  Gusseisen >/« 

Rothslein  (RtJthel) */• 

Ruder  . • '.  ...  ïji 

Ruben,  friscbe  und  getrocknete  . . . V* o 

Rübsaat '/« 

Rundeisen  und  Rundstahl % 

RunkelrUben,  sowohl  friscbe  als  getrocknete  und  gedürrte  . %0 

RunkelrUbenblâtter,  grUn  und  getrocknet */» 

Russ  (Russbullen) % 

Rulhen  (Flechtweiden),  s.  Holz. 


Saatnen  im  natUrlichen  Zustandc  und  gemahlener,  als:  Anis 
(ezd.  Sternanis),  Canariensaatnen , Coriander,  Dill,  Fen- 
cbel,  Flohsaamen,  Garlen-,  Blumen-,  Klee-  und  Wiesen- 
saamen,  KUmmel,  sowobl  gewdhnlicher  inlândischer,  aïs 
rUmischer  und  sonsliger  auslândischer,  Oelsaat  (Hanfsaat, 
Leinsaat,  Leindotter  oder  Doder,  Mobnsaamen,  Raps,  Rube- 
saat,  ingleichen  ErdnUsse  oder  Erdpistazien  etc.),  ferner 
SchwadengrUtze,  Senfsaamen,  Zitwer-  oder  Wurmsaamen, 
ingleichen  Buchkerne  und  andere  Saamen  von  WaldhOlzern 
(mit  Ausschluss  der  zu  '/20  besonders  larifirten  Eicheln), 
BSrlappsaamen  (semen  lycopodii),  Bockshornsaamen  (foenum 


graecum)  etc % 

Saamenkerne  und  Steine  von  ObstfrUchten 

Sacke,  allé  leere */5 

Sagengestelle,  hblzerne - . . */4 

SSgespâne l/M 

Sagewaaren Vto 

Sfimereien */4 

Salat  Vjo 

Salz:  Küchen-,  See-,  Steinsalz  und  DUngesalz */4 

Sand,  gemeiner;  desgleichen  Giesssand,  gewaschener,  gerie- 
bener,  geschlemmter;  Streusand,  auch  gefârbter,  Silber- 

sand  etc.  und  spanischer  Sand  . . . V^O 

Sandstein V«o 

Sanitatsgeschirr,  s.  Fayence  und  Eisenwaaren. 

Sattelbâume */* 

Sauerampfer Yao 

Sauerkohl  oder  Sauerkraut  . . .' */4 

Schaftüsse */s 
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Schabin  (Abfall  von  der  Metallschldgerei  zur  Bereitung  der 

Bronzefarben) '/s 

Schachtelhalm ‘/zo 

Schachteln,  holzerne,  robe % 

Schaufeln,  holzerne,  mit  oder  ohne  Eisenbeschlag  ....  ‘/a 

Scheffcl,  holzerne,  auch  dergl.  mit  Eisenbeschlag  . ...  l/a 

Schemel,  holzerne,  robe V* 

Schiebkarren,  beschlagene  und  unbeschlagene */* 

Schiefer V40 

Schieferstifte,  Schiefertafeln  l/io 

Schienen  (Eisenbahnschienen) V* 

holzerne  zu  SiebbOden */a 

Schifle . frei 


SchiffsgerSthschaflen , aïs:  a)  die  zuin  SchifTsinventario  ge- 
hOrigen  Gegenstânde  mit  Einschluss  der  zu  dem  Verdecke 
einraal  cin-  und  zugerichteten  Breter,  auch  in  Ermange- 
iung  solcher,  die  zur  Bedeckung  der  Ladung  nOthigen  lo- 
sen  Breter  in  der  bestimmten  Quanlitât,  ingleichen  Un- 
terlagebreter  zum  Bedarf  der  SchiiTer  beim  Laden  der 
Waaren,  auch  b)  solche  Schiffsgeratbschaften , welche  aus 
den  zu  Ilamburg  verkauften  abgângigen  Scbiffen  eibauf- 
wârts  zurUckgefUhrt  werden,  unter  der  Bedingung,  dass 
von  den  Schiffern  neben  dem  Manifeste  eine  von  dem  zu- 
erst  passirten  Zollamte  beglaubigte  Spezifioalion  produ- 
zirt  werde,  auf  welcher  sich  jeder  etwaige  Abgang  durcb 


das  betretfende  Zollamt  verificirt  finden  muss  ....  frei 
Schiffsgerâthschaflen,  zum  Verkauf  versandt  werdende,  s.  Holz- 
waaren  und  Eisenwaaren. 

Schilf i/ao 

Scbilfmatten  zu  Emballagen Vs 

Schindeln  Vio 

Schippen,  s.  Schaufeln. 

Scblacken  von  Erzen  . . . . . . V40 

Schlehen,  wie  Obst. 

Sehleifsteine  grobe V40 

feine  (zum  Schleifen  chirurgischer  Instrumente, 

Rasirmesser  etc.) '/s 

Schlempe  (BranulweinspUlig) V«o 

SchlifT  (Abfall  beim  Schleifen  grober  Eisenwaaren)  ....  Vio 
Schlilten,  5.  Wagen  etc. 

ScblOssereisen V* 
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Schmeer,  s.  Fett. 

Schmelz  (Giasschmelz)  Vi 

Schmelztiegel,  irdene Vio 

Schiniedearbeiten,  s.  Eisenwaaren. 

Schraiedezunder  (Hatnmerschlag) Vio 

Sclimirgel,  in  Slücken  oder  gemablen */« 

Schouroth  (Braunrolh,  Colcothar) V» 

Schraubenkluppen , s.  Maschinen. 

SchrOpfküpfe , glaserne V» 

Scbrot  (geschrotetes  Getraide) */« 

Schüsser  (Knicker) - . • 

Schuhstifte,  eiserne  gegossene */« 

Schusterleisten */• 

Schusterspâne Vio 

Schwadengrütze,  rohe  und  gestampfte */i 

Schwârnme,  essbare  friscbe Vio 

- x Peuerschwamm  (roh  und  bearbeitel) 

Schwefelkies  (Eisenkies) */« 

Schweineborsten V« 

Schweinehaare  oder  8.  g.  Schweinewolle V» 

Scbwerspath  in  krystallisirten  Slücken '/« 

- gepochler,  gemablener  and  su  Farbe  bereiteler  % 

Schwertfegerspâne Vio 

Schwingen  (Futterschwingen) V» 

Seegras  (Seetang) Vto 

Seesalz */* 

Seifcnsiederfluss  (Unterlauge)  aucb  ira  kalzinirlen  Zustande  . l/io 

Senfmehl,  Senfpulver % 

Senfsaal */« 

Sensenbâume V» 

Sensenstreicher V* 

Serpenlinsleinwaaren -•  • • V» 

Siderolithvvaaren Vi# 

Siebrânder,  balzerne  . . * % 

Siogelerde  (Terra  sigillata) V, 

Silberglatte '/• 

Silbersand V-io 

Silberkrutze  (Silbergekrâlz) : . . . . •/, 

Sonnenblumenkerne */« 

Span  (Schuster-  und  Schwertfegerspâne),  ingl.  Brennspâne, 

gehobelte  (Scbleissen) */i» 
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Spanischer  Sand */ao 

Spargel Vao 

Sparren Vio 

Spaten,  s.  Schaufeln. 

Speckstein,  roher V«<* 

Speichen,  blos  zugerichtele , vor  der  Einsetzung  einer  wei- 

tern  Bearbeitung  bedUrfende  (Speichenholz) Vio 

Speichen,  fertig  gearbeitele • • Va 

Spelz  (Dinkel) Va 

Spiegelgias,  aucb  belegte  Spiegelgiaser ‘/a 

Spieren • */io 

Spiessglanzerz,  in  StUcken  oder  gemahlen */a 

Splittholz Vio 

Spreu Vzo 

SpringglSser Va 

Spülig  (Branntweinspülig) */ao 

Stabeisen Va 

Stâbe  von  zerleglen  Gebinden  und  Fassern Va 

Siabhoiz Vio 


4844 


Stahl  : Roh-,  Cernent-,  Frisch-,  Gerbe-,  Guss-,  raffinirter  nnd 
Rundstahl,  gestreckter  Stahl  (Stahl.  in  Stangen)  ....  '/a 


Stahlblech Va 

Stahldraht Va 

Stahlkuchen Va 

Stangen  (Hflzstangen) Vio 

Steinasche  (Pottasche) Va 


Steine  und  Steinwaaren  : 

a)  Bruchsteine,  auch  behauene,  jedoch  nicht  geschliffene, 
Steine  aller  Art  (mit  Ausnahme  von  Marmor  und  Ala- 
baster),  geschliffene  Platten  etc.  von  Sandstein,  auch 
Lithographirsteinc  (nicht  gravirte  oder  bezeichnete)  ; Muhl- 
steine,  sleinerne  Kufen,  Rinnen,  Krippen,  TrOge  etc.; 
Grab-  oder  Leichensteine  von  Sandstein  (insofern  durch 
hohere  artislische  Bearbeitung  hervorgebrachte  Kunst- 
werke  hicrunler  nicht  begriffen  werden);  ingl.  Pflaster- 
steine  und  rohe  Feuersteine,  Dachschiefer,  Mauersleine, 
Tropfsteine,  auch  Tuf  oder  Tuffstein,  roher  Speckstein, 
Talkslein,  grobe  Schleif-  und  Wetzsteine  (zura  Schflrfen 
der  Sensen  etc.),  ferner  Steingruss  (Abfall  von  Sandstein)  Vao 

b)  Serpeotinsleinwaaren , Schiefertafeln  und  Griffel  oder 

Knicker  oder  Steinschusser  . * Vio 
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c)  Àlabaster  und  Marmor,  Granit  oder  Porphyr,  ingleichen 
Grabsteine  von  Marmor,  gescblillenem  Granit  oder  Por- 
pbyr  (insofern  durch  hohere  artistische  Boarbeitung 
hervorgebrachte  Kunstwerke  hierunter  nicbt  begriffen 
werden);  auch  feine  Schleif-  und  Wetzsleine  ...*/» 
Steingruss */« 


Steingut >/io 

Steinkohlen 

Steinkohlenasche */« 

Steinkohlentbeer 

Steinsalz 

Steinwaaren,  s.  Stein  etc. 

Slellmacherarbeit,  s.  Rademacherarbcit. 

Stiefelbldcke,  Sliefelknechte  ...  

Stocke,  holzeme  robe  . 

Stoppeln 

Strâucher,  frische,  zum  Verpflanzen ljm 

Strass  (Glassteine) */4 

VïO 


Vio 

V* 


/» 

Vio 


Streu  (Spreu) 

Streublau,  Streuglanz,  Streuglas,  Streugold  und  Slreusilber  Vao 

Streusand 

Stroh 


V* 


Strohmalten,  s.  Matten. 

StrumpfwirkerstUhle,  s.  Maschinen. 

Stubben  (Kohlenstubbenj 
Stüble,  s.  Meubles. 

Stufen  (Erz) 

Stuhlrohr  (auch  brasilianisches) 

Tabakspfcifen,  thOnerne 

Tafelglas,  ohne  Unterschied  der  Farbe 

Talg  und  Talgühl 

Talk,  Talkerde 

Talkstein 

Tannenholz,  s.  Holz. 

Tannenzapfen . 

Tauben  

Tôlier,  gemeioe  tbOnerne,  auch  von  Steingut  oder  Fayence 

glaserne  aller  Art  . 

Terra  di  Siena,  gebrannte  und  ungebrannle 

Terra  sigillala  (Siegelerde) 

Theer  (Minerallheer  und  anderer) 


Va 


Va 

V. 

% 

Voo 


/« 

Va 

Vio 

Va 

Va 

Vs 

Vio 
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Theerbutlen  . . ' yft 

Theergalle 

Tbierflechsen  . -. */4 

Thierknochen,  s.  Knochen. 

Thon,  Thonerde,  gewOhnlicher  Topfcrthoti  und  Pfeifenerde, 

auch  Zuckerbackererde  und  Porzellanerde 

Thongeschirr  . . yl0 

Tiegel,  aus  Thon  gebrannte »/10 

Tischlerwaaren,  s.  Meubles. 

Todtenkopf  (Caput  morluum) yft 

TtSpfe , gemeine  irdene yl0 

Tüpferthon yw 

TOpferwaaren , yJ0 

Topfscherben  . y 

Tonnen,  leere y 

Tonnenbünde,  hülzerne  y 

Torf • V« 

Torfasche yw 

Torfkohlen y 

Trass Vto 

Trauben,  frische y^ 

Treber  und  Trester y 

Tripel  >/s 

TrOge,  hOlzerne  y 

steinerne 1/ . 

• / 40 

Tropfstein y^ 

TrUffeln,  frische y20 

Trulhühner  1/ 

TUrkischer  Weizen  (Mais) y 

Tuf  oder  Tufstein y 

Tutia  (zinkischer  Ofenbrucb) y4 

Uhrglaser 

Unschlitt y4 

Unterlauge  (SeifensiederQuss) ; Vio 

Valonen  (Knoppern)  . y# 

Venetianisch-Roth  (Braunrolb)  ...........  y 


Verzehrungsgegensiande  zum  Reiseverbrauch , s.  Reise-Vic- 
tualien. 

Vitriol,  grUner  Eisenvitriol,  Kupfervitriol,  gemischter  Kupfer- 
und  Eisenvitriol,  auch  weisser  (Zink)  Vitriol V, 


Vitriolerz  (Vitriolkies)  und  Vitriolstein  . . . V«o 

IV.  *3 
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GegcnslUnde. 


Zahll  torn  Nur- 
nialsatxe 


Vdgcl,  lebende,  auch  geschlachletes  GeflUgel  und  Federwild 

Vogelleini 

Wacbholderbeereu,  frischc  und  getrocknele 

Wagen  und  Schlitten,  bloss  ans  Ilolz  mit  oder  ohne  Eisen- 
beschlag  bestohend  (jedoch  nichl  gefSrbte,  gebciztc  oder 
lackirte,  auch  nicht  mit  Leder-  oder  Polsterarbeit  verbun- 

dene) 

Wagen,  welche  die  mit  den  Dampfsohlilten  Iteisenden  mit 

sich  führcn 

Wagenschmiere , s.  Fett  und  Theer. 

Wagnerarbciten,  s.  Rademacherarbeil. 

Waidasche 

Waldholzsaamen 

Walkererde 

Wallfischrippen 

Walzen,  s.  Maschinen. 

Wascbeisen 

Wasserblei,  in  SlUcken  oder  gemahleu  ....... 

Weberrohr .'  . . . 

WeberstUhle,  s.  Maschinen. 

Wedgewoodwaareu 

WeichselstOcke , rohe 

Weinbeeren,  frische '. 

Weinessig 

Weinbefen,  gebranntc  (Drusenascbe) 

Weinreben  (grlln  oder  trocken)  . . . • 

Weintrauben,  frische 

Weissblecb  . 

Weizcn 

Wellen  (Brandbusch,  Reisigj 

Welleneisen 

Werg 

Wetzsleine,  grobe,  zum  Schârfen  der  Senseu  etc 

feino,  zum  Schleifen  der  Rasirmesser,  cbirurgi- 

scher  Instrumente  etc . . 

Wicken 

Wiener  Kalk  (fein  geriebener  Kaikmergel) 

Wissmuth-Erz 

Wurmsaamen  im  natUrlichen  Zustandc  oder  gemahlen  . . 

Wurzeln  essbarc 

Zaineisen 


V» 

V* 

Vs 


1' 

» 


frei 


/40 

7,0 


IA 

1 

4 


74 

1/ 

/20 


y* 

v« 

1 ÎO 

Va 

Va 

Vao 


Va 

Vao 

’/« 

Va 

1/ 

/•»0 

1/ 


Digitized  by  Google 


ALLEMAGNE 


675 


ftegensUtodr. 


Zahll  rom  Nor* 
mahatrfî 


Ziegel 

Ziegel-Cemonl 

Ziegelcrde 

Zicgelmehl • 

Ziegenhomer x 

Zimmerholz . . 

Zinkvitriol  (schwefelsaurer  Zink) 

Zinkgekratz 

ZiUwersaamon  (Wurmsanmen)  im  natQrlichen  Zustande  oder 

gcmahlen 

Zuckcrbackererde  (Thon  zum  Lâutern  des  Zuckers)  . . . 

Zuckererde  (Knoehenschaum,  Abfall  von  der  Zuckerfabrika- 

tion) 

Zuckerformen,  thoncrae,  mit  oder  ohnc  Holzbanden  . . . 

Zunder 

Zwecken,  eiserne,  gegossene . . 

Zwetsehen,  s.  Obst. 

Zwiebeln  (GemUsezwiebeln) 


V40 

V40 

V40 

Vao 

V. 

Vio 

V* 

V» 

V* 

V40 

V40 

Vio 

V 4 

V. 

VïO 


1844 


481. 

13  Avril  184*. 

Traité  conclu  et  signé  à Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe 
royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-duché  de 
Mccklenbourg-Schwerin,  les  Duchés  d’Anhalt  et  les  villes 
libres  anséatiques  de  Hambourg  et  de  Lubeck,  pour  ré- 
gulariser les  droits  de  douanes  hanovériennes  payables  à 
Brunshaus  (ci-devant  à Stade)  sur  l Elbe. 

[Murhard,  Nouveau  Recueil  général  de  traitée, 
t.  IV,  p.  *73.) 

In  Gem.lssbeit  der  Artikel  108—116  der  Wiener  Congress- 
Akte  vnm  9.  Juni  1815  haben  die  Blb-Uferstaaten  Uber  eine  ver- 
besscrle,  SchiflTahrl  und  Handel  erleichternde  Ordnung  des  Sy- 
stems und  der  Kontrolle  der  Abgaben,  welche  die  kanigl.  han- 
novcrsche  Regicrung  von  den  aus  der  Nordsee  gckommenen, 

*3* 
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1844  elbaufwSrts  die  MUndung  der  Schwinge  passirenden  Waaren 
unter  der  Benennung  des  Brunshauser-  (eheuaals:  Stader-)  Zolles 
zu  erlieben  hat,  durch  die  zweite  zu  Dresden  vcrsammeltc  Elb- 
schiflTahrls-Revisions-Commission  eine  Vcrhandlung  einlreten  las- 
sen.  Zu  derselben  habeo:  t 

S.  M.  der  Künig  von  Preussen  den  Cari  Fricdr.  Heinr.  Al- 
bert Gustav  Wendt  etc. 

S.  M.  der  Kaiser  von  Oesterreich  den  Eduard  Nikolaus  Rit- 
ter  von  Henneberg  etc. 

S.  M.  der  Künig  von  Sachsen  den  Car)  Wehner  etc. 

S.  M.  der  Künig  von  Hannover  den  Dr.  Otto  Cari  Frani 
Klcnzc  etc. 

S.  M.  der  Künig  von  Danemark  den  Cari  Philipp  Francke  etc. 

S.  künigl.  Uoh.  der  Grossherzog  von  Meekleuburg-Schvverin 
den  Léopold  Friedrich  Heinricli  Wendt  etc. 

S.  Durchlauclit  der  âlleslregicrende  Herzog  zu  Anhalt-Cütben, 

S.  Durcblaucht  der  reg.  Herzog  zu  Anball  Dessau  und 

S.  Durchl.  der  reg.  Herzog  zu  Anhalt-Bernburg  den  Augusl 
Ludwig  von  Behr  etc. 

der  hohe  Sénat  der  freien  und  Ilansestadt  Lubeck,  wegen 
des  Milbesitzes  von  Bergedorf,  den  Dr.  Heinrich  Brehmer  und 

der  hohe  Sénat  der  freien  und  ilansestadt  Ilamburg  den 
Dr.  Gustav  Heinrich  Kirchenpauer,  als  Cominissarien  bestellt. 
vvelche  sich,  unter  Vorbehalt  der  Allerhüchslen,  Hüchsten  und 
Hohen  RatiGcationen  liber  folgende  Bestimmungcn  geeinigl  haben. 

Art.  1.  Die  Verhiiltnisse  des  Brunshauser  Zolles  sind  durch 
das  in  der  Alliage  enlhallene  Regulativ  geordnet,  welches  mit 
dem  4.  Oktober  1844  in  Kraft  tritt  und  nur  unter  allseitiger  Zu- 
slimmung  der  konlrahirenden  Staaten  abgeündcrl  werden  kann. 

Art.  II.  Den  ktlnfligen  Elbschiiïïuhrls-Revisions-Commissio- 
nen  stehl  es  zu,  den  Tarif  und  die  sonstigen  Vcrhallnisse  des 
Brunshauser  Zolles  in  derselben  Art  und  Forni,  wie  diejenigen 
der  llbrigen  Elbzülle  zur  Erürlerung  zu  ziehen  und  namcntlich 
die  dem  Tarife  als  Anlage  4 beigefUgte  Gevvichts-Tabelle,  vvelche 
dazu  beslimmt  ist,  die  Verzollung  derjenigen  Waaren  zu  erleich- 
tern,  die  regelmUssig  nach  Gewicht  nicht  verkauft  und  versandl 
werden,  mil  dem  wahren  und  durchschniltlichcn  Gewichte  der 
darin  enthallenen  Gegenstande  in  Uebereinstimmung  zu  erhalten 
und  nach  RedUrfniss  zu  vervollstandigen. 

Art.  III.  Die  zur  Ausführung  des  vercinbarten  Regulalivs 
erforderlichen  weiteren  Verfügungen  werden  von  der  künigl. 
hannoverschen  Regierung  erLassen,  dürfen  jedoch  den  Beslitn- 
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mungen  desselbcn  unJ  dièses  Staatsvertrages  nicht  wider-  I S4 4 
sprecben. 

Art.  IV.  SoIIle  dio  Rcgiorung  eines  Elb-Uferstaates  durch 
eine  Eulscheidung  des  Brunshauser  Elbzollgerichts  ibre  verlrags- 
mdssigen  Rechte  beeintr<ichligt  finden , so  bleibt  es  derselben 
vorbchalten , hierUbcr  mit  der  konigl.  hannoverschen  Regierung 
in  Vcrhandlung  zu  treten. 

Art.  V.  Dio  kdnigl.  hanuoversebe  Regierung  wird  in  Be- 
ziebung  auf  den  Brunshauser  Zoll  die  Scbiliïahrt  sammtlicher 
Elb-Uferstaaten  stets  an  allen  Vortheilen  und  BegUnstigungcn 
Thcil  nehmen  lassen,  welehe  in  jener  Beziebung  der  Scbifïïahrt 
der  am  meisten  bcgüustigten  Nationen  durch  Vertrag  zugestan- 
den  worden  sind  oder  künftig  zugestanden  werden. 

Es  bezieht  sich  diesjedoch,  wie  sich  von  selbst  versteht , nicht 
auf  dio  dem  Binnenlandsgutc  in  Binnenlandsfahrzeugen  und  dem 
hamburgischen  BUrgergule  in  Bürgerschiiïen  zugestandenen  oder 
künftig  zuzugeslehenden  Befre'iungen  und  Erleichterungen. 

Art.  VI.  Der  Art.  15  der  Elbschilïïahrls-Akle  und  s.'lmmt- 
lic.he  frühere,  diesem  Vertrage  und  dessen  Anlagen  widerslrei- 
tenden  AnsprUche  und  Rcchtsvcrhüllnissc  sind  hiermit  aufge- 
hoben. 

Art.  VII.  Die  Ratiticalionen  dieses  Vcrtrages  werden  gleich- 
zeitig  und  in  Vcrbindung  mit  denen  zu  der  Schluss-Akte  der 
zweiten  ElbschiQïahrts-Rcvisions-Commission  erlbeilt  und  ausge- 
wechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  ist  dieser  Vertrag  von  den  Bevollmach- 
ligtcn  unterzeichnct  und  untersiegelt  worden. 

So  geschehen,  Dresden  den  13.  April  4 844. 

(L.  S.)  Cari  Friedrich  Heinrich  Albert  Gustav  Wendt. 

(L.  S.)  Eduard  Nikolaus  Hitler  von  Henneberg. 

(L.  S.)  Cari  Wehner. 

(L.  S.)  Dr.  Otto  Cari  Franz  Klenze. 

(L.  S.)  Cari  PhiUpp  Francke. 

(L.  S.)  Léopold  Friedrich  Heinrich  Wendt. 

(L.  S.)  August  Ludwig  von  Behr. 

(L.  S.  ) Dr.  Heinrich  Brehmer. 

(L.  S.)  Dr.  Gustav  Heinrich  Kirchenpauer. 

Der  vorstehende  Slaatsvertrag  ist  von  den  sammtiichen  Elb- 
Uferstaaten  ralifizirt,  und  dio  Auswccbsclung  der  Ralificalions- 
Urkundcn  am  1.  Oktober  1844  zu  Dresden  bewirkt  worden. 
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Rpgulutiv  iiber  die  Verhiiltnisse  des  Brunshauser  Zolles. 

§.  1.  Eintritt  der  Zollpflicht.  Tarif. 

Aile  Waaren,  welche  in  der  Auffahrt  auf  der  Elbe  die  Zoll- 
Linie  passiren,  welche  sich  von  dein  nürdlichen  Ufer  der  Schwinge- 
Mllndung  qucr  Uber  die  Elbe  bis  zum  holstcinischen  Ufer  unter- 
halb  Haseldorf  erstreckt,  unterliegcn  nach  Maassgabe  des  unlcr 
1 beiliegcnden  Tarifs  der  Zollpflicht , insofern  sic  nicht  unter  die 
im  g.  2 aufgeführtcn  Zollbefrciuogen  fallcn. 

Anfhebung  der  Nebcuabgabcn. 

Sflmmtlicbc,  neben  dera  Gülerzolle  bisweilen  zu  Hrunshausen 
odcr  zu  llamburg  erhobenen  Geld-  und  Natural-Abgaben , ein- 
schliesslich  des  khniglicben  Scbiffszolles  und  des  Ruderzolls  der 
Stadt  Stade,  sind  für  immer  aufgeboben,  und  es  sollcn  kUnfiig 
Neben-Abgaben  und  Akzidenzien  irgend  ciner  Art  von  den  Zoll- 
behorden  und  Zollbeamten  weder  für  sich,  noch  fllr  Rechnung 
der  hannoverschen  Staatskasse,  nocb  fur  dicjenige  von  Komrnu- 
nen,  Korporationen  oder  Privaten  erhoben  werden. 

Ausgenommen  sind  hiervon  nur  die  in  gg.  7 und  12  er- 
wfihnlen  ScbiffergebUhren  und  Crédit-Provision,  unter  den  in  je- 
nen  gg.  angegcbenen  Voraussctzungen. 

g.  2.  ZolIbefreiuiKjen. 

Von  dero  Brunshauser  Zoll  sollen  folgeude  Gegenslandc  be- 
freiet  sein: 

Ij  FUrsteuguL 

liierunter  begriflen  sind  solcbe  GegeusUinde,  welche  nach 
Ausweis  der  vorgezeigten  Papiere  persiinliches  Eigentbum  sou- 
veraitaer  deutscher  Fürstèn,  ihrer  Gemahlinncn  oder  Familicn, 
oder  zum  persünlichen  Gebrauche  und  zur  Hofhaltung  souverai- 
ner  deutscher  Fürsten  oder  ihrer  Familien  bestimmt  sind. 

2)  Hamburgisches  Bürgergut  in  bamburgischen  BUrgerschifTen 
unter  folgenden  Bcstimmungen: 

Zollfreies  hamburgisches  Bürgergut  ist  solches,  welches  einem 
oder  mehreren  der  in  der  Sladt  llamburg  selbst  wohnenden 
und  derselben  durch  den  Bürgereid  vcrpllichteten  Bürger  bei 
Passirung  der  Zoll-Linie  cigcnlhümlich  zugehtfrt  und  in  einem 
hamburger  BUrgerschifle , oder,  wenn  dièses  wegen  kontrairen 
Windes  oder  Seichtigkeit  des  Fahrwasscrs  oder  aus  einem  ande- 
ren  Grundc  die  Zollstatle  nicht  mit  ganzer  Ladung  passiren  kann, 
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in  einera  binnenlfindischen  Leicbter-Fahrzeuge  die  Zoil-Linie  pas-  4 844 
sirt,  insofern  der  vorbezeichnete  hamburger  BUrger  binnen  vier 
Wocben  nach  Passirung  der  Zoll-Linie  auf  seioen  BUrgereid  un- 
ler  obrigkeitlicher  Bcglaubigung  versichert,  dass  das  Gut  bei 
Passirung  der  Zoll-Linie  sein  Eigenlhum  gewesen  sei. 

Die  bisher  geinachte  Ausnahme,  nach  welcher  hamburgisches 
BUrgcrgut  in  solchen  hamburger  Burgerscbiffen,  welche  aus  der 
See  uicht  vveiter  als  von  Ait-tlolland,  von  der  WestkUste  JUtlands 
oder  von  Helgoland  herkommen,  zu  verzollen  war,  wird  aufgehoben. 

Witwen  und  minorenne  Kinder  verslorbener  zollfreier  Bur- 
ger  sollen,  wenn  sie  oder  ibre  Curatoren  die  Geschâfle  fortsetzeni 
die  Rechle  ihrer  verstorbenen  Ebemfinner  oder  Vater  geniessen. 

Der  Uinstand,  dass  ein  zollfreier  hamburgiseber  BUrger 
Kommissions- , Faktorei-  oder  Spedilions-Geschafte  treibt,  soll 
denselben  rUcksicbtlich  seiner  eigenen  Gttter  von  der  Zollfreiheit 
nicht  ausscbliessen.  Diese  erstreckl  sich  jedoch  auf  hamburger 
Kommissions-,  Faktorei-  und  Speditionsgut  nicht. 

Aïs  hamburger  BUrgerschiff  gilt  ein  solcbes,  welehes  laul 
des,  jahrlich  auf  vorgSngig  geleisteten  BUrgeieki  ausgestellten, 
Schiffspasses  ganz  das  Eigenlhum  eines  oder  mehrerer,  durch 
den  BUrgereid  verpQichleter,  in  der  Stadt  Uamburg  selbst,  oder 
in  der  Vorsladt  St.  Pauli  wohoender  hamburgischer  BUrger  ist, 
und  dessen  CapiUin  gleichfalls  zu  den  auf  den  BUrgereid  ver- 
pfUchleten  hamburgischcn  BUrgera  gebtirt,  und  entweder  in  der 
Stadt  selbst,  oder  in  der  Vorsladt  St.  Pauli,  oder  auf  dem  Schiffe 
im  hamburger  llafen  wohnt. 

Als  ganz  im  Eigenlhume  hamburgischer  zollfreier  BUrger 
befindlich  soll  ein  Schiff  auch  dann  betrachtet  werden,  wenn 
neben  solchen  BUrgern  andere,  nicht  zu  den  zollfreien  BUrgeru 
gehdrende,  hamburger  Einwohner  oder  Schutzverwandte,  nicht 
aber  Fremde,  einen  Antheil,  jedoch  hüchstens  von  drei  Achtthei- 
len,  an  der  Rhederei  desselben  besitzen.  Auf  das  in  derartige  oder 
andero  Schiffe  verladene  Gut  solcher  hamburgischer  Einwohner 
und  Schutzverwandten  erstreckl  sich  jedoch  die  Zollfreiheit  eben 
so  wenig,  als  auf  dasjenige,  welehes  cinem  ausserhalb  der  Stadt 
selbst  und  namenllich  in  der  Vorsladt  St.  Pauli  wohnenden  BUr- 
ger oder  einem  im  hamburger  ilafen  wohnenden  CapiUin  ge- 
hürt. 

Bei  hamburgiseben  Grttnlandsfahrern  oder  Wallfiscbfîlngern 
sollen  blosse  Einwohner  Hamburgs  oder  dortige  Schutzverwandte 
zwar  nicht  allcin,  aber  doch  neben  einem  oder  mehreren  ham- 
burgischcn BUrgern,  Mitrhcder,  auch  ein  solcher  Einwohner  oder 
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4844  Schulzverwandter,  wenu  cr  in  Hambarg  seibst,  in  der  Vorsladt 
St.  Pauli  oder  im  hamburger  llafen  wohnt,  Scbifls-CnpiUin  sein 
tUrfen,  ohnc  dass  dadurch  die  Ladung,  sowcit  dieselbe  ans 
Wallfisch-  oder  Robben-Speck  oder  Barten,  sowie  aus  beigelade- 
nen,  selbstgefangenen  oder  zugekauften  Fischen  bestebt,  zollpflicb- 
tig  wird. 

Wenn  der  Capitân  eines  in  See  gegangenen  hamburger  BUr- 
gerschifles  stirbt,  oder  aus  irgend  einem  Grunde  scinen  Poslen 
verlassen  muss  und  wâhrend  der  Reise  ein  Steuermann  oder 
Setzscbiffer  in  seine  Stelle  tritt,  so  gebt  dadurch  die  sonst  vor- 
handene  Zollfreiheit  der  Ladung  nicht  verloren. 

Die  Einriohtung,  zufolge  welcher  bei  getbeiiten  Rhcdereien 
zum  Beweise  des  hamburger  Schiiïseigenthums  aile  Milrheder 
die  SchifTspüsse  haben  beschwtfren  mtlssen,  ist  dahin  modificiri, 
dass  die  Eidesleistung  Eines  der  Rheder  genügen  soit. 

Obgleich  die  Gultigkeit  der  Schilîspâsso  auf  ein  Jahr  be- 
schrünkt  ist,  so  soit  doch  der  Umstand,  dass  etwa  die  Reise  erst 
nacb  Ablauf  jenes  Jahres  beendigl  ist,  die  sonst  begrUndele  Zoll  - 
freiheit  nicht  aufheben,  insofern  nur  binnen  vier  Wochen  nacb 
geschebener  Passirung  der  Zoll-Linie  durch  eine  obrigkeitlich  be- 
glaubigte,  eidliche  Erklflrung  eines  der  Rheder  bezeugt  wird,  dass 
die  Rhederei,  wie  dieselbe  laut  der  obigeu  Begriffsbestimmung 
eines  hamburger  Bürgerscbififes  boschaffen  sein  muss,  bis  zu  je- 
ner  Passirung  fortdauernd  bestanden  habc. 

3)  Binncnlandsgut,  welchcs  im  Binnenlande  in  binnenlândi* 
sohe  Fahrzeugo  verladen  ist  und  in  diosen,  mit  Ursprungs-  und 
Binladungs-Bescheinigungen  versehen,  die  Zoll-Linie  passirt. 

BinnenlaudsgUter  sind  aile  Naturprodukle  und  Fabrikate, 
welche  im  Landdrosteibezirke  Stade,  im  Herzogthumo  Uolslcin 
oder  in  der  Stadt  Hamburg  und  deren  Gebietc  oder  im  Amte 
RitzcbUltei  erzeugt  vvorden  sind,  jedocb,  was  dio  Fabrikate  betriiTt, 
unter  der  Voraussetzung,  dass  dieselben  nicbt  in  einer  blossen  Be- 
arbeitung  tlberseeischer  Robstoffe,  wie  z.  B.  bei  Syrup,  Tabak, 
Thran,  Zuokcr,  Wein  und  den  im  Binnenlande  blos  gebleichten, 
geffirbten  oder  appretirten,  Uborseeischen  Garnen  oder  Geweben, 
besteben. 

Binnenlândische  Einladungspl.'itze  sind  soicbe,  welche  unler- 
balb  der  Schwinge-MUndung  am  linken  Elbufer  bis  Cuxhavcn 
einscbliesslich , oder  auf  den  Elbinseln,  Neuwerk  einschliessüch, 
oder  am  rechten  Elbufer  und  an  der  Westküsle  des  Herzog- 
tbums  Uolslcin,  bis  Büsuin  einscbliesslich,  belegen  sind. 

Binnenlândische  Fahrzcuge  sind  solche,  welche  an  einem 
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der  beidco  Elbufer,  von  Hamburg  und  Harburg  abwârts  bis  Cux-  184  V 
haven  und  Neuwerk  oder  an  der  WestkUste  des  Herzogthums 
Holstein , bis  Büsum  oinschliesslich , zu  liause  gehttren,  und  auf 
ibrer  Fahrt  seewdrts  nicht  weiter  als  bis  Cuxbaven,  Neuwerk 
oder  Büsum  hinausgekommen  sind. 

Die  Ursprungs-Bescheinigungen  sind  von  der  Obrigkeit  des 
Erzeugungsorles,  die  Einladungs-Bescheinigungen  von  der  Obrig- 
keit , Hafen-  oder  ZolIbehOrdo  des  Einiadungsortes  auszuslellen 
und  beide  in  der  Auffuhrt  beim  Wachtschiffe  abzugeben. 

4)  Zurtlckgehende  GUter,  unter  nachfolgenden  Beslimmungen  : 

a.  Guter,  welche  bei  ihrcr  ersten  Auffahrt  den  Zoll  bereits 
getragen  haben  und  in  denselben  SchifTen,  in  welche  sie  bei 
dur  Verzollung  verladen  waren,  slromniederwârts  und  wiederum 
stromaufwSrts  die  Zollstâtle  passiren,  sind  von  der  abermaligen 
Verzollung  frei,  insofern  bei  Passirung  des  Wachtscbilfcs  bei  die- 
sem,  oder  binnen  vier  Wocben  nach  jenetn  Zeitpunkt  bei  dem 
Elbzoll-Comptoire  zu  Hamburg,  nachgewiesen  wird,  dass  jene 
Guter  frUher  schon  verzollt  und  seitdem  nicht  wieder  in  See  ge- 
wesen  sind. 

b.  Wenn  Schiffe,  welche  aus  einem  Elbhafen  ausgelaufen 
waren,  vor  Erreichung  eines  ausserbalb  der  Elbe  belegenen 
Hafens  entweder  durch  Havarie  oder  durch  eingetretcnen  Frost, 
ungUnstige  Winde  u.  dgl.  in  der  Fortsetzung  ibrer  Reise  verhin- 
dert  werden,  so  ist  das  in  diesen  SchifTen  niederwârts  und  we- 
gen  des  eingetretenen  Hindernisses  in  denselben  oder  anderen 
SchifTen  wieder  aufwârts  gefuhrte  Gut  zollfrei,  insofern  bei  Pas- 
sirung des  WachtschifFes  der  Grund  der  Rückkcbr  nachgewiesen 
und  dem  kdnigl.  hannoverschen  Elbzoll- Comptoir  zu  Hamburg 
die  ZurUckkunft  des  Gutes  vor  Ausladung  desselben  angezeigt 
wird. 

5)  Strandgut, 

a.  aus  SchifTen,  welche  aus  einem  Elbhafen  oberhalb  der 
Zoll-Linie  abgegangen,  und  vor  Erreichung  eines  ausserhalb  der 
Elbe  bolegenen  Hafens  gestrandet  sind,  naebdem  die  Identitât 
der  Gttler  und  deren  Strandung  auf  die  sub  4 a.  bezeichncte 
Weise  nachgewiesen  sind; 

b.  insofern  dasselbe  erweislich  schon  einmal  verzollt  war, 
ohne  RUcksichl  darauf,  ob  der  Transport  stromaufwârts  und 
stromniederwârts  in  demselben  Fahrzeuge  geschehen  war,  jedoch 
unter  der  Bedingung  ciner,  auf  die  sub  4 a.  bezeichncte  Weiso 
beizubringenden  Nachweisung  der  schon  frUher  gcschehenen 
Verzollung. 
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4844  6)  Harktgut.  unler  folgenden  Bestimmungen: 

a.  Àlio  nacb  Jabrmârkten  des  sub  3)  bezeiehneten  Binnen- 
landes  auf  binnenUindischen  Fabrzeugen  gefubrtcn  Gegenstünde 
sind  zollfrei,  insofern  liber  diesclben  eine  speciello  schrifllicbc 
Déclaration  und  ein  obrigkeilliches  Zeugniss  darUber,  dass  jene 
Gegenstânde  im  Binnenlande  eingeladen  und  zur  Feiibietung  auf 
einem  oder  mebreren  binneulândischen  Jahrmarklen  bestimmt 
sind,  bei  Passirung  des  Waclits  chiffes  in  der  Auffahrt  (lbergeben 
vvird. 

b.  Aile  nach  Jnhrmiirkten  des  unterhalb  der  Zolistâtlo  be- 
legenen  Binnenlandes  in  binnenlflndischen  Fabrzeugen  elbnieder- 
wârls  gefubrtcn  Gegenstânde  sind  zollfrei,  insofern  sie  in  bin- 
nenlândischen  Fabrzeugen  elbaufwürts  zurückgefUhrt  werden, 
und  zu  Brunshausen  bei  der  Niederfahrt  die  sub  a.  erwâhnten 
Deolarationen  und  Zeugnisse  Uberrcicbt  sind , bei  der  ZurUckfUh- 
rung  aber  die  Wiedereinladung  nachgewicsen  worden  ist. 

7)  Die  in  der  Anlage  II  aufgcfUhrten  Artikel. 

S.  3.  Légitimation  der  Schiffe  und  Déclaration  ihrer  Ladung. 

Jeder  Schiffer,  mit  alleiniger  Ausnabmc  der  Binnenlands- 
fabrer  unter  der  im  §.  5,  sub  1 bezeiehneten  Voraussetzung,  bat 
sicb,  sobald  er  elbaufwartsfabrend  die  im  §.  1 bezeiebnete  Zoll- 
Linie  erreicht,  Uber  die  NationaliUlt  seines  Schiffes  auszuweisen 
und  bei  den  Zoll-Comptoiren  zu  Brunshausen  durch  llebergabe 
sarnmtlicher  Schiffs-  und  Ladungspapiere,  und,  soweit  diese  Uber 
die  Ladung  oder  Uber  Theilc  derseiben  nicht  vorhanden  sind, 
durch  Uebergabe  oder  Anerkennung  schrifllicher  Verzeichnisse 
seine  gesammte  Ladung  in  Gemâssheit  des  Tarifs  zu  declariren. 

Die  laut  §.  5 voin  Setzon  befreieten  Schiffe  haben  diese  Dé- 
claration bei  dem  küniglichcn  Wachtschiffe  zu  beschaffen. 

g.  4.  Setzen  vor  der  Zollstelle , Visitation  und  Kontrole. 

Die  Yerpflichuing  der  Schiffer  zum  Setzen  oder  Ankem  vor 
(1er  Schwinge  und  das  Recht  der  Zollbebttrde  zur  Visitation  der 
ladung,  so  wie  die  sonstigen  Kontrole-Befugnisse  der  kdnigl. 
bannoverschen  Regierung  bleiben  besteben,  so  weit  dieselben 
bisher  bestanden  haben  und  nicht  durch  dieses  Rcgulaliv  mo- 
diiizirt  sind.  * 


§.  5.  Ausnahtnen  davon. 

Von  der  Verpflichlung  zum  Setzen  oder  Ankern  vor  der 
Schwinge  sind  befreit: 
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4)  Binnenlândische  Fahrzeuge,  welche  sich  als  solchc  und  4841 
den  Umstand,  dass  sie  lediglich  zollfreie  Ladung  ftlhren,  bei  Pas- 
sirung  des  Wacbtschiffes  durch  ein  von  diesem  aus  bemerkba- 
res  Zeichen  kenntlich  machen. 

Dieselbcn  haben  .jedoch  die  Ursprungs-  und  Einladungs- 
Bescheinigungcn , durch  welche  die  Zollfreiheit  des  von  ihnen 
gefllhrten  Binnenlandsguts  bedingt  ist,  in  der  AufTahrt  am  Wacht- 
schifTe  abzugeben. 

2)  Die  Schiffe  aller  deulschen  Bundesstaaten  und  anderer 
begünstigter  Nationen,  insofern 

«)  dcren  gesammte  zollpflichlige  Ladung  in  Hamburg,  im 
Hannoverschen  bis  Hurburg  einschliesslich , in  Altona  oder  an 
der  holsteinischcn  KUste  von  Haseldorf  bis  OUensen  einschliess- 
lich, gelüscht  werden  soll,  und  zwar 

a)  was  Hamburg  betriffl,  unler  Bezugnahme  auf  die  wegen 
der  dortigen  Kontrolo  zwischen  den  beidcrseitigen  Regierungen 
vereinbarten,  im  §.  8 enthaltenen  Bestimmungen, 

{3.  was  die  hannoverschen  Elbplatze  belrilR,  unler  Vorbehalt 
der  wegen  der  dorligen  Konlrole  von  der  kOnigl.  hannoverschen 
Regierung  zu  treffenden  Anordnungen,  und 

y.  was  Altona  und  die  unierhalb  desselbcn  belegene  hol- 
slcinische  ElbkUste  betriffl,  unter  der  Voraussetzung,  dass  wegen 
der  dortigen  Kontrolo  eine  Vereinbarung  zwischen  der  kOnigl. 
hannoverschen  und  der  kOnigl.  danischen  Regierung,  wio  dies  * 

Rlr  jetzt  laut  der  im  §.  9 enthaltenen  Bestimmungen  der  Fait  ist, 
besteht. 

b)  Die  Schiffe,  die  mit  guten  und  ordenllichen  Schiffs-  und 
Ladungspapieren  versehen  sind,  und  diese  Papiere  bei  Passirung 
des  Wachtschiffs  an  dieses  abgeben  werden;  auch 

c)  den  sub  6)  erwahnten  Papieren  eine  Versicherung  hinzu- 
- gefUgt  ist,  welche  der  Capitan  an  Eidesstatt  und  bei  Verlust  der 

Ehre  und  des  guten  Leumunds  dartlber  abzugeben  hat,  dass  er, 
so  viel  er  wisse  und  glaube,  andere  als  die  in  diesen  Papieren 
verzeichneten  und  die  daneben  etwa  sonst  deklarirten  Ladungs- 
gegenstande  nicht  an  Bord  habe. 

3)  Diejenigen  Schiffe,  for  welche  das  Sotzen  wegen  Sturms 
oder  Eisgangcs  unthunlich  oder  gefahrlich  ist,  unler  der  Bedin- 
gung  jedoch,  dass  sofort  nach  der  Ankunft  am  Bestimmungsorto 
diese  und  das  eingetretene  Hinderniss  des  Ankems  vor  der 
Schwioge  dem  Elbzoll-Comptoir  zu  Hamburg  gemeldet  und  glaub- 
hafl  nachgewiesen  wird. 

Weitcre  Ausdehnung  der  Befreiungen  vom  Selzen  bleiben 
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4814  dem  Ermessen  der  konigl.  hannoverschen  Regierung  Ubcr- 
lassen. 

g.  6.  Retourschetne. 

Siimmtlicbe  Schiffe,  mit  Ausnahme  der  Elb-Flussschiffe, 
sv el clic  lediglich  zollfreies  Gui  elbaufwSrts  geftlhrt  baben,  mlts- 
sen  bei  ihrer  nflehsien  Niedcrfahrl  dem  konigl.  hannoverschen 
Wachtscbiffe  vor  Passirung  dessclben  einen  sogenannten  Retour- 
schein  Ubergeben. 

Der  Relourschein  isl  ein  Zeugniss  darllber,  dass  fur  die  bei 
der  letzten  AulTahrt  des  Schiffes  in  dasselbe  verladen  gewesenen 
Waaren  den  Verpflichtungen  wegen  des  Brunshauser  Zolls  ge- 
nügl  worden  sei.  Derselbc  wird  von  dem  kOnigl.  hannoverschen 
Elbzoll-Comptoir  zu  Hamburg  oder  den  sonst  dazu  von  der  konigl. 
hannoverschen  Regierung  ermachtigten  Behürden  ausgeslellt,  nach- 
dem  die  Ausladungsverzcichnisse  mil  den  Ladungspapieren  und 
sonsligen  Declarationen  verglichen  und  richtig  bcfuuden  sind  und 
der  gebllhrende  Zoll  bezahlt  oder  crcditirt  worden  ist. 

g.  7.  Hilfeleistungen  vont  Wachtschiffe. 

Wenu  das  konigl.  hannovcrsche  WachtschilT  einem  passiren- 
den  Schiffe  auf  dessen  Anforderung  ein  Boot  und  Mannschaft 
% slellt,  um  Personen,  Legitimalionen , Declarationen  oder  Retour- 
scheine  an  das  Zoll-BUreau  oder  an  das  Wachtschitf  zu  befdr- 
dern,  so  sind  daftlr  die  in  der  Anlagc  UI  vcrzeichnetcu  GebUh- 
ren  zu  entrichten. 

Wcnn  ein  künigl.  bannoversches  Wachtschilf  nicht  ausliegen 
kann,  so  vverden  die  deinseiben  Ubersviesenen  Geschûfte  in  Bc- 
ziebung  auf  Entgcgennahme  von  Legitimalionen,  Declarationen, 
Relourscheinen  und  Zahluugen  in  deru  an  der  Schwingc  der  Elbe 
zunachsl  belegenen  Zollgebaudc  svahrgenommen. 

§.  8.  Zoll-Kontrole  zu  Hamburg. 

Ueber  die  Verhültnisse  der  Zoll-Kontrole  zu  Hamburg  ist 
zwischen  der  khnigi.  hannoverschen  Regierung  und  dem  Senate 
der  freien  und  Hansesladt  Hamburg  Folgendes  vcrcinbart. 

a.  Aile  Schiffer  haben  sich  bei  ihrer  Ankunft  in  Hamburg, 
bevor  sie  mit  der  Lttscbung  beginnen,  behuf  Empfangnahme 
der  LOschungsscheinc  bei  dem  dorligen  künigl.  hannoverschen 
Elbzoll-Comptoir  zu  mclden,  auch  diesem  entweder  gleicbzeilig 
oder  doch  sofort,  nachdem  ihre  cliva  zu  Brunshausen  zurllck- 
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gebliebenen  I.adungspapiere  bei  dem  Elbzoll-Comptoir  zu  Hum-  4 84  4 
burg  eingegangen  und  ihnen  zur  Einsicht  vorgelegt  sind,  ein 
vollsUindiges  Vcrzeichniss  der  Ladungsgcgenstünde  (Content-Zettel) 
zu  Uberrcichcn. 

6.  Die  Schiffs-  und  Ladungspapiere  Uber  die,  nach  llamburg 
gehenden,  zollpflichligen  Güter,  für  welche  der  Zoil  nicbt  bereils 
zu  Brunshausen  bezahlt  worden  ist,  werden  nebsl  den  ZoIIrech- 
Dungen , unvcrzügiich  nach  geschehener  Aufstellung  der  letzteren, 
dem  ktinigl.  hannoverscben  Elbzoll-Comptoir  zu  Hamburg  zugeslellt, 
welches  dem  Schiffer,  den  Waarenempfângern  oder  deren  Bevoll- 
mfichligten  deren  Einsicbt  behuf  Anfertigung  der  Content-Zettel 
zu  gestalten,  und  dieselben  gegen  Erlegung  des  Zolls  auszuhan- 
digen  bat. 

Werden  vor  geschehener  Zahlung  des  Zolles  die  fraglichcn 
Papiere  ausgehândigt,  so  wird  der  Empfânger  derselben  dadurch 
für  den,  von  den  betreffenden  Gutern  zu  erlegenden  Zoll  nebsl 
der  etwa  daneben  zu  zahlcndcn  Provision  (vgl.  §.  42)  als  Selbst- 
schuidncr  mit  Vorbehalt  seines  Régresses  gegen  den  ursprüng- 
jicljon  ZolIpQichligen  zu  haften  verpflichtet. 

c.  Dem  Elbzoll-Kontroleur  ist  einc  genaue  Bcobachtung  der 
Ausladung  der  Schiffe,  namentlich  auch  wcnn  solche  in  St.  Pauli, 
unterhalb  des  hamburgischen  Zollwacbtschiffcs , erfolgen  sollte, 
gestattet. 

d.  Ergibt  sich  dabei  der  Verdacht  einer  Defraude  oder 
einer  die  Zoll-Einnahme  gefâhrdenden  Ordnungswidrigkeit,  so 
wird  der  Sénat  der  freien  und  Hansesladt  Hamburg,  auf  Antrag 
des  kOnigl.  hannoverschen  Elbzoll-Konlroleurs,  in  dessen  Gegen- 
wart  die  verdachtigen  Waaren-Colli  durch  hamburgischc  Zoll- 
beamte  visitiren  lassen. 

e.  Auch  wird  die  hamburgische  BehOrde  bei  entstandenem 
Verdacht,  auf  Réquisition  des  Elbzoll-Konlroleurs,  auf  die  von 
dem  Verdacht  betroffenen  Güter  und  — soweit  dies  nach  der 
hamburgischen  Gesetzgebung  zullissig  ist  — auch  auf  Schiffe 
hamburgiseber  Angehürigen  Arrest  verfllgen,  Uber  dessen  Recbl- 
mâssigkeil  indessen  hiernâchst  das  kompetente  hamburgische  Ge- 
richt  zu  erkennen  hat. 

f.  Die  hamburgische  BehOrde  wird  auf  Verlangen  des  Elb- 
zoll-Kontroleurs  demselben  nicht  nur  diensame  Nachrichten  Uber 
einzelne  Verzollungsfalle,  sondnrn  auch  die  hamburgischen  Zoll- 
und  Content-Zettel  zur  Vergleichung  mit  den  Brunshauser  Zoll- 
rechnungen  mittheilen.  Dagegen  werden  die  hannoverscben 
Elbzoll-BehOrden  zu  Brunshausen  und  Hamburg  der  hnmburgi- 
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4841  acben  Zollbehürde  auf  deren  Verlangeu  diensatne  Nachrichten 
Uber  einzelno  VerzollungsMIe  aus  den  Brunshauser  Zollregistern 
mitthcilcn. 

g.  Sollte  Hamburg  sein  eigenes  dermaliges  Zoll-  und  Kon- 
trole-System  in  dem  Maasse  flndern  wollen,  dass  dadurch  die 
gegenwSrtige  Wirksamkeil  der  Brunshauser  Zoll-Kontrole  in 
Hamburg  aufgehoben  oder  geschwScht  werden  kônnte,  so  wird 
der  Sénat  sich  mit  Hantiover  Uber  eine  anderweilige  genügende 
Kontrole  in  Hamburg  für  den  Brunshauser  Zoll  vereinigen. 

h.  Der  künigl.  hannoversche  Elbzoll-Kontroleur  zu  Hamburg 
soll  befreit  sein: 

a.  von  der  Verpflichlung  zur  Erwerbung  des  hamburgischen 
BUrgcrrechts  und  von  Lcistung  des  BUrgereides  fur  sich , für  die 
vom  Slaatc  ihm  beigeordneten  Untergebenen,  und  für  die 
dauernd  in  scinen  Privatdienslen  stehcndcn  Gehilfen,  wogegen 
er  und  diese  Untergebenen  und  Gehilfen  auch  nicht  berechtigl 
sind,  in  der  Stadt  Hamburg  und  deren  Gebiele  GrundstUcke  zu 
crwerben  und  Handel  zu  trciben  ; 

(5.  von  Burgerpflichlcn,  als:  Milil.'irdienst,  YVachtgeld  und 
dcrgleichcn  persünlichen  Lasten  und  Leisluugen , nicht  weniger 
von  sladtischen  Abgaben  aller  Art,  mit  Ausnnhmc  der  indirekten, 
ftlr  sich  und  die  bei  ihm  wohncnden  Mitglieder  seiner  Familie 
und  Domestiken,  nicht  weniger  ftlr  die  sul)  a.  bezeichneten  Un- 
tergebenen und  Gehilfen,  insofern  diese  nicht  durch  sonstige  be- 
sondere  Beziehungen  zu  der  Stadt  Hamburg  dieser  zu  solcben 
Lasten,  Leistungen  oder  Abgaben  verpflichtet  sind; 

y.  von  der  ordentlichcn  Einquarliorung; 

5.  von  der  stâdtiscben  Jurisdiction  und  Poiizei  in  allen  den 
Dienst  des  Kontroleurs  und  seiner  Untergebenen  belreflenden 
Angelegenheitcn. 

i.  In  KriminaU  und  Polizei-Angelegenheilen  werden,  insofern 
diese  nicht  eilig  sind,  die  stSdtischen  Gericbts-  und  Polizeibeamten 
die  Wohnung  des  Elbzoll-Kontroleurs  nur  nach  vorheriger  Anzeige 
bei  dem  künigl.  hannoverschen  Besidenteu,  insofern  cin  solcher 
zu  Hamburg  anwesend  ist,  betrelen,  in  eiligen  Fâllen  aber,  in 
denen  die  vorherige  Anzeige  nicht  thunlich  ist,  solche  unverzüg- 
lich  nachholen  und  in  solchen  Fâllen  dem  Residenten,  faits  ein 
solcher  zu  Hamburg  angeslellt  ist,  von  der  Veranlassung  und 
dem  Zwecke  des  Eintritts  in  die  Wohnung  des  Elbzoli-Konlro- 
leurs  Nachricht  geben. 

Personalarrest  soll  nur  unter  Zuziehung  des  Residenten,  faits 
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ein  soicher  in  llamburg  anwesend  ist,  gegen  den  Elbzoll-Kon-  1844 
troleur  verfUgt  werden. 

§.  9.  Kontrole  der  in  Holstein  gelüschten  Güler. 

Ueber  die  Kontrole  der  nach  Altona  and  unterhalb  dessel- 
ben  an  der  holsteiniscben  Elbkuste  bestimmten  Schiffsladungen 
ist  zwischen  den  khniglichen  Regierungen  von  Hannover  and 
Danemark  bis  auf  weiteres  Folgendes  vereinbart. 

4)  Ueber  die  im  Freihufen  za  Altona  zu  loschenden  Schiffs- 
ladungen, welche  in  der  Auffahrt  die  Brunshauscr  Zoll-Linie 
passirten,  bat  der  SchifTsfUhrer  ein  Verzeichniss,  welches  sümmt- 
liche  einzelne  Gegenstânde  der  Ladung  nebst  den  Einladungs- 
orten  und  den  Namen  der  Waarenempfânger  enthâlt,  und  unler 
welchem  die  Richtigkeit  und  Vollstândigkeit  des  Inhalts  mit  sei- 
ner  OfFentlich  beglaubigten  Unterschrifl  an  Eidesstatt  und  bei 
Verlust  der  Ehre  und  guten  Leumunds  bezeugt  wird,  dem  kOnigl 
hannoverschen  Zoll-Comptoire  in  Hamburg  zukommen  zu  lassen, 
worauf  Letzteres,  nachdem  es  dieses  Ausladungs verzeichniss  mil 
den,  am  Wachtschiffe  oder  sonst  behuf  der  Zolldeclaration 
Ubergebenen  Papieren  verglichen  und  sich  von  der  ErfQllung 
der  Zollverbindlichkeiten  Uberzeugt  bat,  den  Retourschein , soweit 
derselbe  nach  §.  6 erforderlich  ist,  sofort  ertheilt. 

2)  Aile  Waaren,  die  aus  einem  Schiffe,  welches  elbaufwârts 
die  Zoll-Linie  passirt  hat,  an  der  bolsteinischen  Ktlste  unterhalb 
des  Freihafens  von  Altona  ausgeladen  werden  sollen,  wird  die 
ktinigl.  Dânischc  Regierung  durch  ihre  Zollbeamten  in  Beziehung 
auf  den  Brunshauser  Zoll  gehOrig  revidiren  und  darüber  ein 
Verzeichniss,  welches  — mit  Ausnahme  der  zollfreien  Binnen- 
landsgüter,  derer  summarische  Angabe  genilgen  soll  — die  Be- 
zeichnung,  den  Inhalt  und  die  Quantitât,  den  Einladungsort  und 
den  Namen  des  Empfângers  jedes  einzelnen  Collo  oder  Waaren- 
postens  enthâlt  und  dessen  Vollstândigkeit  zollnmtlich  zu  beglau- 
bigen  ist,  anfertigen  und  dasselbe  dem  ktinigl.  hannoverschen 
Zoll-Coraptoir  in  llamburg  zukommen  lassen,  worauf  Letzteres 
dieses  Verzeichniss  mit  den  beim  Wachtschiffe  oder  sonst  behuf 
der  Zolldeclaration  Uberreicbten  Papieren  vergleicht  und,  nach- 
dem es  sich  von  der  Erfüllung  der  Zollverbindlichkeit  Uberzeugt 
hat,  den  Retourschein,  soweit  derselbe  nach  §.  6 erforderlich 
ist,  sofort  ertheilt. 

Binnenlandsfahrern,  welche  solche  Güter  ausgeladen  haben, 
die  dem  Brunshauser  Zolle  unterliogen , soll  von  den  krtnigl.  d.'i- 
nischen  Zollbeamten  ein  beglaubigtes  Duplikat  dieses  Verzeich- 
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4 844  nisses  ausgehflndigt  und  letzleres  beim  künigl.  hannoverschen 
Wachtschifle,  insofern  es  mit  der  dort  abgegebnen  Déclaration 
und  gescbehenen  Verzollung  Ubercinstimmt,  statt  des  Retour- 
scheins  als  genttgend  angenommen  werden. 

3)  Solitc  die  kOnigl.  hannoversche  Zollbehürdo  in  Fâllen 
dringenden  Verdachts  einer  begangenen  Zolldefraude,  Ober  Waa- 
ren,  welche  zu  Altona  oder  an  einem  anderu  Orte  der  holsteinischen 
Elbkuste  oberbalb  der  Schwinge  gelüscht  sind,  weitere  Aufkla- 
rungen  von  Seiten  der  Waarenempfônger  zu  haben  wtlnschen, 
so  werden  diese,  falls  sie  Untertbanen  Sr.  Majeslüt  des  Künigs 
von  Danemark  sind,  dureb  die  kttnigl.  d.'inischc  Regiminalbehürde 
veranlasst  werden,  dieser  ihre  Original-Fakturen  oder  eine,  von 
ihnen  an  Eidesstatt  zu  bekrfiftigende  Angabe  Uber  Substanz  und 
Quantitflt  der,  miltelst  eines  bestimmten  Schiffes  an  sie  heftir- 
derten  Waaren,  bebuf  Mittheilung  an  die  kdnigl.  hannoversche 
Zollbehürdo  vorzulegen. 

§.  1 0.  Zollberechnitng. 

Die  Berecbnung  des  Zolles  gcschieht  von  der  Zollbehürdo 
baldthunlichst,  nach  der  Reihefolge  der  abgegebenen  Declaralio- 
nen,  vorbehâltiich  etwaiger  Ausnahmen  zu  Gunsten  der  Dampf- 
schiffe  oder  anderer , der  schleunigsten  Abfertigung  bedUrfenden 
Fahrzeuge. 

Die  Ausrertigung  der  Zollrechnungen  erfolgt  sofort  nach  de- 
ren  Aufstellung. 


§.  H.  Grundsatse  derselben. 

-Die  Berechnung  der  Zollbelrügc  ist  larifmussig  auf  den  Grund 
der  erfolgten  Declarationen  und  der,  zur  Ergânzung  derselben 
dionenden  Ladungspapiere  vorzunchmen. 

Es  dienen  dabeii  folgende  Grundsatze  zur  Richtschnur: 

4)  Die  Waarengattung  ist  nur  insoweil  nach  generelleren 
Bezeichnungen  zu  bestimmen,  als  aus  den  Declarationen  und  La- 
dungspapioren  oder  aus  den  etwa  vor  Passirung  des  SchifTs 
déni  Haupt-Zollbureau  in  Brunshausen  zugestellten  geeigneten 
Nachweisungen  nichl  spezicllere  Angaben  zu  entnehmen  sind. 

Die  Nachholung  einer  spezielleren  Angabe  der  Waarengat- 
tung  unter  Vorzeigung  der  Original-Faktura  odor  anderer  glaub- 
wUrdigcr  Papiere  steht  dem  SchiffsfUhrer  oder  Waarenempfân- 
ger  zu: 

a)  binnen  14  Tagen  nach  Passirung  der  Zoll-Linio,  ohne  Bc- 
schrfinkung, 
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b)  binnen  feraeren  10  Wochen,  insofern  dadurcb  der  Zoll-  4844 
betrag  fUr  den  fraglichen  Waarenposten  sich  um  mehr  als  *0% 
Proccnt  vermindert. 

9)  Das  Gewicht  der  Waaren  wird  beslimmt: 

o)  bei  den  Artikeln,  welche  in  die  Anlage  IV  aufgenotnmen 
sind,  gleichviel  ob  dabei  das  wahre  Gewicht  angegeben  wird 
oder  nicbt,  nach  den  in  jener  Anlage  aufgefuhrten  festen  SAtzen; 

b)  bei  allen  Ubrigen  Artikeln  nach  den  dartlber  in  den  De- 
claralionen  and  Ladungspapieren  oder  in  den  elwa  vor  Passirung 
des  Schiffs  dem  Haupt-Zollbureau  zu  Brnnshaasen  zugestcllten 
geeigneten  Naehweisungen  entbaltenen  Angaben  und,  soweit  diese 
Angaben  feblen,  nach  der  pflichtmâssigen  Schatzung  der  Zollbe- 
bOrde. 

Gegen  das  Résultat  dieser  Schatzung  kann  der  Schiffs  fUh- 
rer  oder  WaarenempfAnger  reklamiren  und  die  Zugrundelegung 
des  wabrcn  Gewichles  bei  der  Verzollung  veriangen , insofern  er 
bei  dem  Elbzoll-Comptoir  zu  Hamburg  das  wahre  Gewicht  angibt 
und  durch  Vorzeigung  der  Original-Faktura  oder  anderer  glaub- 
wUrdiger  Papiere  nachweiseL  Es  treten  jedoch  auch  hierbei  die 
vorstehend  sub  4)  a und  b angegebenen  Fristen  und  Bediugun- 
gen  ein. 

3)  Die  Berechnung  des  Zolles  geschieht  nach  dem  Netto- 
Gewicble,  insofern  dièses  oder,  neben  Angabe  des  Brutto-Ge- 
wichtes,  die  wirkliche  Thara  aus  den  Ladungspapiereu  crsicht- 
licb  ist. 

Ist  in  den  Ladungspapieren  das  Brutto-Gewicht  als  seJches 
bezeichnet  und  dabei  nicht  zugleich  das  Netto-Gewicht  oder  die 
wirkliche  Thara  angegeben,  so  werden  ftlr  Thara  ' 

а)  bei  Waaren  in  Sôcken,  Packen,  Seronen,  Ballen,  Bunden 
und  dergleichen  5 Procent; 

б)  bei  Waaren  in  Kisten,  Kasten,  Kürben,  Fâssern  und  der- 
gleichen 40  Procent; 

c)  bei  Hanf-,  Lein-,  Rapp-  und  RubiJbl  in  Filssern"  43  Pro- 
cent, und 

d)  bei  verpackten  Erdwaaren  und  Hohlglas,  sowie  bei  Tbea 
und  Indigo,  insofern  beide  Arlikel  in  Ostindischen  Original ver- 
packungen  vorkomtnen,  20  Procent  von  dem  Brulto-Gewicbte 
abgezogen,  und  das  Ubrigbleibende  als  Nelto-Gewicht  berecbnet. 

Ist  in  den  Ladungspapieren  oder  in  den  etwa  vor  Passirung 
des  Schiffes  beim  Ilaupt  -Zollbureau  zu  Brunshausen  Ubergebenen 
geeigneten  Naehweisungen  das  Gewicht  angegeben,  obne  dass 
letzteres  als  Brutto-  oder  Nelto-Gewicht  bezeichnet  ist,  so  wird 
IV.  44 
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4 84 i dnssclbe  obne  weilere  Réduction  als  Nello-Gewichl  ange- 
nooimen. 

Fehlt  die  Gewicbtsangabe  bei  Passirung  des  Schiffes  ganz, 
so  steht  es  dem  Schiffer  oder  WaaCenempfSnger  frei,  bei  der 
sub  2.  b ihm  gestatteten  Nachholung  derselben  dus  wirkliche 
Netto-Gewicbt  zu  Gronde  zu  legen. 

4)  Bei  Bereehnung  des  Zolies  werden  die  Pfunde  derjenigen 
Orte,  an  welchen  die  Waarc  eingeladen  war,  obne  Réduction  zu 
Gronde  gelegt,  Grossgewichle  aber  nach  dem  an  dem  Einladungs- 
orte  geltenden  Verhattnisse,  sowie  solcho  freindo  Gewichtsbenen- 
nungen,  welche  für  Pfunde  desseiben  Orles  keinen  Maassstab 
geben,  nach  der  sub  Y angehangten  Tabelle,  auf  Pfunde  re- 
duzirt. 

5)  Gewichtsquantitâten,  welche  nicht  in  25  Pfund  aufgehen, 
werden  zu  einem  Viertel-Centner  und  Bruchpfennige  fur  voll  ge- 
rechnet. 


§.  12.  Bezahltmg  des  Zolies. 

Die  Bezahlung  des  Zolies  geschieht  bei  Passirung  der  zoll- 
pflichligen  Gllter  an  das  Elbzoll-Com ptoir  zu  Rrunshausen  sofort 
nach  geschehener  Ausstellung  der  Zollrechnung. 

Ausgenommen  hiervon  sind  jedoch: 

I)  Die  Ladungen  derjenigen  Seeschiffe,  welche  vom  Setzen 
befreit  sind.  FUr  diese  ist  der  Zoll  binnen  14  Tagen  nach  ge- 
schehener Passirung  der  ZollsUHlo  zu  bezahlen  und  zwar: 

a.  für  diejenigeu  Ladungen,  welche  zu  Hamburg  oder  Altona 
gelOscht  werden,  bei  dem  kânigl.  hannoverschen  Elbzoll-Comptoir 
zu  Hamburg; 

b.  fur  diejenigen,  welche  zu  Harburg  gelOscht  werden,  bei 
der  dortigen  Zollkasse; 

c.  fUr  die  am  linken  Elbufer  unterhalb  Harburgs  und  am 
rechten  Elbufer  uulerhalb  Altonas  gelflschten  zolIpQichtigen  La- 
dungen beim  Elbzoll-Comptoir  zu  Brunsbausen,  oder  einer  an 
dessen  Stelle  elwa  an  der  Schwingc  zu  crrichtendcn  Hebungs- 
stelle. 

Ein  lSngerer  Crédit  hfingl  von  dem  Ermcssen  der  Zollbehërde 
ab.  FUr  diejenigen  ZolIbetrSge,  welche  nicht  binnen  14  Tagen 
bezahlt  werlen,  ist,  gleichviel  ob  ein  lSngerer  Crédit  ausdrUck- 
lich  bcwilliget  wurde,  oder  nicht,  neben  dem  ursprllnglichen 
Zollbetrage  eine  Provision,  welche  2 Procent  dos  lelzteren  be- 
trSgl,  zu  crlegen.  Hierbei  ist  vorausgeselzt,  dass  die  Zolirech- 
nung  spatestens  acht  Tage  nach  Passirung  der  Zoll— Linic  beim 
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Elbzoll-Comploir  zu  Hamburg  zur  Aushiindigung  bereil  liege,  widri- 
genfalls  die  vierzehnUigige  Prist  erst  von  dieser  Aushandigung 
an  zu  berechnen  ist. 

2)  Fur  die  in  binnenlândische  FlussschifTe  verladenen  Waa- 
ren  ist  der  Zoll  sofort  bei  der  Auffahrt,  insoweit  nicht  ein  Cré- 
dit — wofür  Provision  nicht  berechnet  werden  soll  — gegeben 
wird,  und  zwar  beim  kiJnigl.  hannoverschen  Wachtschiffe  zu  er- 
legen. 


§.  4 3.  Münzsorten. 

Die  Bezahlung  des  Zolls  geschieht  in  groben  Münzsorten  des 
Vierzehntalerfusses  und  bei  Belrilgen,  welche  nicht  in  */#  Thaler 
aufgehen,  in  hannoverscher  ScheidemUnze. 

§.  4 t.  Reklamationen. 

Reklamationen  wegen  zu  hoher  Zollansâlze  ausser  den  Fsllen 
des  §.4  4 N.  4.  a.  b.  und  2.  b.  kflnnen  binnen  Jahresfrist  nach 
Passirung  der  Zollstelle  bei  dem  Elbzoll-Coraptoir  zu  Hatnburg  an- 
gebracht,  spâter  aber  nicht  mehr  erhoben  werden. 

Beschwerden  g«egen  Zoll verfUgungen. 

Beschwerden  tkber  VerfUgungen  und  Maassregeln  der  Lokal- 
Zollbehürden  und  Uber  das  Benehmen  der  Zollbeamten  kttnnen 
an  die  oberste  Zollverwaltungsbchtirde  und  in  hOchster  Instanz 
an  das  ktinigl.  Finanzininisterium  zu  Hannover  gerichtet  werden. 

§.  4 5^  Elbzollgericht. 

Die  Untersuchung  und  Bestrafung  der  in  Beziehung  nuf  den 
Brunshauser  Zoll  begangenen  Defrauden  und  Ordnungswidrigkeiten 
geschieht  durch  das  künigl.  hannoversche  Elbzollgericht,  welches 
zu  Stade  oder  Hnrburg  seinen  Sitz  haben  und  mit  wenigstens 
drei,  zum  Richteramt  befahigten,  Personen  besetzt  sein  muss. 

Ueber  das  Verfahren  bei  diesem  Gerichtc  wird  die  kttnigl. 
hannoversche  Regierung  spatestens  bei  AusfUhrung  dieses  Regu- 
lativs  eine  Verordnung  publiziren,  in  welcher  folgcnde  Grundsatze 
festzuhalten  sind: 

Das  Verfahren  soll  mttglicbst  kurz  und  summarisch  sein. 

Auf  erhobene  Ànzeige  ladet  das  Elbzollgericht  den  Denun* 
zialen,  unter  Bezeichnung  des  angeschuldiglen  Zollvergehens  und 
des  gestelllen  Strafantrages,  zu  einem  Termine  vor,  um  sich  in 
Person  oder  durch  einen  Bevoilmâchtigten  auf  die  Denunziation 

U* 
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zu  erktaren,  unter  der  Verwarnung,  dass,  w«nn  er  dièses  un- 
terlasst,  er  des  ihm  angesohuldigten  Zollvergehens  für  gestSndig 
angenoinmen  und  demgcmSss  verurtheilt  werden  vvird. 

Oegen  Erkenntnisse  des  Rlbzollgericbles  stebt  sowohl  dem 
Denunziaten  als  dem  Denunzianten  der  Rekurg  an  eine  hühero 
Instanz,  nach  Maassgabe  der  bannoverschen  Landesgesetzgebung 
ofTen. 

Die  GebUhren  des  Elbzoilgerichts  sollen  nach  Anleitung  der, 
in  dem  kOnigl.  hannoverschen  Gesetze  Uber  die  Ein-,  Aus-  und 
Durchgangsabgaben  vom  21.  April  1835  angenommenen  SStzo  re- 
gulirt  werden. 

Die  Verfügungen  der  Rekursbehürde  erfolgen  gebuhrenfrei. 

Die  Prozesskosten  bat  der  Denunziat  zu  tragen , wenn  er  zu 
der  Denunziation,  gleichviel  ob  durci»  Defraudo  oder  durci»  Ord- 
nungswidrigkeit,  Anlass  gegeben  hal. 

War  die  Denunziation  unbegründet,  so  bat  die  Zollbebürde, 
war  jene  fri  vol,  so  hat,  unter  subsidiarischer  Verpilichtung  der 
Zollbebdrde,  der  Denuuziant  die  Kosten  zu  tragen. 

§.  1 6.  Submissiotien. 

Der  Denunziat  kann  einem  femeren  zollgeriobtlichen  Ver- 
fahren  jederzeit  dadurch  entgehen,  dass  er  dem  Strafantrage  sic!» 
unterwirft  und  die  beantragte  Strafe  nebst  den  etwaigen  Zoll- 
rUckslânden,  Schftden  und  bereits  aufgelaufenen  Kosten  erlegl. 

Dabei  ist  der  Strafantrag  von  der  zur  Entgcgennahme  der 
Submission  ermüchtiglen  BehBrde  nach  Maassgabe  des  §.  48  un- 
ter billiger  BerUcksichtigung  der  UmstSnde  aufzustcllen  und,  falls 
derselbe  schou  vorher  beira  Elbzollgerichte  angebracht  war,  nach 
Maassgabe  des  §.  18  uuter  billiger  BerUcksichtigung  der  Umstândc 
zu  bericlitigen. 

Die  Submission  kann  geschehen  bei  dem  Elbzollgerichte,  bei 
dem  Elbzoll-Comptoir  zu  Hamburg  oder  bei  den  ausserdern  zu 
deren  Entgegennahme  von  der  kdnigl.  hannoverschen  Regierung 
ermSchtigten  Behtirdun. 

Es  muss  darUber  ein  Prolokoll  unter  Mitunlerzeichnung  des 
Submiltenlen  aufgenommen  werden. 

§.  1 7.  Uechtshilfe. 

Die  Gerichtsbehflrden  sammtlicher  Elb-Uferstaalen  werden 
innerhalb  ihrer  Gerichtsbezirke , auf  Réquisition  des  im  §.  15 
hezeichneten  künigl.  hannoverschen  Elbzoilgerichts,  dessen  Ver- 
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fUguugen  iusinuiren,  desscn  Erkenntnisse  vollstrecken  uud  so-  4844 
wohl  Denunziaten,  als  Zeugen  uud  Sachverstündige  vernehmen. 

Diesclben  werden  auf  Autrag  der  këuigl.  hannoverschen 
Zollbehürde,  unter  den  durch  die  Landesgeselzgebungen  bestùnui- 
ten  Formen  und  Bodiugungen , auf  Waaren,  welcho  fur  Zoll, 

Slrafe,  Schâden  oder  Kosten  verhaftet  sind  (vgl.  g.  49),  Beschlag 
legen. 

Die  in  allen  diesen  Beziehungen  mit  der  frcien  Stadt  Hatu- 
burg  laut  §.  8 getrolfenen  besouderen  Verabreduugeu  werden . 
durch  Obiges  nicht  abgeândert. 

g.  18.  Zoll-Strafbestimmungen. 

Wer  durch  eine  Handlung  oder  Unterlassung  die  Zollgesclze 
Ubertritt,  macht  sich  cines  Zollvergehcns  schuldig.  Dasselbc  bc- 
steht  entweder  in  einer  Defraude  oder  einem  Ordnungsfehler. 

Jene  zieht  die  Strafe  der  Zolldefraude , dieses  eine  Ordnungs- 
strafo  nach  sich.  FUr  die  Anwendung  dieser  Strafen  gelten  fol- 
gende  Grundsâtzc: 

4)  Jede  Handlung  oder  Unterlassung,  welche  eine  VerkUr- 
zung  der  Zollkasse  znr  Folgc  gehabl  hat  oder  zur  Folge  gehabt 
haben  wUrde,  wenn  das  Zollvergehen  unentdcckt  geblieben  ware, 
ist  als  Zolldefraude  zu  betracbten  und  zu  bestrafcn. 

Nach  diesem  Grundsatze  ist  namcntlich  derjenige,  welchcr  es 
unterlâsst,  zollpûichtige  GegcnstSnde  zu  declariren,  oder  wer  un- 
richtige  Declarationen  und  unrichtige  Angaben  macht,  welche 
geeignet  sind,  der  Zollkasse  die  Zollgefallc  ganz  oder  zum  Theil 
zu  entziehen,  mit  der  Strafe  der  Zolldefraude  zu  belegen. 

2)  Die  Slrafe  der  Zolldefraude  soll  in  einer  Geldbussc  be- 
slehen,  welche  dem  zehnfachen  Betrage  derjenigen  Zollabgabc 
gleichkommt,  utn  welche  die  Zollkasse  verkürzl  ist  oder  im 
Falle  der  Nichtentdeckung  wUrde  verkürzt  worden  sein. 

Sind  diejenigen  GegensUinde,  mit  welchen  eine  Defraude  be- 
gangen  ist,  nach  Menge  und  Beschaifenheit  nicht  genltgend  zu 
crmitteln  und  kann  daher  der  Betrag  des  defrau'dirten  Zolles  mil 
Bestimmtheit  nicht  berechnet  werden,  so  hat  das  Gericht  den 
mulhmasslichen  Betrag  des  Zolles,  nach  Einhohlung  des  Gulach- 
lens  von  Sachvcrsliindigen  zu  besiimmen. 

3)  Ergeben  die  Umsllinde,  dass  eine  Zollverkürzung  nicht  • 

beabsichtigt  ist,  oder  dass  durch  die  Handlung  oder  Unterlassung 

des  Contravenienlcn  eine  VerkUrzung  der  Zollkasse  nicht  hat 
slatlfindcn  künnen,  so  soll  nur  eine  Ordnungsslrafe  crkannt 
werden. 
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<844  4)  Wenn  Gegenstflnde,  welche  bei'  der  Zollstelle  za  Bruus- 

hausen  entweder  gar  nicht  oder  anrichtig  declarirt  sind,  binnen 
14  Tagen  nach  deren  Ankunft  am  Bestimmungsorle  einer  ktluigl. 
hannoverscben  Zollkontrole  zur  Verzollung  gehürig  angemeldet 
werden,  so  soit  nur  der  einfache  Zoll  erhoben,  eine  Strafe  in- 
dess nicht  erkannt  werden. 

Bei  den,  unter  Nr.  8,  lit.  6)  und  c)  ira  gegenwartigen  §.  er- 
wahnten,  unter  erschwerenden  llmstanden  vertlbten  Vergehen 
komrat  die  vorstehende  Bestimmung  nicht  zur  Anwendung. 

Auch  setzt  eine  ganzliche  Befreiung  von  der  Strafe  voraus, 
dass  das  Zollvergehen  dem  khnigl.  hannoverschen  Elbzollgerichte 
nicht  schon  frllher  zur  Anzeige  gebracht  war. 

5)  Wcgen  einer  unrichtigen  Déclaration,  durch  welche  der 
Zollbetrag  fur  einen  und  denselben  NVaarenposten  um  weniger 
als  5 Procenl  verktlrzt  ist,  soll,  wenn  keine  absichlliche  Defraude 
vorliegt,  nicht  die  Strafe  der  Defraude,  sondern  nur  eine  Ord- 
nungsstrafe  erkannt  werden,  welche  die  Halfte  des  durch  die 
Unrichtigkeit  gefâhrdeten  Zollbetrages  nicht  UberstcigL 

6)  Wenn  die  Zollgefaile  zwar  nicht  verktlrzt  sind  und  nicht  ba- 
ben  verktlrzt  werden  künnen,  aber  andere  Vorschriften,  welche  die 
Sicherung  der  Zollgercchtsarae  oder  die  Aufrechthaltung  der 
Ordnung  des  Zollwesens  bezwecken,  durch  Handiungen  oder 
Unterlassungen  Uberlrelen  werden,  so  ist  eine  Ordnungsslrafe 
verwirkt. 

Die  Ordnungsstrafen  sollen  betragen: 
bei  minder  erheblichen  Ordnungswidrigkeilen  . 1 — 50  Thlr. 

bei  grilsseren 50- — 200 

7)  Das  Zollgericbt  hat,  insofern  nicht  besondere  Vorschriften 
in  den  folgenden  Bestimraungen  getroffen  worden  sind,  zu  er- 
messen,  ob  eine  begangene  Ordnungswidrigkeit  zu  den  minder 
erheblichen  oder  zu  den  grüsseren  Zollvergehen  zu  rechnen  ist. 

8)  Zu  den  mit  einer  Strafe  von  50  bis  200  Tblm.  zu  abnen- 
den  Zollvergehen  sollen  namentlich  gezahlt  werden: 

a)  jede  thâtlicbe  Widersetzlichkeit  oder  thâtliche  Beleidi- 
gung  der  ira  Dienste  begriflenen  konigl.  hannoverschen  Zoll- 
bearaten  oder  der  in  doren  Auftrage  bei  Dienstverrichtungen 
beQndlichen  Personen  ; 

b)  in  Anfertigung  oder  Benutzung  falscher  oder  vcrfâlschter 
Dokumente  und  Papiere; 

c)  jede  eidliche  oder  an  Eides  Statt  abgcgcbene,  unwahre 
Versichcrung  und  Bcnlllzung  von  Dokumenten  etc.,  welche  auf 
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den  Grand  soi  cher  unrichtigen  oidlichen  oder  an  Eidcs  StaU  ge-  1844 
gebenen  Versicherungen  ausgestcUt  worden  sind. 

9J  Ordnungsstrafen  von  1 bis  50  Tblrn.  sind  insbesonderc 
in  folgenden  Fallen  zu  erkennen: 

a.  wenn  Schiffe  die  Zolistelle  zu  Brunshausen  vorbeifabrcn, 
ohne  sich  ordnungsmâssig  zu  melden  und  zu  legitimiren;  oder 
wenn  Schiffe,  welche  zum  Setzen  verpflichlct  sind , dieses  unter- 
lassen,  welche»  Faits  unter  besonders  crschwerenden  Umstanden 
die  Strafo  bis  zu  400  Tblrn.  gesleigert  worden  kann; 

b.  wenn  den,  in  ÂusUbung  ihres  Dienstes  befindlichcu  kônigl. 
hannoversehen  Zollbeamten  oder  den,  in  ihrem  A ultra  g e bei 
Dienstverrichtungen  bebilUichen  Personen  Beieidigungen  obne 
hinzutretende  ThStlichkeit  zugefügt  werden; 

c.  wenn  nach  geschebener  Amneldung  und  erfolgter  Abfer- 
tigung  zu  Brunshausen  vor  Erreicbung  des  Bestiinmungsortes 
Waaren  aus  dem  Schiffe  entladen  werden,  ohne  dass  die  gesche- 
hene  Entladung  binnen  24  Stunden  nach  der  Ankunft  des  Schiffes 
oder  der  Waaren  an  dem  Bestimmungsorte,  und  bei  geschebener 
Ueberladung  in  das,  das  ilauptschiff  zu  dessen  Bestimmungsorte  be- 
gleitende  oder  ihm  vorausgehende  oder  dabin  folgende  Leichtcr- 
schiff,  vor  der  EntiOschung  des  einen  und  des  anderu,  einer 
kônigl.  hannoversehen  Zollkontrole  angemeldet  wird; 

d.  wenn  am  Bestimmungsorte  der  Anfang  mit  dem  Lôschen 
der  Waaren  gemacht  wird,  ohne  dass  der  Lüschscheiu,  insofern 
derselbe  nach  diesem  Regulativ  erforderlich  war,  erbeten  und 
ertheilt  worden  ist; 

e.  wenn  Schiffe  auf  ihrer  RUckkehr  die  Zolistelle  zu  Bruns- 
hausen vorbeisegeln , ohne  den  Retourschein , insofern  derselbe 
nach  diesem  Regulativ  erforderlich  war,  abzugeben. 

In  den  unter  a und  e bezeichneten  Ffillen  wird  die  Strafe 
durch  die  Nachweisung  aufgehoben,  dass  Sturm,  Eisgang  oder 
Ohnliche  Hindernisse  die  ErfUllung  der  ordnungsmâssigen  Ver- 
pflichlung  unmôglich  gemacht  haben. 

4 0)  Das  Zollgeriohl  hat  die  Grôsse  der  zu  erkennenden  Ord- 
nungsstrafen — innerhalb  der  in  diesem  §.  vorgeschriebenen 
Griinzen  nach  der  Wichtigkeit  des  Falles,  nach  der  Grôsse  des 
Schiffes  und  der  in  Frage  kommenden  Waarenquantitflten , nach 
dem  Grade  und  der  Dauer  der  Widcrsetzlichkeit,  vorzugsweise 
aber  damach  zu  bemessen,  oh  die  Ordnungswidrigkeit  wegen 
eines  entschuldbaren  irrthuins,  aus  Fahrlâssigkeit,  oder  aus  Vor- 
satz  begangen  wurdc. 

Il)  Die  Strafen  der  Dcfraude  und  die  vcrwirklen  Ordnungs- 
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1 844  strafun  sind,  iosofern  die  faktiscben  Voraussetzungen,  au/  welchen 
die  StrafbestimmUDgen  beruhen,  gleicbzeil ig  eintreten,  nttbeaeio- 
ander  eu  erkennen. 

Wegen  unterlassener  oder  unriebliger  Déclaration  soll  indes- 
sen  neben  der  Strafe  der  Zolldefraude  eine  weitere  Ordnungs- 
strafe  niebt  erkunnt  werden  küoncn. 

43)  Wenn  Je  en  and  eioes  Zollvergefaens  der  nàmlichen  Art 
uach  erfolgter  Bestrafung  sich  wiederhoH  schuldig  raacbl,  so  soit 
die  nach  dem  Obigen  aufzulegeude  Strafe  im  ersten  Wieder- 
hobbingsfalle  utn  die  U&lfte,  im  zweiten  utn  das  Gante,  im  drit- 
len  utn  das  Doppeitc  u.  s.  w.  erboht  werden. 

13)  Neben  der  Strafe  der  Defraudo  ist  jedesmal  der  verktirzte 
cinfacho  Zoll  zu  erlegen. 

4 4)  Wenn  das  Zolivergehen  durch  eine  lJandluag  begangen 
oder  von  einer  flandlung  begleitet  ist,  weiebe  nach  den  Beslim- 
mungen  anderer  Slrafgesetze  mit  einer  krioninellen  oder  mit 
einer  sonstigen  Strafe  geahndet  werden  soll,  oder  wenn  durch 
jene  Handlung  ein  civilrecbtiicher  Anspruch  begründet  ist,  so 
schliesst  das  Verfahren  vor  dem  Zollgerichte , oder  die  erkannle 
Zollstrafe  ein  weiteres  Verfahren  vor  dem  übrigens  kompetenten 
tiericbte  nicht  eus. 

45)  Haben  Mehrere  als  Miturheber,  Gehilfen  oder  Begünstiger 
an  einom  Zolivergehen  Theil  genomme»,  so  ist  gegeu  jeden  Tbeil- 
nebmer  eine,  der  Theilnahme  an  dem  Vergeben  entsprecbeode 
Strafe  zu  erkennen.  Ein  Gleicbes  soll  auch  gegen  diejenigen 
eintreteo,  welche  an  den  Vortheilen  eines  begangerieu  Zollver- 
gehens  wissentlich  Theil  geoommen  haben. 

Die  Strafe  der  Defraude  (No.  3)  soll  indess  in  jedetn  eiuzel- 
nen  Falle  nur  eintnal  erkannt  werden. 

46)  Wenn  binnen  einem  Jabre,  von  dem  Zeitpunkte  an  gc- 
rechnet,  an  welchera  das  Zolivergehen  begangen  wurde,  eine 
Denunzialion  bei  dem  Zollgerichte  nicht  eingereiebt  ist,  so  soll 
eine  Bestrafung  spSter  nicht  eintreten. 

§.  4 9.  Hafltmgsverbindlichkeit. 

Fur  Zoll,  Strafen,  SchSden  und  Kostcn  haften,  ausser  dem 
Verurtbeilten,  auch  das  Schiff  und  diejenigen  Waaren,  in  Anse- 
bung  deren  ein  Zolivergehen  begangen  ist,  letztere  jedoeb  nur, 
so  lange  sich  dieselben  <im  Verwabrsam  oder  Eigenthuro  des 
Schiffers  oder  ersten  Etnpfiingers  befinden.  Fllr  die  Strafe  des 
nuckfalls  (vergi.  §.  48,  Nr.  42),  insofern  dieser  nicht  dem  Ei- 
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geathümer  oder  Empfânger  der  Waare  zur  Last  fsllt,  haftel  Ietz-  4344 
tere  nicht. 

Schiff  und  Waaren  werden  durch  Bestellung  genügender 
Sicherbeit  von  dieser  Haftverbindlichkeit  frei. 

Der  Schiffer  und  die  EigentbUrner  der  Waaren  baften  für 
die  Handlungen  derjenigeu  Persooen,  deren  aie  sich  in  Beziehung 
auf  ihre  Verpdichlungen  gegen  den  ZoII  bcdient  haben. 

Soweit  Mehrere  wegen  eines  Zollvergehens  verurtheiit  sind, 
steht  es  der  Zollverwaltung  frei,  ibre  AnsprUche  gegen  einzelne 
derselben  nach  ihrer  Wahl  zu  verfolgen. 

Denjenigen,  welche  in  Folge  einer  llaftungsverbindlichkeit 
Strafen  und  Koslen  für  Andere  zu  crlegen  haben,  bleibt  der  Re- 
gress  gegen  den  oder  die  eigenllicben  Schuldigen  vorbehalten. 


Anlage  I. 

Brunshauser  Zolltarif. 

Uebersichl  der  Tarifpositionen. 

1)  Blei  und  Blei waaren; 

3)  Blumenzwiebeln  ; 

3)  Brenmnalerialien  ; 

4)  Buch-,  Kunst-  und  Musikalienbandeis-Gegenstfinde; 

5)  BUrstenbinder-  und  Siebmacherwaaren  ; 

6)  Cichorienwurzcln , trockne; 

7)  Colonial-,  Material-  und  Conditorei  waaren  : 

A.  Cacao  und  Cacaofabrikate ; 

B.  Caflee  und  Cafleesurrogalc  ; 

C.  Conditorei-  und  Delikatessenwaaren; 

D.  Getrânke  (ktlnstlich  bereitete); 

E.  Gewllrze; 

F.  Meblige  Substanzen; 

G.  SudfrUchtc,  auch  Schaalen  und  Kernc  derselben; 

H.  Syrop; 

I.  Tabak  und  Tabaksfabrikate  ; 

K.  Thee; 

L.  Zucker; 

8)  Droguerie-,  Apotheker-  und  Farbcwaaren,  auch  andere 
âhnlicbe  RohstolTe  und  Fabrikalc; 

9)  Eisen  und  Stahl,  und  Waaren  daraus; 

10)  Erden  und  Erze; 
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1 84  4 11)  Erdenwaaren; 

12)  Federn; 

13)  Felle  und  Haute: 

A.  Haute  zur  Lederbereitung  ; 

B.  Felle  (behaarte)  zur  Pelzwerkbereitung; 

14)  Fische  und  Scbaalthiere; 

15)  Fleiscb,  Talg  und  FeU; 

16)  GartenfrUcbte  (Obst  etc.); 

17)  Getreide  und  HlllsenfrUchte  ; 

18)  Glas  und  Glaswaaren; 

19)  Gold,  Silber  und  Platina; 

20)  Haare  und  Wnaren  daraus; 

21)  Holz  und  Hoizwaaren; 

22)  Hopfen; 

23)  Horn-  und  Knocheinvaaren  ; 

24)  Instrumente; 

25)  Karden  oder  VVeberdisteln; 

26)  Kupfer,  aucb  Messing  und  âhuliche  Mclallgemische,  und 
Waaren  daraus; 

27)  Kurze  Waaren,  Quincaillerie-,  Galanterie-,  Bijouterie- 
waaren  etc.; 

28)  Landwirtbschaftliche  Erzeugnisse  der  Viehzucbt  und 
Bienenzucht; 

29)  Leder  und  Lederwaaren,  und  ahnliche  Fabrikate; 

30)  Lichte; 

31)  Mascbinen,  Maschinentheile  und  Modelle; 

32)  Metalle  (anderwSrts  nicht  genannte); 

33)  Müblenfabrikate  und  Backwerk; 

34)  Naturalien  und  AnliquiUUen; 

35)  Oehl; 

36)  Papier  und  Pappc,  und  Waaren  daraus; 

37)  Pech  und  Theer  etc.; 

38)  Pelzwerk  (fertige  KUrscbnerarbeit); 

39)  Salz  und  Salpcter; 

40)  Sainen; 

41)  Seife; 

42)  Spinnmaterialien,  Gcspinnslc  und  Gewebe: 

A.  Spinnmaterialien; 

B.  Seilcrarbeit; 

C.  Garn  und  Zwirn; 

D.  Zeugwaarcn  (incl.  KlcidungsslUcke  und  WBschc); 

43)  Sleinrwaaren  ; 
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44)  Stroh,  Rohr,  Bast  etc.  und  Waaren  daraus; 

45)  Wachswaaren; 

46)  Zink  und  Zinkwaarcn; 

47)  Zinn  und  Zinnwaareu. 


Beiiennung  der  Waaren. 


Maasslab 

rter 

Verzollung. 


Zollsalz  un 
H-Thaler-Puaio. 

Thlr.  Ggr.  Pt. 


Blei  und  Bleiwaaren: 

A.  Blei  in  Bldcken,  Mulden,  Rollen,  Plat- 
len  etc.  und  allés  Blei,  auch  Glatte 

B.  Blei  waaren  (fertige)  als:  Kessel.  Rdh- 
ren,  Schrot  etc.  auch  Staniol,  Schrift- 
giesserarbeit.  ingl.  lakirte  Blciwaaren 

Blumenzwiebcln 

Brennmaterialien  folgende  : 

Holz-,  Stcin-  und  Braunkoblen;  Coaks, 
Karboleïn 


100  Pfd. 


do. 

do. 


do. 


Anmerkung.  Brennholz , Lohkuchen, 
Torf  und  Torlkohlen,  s.  im  Verzeichniss 
der  zollfreien  Gegenstënde. 


4 Buch-,  Kunst-  und  Musikalienhandels-Ge- 
genstündc  : 

gedruckte  Bûcher  und  Scliriflen  ; Ge- 
malde.  Landkarten;  auch  Kalender  und 
Spielkarten:  ingl.  gedruckte,  gesto- 

chcne  odcr  lithograpbirte  Notcn 

B BUrstenbinder-  und  Siebmacherwaaren  . . . 
6 Cichorienwurzcln,  trockenc 


do. 

do. 

do. 


Anmerk.  Frische  Cichorienwurzcln,  s. 
im  Verzeichniss  der  zollfreien  GegensUtnde 
s.  m.  5. 


7 Colonial-,  Material-  und  Conditoreiwaaren: 
A.  Cacao  und  Cacaofabrikatc  : 

а)  Cacao  (in  Bohncn  oder  gemahlcn). 

б)  Cacaofabrikatc  : Cacaobuttcr,  Cacao- 

masse,  Chocolade 

D.  KalTee,  auch  KafTeesurrogate  aller  Art 
C.  Conditorei-  und  Delikatessenwaaren  : 
o)  ConfltUren,  cingemachte  Früchte, 
Zuckcrwerk  etc.  ; auch  Caviar,  fabriz. 
Senf,  Tafelbouillon  und  andere  nicht 
anderwürts  genanntc  Gegenstande 

des  feinercn  Tafelgenusses 

6)  Citronat  (Cedro,  Succade) 

I)  GetrSnkc  (kllnstlich  bcrcitete): 

a)  aile  nicht  niedriger  tarifirte,  nament- 
lich:  Bier  und  Melh;  Branntwein 
jeder  Art  (Arrak,  Runi,  Genever,  j 
Sprit  etc.);  Wein,  Most  u.  Cyderetc.  | 


do. 

do. 

do 


do. 

do. 


do. 


5 — 

4 6 


— 6 
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Bencnmiugeii  der  Waaren. 

Maasstab 

der 

VerzAilung. 

Zollsatz  im 
U-  Thaler- Fusse, 

Thk.  Ggr.  Pr. 

6)  Essig  aller  Art,  auch  Hlmbeeressig 
and  dgt 

400  Pfd. 

î 

S.  Gewtlrze: 

a)  aile  nicht  niedriger  bclcgte  Gc- 
wtlrze  und  Spezerciwaaren , z.  B. 
Canehl,  Cardamom,  Cassia  cario- 
phyllata  (Nelkenziramt),  Safran,  Va- 
nille   

do. 

8 

b)  Lorbeern  und  LorbeerbUtler 

do. 

— 

i 

c)  Ingwer 

do. 

— 

S 

d)  Pfeflcr  und  Piment 

do. 

4 

— 

e)  Cassia  lignes,  Cassiablumcn,  Stern- 
anis  und  weisser  Zimmt  (Canclla 
alba) 

do. 

• 

4 

6 

()  Gewürznelken 

do. 



i 

— 

g)  Macis  und  MuskatnUsse 

do. 

. 

A 



F.  Mehlige  Substanzen: 
a)  nicht  niedriger  lariflrte,  z.  B.  Sago, 
Cassave  oder  Tapioka,  Arrowrool. 

do. 

6 

b)  ungcschliltcr  Reis  (paddy) 

do. 

— 

— 

3 

c)  Reis,  geschülter,  nnd  Reismebl.... 

do. 

— 

— 

4 

Anmcrkung.  Graupen,  Gries,  GrUtzc, 
Mehl,  Nudeln  etc.  s.  Pos.  33. 

G.  SUdfrüchtc,  auch  Schaalen  und  Kerne 
derselben. 

a)  aile  nicht  ausdrUcklich  mit  cincni 
hohern  Zollsatz  bclcgte,  naincntlich  : 
Apfelsincn,  Kastanien,  Citronen,  Dat- 
tein,  Granatcn,  Jobannisbrod  oder 
Caroba.  Pflrsichkcrne,  Pistazien  etc., 
auch  Schaalen  von  Citronen,  Gra- 
naten , Pomeranzen  und  anderen 
Stldfrüchten 

do. 

4 

b)  Korinlben,  Rosinen  und  Feigeo,  auch 
gerdstete  Feigen 

do. 

6 

c)  Kapern,  Mandeln  und  Oliven 

do. 



4 

6 

H.  Syrop,  auch  Kartoffclsyrop  und  Run- 
kelrUbenmehlmasse 

do. 

3 

/■  Tabak  und  Tabaksfabrikate  : 
a ) Tabak  in  Blattem,  Stengcln  und 
Küpfen,  auch  Tabaksmehl  und  Ta- 
baksabfiille 

do. 

C 

b)  Tabaksfabrikate: 
a.  Rauchtabak  in  Rollen,  ingl.  gc- 
kerbter,  geschniltener  etc.,  auch 
Schnupftabak  (Râpe  und  Karotten) 

do- 

4 

8.  Cigarren 

do. 

— 

S 

— 

K.  Thec,  auch  Theestaub 

do. 

, 

6 



L.  Zucker: 

a)  Brod-  oder  Hulzuckcr,  Cassonade, 

• - Digriu  mj  uy  Cùjqble 
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Benennungen  der  Wsaren. 


Muusstah 

dcr 

Verzoliung. 


ZolUalz  im 
14-Thaler-Fusse. 

Thlr,  Ggr,  Pf- 


wcisser  gestossener  Zucker,  F»rin, 

Baslern,  Lumpenzucker  etc 

6)  Rohzucker 

8 Droguerie-,  Apotheker-  und  Farbewaaren, 

aucli  andere  ahnlichc  Rohslolle  und  Pa- 

brikate: 

A.  aile  nicht  untcr  B bis  K einschiiesslich 

genannte,  namentlich  Copaivae-  und 
Muscat-Balsam ; Bernstein;  Dinte;  ge- 
trocknete  Krttuter,  Pflanzon,  BlOthen, 
Wurzeln  etc.;  Krüutertabak  und  Krau- 
terthee,  Sperinaceti,  Stearin  etc 

B.  Cocosntlsse;  Bein-,  Elfcnbein-,  Kno- 
chen-,  Kohlen-Lampen-Schwarz  ; So- 
daholz;  Vitriolstein  ; Harz,  gewbbn- 
liches,  Galipot  und  Colopbonium .... 

C.  Gelb-  und  Blauholz;  Vitriol:  Wachol- 

derbecrcn 

D.  Alaun;  Braunroth  (Engliscb-,  Hollan- 

disch-,  l’reussisch-  und  Venetianisch- 
Roth,  Colcothar  und  Caput  mortuum); 
islandiscbesMoos  ; Quercilron;  Schwc- 
fel;  Soda;  Sumach ; Vitriolohl  (Schwe- 
felsaure) 

i E.  Catechu  oder  Japanische  Erde;  Cur- 
oume;  Rothholz  ; Salzstfure;  Sassa- 
frassholz,  Srhwefelblumen 

F.  Bleiwciss,  Bleigelb.  Mennige  und  an- 
derc  Bleifarben;  Cblorkalk , trockener 
und  flUssiger;  Citronen-  und  Limonen- 
safl;  Drusen-,  Pott- und  Waid-Asche; 
Horn  und  Hornspitzen  ; Knoppern  oder 
Eckerdoppern  ; Mincralwasser;  SUss- 
holz,  Terpcnlin;  Tliran,  ingl.  Wallflsch- 
und  Robbcnspeck;  Waid  und  Wau  .. 

G.  AloiS  und  AloSblatter;  Chinarinde; 

Flohaaamen  (seinen  psyllii);  Lack  (KOr- 
ner-,  Stock-,  Srhellack)  und  Kirnisa; 
Lakrizensaft;  Leim;  Orléans;  Perlnnit- 
ter;  Salmiak;  Salpetersaure  und  Schei- 
dewasser;  Sodasaurc,  Tanin  rinden:Ton- 
kabohnen;  Weinstein  aller  Art 

II.  Karbeholz-Extrakte  und  GrUnspan... 

/.  Cautchouc  oder  Gummi  elasticum; 
Fischbein  (auch  gerissencs  u.  Fisch- 
beinstabe)  ; Braunschweiger  und  Bro- 
mer  Grtln;  Larkfarben;  Marina;  Sen- 
nosblutler 

A'.  Malsain  aller  Art,  mit  Ausnahme  von 
Copaivae-  und  Muskatbnlsam;  feine 
Biaufarben.  namlich:  Berg-,  Bcrliner-, 
Englisch-BInu,  Schmalte;  Caniphor; 


tOO  Pfd 
do. 


do 

do. 

do. 


do. 


do. 


do. 


do. 

do 


do. 


t 

S 


3 


10 

S 


« 


6 


I 

i 


3 

t 


C 


f 
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Zollsatz  im 
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Thlr.  Ggr.  Pf. 


Carmin;  Chromgelb,  Chromgrtln  und 
andere  Chromfarben  ; Cocheuille;  El- 
fenbein  ; Indigo  ; Moschus  oder  Zibeth  ; 
Rhabarber;  Schildpatt;  Tusche;  Zinno- 

ber 

Anmerk.  1)  Oehl,  s.  Poa.  38. 

S)  frische  Pflanzen , KrHuler,  BlUtlien, 
Wurzeln  etc.  s.  im  Verzeichniss  der  zoll- 
freien  Gegenstande. 

3)  Farbonerden  (Kreide,  Oker  etc.) 
s.  Pos.  10. 

Eisen  und  Stabl  und  Waarcn  daraus 

A.  Eisen  und  Stabl: 

a)  geschmiedctea,  gegossenes  und  ge- 
walztes  Eisen  in  Staben,  Blechen, 
I’Iatten  etc.;  desgl.  Luppeneisen, 
Eisenbahnschienen;  auch  Roh-  und 
Cernent-,  Guss-  u.  raflinirter  Stahl  ; 
fcrner  Radkranzeisen.  iugl.  Eisen, 
welches  zu  gruben  Bestandtbeilen 
von  Maschinen  und  Wagen  (Kurbeln, 
Achsen  etc.)  roh  vorgescbniiedct  ist 

b)  Robeisen  aller  Art  und  allés  Bruch- 

eisen 

c)  Wcissblccb  (tin  plates) 

B.  Eisen-  und  Stablwaareo: 

a)  chirurgische  Instrumente,  Messer- 

schmicdewaaren,  Schwertfeger-  und 
BUchsenmacherarbeit,  Nadeln,  Nad- 
lerwaarcn  und  andere  feine  Eisen- 
kramwaarc  (Cullery,  Hardware, 
Ironmongery  etc.)  auch  Waaren  von 
Eisenblech 

b)  Anker  und  Ankerketten;  ingl.  ganz 
grobe  Gusswaaren,  wie  Ambosso, 
Gewichtc,  Gitter,  Pallisaden,  Rübren. 
Rostc,  Grapen,  Pfannen,  Kessel, 
MOrser,  Oefen,  Kanoncn,  Lafetlen  etc. 

r)  Eisen-  und  Stahldraht;  grobe  Werk- 
zeuge  von  Eisen  oder  Stabl,  auch 
dergl.  in  Verbindung  mit  Holz  oder 
Leder  etc.  undGrobsihmicdearbeilen 
aller  Art,  ais:  Aextc,  Bcltslellen.  Fen- 
sterstangen,  Heizapparate  und  Gc- 
stelle  dazu,  Heugabeln,  Huleisen, 
Ketten  (excl.  der  Ankerketten),  Kisten, 
Kutsch-  und  Wagenledern,  Sügen, 
Schaufeln,  SchraubslOckc  und 
Schraubbolzen,  Sensen,  Sicheln, 
Striegel,  Strohmcsscr , TbUren  und 
ThllrbcsehlSge,  Waffeleisen,  Zucker- 
inesser  (Negerhauer)  etc.  ; auch  ge 


<00  Pfd.  — 


do. 
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do. 
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Vaasstab 

dcr 

Verzollung. 


Zotlsau  im 
14-Thdlor-Pusse. 

Tlilr,  Ggr.  Pf. 


gossene  und  gescbmiedete  Nflgel  u. 

Knüpfe 

Annierk.  Maschinen  von  F-iscn  s.  Pos.  3 1 . 


4 00  PM. 


1 


1 0 Erden  und  Erze,  aile  nicht  anderwfirts  ge- 
nannte,  namentlich:  (Erden)  Bimstein; 
Farbenerden  (Bolus,  Kreidc,  Oker,  Roth- 
stein,  Sienaerde  etc.);  Porzellan-  und 
Zuckcrbackererde;  Talk;  Topferthon  und 
Pfcifencrde;  Walkererde  u.  dgl.  m.;  fer- 
ner  (Erze):  Auripigment  und  andere  Ar- 
senikerze;  Bleiglanz,  und  andere  Blei- 
crze;  Blutslein;  Braunstein;  Galmeistein; 
Scbniiergel,  Amarill  und  Tripcl  (so- 
wohl  roh  als  gemahlen);  Wasscrblei 
odcr  Rcissblci  u.  s.  w 

Anmerk.  Gips  (roher),  Lehm,  Mergel, 
Sand,  ingl.  Kobaltspeise  u.  Schlacken 
von  Erzen  s.  im  Verzeichniss  der  zoll- 
freien  GegenstOnde. 

41  Erdemvaaren: 

A.  aile  nicht  hober  odcr  nicht  niedriger 
tariUrtc,  namentlich:  Fayence,  Steio- 
gut,  thüncrne  Tabakspfeifen,  Gips-  u. 

Mecrscbauin-Arbciten  etc 

H.  gemeines  TOpfergut  aller  Art,  Schmelz- 

tiegel  und  Knicker 

C.  Porzellan 

Anmerkung.  Gips-  und  Meerschaum- 
waaren  in  Verbindung  mit  edlem  Mr- 
tall  etc.  s.  Pos.  27. 

4 2 Federn:  gewohnlichc  Bettfedem,  auch  Du- 
nen  und  Eidcrdunen,  ingl.  Federposen. 

4.1  Folle  und  Haute: 

A.  Haute  zur  Lederbereitung 

a)  gesalzene 

h ) trockene 

II.  Felle  (behaarte)  zur  Pelzwerkberci- 
tung,  einschlicsslich  Hasen-  und  Ka- 
ninchenfelle  ; behaarte  Lamm-,  Schof- 
und  Ziegenfellc;  Allen-,  Üachs-,  Sce- 
hunds-,  Zebrafrlle  etc.;  ingl.  Schwanze 
und  Spitzen  von  solchen  Fellcn 

41  Fische  und  Schaallhicrc: 

A.  Fische 

«)  gesalzene  (excl.  Heringe),  getrock- 
netc,  marimrte 

b)  Heringe 


do. 


4 


do. 

do 

do. 


do. 
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do. 

do. 
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46 


Anmcrk.  Lebonde  und  frischo  Flsche 
s.  unter  den  zollfreien  GegenslSiHkMv. 

B.  Austern  und  Muscheln  (auch  mari- 

nirtc  und  eingemachle) 

Anmcrk.  Hummern  und  Krebse,  s.  un- 
ter den  zollfreien  GegenstSndcn. 

Fleisch,  Talg  und  Fett,  ingl.  Speck,  Schin- 

ken,  Würste  und  grosses  Wildpret 

Anmcrk  4)  Robben-  und  Wallfisch- 
speck,  s.  Pos.  8 F. 

2)  GeflUgel  u.  kleincs  Wildprot,  s.  im 
Verzeichnisse  dcr  zollfreien  Gegenstünde. 

Gartenfrtlcbte  (Ohst  clc.): 

A.  getrocknetes  oder  Backobst  (exc. 

Pflaumen),  auch  eingekochtes  Obst 
(Mus)  und  eingesottene  Beeren;  NUsse 
(Hasel-,  Wallnüssectc.),  Trauben;  Ana- 
nas   

B.  getrocknete  Pflaumen 


47 


48 


49 


Anmerk.  Gemtlse,  Krautarlen,  essbare 
Wurzcln,  frisches  Obst,  ferner  Molonen, 
Gurken,  Kurbissc  u.  dgl.,  s.  im  Ver- 
zeichnisse der  zollfreien  GegcnstUBde. 

Getreide  und  HUIsenfrlichte  in  Kornern  ; 
auch  Malz 


Anmerkung.  Getreide  in  Garben  und 
grtlne  oder  unausgcdroschcne  HUlsen- 
frtlchte,  s.  im  Verzeichnisse  dcr  zollfreien 
Gcgenshindc. 

Glas  und  Glaswaarcn: 

A.  allé  nicht  unter  B begrifîene  Glassor- 

ten,  auch  Glaswaaren  in  Verbindung 
mit  unedlen  Metallen 

B.  grtlnes  und  anderes  gameines  farbi- 

biges  Hohlglas,  auch  Korbflaschon  von 
dergl.  Glase 


Anmerk.  Glaswaaren  in  Verbindung 
mit  edlem  Metall  etc.  ingl.  imitirte  Edel- 
steine,  s.  Pos.  27. 

Gold,  Silher  und  Platina,  gcmllnzt,  in  Bar- 
ren  und  Bruch 


Anmerkung.  Blech,  Draht  und  fertige 
Waaren  von  edlem  Metall,  s.  Pos.  27. 


400  Pfd. 


do. 
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Maasstab 

der 

Venollung. 


Zollsatt  ira 
14- Thaler- Pusse 

Tlilr.  Ggr.  Pf. 


SI 


Haare  und  Waaren  daraus: 

A.  Angora-,  Hasen-,  Kaninchen-,  Reh-, 

Pferdehaare,  Schwcinshaare  und  Bor- 
sten  etc.;  auch  Haarmatratzen  und  an- 
dere  nicht  mit  Leder  verbundenc  Pol- 
sterarbeiten 

B.  Kuhhaare 

Anmerk.  4)  Gespinnst  etc.  aus  Haa- 

ren,  s.  Pos.  42,  C und  D. 

2)  Pertlckenmacherarbeit,  s.  Pos.  27. 
Hoiz  und  Holzwaarcn  : 

.4.  Holz. 

а)  Bau-  und  Nutzholz 

б)  aussereuropâische  Tischler-  und 

Drechslerhôlzer,  wie  : Eben-,  Jacaranda-, 
Mahagony-,  Pockholz  etc.  ingl.  Buchs- 
baumholz 

c)  Korkholz 

Anmerk.  Brennholz,  Busch  und  Rei- 
sig,  ingl.  Weidenruthen,  8.  im  Verzeich- 
nisse  der  zollfreien  Gegenstandc. 

B.  Holzwaarcn: 

а ) lackirte,  bemalle,  gebeizte,  polirte, 

fournil  te  etc.  Drechsler-,  Tischler-etc. 
Waaren;  Holzbronce;  Bleistifle;  auch 
KorkstOpsel,  Korksohlen  und  an- 
dere  Korkwaaren 

б)  rohe,  blos  gehobelte  Bottcber-, 

Drechsler-,  Tischler-  und  Wagner- 
arbeiten,  auch  dergl.  Waaren  in  Vcr- 
bindung  mit  Eisen,  Leder,  Kupfer 
oder  Messing;  ingl.  Korbflcchter- 
waaren  aller  Art 

Anmerk.  4)  .Maschinen,  Maschinen- 
theile  und  Modelle  von  Holz,  s.  Pos.  31. 

2)  Holz  und  Korkwaaren  in  Verbin- 
dung  mit  edlem  Metall  oder  Perlmutter, 
Elfenbein  etc.,  s.  Pos.  47. 

2)  gebrauchtes  Hausgerâth  etc.  und 
leere  Gebinde,  ingl. 

4)  Schiffe,  s.  im  Vcrzeichnisse  der 
zollfreien  Gcg'-nsiande 

Hopfen 

Horn-  und  Knochcnwaaren , fertige,  aucb 

Platten  von  Horn  oder  Knochen 

Anmerk.  4)  Knochen,  s.  unter  den 
zollfreien  GegensUnden. 

2 Horn  und  Hornspitzen,  s.  Pos.  8. 

3;  Fischbein,  s.  Pos.  8,  /. 

4,  Elfenbein  und  Schildpatt,  s.  Pos.  8,  JT 
8;  Horn-  und  Knochenwaaren  in  Ver- 
bindung  mit  edlem  Metall  oder  Perlmut- 

IV. 


400  Pfd. 
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Benennungen  lier  Waaren. 
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H-Thalor-FuMe. 

Verzollung. 

Thlr. 

tlgr.  Pt. 

ter  etc.  ; ingl.  Elfenbein-,  Fischbein- 
und  Schildpatt- Waaren,  s.  Pos.  37. 

1 

Instrumente,  astronomische,  mathematiache, 

mechanische.  chemische,  musikaliache, 
optische,  physikalische,  ohne  RUcksicht 

auf  die  Materialien,  aus  denen  aie  ge- 

fertigt  sind 

Anmerk.  t)  Chirurgische  Instrumente, 
a.  Poa.  9,  B.  a. 

3)  Maschinen  etc.,  s Pos.  3t. 

Karden  oder  Weberdisleln 

400  Pfd 

— 

5 1 - 

| 

do. 

— 

t | 6 

Kupfer,  auch  Messing  und  ahnliche  Metali- 

gemische  und  Waaren  daraus: 

.4.  Kupfer,  Messing,  Britaniamctail,  Pack- 

1 

fong  u.  dgl.  : 

a)  geschmiedet,  gewalzt,  gegossen, 

1 

zu  Geschirren;  auch  Kupfer-  etc. 
Schalcn,  wie  sie  vont  Hammcr 

* 

| 

kommen;  femer  Blech,  Dachplatten, 
Draht,  desgl.  polirtc,  gewalzte,  auch 
plattirte  Tafeln  und  Bleche 

do. 

3 j - 

b)  Robkupfer  in  Scbeiben  und  Bldcken  ; 

Hoh- (Stilck)  Messing;  allés  Bruch- 
kupfer  oder  Bruchmessing.  Kupfer- 

und  Messingfeile,  Glockengul  und 

Kupfermtlnzen  

B.  W'aarcn  (fertige,  wie:  Kessel,  Pfan- 
nen  etc.)  aus  Kupfer  oder  den  vor- 
genannten  Metaiigemischen  oder  aus 
Kupfer-,  Messing-  etc.  Biecb,  auch 
Gelb-  und  Glockengiesserariieit 

do. 

do. 

— 

< 6 

— 

5 - 

Kurze  Waaren,  Quincaillerie,  Galanterie-, 

Bijouteriewaaren  etc.  u.  z.  Corallen,  Per- 
ien,  acbte  und  nachgebildete  Edelsteine. 
aucb  gcschliflone  Aehate,  Carneole  u.  dgl. 
ordinSre  Schmucksteine  (gefasst  oder 

ungefasst);  Waaren,  ganz  oder  theilweise 
aus  edlen  Metallen  oder  mit  edlen  Me- 

| 

tallen  belegt,  aus  Metallbronce  (Scht  ver- 
goldet),  aus  Bernstein,  Elfenbein,  Fisch- 

hein,  Perlmutter  oder  Schildpatt  gefer- 
tigt,  auch  Waaren  aus  vorgenannten 
Stoflfen  in  Verbindung  mit  Alabaster, 
Gips,  Glas,  Holz,  Horn,  Knôcben.  Kork, 

• 

Lack,  Leder,  Marmor,  Meerscbaum,  un- 
Schtcn  Steinen  u.  dgl  ; Filigran-Arbeit;. 
feino  ParfUmerien.  wie  sie  in  kleincn 

Glasem  etc.  im  Galanteriebandel  und  ais 
Galanteriewaare  gefuhrt  werden  ; Ta- 
acben-,  Stutz-  und  Pendelnhren;  Kron- 
leuchter  mit  Bronce,  Gold-  oder  Silber- 
blatt;  Regen-  und  Sonnenschirme  ; Fl- 

; 
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28 


29 


30 


31 


33 


33 


Beneniiuiifreo  der  Waaren. 


cher;  kUnstliche  Blumen;  Schrauck- 
fcdern;  Perüekenraacherarbeit;  Ubcr- 
haupt  allô  zur  Gattung  der  Kurzwaaren, 
Bijouterie,  Jewellery,  Quincaillerie-  oder 
Galanteriewaaren  gehbrige,  nicht  niedri- 
ger  tariflrtc  Gegenstande;  endlich  auch 
Waaren  aus  Gespinnstcn  von  Baumwolle, 
Leinen,  Seide,  Wolle  etc.,  wclche  mit 
Eisen,  Glas,  Holz,  Leder,  Metallladen 
(Latin),  Messing,  Stahl,  Slroh  etc.  ver- 
bunden  sind,  z.  B.  Tuch-  oder  Zeug- 
nilitzen  in  Verbindung  mit  Leder,  KnOpfe 
auf  Holzformeti,  Klingelschnuren  u.  dgl. 

mehr 

Landwirthscbaltliche  Erzeugnisse  der  Vieh- 
zucht  und  Bienenzucht: 

A.  Honig  und  K.1se 

B.  Butter ; 

C.  Wachs 

Anmerk.  Eier  und  Milch,  s.  unter  den 

zollfreien  Gegenstânden. 

Leder,  Lederwaaren  und  .thnliche  Fabrikate  : 

A.  Leder  aller  Art,  auch  gegerbte  Haute, 

ingl.  Pergament  

B.  Lederwaaren  ohneL'nterschiedfSchuh- 
macher-,  Sattler-,  Taschner-,  Beut- 
lerwaarenetc.),  auch  Waaren  vonlackir- 
tem  Leder  oder  von  Pergament;  ingl. 

' von  Cautchouc,  als  : Gummibâlle,  Gum- 
mischuhe  und  andere  Gummiwaaren; 
Darmsaiten  ; Goldschlëgerhaut  und 

Waaren  daraus 

Lichte: 

A.  Spermaceti-  oder  Wallrath-,  Stearin-, 

Wachslichte  etc.,  auch  Wachsstôcke, 
Wachsfackcln  u.  dgl 

B.  Talglichte 

Maschinen , Maschinentheilo  und  Modelle, 

aie  nidgen  aus  Holz , Eisen  oder  anderen 
Materialien  oder  auch  aus  verschieden- 

artigen  StofTen  gefertigt  sein 

Metalle  (anderwërts  nicht  genannte)  : 

A.  Antimonium,  Arsenik,  Wissmuth  und 

andere  ausgebrauchte  Metalle  (im  Ge- 
gensatze  metallischer  Erze),  welche 
unter  den  Positioncn  t,  9,  19,  S6,  46 
und  47  nicht  begriffen  sind 

B.  Quecksilber 

Mllblenfabrikate  und  Backwerk: 

A.  Graupen,  Gries,  Grtltze,  Mehl,  auch 
Teig  und  Teigwaaren  (Brod , .Schiffs- 
zwieback  etc.i 


Maasstab 

der 

Veriollung. 


4644 


Zolbatz  ira 
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34 


36 


36 


37 


38 


D.  Amidon  oder  Stârke;  Nudeln  (Ma- 

karoni,  Pasta  etc.);  auch  Puder 

Anmerk.  Feines  Backwerk  (Zucker- 
werk)  a.  Pos.  7,  C.  a. 

Naturalien  und  Antiquitâten  : Conchilien, 
Fossilicn,  lnsekten.  ausgestopfte  oder  in 
Spiritus  gcaelzte  Thiere,  ferncr  Mumien 
und  andere  fllr  Samnilungen  bestimmte 

GegensUnde 

Oehl  : 

A.  Aile  nicbt  hoher  oder  niedriger  tari- 
firte  Sorten  namentlicb:  Braun-  oder 
01iven-,Cocosnuss-,Hanf-,  Lein-,  Man- 
del-,  Ricinus-,  RUb-,  TerpentinOhl  etc. 

D PalmOhl 

C.  feinc  atherische  und  ParfilmerieOhle, 
wie:  Anis-,  Bergamot-.Cassia-,  Cedro-, 

Nelken-,  PfeffermUnzbhl  etc 

Papier  und  Pappe  und  Waaren  daraus: 

A.  Papier  und  Pappe: 

weisse9,  farbiges,  gepresalea,  be- 
maltes  Papier  aller  Art;  Druck- 
und  LOscbpapier;  auch  Packpapier, 

Pappe  und  Pappdeckel 

Anmerk.  Makulaturen  und  Scripturen, 
a.  unter  den  zollfreien  Gegenstanden. 

fl.  Papier-  und  Pappwaaren:  Papierla- 
peten;  Buchbinder-  und  Cartonage- 
oder  Papparbeit;  auch  Waaren  von 

Pappmasse  (papier  mâché) 

Pech  und  Theer  etc.  : 

A Pech  (gemcines  und  gelautertea)  ; 
Theer  (mineraliacher  und  anderer)  : auch 
Pechfackeln  u.  dgl 

B.  Aaphalt;  ingl.  Aaphallplatten 

Pelzwerk  (fertige  KUrschnerarbcit)  aller  Art 

Anmerk.  Fellc  zur  Pelzwerkbereilung, 
a.  Pos.  4 3,  B. 


400  Pfd. 


do. 


do 

do. 
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41 


Salz  und  Salpeter: 

A.  KUchen-,  See-  und  Steinsalz,  ingl. 

DUngeaalz 

B.  Salpeter 

Samen: 

A.  Aile  nirht  niedriger  tarifirte  Sftme- 

reien,  namentlich:  Canarien-,  Eapar- 
sette-,  Hanf-,  Holz-,  Klee-,  Luzern-, 
Mohn-,  Senfaamen,  auch  gemahle- 
ner  Wieaenaamen  etc 

B.  Leinaamen  und  Leindotter,  Raps- 

und  RUbsaamen 

Seife  aller  Art 


do. 

du 


I 

do.  i — 

do.  ' — 

do.  — 
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AS 


Spinnmaterialien,  Gespinnste  und  Gewebe  : 
A.  Spinnmaterialien: 
a}  aile  nicht  andera  tariflrte,  nament- 
lich  Lamm-  und  Schafwolle 

b)  Baumwolle,  Fîaehs  und  Hanf 

c)  Seide,  rohe  und  bereiiete 

Anmerk.  Haare  etc.  (Angorahaareetc.), 

a.  Poa.  20,  A. 


Maaaalab 


Venoilung. 
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do. 
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B.  Seilerarbeit  (Tauwerk,  Bindfaden  etc.). 

Anmerk.  Allés  Tauwerk,  a.  1m  Ver- 
zeichnisse der  zollfreien  Gegensiande. 

C.  Garn  und  Zwirn: 

a)  aoweit  sie  nicht  mit  einem  ande- 

ren  Zollsatze  belegt  sind,  insbeson- 
dere:  Garn  und  Zwirn  von  Wolle  ; 
oder  Haar,  aucb  von  Wolle  Oder  Haar 
in  Vermiscbung  mit  Baumwolle, 
Flachs  oder  Hanf j 

b)  Hecdengarn 

c)  Garn  und  Zwirn  von  Baumwolle, 

Flachs  oder  Hanf 

d)  Garn  und  Zwirn  von  Seide  Vnit  an- 

deren  Stoffen  vermischt 

D.  Zeugwaaren: 

»!  Zeuge,  TUcher,  Gewebe,  Bandwaa- 
ren,  Posamentirarbeit,  Putz-  und 
Modewaaren,  Slickerien,  Spilzen, 
Strumpfwaaren , Teppiche  und 
Deckcn,  aucb  fertige  neue  Klei- 
dungssliicke  und  Wasche;  Filzwaa- 
ren;  Wacbstuch,  Wachstaflt  etc.  .. 

b)  Pack-,  Sack-  und  Segellelnwand. . 

Anmerk.  Getragene  Kleider  und  W#- 
sche,  s.  im  Verzeichnisse  der  zollfreien 
GegenstSnde. 

A3  Steinwaaren:  Waaren  aus  Alabaster,  Berg- 
krystall,  Gipsspath,  Marmor,  Speckstein . 

Anmerk.  4)  Rohe  u.  behauene  Steine, 
ingl.  Marmorplatten,  s.  im  Verzeichnisse 
der  zollfreien  GegensUtnde. 

2)  F.delsteine  (Diamanten  etc.),  ingl.  gc- 
schliffene  ordinïre  Schmucksteino  (Achat,  ! 
Jaspis  etc  ),  ferner  Waaren  aus  Alabaster 
u.  dgl.  in  Verbindung  mit  cdlem  Metall, 
Perlmutter  etc.,  s.  Pos.  27 
AA  Stroh,  Robr,  Bast  etc.  und  Waaren  daraus: 

A.  Stuhlrohr,  einschliesslich  des  gespal- 

tenen 

B.  Stockrohr  (Bambus,  Pfefferrobr  etc.). 

C.  feines  Stroh  und  Bastgeflecbte  zu 

Huten,  ingl.  Bast-,  Stroh-,  Span-  und 
Rohrhtlte 


do. 

do. 

do. 

do. 


\ I-  - 


8 - 


*1  * i»i  _ 


do. 

do. 


6 — 

8 


‘ Wititaii 

* » vW 


do. 

do. 

do 
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£ 


*d 


Benennungeu  der  Waareo. 


Maasstab 

der 

Verzollung. 


S& 


45 


46, 


*7 


Anmerk.  Binsen,  Dachrohr,  Scbilf, 
Flechtstrob,  Matten  clc.,  s.  im  Verzcich- 
nisse  der  rollfreien  Gegenst&nde 
Wachswaaren:  WachabUsten,  Wacbsflgu- 

ren,  Wachslarven 

Anmerk.  4)  Wachs,  s.  Pos.  28,  C. 

2 Wachslichle,  s.  Pos.  30,  A. 

3)  Wacbstuch  etc.,  s.  Pos.  42,  D.  a. 

4)  Wachsflguren-Kabinette , s.  im  Ver- 
zeichnisse  der  zollfreien  Gegcustande 
sub  Nr.  2. 

Zink  und  Zinkwaaren: 

A.  Galmei  und  zinkischer  Ofenbruch 

(tutia) 

B.  rober  Zink  und  Zinkblech 

C.  fertigc  Zinkwaaren,  auch  lackirte  . . . 
Zinn  und  Zinnwaaren; 

A.  Zinn  in  Blôcken,  Mulden  etc.,  aucb 

altes  Zinn 

B.  fertige  Zinnwaaren,  auch  lackirte  , . . 


400  Pfd. 


do. 

do. 

do. 


do. 

do. 


Zollsatz  la 
44-Thaler-Fus«e. 

Thlr.  Ggr.  Pl. 


I 

•oie 


t 


t 

3 


Schlussbemerkung. 

Ftlr  Waaren,  wclche  so  allgemein  dedarirt  werden,  dass  die  fürdir- 
aelben  gebraucbte  Bencnnung  mehrere  verachiedene  Tarifpositioncn  unter 
sich  begreift,  darf  der  hüchslo  der,  unter  der  gebrauchten  Bencnnung  br- 
griffenen,  Zollsütze  angerechnet  werden,  jedoch  kann  der  Zollpflichlige 
nach  §.  tt,  Nr.  4 des  Rcgulativs  hiergegen  nachlrSglich  rcklamiren  und 
dadurch  bewirken,  dans  fur  die  zu  verzollende  Waare  nur  der,  auf  die- 
selbo  nach  ihrer  speziellsten  Bezeichnung  tarifinSasig  fallende,  Zollsatz  zu 
erbeben  ist. 


Anlagc  II. 

Verzeichniss  derjenigen  Gegenslâtide,  welche  bei  dent  kilnigl.  han- 
noverschen  Elbzolle  zu  Brunshausen  keiner  Abgabe  unterworfen 

ùnd. 

1)  Abfalle  und  RUckstande,  aile  mit  eineni  Zollsatze  nicht 
ausdrUcklich  belegte,  insbesondere:  Asche;  Àuster-  und  Muschel- 
schaalen  zum  Kalkbrennen;  Blut  von  geschlachletem  Vieh  (so- 
wohl  flUssiges  als  eingetrocknetes);  BrantweinspUlig;  Cacaoschaa- 
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!en;  Charpie;  Dârme;  thierischer  Dlinger,  auch  andere  Dllngungs-  < 8*4 
mittel,  welche  nicbt  anderswo  aufgeführt  sind  (ausgelaugte  Ascha 
oder  Kalkascher,  Dornschlag,  Guano,  KnochenschAum  oder  Zucker- 
erde,  SâgespAne  etc.);  Eisenfeile  und  Haramerschlag,  ingl.  Schliff 
(Abfall  beim  Schleifen  grober  Eisenwaaren);  Uefe;  Heringslake; 
Holzborke  oder  Gerberlohe;  Hornabfall  (Hornspflne,  geraspeltes 
Hirschhorn  etc.);  Hufe  und  Klauen;  Kleie;  Knocheu  (ganze  und 
zerkleinerle,  einscbliesslich  Knochenrnehl);  Leimleder  und  Thier- 
ilechsen;  Lohkuchen  (ausgelaugte  Lobe);  Lumpen  und  andere  Ab- 
falle  zur  Papierfabrikation  (Papierspane,  Makuiatur,  allés  Tauwerk, 
allé  Fischernetze  etc.);  Oehlkuchen  und  Oehlkuchenmehl;  Treber 
und  Trester;  alte  Gold-  und  Silbertressen  zum  Kinschmelzen; 
Tuohecken  und  Tucbleisten  u.  dgl.  rn. 

2)  Effecten  und  Reisegeratbe  etc. , Dânilich  : gebraucbte  Haus- 
geràthe;  getragene  Kleider  und  Wasche;  gebraucbte  Fabrik- 
gerSthschaflcn  und  gebraucbtes  Handwerkszeug  ; auch  Kleidungs- 
sttlcke  und  Wüsche  aller  Art,  welche  Schiffer,  Matrosen  und 
Passagiere  zu  ihrem  Gebrauche,  ferner  Handwerkszeug,  welches 
reisende  Ilandwerker,  ingl.  Gerathe,  Instrumente  und  Schauge- 
genstande,  welche  reisende  Künstler  mit  sicb  fllhreu  ; nicht  min- 
der  gebrauchte  Schiffs-Inventarienstücke;  Emballagen;  leere  Ge- 
binde;  auch  VerzehrungsgegenstAnde  zum  Heiseverbrauch. 

3)  Eier. 

4)  Erden,  als  Gips  (roher),  Lehm,  Mergel,  Sand,  ingl.  Kobalt- 
speise  und  Schlacken  von  Erzen. 

5)  Feldfrüchte  (aile  mit  einem  Zollsatze  nicht  ausdrUcklioh 
belegte),  lebende  Pflanzen  etc.  namlich:  Baume  und  Slrâucher 
zum  Verpflanzen;  Reben  und  Schitsslinge;  Orangerie-,  Blumen- 
und  Topfgewachse ; Heu,  Gras  und  Futterkrauter ; Getreide  in 
Garben  und  andere  FeldfrUchle  (einscbliesslich  Flachs  Und  Hanf) 
in  BUscheln,  Bündeln  etc.,  wie  sie  unmiltelbar  vom  Felde  einge- 
bracht  werden;  frische,  gesalzene  und  nbgekochte  Gemtlse  und 
Krautarten;  Beeren  (frische);  essbare  Wurzeln  und  Wurzelknollen; 
frische  KxSuter;  Blttthen,  Wurzeln  etc.  zum  medizinischen  und 
Gewerbsgebrauch  ; ferner  Stroh,  Spreu  und  Hackerling;  Schach- 
telhalm;  Eicheln;  ErdnUsse  oder  Erdeicheln;  Moo.s  (Berg-,  Koral- 
len-,  Steinmoos  etc.);  Schw3mme  und  Pilze  (frische  nnd  getrock- 
nete)  u.  dgl.  m. 

Anmerk.  Vergl.  die  Tarifsâtze  ftlr  Getreide  und  HUlsenfrUchte 
in  Kbrnern;  Samen;  Spinnmaterialien,  Drogueriewaaren  etc. 

6)  Fische,  lebende  und  frische  (zu  welchen  letzteren  auch 
die,  blos  zur  Erhaltung  auf  dem  Transporte  mit  Salz  bestreuten 
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1844  oder  in  Salzwasser  gelegten  Fische  dann  gerechnet  werden, 
wenn  sie  in  KOrben  eingehen);  Huramern  und  Krebse. 

7)  Gartenfrûchte,  als:  frisches  Obst,  ingl.  Melonen,  Gurken, 
Kurbisse  u.  dgl. 

Anmerk.  Gemllse,  Krautarten,  essbare  Wurzeln  etc.,  siehe 
Feldfrtlchte. 

8)  Heede,  Werg  und  Torse,  ingl.  Seidencocons. 

9)  Holz,  als:  Brennbolz,  Busch  und  Reisig  aller  Art,  ingl. 
Weidenrulhen. 

10)  Kalk  und  Gips,  gebrannter. 

H)  Milch. 

42)  Muster,  Musterkarten  und  Proben  aller  Art,  welche 
nur  zum  Gebrauche  als  Muster  oder  Proben  geeignet  sind  und 
in  Quantitâten  von  gleichzeitig  nieht  mehr  als  zwei  Pfund  der- 
selben  Waarengattung  passiren. 

Anmerk.  Aile  andere  aïs  die  oben  gcnannten  Muster  und 
Proben  tragen  den  Zoll,  der  auf  der  betreffenden  Waare  ruhL 

43)  Papier,  beschriebenes  (Akten  und  Manuscripte). 

4 4)  Schiffe,  sowohl  kleine  Schiffe  (Boote),  welche  sicb  als 
Frachtgut  in  anderen  Scbiffen  verladen  befinden,  als  aucb  grosse 
Scbiffe  (einsobliesslich  der  Dampfboote),  welche  von  anderen 
Scbiffen  aïs  Frachtgut  transportât  werden. 

45)  Steine  und  Wanren  (aile  mit  einein  Zollsatze  nichl  aus- 
drtlcklich  belegten),  namenllich:  Bruch-  und  bebauene  Steine  al- 
ler Art,  z.  B.  Kalk-,  Schiefer-,  Ziegel-,  Back-  und  Mauersteine, 
Cernent-  und  Trasssteine,  Flussspath,  Schwersp8th,  Speckslein, 
Talkstein,  Puzzolan,  Alabaster  und  Marmor,  Mublsteine,  auch 
Schleif-  und  Wetzsteine,  Flintensteine,  Marmorplatten;  ferner  Ce- 
rnent-, Trass-  und  Ziegelmehl;  Serpenlinsteinwaaren  ; Schiefer- 
slifte  und  Schiefertafeln  etc. 

46)  Stroh,  Bast  etc.  und  grobe  Waaren  daraus,  namenllich: 
Binsen,  Daohrohr,  Schilf  und  Flechtslrob;  Malten;  Fussdecken 
und  Seile  aus  Stroh,  Schilf,  Bast  und  Binsen  etc. 

47)  Thiere,  lebende,  mit  alleiniger  Ausnahme  der  Schaal- 
thiere;  namenllich  auch  Bienen  in  Bienenstticken , Blutegel,  ingl. 
ailes  Zog-  und  Schlachtvieh  etc. 

48)  Torf  und  Torfkohlen. 
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Anlage  III. 

Verzetchmss  der  dem  kOnigl.  Elbsoll  - Wachlsctnffe  su  Bruruhausen 
su  sahlenden  Gebühren. 


In  Courant  1m 
44-Thâler-FujM. 

Thlr.  Gfr.  Pf. 

4.  Von  jedem  Schiffer  oder  klarirenden  Manne 
von  der  Schiffs-Equipage , welchen  die  künigl.  Schiffs- 
mannschaft  mil  der  kônigl.  Chaloupe  vom  Bord  nach 
dem  Zollhause  bringt  und  nach  der  Klarirung  wieder 
an  Bord  seines  Schiffes  fübrt — 46  — 

2.  Desgl.  von  jedem  Schiffer,  welcher  seine  Kla- 

rirung an  Bord  des  Elbzoll-Wachtschiffes  machen  muss, 
und  den  die  kdnigl.  Schiffsmannschaft  mil  der  kdnigl.  Cha- 
loupe dahin  bringt  und  anBord  seines  Schiffes  zurUckfUhrt  — 8 — 

Es  steht  jedem  Schiffer  frei,  sich  zur  Ueberfahrt 
nach  dem  Zollhause  oder  nach  dem  Elbzoll-Wachtschiffe 
seines  eigenen  Booles  zu  bedienen,  und  bezahlt  er  als- 
dann  nichts. 

3.  Für  das  Abhohlen  <Jer  Retourscheine  von  den 
elbniederwans  fahrenden  Schiffen  wird  bezahlt: 


von  Schiffen  Uber  15  Last — 6 — 

unter  15  - — 3 — 


Es  steht  jedem  Schiffer  frei,  den  Relourschein  selbst 
an  dos  Elbzoll-Wachlschiff  zu  bringen,  in  welchem  Faite 
nichts  bezahlt  wird. 

4.  Fur  jedes  nicbt  schon  ohnedies  vom  Setzen 
befreile  Schiff,  welchem  auf  besonderes  Ansuchen  die 
Befreiung  vom  Setzen  bewilligt  worden,  wird  der 
Mannschaft  des  kdnigl.  Wachtschiffes  für  das  erforder- 


licbe  Entgegenfahren  .etc.  . . — 46  — 

gezahlt. 

5.  Schiffer,  welche  in  ihrem  eigenen  Boote  an  das 
Land  gegangen  sind,  indess  einen  kdnigl.  Matrosen  als 
Wegweiser  nach  dem  Zoll-Comptoir  erbitten,  zahlen  . — 4 — 


6.  Schiffer,  welche  in  ihrem  eigenen  Boote  an  das 
Land  gegangen  sind,  indess  nach  bcschaffler  Klarirung 
die  im  Zoll-Comptoir  empfangene  Abfertigungsbescheini- 
gung  nicht  selbst  an  das  Wachtschiff  bringen,  sondern 
durch  die  Mannschaft  desselben  abhohlen  lassen,  zahlen: 


bei  Schiffen  Uber  45  Last — 6 — 

unter  45  - — 3 — 
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Anlagc  IV. 

Normal-GewichtstabeUe  zur  Berechnung  des  Zolls  für  diejenigen 
bei  dem  kOnigl.  hannoverschen  Elbzolle  zu  Brunshausen  sollpflkh- 
tigen  Gegenstande,  bei  denen  eine  Gewichts- Déclaration  nicht  statt- 

findet. 


Anmerk.  Die  Déclaration  der  in  dieser  Tabello  aufgefUhr- 
ten  Waaren  ist  jedesmal  nach  demjenigen  Maasstabe,  welcher 
dem  fUr  die  Waare  festgestellten  Normal-Gewichtssatze  zu  Grande 
liegt,  zu  beschaffen,  wohingegen  eine  gleichzeitige  Déclaration 
des  effectiven  Netto-Gewichts  nicht  zu  bertlcksichligen  und  de- 
ber  nicht  erforderlich  ist. 


A.  Getreide,  HUlsenfrüchle  und  Samen. 


(«  Last  = 60  Hamburger  Fass  = 31  */a  Hectolitres  = 1«  Engl. 
Imp.  Quarters  = 236  Alquieres  in  Lissabon  <=  44*/a  Sacchi  in 
Livorno  = 47  Quarteras  in  Barceliona  = 23  Tonnen  in  Kopen- 
hagen  = 22  Tonnen  in  Schweden  und  «61/*  Tschetwert  in 

Russland.)  _ ... 

Netto  Pfd 

Bohnen  N . . « Last 5600 

Buchweitzen  . 1 . - . . ■ 4300 

Erbsen  . . « - 5600 

Gerste  . . « - 4300 

Hafer  ...  « - 3100 

Hirse  ...  « - 4600 

Linsen  ...  « - . . 5600 

Roggen  ...«  « 5000 

Weitzen  . . « - 5300 

Wicken  . . « - . 5600 

Leinsamen  in  Tonnen  « Tonne «75 

- Sficken  « Last 4300 

Rapsamen  - - «- 4500 


Rübsaat  (RUbsen),  Leindotter,  Dotter,  Doder  wie  Rapp-Samen. 


B Flüssige  Waaren. 

(Bei  Declarationen  nach  Litres  werden  228  Litres  = 30  Velles 
oder  Viertel  gerecbnet.) 

Bier,  in  Fâssern  < Gallon 9 

- Flaschen,  wie  Wein  in  Flaschen. 
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Ketlo  Pfd. 

Branntwein  (Arrak,  Rum,  Genever,  Sprit  etc.)  und  zwar:  1844 

Arrak  1 Legal 1000 

‘/a  - 500 

Va  - 250 

1 Oxhoft  . . -. 450 

Rum  1 Pipe  oder  Puncheon 800 

V4  - - - 400 

v*  r 200 

1 Oxhoft  = ‘/a  Pipe 400 

Genever  1 StUck 870 

1 Oxhoft 435 

Branntwein,  Cognac  und  aile  aus  Frankreich  kommenden 

Spirituosen,  1 Viertel  (Velte) 1 41/* 

und  aile  nicht  aus  Frankreich  kommenden 
Spirituosen,  die  nicht  in  solchen  Gebinden  korn- 
men,  wofllr  ein  besonderer  Gewichtssatz  nor- 

mirt  ist,  1 Gallon  Impérial 8% 

Liqueur  in  Flaschen,  wie  Wein  in  Flaschen. 

Cyder,  wie  Wein. 

Essig,  wie  Wein. 

Mineralwasser  aller  Art  in  Krllgen  oder  in  Flaschen: 

100  Krtlge  oder  Flaschen  .......  250 

. */a  Krtlge  oder  Flaschen  werden  fUr  */i  Krug 
oder  Flasche  gerechnet. 

Thran  : 

aus  Amerika , mit  Ausnahme  des  Grossbritanni- 
schen,  wo  der  Inhalt  der  Fâsser  nach  lmp.  Gal- 
lons bestimmt  wird  1 Gallon 6‘/a 

aus  Grossbritannien  und  dem  grossbritannischen 

Amerika  1 Gallon 8 

aus  Norwegen  und  Danemark,  1 Tonne  oder 

15  Viertel 200 

aus  Holland  und  Belgien  1 Hectolitre  .....  190 

aus  allen  andern  Landern  1 Slechkanne  . . 36V* 

Wein  in  Passera  : 

von  Spanien,  Portugal,  den  Azoren,  den  Canari- 
schen  Inseln  und  Madeira,  Uberhaupt  aile  Weine 

in  Pipen  oder  Bothen  1 Both 950 

1 Pipe 810 

V»Pipe  oder  Both  . . 450 

V*  - -•  - . . 225 

V. <1*Va 
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von  Frankreich,  4 Oihoft  (mit  Ausnahme  der 

Bavonner  Oxhofle) 

1 Bayonner  Oihoft 

in  anderen  Gebinden,  jedes  Vier- 

tel  (Velte) 

Wein  in  Flaschen  4 Kiste  von  400  Flaschen  . . . 

4 - - 60  - . . . \ 

andere  Quanta  nach  diesem  Verhâltniss. 
*/,  Flaschen  werden  Air  */i  Fiasche 
gerecbnet 

C.  Sonslige  Gegenstânde. 

Anchovis  4 Anker 

% - 

4 TOnnchen  oder  Donker  Nordische  Anchovis 

Austern  4 000  StUck 

oder  S StUck  

Blech,  Englisch  Weissblech  (tin  plates)  4 Kiste  . . . 

Castanien  von  Bilbao  1 Fanega 

Cigarren  4000  StUck 

oder  400  - 

CocosnUsse  4 StUck  

Coquillos  400  - 

Felle  und  Haute: 

trockne  Kalbfelle  von  Rassland,  Preussen,  Norwegen 

und  Schweden  100  StUck 

trockne  dergl.  von  Danemark  und  andern  LSndern 

4 00  StUck 

trockne  Scbaffelle  geschorne  aller  Art  4 00  StUck  . 

trockne  Pferdehâute  40  StUck 

gesalzene  Felle  und  Haute  der  vorstehenden  Gattungen 
werden  zura  Doppelten  dieser  Gewichtssâtze  angenom- 
men. 

Ziegen-,  Bock-  und  Schweinefelle  400  StUck  . . . 

Robben-  und  Seehundsfelle  400  StUck 

Hasen-,  Kaninchen-  und  Katzenfelle  4 00  StUck  . . . 

lltis-,  Marder-,  Hamster-  und  Kitzfelle  400  StUck  . 
Dachs-,  Fuchs-,  Hunde-,  Oltern-  und  Lammfelle  400  St. 
Ratten-,  Wiesel-  und  EichhOrnchenfelle  400  StUck  . 

Barenfelle  400  StUck 

Hirschfe.lle  100  - ... 


nua  ra. 

450 

600 

45 

300 

450 


80 

40 

5 

200 

4 

425 

75 

40 

4 

2 

20 


4 00 

225 

425 

475 


250 

200 

20 

40 

50 

5 

300 

300 
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Heuo  pfd. 

Luchsfelle  400  StUck 400  4 844 

Nerzfelle  (Minks)  400  StUck 40 

Schuppen  oder  Waschbârenfelle: 

(Raccoons)  400  StUck  . . . 78 

Vielfrassfelle  400  StUck 420 

Wolffelle  400  StUck 225 

Zobelfelle  4 00  StUck 25 

Fleisch  4 Tonne  (Barrcl) 200 

in  andern  Gebinden  nach  dem  zu  declari- 
renden  Gewichte. 

Heringe  4 Tonne 250 

*/*»  Va»  V».  Va»  M/ia.  w/ss  Tonnen  werden 
fur  eine  ganze  gerechnet. 

HOrner  und  Hornspitzen: 

Buffel-,  Ochsen-  und  KuhhOrner  4 00  StUck  ....  440 

oder  pr.  StUck  ......  4 V,0 

Hornspitzen  4 40  StUck  40 

oder  pr.  StUck */a 

andere  Humer  (mit  Ausnahme  der  nacb  Gewicht  zu 
declarirenden  Hirsch-,  Elen-  und  Rennthier-Geweihe) 

400  StUck 50 

oder  pr.  StUck Va 

Kaberdan,  in  Tonnen,  wie  Heringe. 

Mehl  4 Tonne 483 

in  andern  Gebinden  nach  dem  zu  declari- 
renden Gewichte. 

Pech  (mil  Ausnahme  von  Archangeler  Pech,  welches 
nach  dem  zu  declarirenden  wirklichen  Nelto-Gewichte 
verzollt  wird)  4 Tonne 250 

Rosinen,  Muskateller,  in  Kistchen  von  Malaga  kommend, 

4 Kistchen 22 

%,  */*  Kistchen  werden  fur  % gerechnet. 

Salz,  4 Last 4800 

Sardellen,  wie  Anchovis. 

Seife,  grUne,  4 Tonne 200 

Va,  4/«,  7s  Tonnen  werden  fUr  eine  ganze 
gerechnet. 

Stabholz,  d.  b.  Stâbe  und  Bodenstâbe  aller  Art,  desgl. 

Pipen-,  Oxhoft-,  Tonnen-  und  Buttenstâbe  4000  StUck  4000 
oder  pr.  StUck 4 
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Südfrüchte,  als:  Citronen,  Apfelsinen,  Orangen  u.  Granaten: 
von  Malaga  und  Spanien  Uberhaupt  1 Kiste  . . . 

7,  - ... 

V*  - ... 

von  Portugal,  den  Azoren,  den  Canarischen  Inseln, 

Italien  u.  and.  slldl.  Landern  (excl.  Spanien  4 Kiste 

y.  - 

Theer,  4 Tonne 


Netio  PM. 

300 

450 

75 

75 

37'/, 

250 


Anlage  V. 

Tabelle  zur  Réduction  verschiedener  fremder  Gewichts-Benennun- 

gen  ouf  Pfunde  der  Einladwigsorte,  behuf  der  Zollbtrechnimg  beim 
kOnigl.  hannoverschen  Elbzolle  au  Brvnshausen. 

4 Alqueira  oder  Alquir  Paddy  von  Brasilien  = 45  brasil.  Pfuod. 

4 Arroba  von  Brasilien  = 32  brasil.  Pfund. 

4 - v.  Havanna  u.  Matanzas  ==  25  spanische  Pfund. 

4 - v.  Portugal  = 32  portugies.  Pfund. 

4 - v.  Spanien  ==  25  spanische  Pfund. 

talla  4 Arrobas  von  Spanien  (eigentlicb  7 Arroben)  = 475  spa- 

nische Pfund. 

talla  2 Arrobas  von  Spanien  (eigentlicb  4 Arroben)  = 400  spa- 
nische Pfund. 

4 Berkowitz  v.  Russland  =40  Pud  oder  = 400  russ.  Pfund. 

4 Bismerpfund  von  Norwegen  = 42  norweg.  Pfund. 

4 Cantar  von  Aiexandrien  in  Aegypten  = 36  Okka  oder  4 00  Rot- 
toli  = 100  âgypt.  Pfund. 

1 Cantar  v.  Cisme  à 44  oder  45  Okka  = 400  Rottoli  oder 
= 400  tllrk.  Pfund. 

4 Cantar  von  Genua  à 4 00  Rottoli  = 450  genuesische  Pfund. 

4 Cantar  v.  Neapel  à 100  Rottoli  = 2777/,  neapolitan.  Pfund. 

4 Cantaro  grosso  oder  schweres  Gewicht  = 4 00  Rottoli  grossi 
od.  4 4 4 Rottoli  sotlili  von  Sicilien  = 2777/»  sicil.  Pfund. 

4 Cantaro  sottile  oder  leichtes  Gewicht  = 4 00  Rottoli  sotlili  von 
Sicilien  = 250  sicilian.  Pfund. 

I Cantaro  von  Sicilien  ohne  weitere  Bezeichnung  è 4 00  Rottoli, 
wird  gerechnet  = 250  sicilian.  Pfund. 

4 Cantar  von  Srayrna  à 44  oder  45  Okka  = 100  Rottoli  oder 
= 400  tUrkische  Pfund. 

4 Cantaro  v.  Algier  = 100  Rottoli  oder  = 400  tUrk.  Pfund. 
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1 Cantaro  v.  Candi»  à 44  Okka  = 100  Roltoli  od.  = 100  tllr-  1844 
kische  Pfund. 

1 Cantaro  von  der  Levante  à 44  Okka  = 100  Roltoli  oder  ■=» 

100  ttlrkische  Pfund. 

1 Cantaro  von  Malta  = 100  Roltoli  = 250  Litre  oder  =» 

250  malteser  Pfund. 

1 Cantaro  von  Tunis  = 100  Rotai  oder  = 100  turk.  Pfund. 

1 Cantaro  von  Tripolis  = 100  Rotai  oder  = 100  lürk.  Pfund. 

1 Cantaro  von  Livorno  = 100  toskan.  Pfund. 

1 Cantarello  von  Sardinien  =104  sardin.  Pfund. 

1 Centinajo  von  den  Ionischen  Inseln  = 100  dortige  Pfuud. 

1 Centner  im  Allgemeinen  = 100  Pfund. 

1 englischer  Centner  siehe  Hundred  Weight. 

1 preussischer  Centner  = 100  Pfund. 

1 Centner  von  Portugal  und  Brasilien,  siehe  Quintal. 

1 Centner  von  Spanien,  siehe  Quintal. 

1 Centner  von  Triest  = 100  dortige  (oder  Wiener)  Pfund. 

I Centner  Decimalgewicht  von  Frankreich  = 100  Kilogrammes 
= 200  Pfund. 

1 Hundred  Weight  von  Grossbritannien  und  Irland  = 4 Quar- 
ters  = 8 Stones  oder  = 112  Pfund. 

1 Hundred  Weight  von  Nordamerika  = 4 Quarters  oder  = 

112  Pfund. 

1 Hundred  Weight  von  Jersey  und  Guemsey  = 103‘/2  Pfund. 

1 Kilogramm  = 2 Pfund. 

1 Kilogramm  = 10  Hectogrammes  = 100  Decagrammes  = 

1000  Grammes. 

1 Hectogramm  = 10  Decagr.  = 100  Gram. 

1 Decagr.  = 10  Gram. 

1 Bazar  Maund  von  Calcutta  = 82  engl.  Pfund. 

1 Factori  - - = 74*/3  engl.  Pfund. 

1 Millier  von  Frankreich  = 1000  Kilogr.  = 2000  Pfund. 

1 Niederl.  Pfund  oder  Kilogr.  = 2 Pfund. 

'Okka,  s.  Cantar. 

1 Picul  oder  Pecul  von  Batavia  = 100  Catty  = 127  holl.lnd. 

Pfund. 

1 Picul  von  Manilla  = 100  Catty  = 131  */5  span.  Pfund. 

I - - Singapore  = 100  Catty  = 1 33  */3  engl.  Pfd. 

1 - - Sumatra  = 100  Catty  = 122s/4  holl/lnd.  Pfund. 

I . . China  = 100  Catty  = 133*/,  engl.  Pfund. 

1 - - Japan  = 100  Catty  = 125  hollflmb  Pfund. 

1 Pud  von  Russland  = 40  ritss.  Pfund. 
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• 844  40  Pud  = 4 Berkowitz  oder  Schiffs-Pfund  = 400  ruas.  Pfund. 
4 Quarter  an  Gewicht  von  Grossbritannien  u.  Irland  = 28  Pfd. 
4 Quarter  an  Gewicht  von  Nordamerika  = 28  Pfund. 

4 Quintal  von  Brasilien  = 4 Arrobas  oder  = 4 28  brasilian.  Pfd. 
4 Quintal  von  Portugal  = 4 Arrobas  oder  — 428  portugiesische 
Pfund. 

4 Quintal  von  Spanien  = 4 Arrobas  oder  = 400  spanische  Pfd. 
4 Quintal  von  Havanna  und  Mantanzas  = 4 Arrobas  oder  ■= 
400  spanische  Pfd. 

4 Quintal  macho  von  Spanien  = 6 Arrobas  = 4 50  spanische 
Pfund. 

4 Quintal  métrique  von  Frankreich  = 400  Kilogrammes  oder 
= 200  franztts.  Pfund. 

4 Rottolo  sollile  oder  leichtes  Gewicht  von  Sicilien  = 2V»  sicil. 
Pfund. 

4 Rottolo  von  Neapel  = 27/»  neapolit.  Pfund. 

Wegen  des  Rottolo  s.  im  Ubrigen  bei  Cantar. 

4 Schiffs-Pfund  von  Russland  incl.  Curland  = 20  Liespfund  od. 
400  Pfd. 

4 Schiffs-Pfund  von  Schweden  = 20  Liespfd.  od.  400  Pfd. 

4 Danemark  = 20  - - 320 

4 Norwegen  = 20  - - 320 

4 allen  andern  Orten  = 20  Liespfund  oder 

300  Pfund. 

96  Solotnik  = 4 Pfund  in  Russland. 

4 Steen  von  Amsterdam  = 3 Kilogram  od.  6 Pfd. 

40  Stein  von  Preussen  = 4 Schiffs-Pfund. 

4 Sien  von  Schweden  = 32  schwedische  Pfd. 

4 Stone  von  Grossbritannien  und  Irland  = 4 4 Pfd. 

4 Stein  Flachs  von  Rostock  = 20  Roslocker  Pfd. 

4 - Wismar  = 20  Wismarische  Pfd. 

4 - Fcdern  - Lubeck  = 40  Ltlbecker  Pfd. 

4 - Flachs  = 20 

4 - Wolle  = 22 

4 - feine  Wolle  von  Rostock  = 22  Rostocker  Pfd. 

4 - grobe  - - = 4 0 

I - feine  - - Wismar  = 22  Wismarsche  Pfd. 

4 - grobe  - =40 

4 Ton  an  Gewicht  von  Grossbritannien  und  Irland  = 20  Hundred 
Weights  oder  2240  englische  Pfund. 

4 Ton  an  Gewicht  von  Nordmerika  = 20  Hundred  Weights  od 
2240  amerik.  Pfd. 
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4 Tou  an  Gewicht  von  Jersey  und  Guernsey  » 20  Hundred  4844 
Weights  oder  ■==  2070  Pfund. 

4 Vog  oder  Bismerpf.  v.  Norwegen  = 38  norwegiscbe  Pfund. 
Zentner,  s.  Cenlner. 


482. 

43  Avril  4844. 

Convention  signée  à Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe 
royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-duché  de  Meck- 
lenbourg-Schwerin,  les  Duchés  d’Anhalt,  et  les  villes  libres 
anséatiques  de  Hambourg  èt  de  Lubeck  sur  la  publication 
d’ordonnances  uniformes  de  police  sur  la  navigation  de 

l’Elbe. 

[Murhard,  Nouveau  Recueil  général  de  traitée, 
t.  VI,  p.  463.) 

Um  die  Sicherkeit  und  OrdouDg  der  Elbschifïïahrt  zu  be- 
fürdern,  haben  sammtliche  Elbuferstaaten  durch  ihre  zur  zwei- 
ten  Elbschifïïahrts-Revisions-Comroission  versammelten  Commis- 
sarien  folgende-  Uebereinkunft  unter  Vorbehalt  der  AllerhOchsten, 
Hflchsten  und  Hohen  Ratificationen  verabreden  lassen. 

Art.  1.  In  Beziebung  auf  die  Slromstrecke  zwiscben  Melnik 
und  Hamburg  oder  Harburg  wird  jeder  Elbufcrstaat  fur  sein  Ge- 
biet  umfassende  schifïïahrts-  und  strompolizeiliche  Vorschriften 
gleichzeilig  mit  VerkUndigung  der  Additional-Akte  erlassen  und 
dabei  die  in  deu  Art.  2 bis  30  enlhallenen  GrundsStze  festbalten. 

Ftlr  die  Slromstrecken  zwiscben  Hamburg  oder  Harburg  und 
der  Nordsee  werden  die  betheiligten  drei  Staaten  die  erforder- 
licben  schifïïahrts-  und  strompolizeilichen  Vorschriften,  sovveit 
dies  nicht  bereits  gescheben  ist,  gleicbfalis  baldigst  erlassen  und 
diese  sowohl  ftlr  die  drei  Staatsgebiete,  als  auch,  soweit  die  ab- 
weichenden  Verhaltnisse  es  gestatten,  mit  den  in  den  Art.  2 bis 
30  enthaltenen  Grundsâtzen  in  Uebereinstimmung  zu  bringeu 
suchen. 

Art.  II.  Auf  die  Construction,  ÀusrUstung  und  Erballung  der 
Fabrzeuge  und  ihrer  ZubehOrungen,  insbesondere  der  Maschinen 
IV.  46 
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4 841  und  Kessel  auf  Datnpfsehiffen  haben  die  Eigner  ebenso,  wie  die 
Fuhrer  dor  Fahrzeuge  ganz  vorzdgliche  Sorgfalt  zu  verwenden, 
und  namentiich  in  Bezug  auf  die  Dampfschiffe  die  bestehenden 
besondern  Vorschriften  wcgen  Anlage  und  Gebrauchs  von  Dampf- 
apparaten  genau  zu  bcobachten. 

Sie  sind  verpflichlet,  sich  den  von  Zeit  zu  Zeit  vorzuneh- 
menden  amllichen  Untersuchungen  ihrer  Fahrzeuge  nebst  Zubc- 
hürungen  zu  unterwerfeu  und  die  etwa  hierbei  gerUgten  MSngel 
sofort  abzustellen. 

In  Fallen  entstandener , mit  Gefahr  verknüpfter  Beschàdi- 
gung  des  Fahrzeuges  wâhrend  der  Reise  ist  lelziere  sofort  ein- 
zustellcn  und  erst  nach  erfolgter  vollstândiger  Ausbesserung  des 
Schadcns  weiter  fortzuselzen. 

Art.  III.  Die  ein  Holzfloss  bildenden  Staminé,  Balkon  und 
anderen  Materialien  raUssen  unter  sich  fest  und  dauerhaft  vcr- 
bunden,  und  die  Flosse  selbst  an  beiden  Enden  mit  einem  Steuer- 
ruder  versehen  sein.  Die  Breite  eines  llolzflosses  darf  in  der 
Regel  20  Fuss  Preussisch  nichl  tlberschreiten.  Doch  kann  von 
jedem  Uferstaate  fur  seine  Elbstrecken  eine  grüssere  Breite  der 
Holzflosse  zugelasseu  werden. 

Art.  IV.  Kein  Sehiff  oder  Floss  darf  slârker  belastet  wer- 
den, als  es  die  bekannte  Beschaffenheit  der  Fahrbahn  und  der 
herrschende  Wasserstand  erlauben. 

Art.  V.  Bei  jedem  auf  der  Fahrt  begriffenen,  zur  Fracht 
oder  Personenfahrt  dienenden  Schiffe  muss  sich  wenigstens  ein 
gut  und  dauerhaft  gebautes  Root  befinden. 

Art.  VI.  WShrend  der  Fahrt  darf  kein  Sehiff  oder  Floss 
die  Fahrbahn  absichllich  verlassen. 

Jede  Verunreinigung  der  letzteren  durch  Auswerfung  von 
Ballast,  Steinen,  Steinkohlenschlackcn  oder  anderen  der  Schiff- 
fahrt  hinderlichen  oder  gefâhrlichen  Gegenstfinden  ist  verboten. 

Aus  diesem  Grande  müssen  die  zur  Beschwerung  der  Steuer- 
ruder  dienenden  Steine  oder  anderen  KOrper  dergestalt  befestigt 
und  verwahrt  sein,  dass  das  Herabfallen  derselben  in  die  Fahr- 
bahn oder  Leichterstellen  verhütet  wird. 

Art.  VII.  Die  Ufer  nebst  den  an  denselben  befindlichen 
Werken  und  Anlagen,  sowie  die  BrUcken,  ScbiffmUhlen,  Fah- 
ren  u.  s.  w.  dürfen  von  den  Schiffen  and  IlolzflUssen  auf  ihrer 
Fahrt  nicht  berUhrt  und  beschâdigt,  auch  die  Lcinpfade  von  den 
Zugknechten  oder  dem  Zugvieh  weder  verdorben,  noch  zum 
Nachtheil  der  anliegenden  Grundstitcke  Uberschritten  werden. 

Dampfschiffe  mUssen  sich  von  den  llferanlagen  mttglichst 
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entfernt  halten,  damit  lelztere  vom  Wellenschlagc  nicht  bescbS-  <844 
diget  werden. 

Art.  VIII.  Die  Scbiffs-  und  Flossftlhrer  dürfen  in  der  Regel 
nur  an  den  bestimmten  Landungs-  und  Ladeplâtzen,  oder  da, 
wo  es  ausserdem  fllr  gewohnlich  nachgelassen  ist,  anlegen  und 
vor  Anker  gehen. 

Nur  in  Nothfhllen  ist  es  gestattet,  auch  an  anderen  Uferstellen 
anzulegen,  wobei  jedoch  Buhnen,  Packwerke,  Uferbefestigungen 
(VernShterungen),  Damme  und  unterbrUchige  oder  durch  Verbots- 
tafeln  bezeichnete  Uferstrecken  zu  raeiden  sind. 

An  das  Ufer,  auf  welchem  sich  der  Leinpfad  befindet,  darf 
ein  Sciiiff  oder  Floss  nur  dann  anlegen,  wenn  ihm  dio  Ladung 
oder  LOschung  seiner  NVaaren  oder  das  Aus-  und  Einladen  der 
Httlzer  daselbst  erlaubt  ist,  oder  wenn  Unwetter  oder  Beschadi- 
gung  dasselbe  hierzu  nbthigen. 

Dergleichen  aussergewShnliche  LandungsplSlze  sind  jedoch 
von  den  Schiffs-  und  FiossfUhrcrn  sofort  nach  entfernter  Gefahr 
oder  erfolgter  Ein-  oder  Ausladung  wieder  zu  verlassen,  auch 
sind  die  Fabrzeuge  und  Flosse,  so  lange  sie  daselbst  liegen,  bei 
Nacht  oder  dichtem  Nebel  durch  Aussteckung  einer  erleuchteten 
Latente  zu  signalisiren,  und,  um  den  Zug  anderer  Schiffe  an  der 
Leinpfadseitc  nicbt  zu  hindern,  die  Masten  niederzulegen. 

Das  Einschlagcn  von  Pfâhlen  auf  dem  Ufer,  um  die  Schiffe 
und  Flosse  miltelst  der  Taue  an  solche  zu  bcfestigen,  ist  an  sol- 
chen  ausscrgewOhnlichen  Ankerplâtzen  unbedingt  untersagt. 

Das  Anlegen  und  Ankern  unmiltelbar  vor  oder  hinter  den 
Pfeilern  stehender  BrUcken  ist  unter  allen  UmsUlnden  verboten. 

Art.  IX.  In  der  Fahrbahn  darf  ein  Schiff  oder  Floss  nur 
an  solchen  Stellen  vor  Anker  gehen,  an  welchen  jene  so  breit 
ist,  dass  andere,  selbst  die  grüsslen  Fahrzeuge  oder  Flosse,  neben 
jenem  noch  bequem  vorbeifahren  kdnnen.  Solchenfalls  und  wenn 
oin  SohifF  auf  einer  vom  Ufer  entfernten  Stelle  vor  Anker  geht, 
treten  wegen  dessen  Signalisirung  die  Beslitnmungen  des  Art.  VIII 
ein. 

Art.  X.  Kein  Schiff  darf  im  Fahrwasser  da  um-  oder  tlber- 
laden,  wo  es  dem  Schilfsverkehr  hinderlich  ist. 

Ist  die  Ableichtung  nOthig,  um  das  Schiff  tlber  Untiefen  im 
Fahrwasser  zu  scbaflfen,  so  muss  sie  stets  vor  den  letzteren  und 
an  solcher  Stelle  geschehen,  wo  weder  das  beladene  Schiff, 
noch  der  Leichter  den  Schiffsverkehr  hindern  oder  erschweren. 

Wird  ein  Schiff  im  Fahrwasser  dergestalt  feslgefahren , dass 

4fi  * 
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1844  dasselbe  nicht  sofort  oder  nur  durch  Ableichlung  wiedcr  abgc- 
bracht  werden  kann,  so  ist  der  Führer  strafbar. 

Art.  XI.  Sind  gefflbrliche  oder  schwierige  Siromslelleu  den 
Schiffs-  oder  FlossfUhrern  nicht  genau  bekannt,  so  müssen  sie 
dieselben  durch  vorausgeschickte  Hâupler  untersuchen  lassen,  in- 
sofern  sie  nicht  vorzieheu,  sich  da,  wo  Lootsen  zu  habcn  sind, 
derselben  gegen  Erlegung  der  taxmassigen  GebUhren  zu  be- 
dienon. 

Art.  XII.  Stehende  BrUcken  dllrfen  von  Dampfschiffen  nur 
mit  halber  Geschwindigkeit  und  zurtlckschlagenden  Radem  pas- 
sirt  werden. 

Beladene  Segelschiffe  künnen , bei  starker  SirOmung  durch 
die  BrückenbOgen,  da,  wo  Lootsen  zu  haben  sind,  sich  der 
letzteren  bedienen,  rntlssen  aber  ausserdern  die  grdsste  Vorsicbt 
und  Aufmerksamkeit  beim  Passiren  der  BrUcke  anwenden,  und 
namentlich  in  der  Thalfahrt  mittelst  des  Ankers  sacken  oder 
umlegen. 

Unbeladene  Fahrzeuge  und  Flosse  kOnnen  slromrecht  durch- 
gehen. 

Segel-  und  Dampfschiffe  haben  dabei  ihre  Maslen  und 
Raucbfange  so  weit  niederzulegen,  dass  die  BogenwOlbung  von 
denselben  nicht  berUhrt  werden  kann,  auch  ist  von  Fahrzeugen 
und  Holzflossen  jedes  Anstreifen  an  die  SeitenwSnde  der  Pfeiler 
zu  vermeiden. 

Art.  XIII.  Jedes  Schiff,  welches  in  Begriff  steht,  eine  im 
Gange  befindliche  Ffihre  zu  passiren,  muss  in  angemessener  Enl- 
fernung  beilegen,  bis  die  Fahre  aus  dem  Bereiche  des  Fabrwas- 
sers  und  des  Wellenschlages  gelangt  ist. 

Dagegen  haben  die  Fahrmeister  oder  FShrkneehle  wflbrend 
des  Vorbeifahrens  von  Holzflossen  den  Gaug  der  Fahre  so  lange, 
bis  diese  Flosse  vortlber  sind,  einzustellen. 

Art.  XIV.  Wahrend  des  Fahrens  bei  linslerer  Nacht  oder 
dichtem  Nebel  muss  jedes  Schiff  oder  Floss  in  der  Thalfahrt  drei, 
in  der  Bergfahrt  zwei  Ubereinander  befindliche,  hellerleuchtele 
Laternen  am  halben  Mast,  oder,  wenn  es  ohne  Mast  fahrt,  an  ei- 
ner  nach  allen  Seiten  hin  sichtbaren  Stelle  fuhren. 

Ausserdern  hat  jedes  Dampfschiff  von  5 zu  5 Minuten  und, 
dafern  es  ein  Fahrzeug  in  seinem  Fahrslrich  vor  sich  bemerkr, 
sofort  nach  dessen  NVahrnehmung  ein  deutlich  vernehmbares 
Zeichen  durch  die  Glocke  oder  Dampfpfeife  zu  geben. 

Art.  XV.  Von  zwei,  sich  im  freien  Fahrwasser  begegnen- 
den  Segelschiffcn  oder  Flossen  behalt  dasjenige,  welches  gezo- 
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gen  wird,  die  Leinpfadseite.  Wird  aber  keins  derselben  gezogen,  1844 
so  muss  dus  zu  Berg  gehende  dein  zu  Thaï  fahrenden,  so  weit 
es  Wind  und  Oertlichkeit  gestatten,  ausweichen  und  gleichzeitig 
diejenige  Seite,  auf  welcher  letzteres  vorbeikommen  kanu,  von 
einem  an  der  Spitze  aufgestellten  Mann  in  angemessener  lint- 
fernung  durch  Zuruf  und  verstândlicbe  Zeichen  andeuten  lassen. 

Auf  dieseu  Zuruf  ist  von  dem  thalwârtsfahrenden  Schiffe 
oder  Flosse,  zum  Zeichen,  dass  er  richlig  verstanden  worden, 
slets  zu  antworten. 

Art.  XVI.  Begcgnen  sich  im  freien  Fahrwasser  zwei  Darnpf- 
schiffe,  so  muss  jedes  derselben  beirn  Ausweichen,  so  weit  es 
thunlich  ist,  das  ilim  zur  Rechten  liegende  Ufer  halten.  Begeg- 
nen  sie  sich  zur  Nachtzeit  oder  bei  dichlem  Nebel,  so  hat  jedes 
derselben  durch  2 Zeichen  mit  der  Glocke  anzukUndigcn,  dass 
es  rechts  ausweiche.  Ist  aber  ein  Dampfschiff  durch  die  Oert- 
lichkeit verhindert,  auszuweichen,  so  hat  dessen  Fuhrer  solches 
déni  entgegenkommenden  Fahrzeuge  durch  3 Zeichen  mit  der 
Glocke  und  gleichzeitig  durch  Zuruf,  der  beanlwortet  werden 
muss  (Art.  XV),  anzudeuten;  in  diesern  Faite  muss  das  letztere 
Fahrzeug  nach  der  ihm  als  fahrbar  bezeichneten  Stelle  ganz  aus- 
weichen. 

Abt.  XVII.  DampfschilTd  mUssen  im  freien  Fahrwasser  den 
Segelschiffen  oder  Flossen  ausweichen  und  zwar  nach  derjenigen 
Seite  hin,  auf  welcher  sie  an  lelzteren  ohne  Oefahr  vorbeizukom- 
inen  vermcSgen,  Gestaltet  indcssen  die  Oertlichkeit  dem  Oampf- 
schilTe  nicht,  seinerseits  auszuweichen,  so  hat  dessen  Fuhrer  sol- 
ches dem  entgegenkommenden  Fahrzeuge  oder  Floss  zur  Tages- 
zeit  durch  Aufziehung  einer  blauen  Flaggc  bis  zum  halben  Mast 
und  gleichzeitig  durch  3 Zeichen  mit  der  Glocke  und  durch  Zu- 
ruf, der  nach  Art.  XV  beantwortet  werden  muss,  zur  Nachtzeit 
oder  bei  dichtem  Nebel  aber  durch  3 Zeichen  mit  der  Glocke 
und  durch  Zuruf,  welcher  nach  Art.  XV  beantwortet  werden 
muss,  unveKztlglich  zu  erkennen  zu  geben.  (Solcheufalls  muss 
das  SegelschilT  oder  Floss  nach  der,  ihm  als  fahrbar  bezeichne- 
ten Seite  ganz  ausweichen. 

Art.  XVIII.  Ist  von  zwei  sich  enlgegenkommeaden  Fahr- 
zcugen  oder  Flossen  eine  schmale,  fur  das  gegenseitige  Aus- 
weichen keinen  hinlflnglichen  Raum  darbietende  Stromrinne  zu 
passiren,  und  das  eine  derselben  schon  iu  letztere  eingelaufen, 
so  muss  das  noch  ausserhalb  der  Stromrinne  befmdliche  Fahr- 
zeug oder  Floss  so  lange  bcilegen , bis  das  andere  dieselbe  vül- 
lig  durchfahren  hat.  Kommen  beide  sich  enlgegenfahrende  Fahr- 
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1844  zeuge  gleicbzeilig  an  den  Ein-  und  Ausgfingen  der  Stromrinne 
an,  so  muas  das  zu  Berg  fahrende  so  lange  anbalten,  bis  das  zu 
Thaï  fahrende  die  Rinne  zurückgelegl  bat.  VermOcbte  jedocb 
das  stromabwfirts  kommende  Fahrzeug  oder  Floss  nicht  mit  auf- 
gespannten  Segeln  oder  nicbt  stromrecht  hindurch  zu  fahren,  so 
muss  es  anbalten  und  dem  zu  Berg  fahrenden  Schifle  oder  Flosse 
das  Passiren  der  RinDo  zuerst  einrâumen. 

Das  gleicbzeitige  Einlaufen  beider  sich  enlgegenkommcnder 
Fahrzeuge  in  die  vor  ihncn  liegende  scbmale  Stroiurinne  ist  un- 
lersagt.  lin  Faite  einer  Uebertretung  dieses  Verbots  muss  das 
zu  Berg  fahrende  Fahrzeug  oder  Floss  wieder  zurUck  bis  vor 
die  ÂusraUnduDg  der  schmalen  Stromrinne  gehen,  und  das  thal- 
wârls  fahrende  vorbeilassen. 

Art.  XIX.  Erreicbt  im  freien  Fahrwasser  ein  schnellcr  fah- 
rendes  Dampf-  oder  Segelschiff  oder  Floss  das  voraus-  und  lang- 
samer  fahrende,  so  ist  ersteres  befugt,  zu  verlangen,  dass  es  von 
letzterem  vorbeigelassen  werde.  — Dieses  Verlangen  und  die 
Seite,  an  welcber  es  vorbeifahren  will,  hat  das  hinterdrein  kom- 
mende Fahrzeug  oder  Floss  dem  vorausfahrenden  durch  die  im 
Art.  XV  angeordneten  Signale,  zu  erkennen  zu  geben , und  das 
vorausfahrende  SchifT  oder  Floss  ist  verpflichtet,  diesen  Signalen 
ohne  Verzug  Folge  zu  leisten. 

Erreicht  ein  DampfschilT  das  Segelschiff  oder  Floss  am  Ein- 
gange  in  eine  schmale  Stromrinne,  so  mtlssen  letztere  das  erslere 
jederzeit  vorbeilassen. 

Art.  XX.  In  allen  Fâllen,  wo  ein  DampfschilT  an  kleineren 
Fahrzeugen,  oder  auch  an  schwer  beladenen  grüsseren,  mit  ge- 
rioger  Bordhühe  fahrenden,  SchifTen  vorüber  zu  gehen  geniithigt 
ist,  muss  dies  in  gehoriger  Entfernung  und  nur  mit  halbcr  Ma- 
Scbinenkraft  geschehen,  um  jede  aus  dem  Wellenschiage  etwa 
entstehende  Gefahr  müglichst  abzuhalten.  Wâre  jedoch  ersteres 
den  letzteren  schon  so  nahe  gekommen,  dass  der  Wellenschlag 
für  diese  auch  noch  bei  halher  Maschinenkraft  gefahrbringend 
werden  konnte,  so  muss  das  DampfschilT  die  Râder  so  lange 
hemmen,  bis  aile  Gefahr  vorüber  ist. 

Hierbei  mUssen  sich  Ubrigens  das  DampfschilT  und  die  an- 
deren  Fahrzeuge  in  der  vorgescbriebenen  Art  und  Weise  vorber 
gegenseitig  signalisiren.  Vergl.  Art.  XV. 

Art.  XXI.  Die  im  Strome  zur  Bezeichnung  des  Fahrwassers, 
der  Untiefen  oder  sonst  gefshrlichcr  Slellen  geleglen  oder  aus- 
gesleckten  Merkmale  und  Warnungszeichen  dürfen  von  den  vor- 
beifabrenden  SchilTern  und  Schiflsleulen  weder  beschSdigt,  noch 
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verrückt,  nooh  weggenommen  werden.  Iat  dies  ohne  Versohul-  1844 
duog  eines  Schiffers  geschehen,  so  rouss  derselbe  bei  der  nâch- 
sten  PolizeibehOrdo  hiervon  Anieige  maohen. 

Uebrigens  hat  sich  jeder  Scbiffsfuhrer  bei  der  Fahrt  nach 
dergleichen  Merkmalen  und  Wamungszeichen  gebührend  zti  ricb- 
ten.  Naraentiich  bat  derselbe  die  durch  solcbe  bezeichneten, 
hindorlichen  und  gefâhrliohen  Steilen  sorgfallig  zu  veriaeiden. 

Art.  XXII.  Schiffe,  welche  Schiesspulver  geladen  haben, 
müssen  eine  schwarzo  Flagge  fUhren  und  dürfen  nicht  bei  Nacht 
fahren.  Anderen  Fahrzeugen,  insbesondere  den  Dampfschiffen, 
haben  sie  moglichst  fera  und  vor  dem  Winde  zu  bleiben. 

Sie  dllrfen  niemais  in  der  Nühe  anderer  Schiffe  vor  Anker 
geben  und  inOssen  sich  ankommenden  Fahrzeugen  bemerklich 
machen. 

Grossere  Militâr-  oder  andere  ungewübnliche  Pulvertrans- 
porte  unterliegen  den  besonderen  Sicherheilsvorscbriften,  die 
nach  dem  Ermessen  der  dabei  betbeiligten  Uferstaaten,  entwe- 
der  im  allgemeinen  oder  fUr  den  einzelnen  Fall  als  erforderlich 
angesehen  werden  dUrften. 

Art.  XXlll.  Der  Scbiffsfuhrer  bat  in  aliéna,  was  das  Fahr- 
zeug  selbst,  dessen  Leitung,  Erbaltung,  Ladung  u.  s.  w.  und  die 
Aufrechthaltung  der  guten  Ordnung  auf  demselben  betrifft,  den 
Oberbefebl  Uber  Mannschafl  und  Passagiere,  welche  verpüichtet 
sind,  sich  den  von  ihm  in  jenen  Beziehungen  erlheilten  Anord- 
nungen  ohne  Widerspruch  zu  fUgen.  Dasselbe  gilt  von  den 
FlossfUbrorn  und  den  ibnen  beigegebenen  Leuten. 

Widerspenstige,  unruhige  und  Unordnung  erregende  Indivi- 
duen  konnen  noch  wâhrend  der  Fabrt  aus  dem  Schiffe  oder  von 
dem  Flosse  entfernt  und  der  nâchsten  Polizeibehôrde  zur  Bestra- 
fung  Ubergeben  werden. 

Dagegen  ist  der  SchiffsfUhrer  verpQichtet,  nicbt  allein  gegen 
die  ihm  ùntergebene  Mannscbaft  ein  anstândiges,  das  ihm  un- 
bedingt  nhthige  Anseben  bei  derselben  sicherndcs  Bcnchmen  zu 
beobachten,  sondera  aucb  die  Achtung  gegen  seine  Passagiere 
niemais  aus  den  Augen  zu  setzen,  und  dieselben  nicht  mit  Zu- 
muthungen  zu  behelligon,  zu  deren  Befolgung  sie  in  gedachter 
ibrer  Eigenschaft  nicht  verbunden  sind. 

Insbesondere  dllrfen  llandleistungon  von  den  Passagieren 
nur  in  Fâllen  dringender  Gefahr  gefordert  werden. 

Art.  XXIV.  Sobald  ein  Lootse  die  Fubrung  des  Fabrzeugs 
Ubernommen  hat,  gebt  allô  Befuguiss,  YerpQichluug  und  Verant- 
wortlichkeit  in  Bezug  auf  die  Leilung  des  Scbiffs  voin  Schiffs- 
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4844  ftlhrer  auf  denselben  Uber,  und  die  Mannschaft  ist  zur  unbedingten 
Befolgung  seioer  Befchle  verbunden.  Nach  ZurUcklegung  der  ge- 
fahrlieben  Stelle  tritt  der  SchifTsfUhrer  in  die,  ihm  aïs  solcheni 
zukommenden  Befugnisse  und  Verbindlichkeiten  ohne  weiteres 
wieder  ein. 

Ait.  XXV.  Der  SchiffsfUhrer  ist  verpflicbtet , 'die  grOsste 
Aufmerksainkeit  auf  die  geladenen  Fracht-  und  Passagier-Güter 
zu  verwenden,  und  nicht  allein  das  Abhandenkominen  oder  Ver- 
derben,  sondera  auch  jede  Bescbâdigung  derselben  mOglichst  zu 
verbuten. 

Gieiche  FUrsorge  liegt  jedem  Einzelnen  der  Schiffsmann- 
schaft  ob. 

Ftlr  den  Ersatz  des,  dureb  Abhandenkominen,  Verletzung 
oder  Verderben  der  Ladung  herbeigefuhrten  Schadens  ist  der 
SchiffsfUhrer  stets  zunflchst  verhaftet,  insoweit  er  nicht  nachzu- 
weisen  vermag,  dass  der  Schade  dnrch  inneren  Fehler  der  Sache, 
mangelhafte  Verpackung  oder  unabweisliche  Ereignisse  verursacht 
worden  sei. 

Art.  XXVI.  An  der  Waarenladung  verübte  DiebstShle  sind 
vom  SchiffsfUhrer,  unmittelbar  nach  ihrer  F.ntdeckung  der  nâch- 
sten  elbschifffahrtspolizeilichen  BehOrde  unter  genauer  Angabe 
aller  Umstande  zur  weitern  polizeilicben  Erürterung  anzuzeigen. 

Art.  XXVII.  Der  auf  Fraehtschiffen  oder  Flossen  dienen- 
den  Mannschaft  ist  es  untersagt,  neben  den  eingeladenen  Gcgen- 
stâoden , gleichnamige  oder  andere  Waaren  fur  eigene  Rcchnung 
auf  dem  Schiffe  oder  Flosse  mit  sich  zu  führen  und  Handel  oder 
âbnlicbe  Geschflfte  mit  solchen  zu  treiben. 

Der  Schiffs-  und  FiossfUhrer  darf  Uber  das  Fahrzeug  oder 
Floss  oder  Uber  die  auf  denselben  geladenen  Gegenstânde  in  ei- 
ner , mit  dem  Manifeste  in  Widerspruch  stehenden  Art  und  Weise 
nicht  verfügen,  in  sofern  er  sich  nicht  als  Eigner  des  Scbiffes 
oder  Flosses,  oder  der  Ladung,  soweit  er  daruber  disponiren 
will,  oder  endlich,  als  hierzu  vom  Schiffs-,  Floss-  oder  VVaaren- 
EigenthUmer  ausdrUcklioh  beauflragt,  genUgend  auszuweisen 
vermag. 

Niemand  darf  sich  mit  den  Schiffsleuten  oder  mit  hierzu 
nicht  gehttrig  legitimirten  Schiffs-  oder  Flossführern  in  dergleichen 
HandelsgescbSfle  auf  irgend  eine  Weise  mitlel-  oder  unmittelbar 
einlassen.  ' 

Uebertretungen  dieser  Verbote  sollen  von  den  schifffahrls- 
polizeilichen  Behôrden  zur  Untersuchung  gezogen  und  enlweder 
sofort  polizeilich  beslraft  (Art.  XXX),  oder,  dafern  sich  bei  der  Un- 
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tersuchung  der  Verdacht  eines  kriminellen  Verbrechens  beraus-  484  4 
stellen  sollte,  zur  weiteren  UntersucbuDg  und  Bestrafung  an  die 
zustandige  Gerichtsbehifrde  abgegeben  werden. 

Abt.  XXVUi.  Bei  sich  ereignenden,  das  Fahrzeug  oder  Floss 
mit  Gefahr  bcdrohenden  UnglUcksfâlIen  dllrfen  FUhrer  und  Mann- 
sachaft,  bei  Vermeidung  scharfer  Abndung,  das  Schiff  oder  Fioss 
nicht  sogleich  verlassen.  Vielmehr  mllssen  sie  vor  allen  Dingen 
auf  Beseitigung  der  Gefahr,  dafem  hierzu  noch  die  Mtiglichkeit 
vorhanden,  wo  aber  nicht,  und  wenn  die  Gefahr  dringend  ist, 
vorersl  auf  Rettung  der  Passagiere,  sodann  auf  Bergung  der  Waa- 
renladung  die  angestrengteste  Thütigkeit  verwenden.  FUhrer  und 
Mannschaft  der  in  der  Nahe  befinrîlichen  Fabrzeuge  aller  Art  und 
der  Fl  tisse  sind  zu  schleunigster  Hilfsleistung  verpflichtet. 

Der  zuslitndigen  Behorde  ist  demnSchst  von  dem  Vorfall  so- 
fort  Anzeige  zu  machen  und  deren  weiteren  Anordnungen  Folge 
zu  ieisten,  auch  vom  SchiffsfUhrer  dem  EigenthUmer  des  Fahr- 
zeuges  und  den  Waarenabsendern  baldmOglichst  Nachricht  zu 
geben. 

Abt.  XXIX.  FUhrer,  Passagiere  und  Mannschaften  haben  die, 
in  den  Staaten,  auf  welche  die  Fahrt  sich  erstreckt,  geltenden 
passpolizeilichen  Vorschriften  zu  beobachten. 

Der  SchiffsfUhrer  ist  in  dieser  Beziehung  nicht  allein  fUr 
seine  Schiffsleute  verantwortlich,  sondorn  auch  berechtigt  und 
verpflichtet,  die  Passagiere  zur  Erfttllung  ihrer  Obliegenheiten  auf- 
zufordern. 

Wenn  jedoch  ein  Elbschiff,  nach  der  Gesetzgebung  des  Slaa- 
tes,  welchem  es  angehUrt,  eioe  amtlich  beglaubigte  Musterrolle 
fuhrt,  in  welcher  Name,  Alter  und  Wohnort  der  Schiffsleute  und 
die  Bedingungen  ibres  Dienstverhâltnisses  angegeben  sind,  so 
soll  eine  solche  Musterrolle  zur  persünlichen  Légitimation  der 
darin  aufgefUhrten  Schiffsleute,  so  lange  diese  sich  bei  ihrem 
Schiffe  befinden,  in  allen  Elbuferslaaten  als  genUgend  angcnom- 
men  werden. 

Abt.  XXX.  Die  Uebertretung  einer  der  obigen  Vorschriften 
wird,  ausscr  dem  vom  Angeschuldigten  etwa  zu  leistenden 
Schadenersatze , mit  einer,  nach  der  grOsseren  oder  geringeren 
Absichtlichkeit,  Scbâdlichkeit  oder  Gefâhrlichkeit  der  Uebertre- 
tung abzumessenden,  Ordnungsstrafe  von  I bis  10  Tbalern,  oder, 
im  Fall  des  UnvermUgens,  mit  verhâltnissmâssigem  GefSngniss 
bestraft.  Daneben  bleibt,  insofern  die  strafbare  Handlung  ein 
kriminelles  Verbrechen  enlbâlt,  die  Untersuchung  und  Bestrafung 
desselben  den  zustSndigen  GerichlsbehOrden  vorbehalten. 
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1841  Die  erkaDDten  Geldstrafen  sind  in  der  Wahrung  des  4 4-Tha- 
lerfusses  eu  erlegen,  mit  Ausnahme  ifolmieos,  in  welchem  leü- 
tere  im  Verhâltnisse  von  24  : 20  auf  Oesterreichische  Conven- 
tionsmUnze  reduzirt  wird. 

Wegen  dieser  Geldstrafen  haften: 

4)  Der  Schiffsftthrer  fur  die  verurtheilten  individuen  vou 
der  Schiflsmannscbaiït,  insofern  gegen  diese  weder  die  erkannte 
Geldstrafe,  noch  die  subsidiarische  Geftingnissstrafo  vollstreckt 
werden  kann,  wobei  jedoeb  dem  Schiffsfubrer  der  Regress  gegen 
die  Scbuldigen  vorbebaltcn  bleibL 

3)  Das  SchifT  fur  den  SchiflifUhrer.  / 

Art.  XXXI.  Die  Ratificationen  dieser  Ucbereinkunft  sollen 
gleicbzeiiig  und  in  Verbindung  tnil  denjenigeu  der  Eibschilïïahrts- 
Additional-Akte  ertbeilt  und  ausgewechselt  werden. 

Dessen  zur  Urkunde  isl  diese  Uebereinkunft  von  sâmmtlicben 
Commissarien  untersebrieben  und  untersiegelt  worden. 

Geschehen  zu  Dresden  den  43.  April  4844. 

(L.  S.)  Cari  Friedrich  Heinrich  Albert  Gustav  Wendt. 

(L.  S.)  Eduurd  Nicolaus  Hitter  von  Henneberg. 

(L.  S.)  Cari  Wehner. 

(L.  S.)  Dr.  Otto  Cari  Franz  h’ienze. 

(L.  S.)  Cari  Philipp  Franck e. 

(L.  S.)  Léopold  Friedrich  Heinrich  Wendt. 

(L.  S.)  August  Ludwig  von  Behr. 

(L.  S.)  Dr.  Heinrich  Brehmer. 

(L.  S.)  Dr.  Gustav  Heinrich  k'irchenpauer. 

(Die  Answecbselung  der  BaLiticalionen  dieser  Convention  bal 
zu  Dresden  am  4.  October  4 844  staltgebabt.) 


Digitized  by  Google 


PRUSSE. 


731 


483. 


mi 


H Mai 

<8  Juin 


1814. 


Convention  entre  l’Autriche  et  la  Prusse  relative  à l’ac- 
célération de  la  procédure  judiciaire  dans  les  procès  de 
faillite.  Signée  à Vienne  et  à Berlin. 

( Murhard , Nouveau  Recueil  général  de  traités, 
. t.  VII,  p.  25.  ) 


Publication  faite  en  Prusse. 

Zur  FOrderung  der  Rechtspflege  fur  die  gegenseiligen  Unter- 
thaneo  ist  die  künigl.  Preussische  Regierung  mit  der  kaiserlich 
Oesterreichischen  Regierung  dahin  Ubereingekommen  : 

1)  In  Zukunft  soll  das  in  dcm  einen  der  kontrahirenden 
Staaten  befindliche  bewegliche  Vermogen  eines  dem  anderen 
Staate  angehOrigen,  in  diesem  letzteren  in  Konkurs  geralhenen 
Schuldners,  vvenn  derselbe  in  dem  crsteren  Staate  mit  Grund- 
stUcken  nicht  ansâssig  ist,  an  das  auslfindische  Konkursgericht 
auf  dessen  Réquisition  ausgeantwortet  werden,  ohne  zuvor  einen 
Spezialkonkurs  darUber  im  Inlande  einzuleiten. 

2)  Diese  Ausanlwortung  des  ausschliessend  beweglichen 
Vermogens  an  das  Konkursgericht  des  anderen  Slaates  fmdet 
selbst  dann  statt,  wenn  auf  das  Ganse  oder  auf  einen  Tkeil  des 
auszuantwortcnden  Vormbgens  bcrcits  ein  Arrest  (Verbot)  ange- 
legt  ist. 

Die  auf  dieses  beweglicbe  VerraOgen  vor  Ausbruch  des  Kon- 
kurses  erworbenen  Pfand-  und  Retentionsrechtc  bleiben  jedocb 
aufrecht.  Es  ist  demnach  der  mit  cinem  Pfand-  oder  Retentions- 
rechl  versehene  Glüubiger  vor  seiner  vollstândigen  Befriedigung 
sur  Verabfolgung  der  mit  diesen  Rechten  belasteten  und  in  sei- 
netn  Besitze  befindlicbcn  beweglichen  Sachen  nicht  verpflichtel; 
auch  ist  ein  solcher  Glliubiger  nicht  schuldig,  sich  in  eine  Kon- 
kursverhandlung  mit  dem  Konkursgerichte  einzulassen. 

3)  Besitzt  dagegen  der  in  Konkurs  geralhene  Unterthan  des 
anderen  Staatcs  im  Inlande  unbewegliches  Vermbgen,  so  Ondet 
die  Auslieferung  seines  beweglichen  YermOgens  an  das  Konkurs- 
geriebt  nicht  statt,  vielrnehr  wird  auf  den  Antrag  der  Belheilig- 
ten  von  dem  kompetenten  Gerichle,  in  dessen  Jurisdictionsbe- 
zirke  sich  das  unbewegliche  Vermttgen  befindet,  Uber  ailes  im 
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4844  lnlande  befindliche  bewegliche  und  unbeweglicbe  Vermogen  des 
Gemeinschuldners  ein  besonderer  Konkurs  erOfTnet. 

4)  Schuldforderungeu  werdeii,  auch  wenn  sie  auf  unbeweg- 
licben  GUtern  versichert  sind,  zu  detn  beweglicben  Vermogen 
gerechnet,  es  w8re  deno,  dass  sie  vermOge  besonderer  Bestim- 
mungen  Beslandtheile  eines  unbeweglichen  Besitzthumes  aus- 
macben,  oder  ihnen  nach  der  Gesetzgebung  des  betretfendeu 
Slaales  die  Eigenschafl  einer  unbeweglicben  Sache  beigelegt  isL 

5)  Bei  dem  in  dem  einen  Staate  erOfiheten  Konkurse  werden 
die  dem  anderen  Staale  angehürigen  GlSubiger  den  inlândischen 
Glâubigern  vdllig  gleich  behandelt  (§.  462,  Thl.  I,  Tit.  5(7  der 
Preussischen  Allgemeinen  Gericbtsordnung,  §.  27  der  Osterr.  AII- 
gemeinen  Konkursordnung). 

6)  Soweit  durch  die  vorslehenden  Bestimmungen  unter  4 — 5 
besondere  Verabredungen  getroOen  sind,  finden  die  Vorscbriflen 
der  §§.  663  bis  667,  Thl.  I,  Tit.  50  der  preussischen  Allgemei- 
ncn  Gerichtsordnung  wegen  der  Separalkonkursc  Uber  das  im 
preussischen  Gebiete  befindliche  Vermügen  eines  Auslanders  in 
RUcksichl  des  beweglichen  VennOgens  kaiserl.  üsterreicbischer 
Unlerthanen  fortan  nicht  mehr  Anwendung. 

7)  Die  vorstehenden  Verabredungen  erslrecken  sich  jedoch 
nicht  auf  die  Einwohner  der  künigl.  preuss.  Rheinprovinz,  sowie 
des  Kflnigreiches  Ungarn  und  des  GrossfUrstenlhumes  Sieben- 
bürgen. 

8)  Beide  Regierungen  behalten  sich  die  WiederaufkUndigung 
gegenwârtiger  Uebereinkunft  vor,  und  tritt  letzlere  alsdann  sechs 
Monate  nach  der  von  der  einen  oder  anderen  Seite  erfolgten 
KUodigung  ausser  Kraft. 

Zu  Urkund  dessen  ist  gegenwSrlige  Ministerial-Erkldrung 
ausgefertigt  und  mit  dem  künigl.  lnsicgel  versehen  worden. 

So  geschehen  Berlin  den  46.  Juni  4844. 

Kdniglich  Preussischcs  Minislerium  der  auswdrtigen 
Angelegenbeiten. 

(L.  S.)  Frh.  v.  Bülow. 

Vorstehende  Erklârung  wird,  uachdem  solche  gegen  eine 
entsprechende  Erklârung  der  kaiserl.  ttsterreichischen  Regierung 
vom  42.  v.  M.  ausgewechselt  worden  ist,  hierdurch  zur  olïent- 
lichen  Kcnnlniss  gebracbl. 

Berlin  den  16.  Juni  4844. 

Der  Minisler  der  auswârtigen  Angelegenbeiten. 

Frh.  i>.  Bülow. 
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Convention  conclue  entre  1 Autriche  et  la  Prusse  relative  à 
1 exécution  réciproque  et  gratuite  des  réquisitions  judiciai- 
res dans  les  procès  des  pauvres,  signée  à Berlin  le 
13  Août  et  à Vienne  le  1 0 Septembre  1844. 

( Murhard,  Nouveau  Recueil  général  de  traités, 
t.  Vil,  p.  *40. ) 

Nachdem  die  ktinigl.  preuss.  Regierung  mit  der  kaiser!, 
ôsterr.  Regierung  dahin  Ubereingekoinmen  ist,  die  gegenseitige 
KostenvergUtung  in  Krirr.inal-,  Civil-  und  Vormundschaflssnchen 
rUcksichtlich  der  dabei  betheiligten  unvermiSgenden  Personen 
aufzuheben,  erklârt  erstgedachte  Regierung  hiermit  Folgendes: 

I.  In  allen  Untersucbungs-,  ^Civil-  (und  insonderheit  Vor- 
mundschafts-Fflllen,  wo  Requisitionen  von  einer  preuss.  Geriehts- 
oder  vormundschafllichen  Behürde  an  eine  Csterreicbische  der- 
arlige  Behdrde,  oder  von  dieser  an  jene  erlassen,  sowie,  wenn 
Delinquenten  von  einem  Gericbte  an  das  andere  ausgeliefert 
werden,  sind  nicht  allein  aile  baaren  Auslagen,  sondern  auch 
die  sâmmtlichen,  nach  der  bei  dem  rcquirirten  Gerichte  Ub- 
lichcn  Taxe  zu  liquidirende  GebUhrcn  dem  letzteren  aus  dem 
Vermdgen  der  betreffenden  Person,  wenn  solches  hinreicht,  zu 
entrichten.  Hat  selbige  aber  kein  hinreichendes  Vermdgen,  so  fal- 
len  die  GebUhren  für  die  Arbeiten  der  requirirlen  Behdrde , mit- 
liin  auch  aile  VergUtung  oder  Taxe  fur  Zeugenvernehmungen  und 
fllr  Abhaltung  der  Termine,  fUr  den  Erlass  oder  die  Expédition 
der  VerfUgungen,  desgleichen  die  Insinuations-  und  sogenannten 
SiegelgebUhren  durchgehends  weg,  und  das  requirirende  Gericht 
bczahlt  alsdann  dem  ersteren  nur  die  unvermeidlichen  baaren 
Auslagen  für  Atzung,  Transport,  Porto,  Copialien,  Reise-  und 
Zehrungskoslen  der  Richter  und  Zeugen,  nach  den  bei  dcn  re- 
quirirten  Gerichten  üblichen  TaxsStzen. 

II.  Zur  Kdtscheidung  der  Frage:  ob  der  Delinquent,  oder 
die  sonst  betheiligte  Person  hinreichendes  Vermôgen  zur  Be- 
ricbtigung  der  Gerichlsgebühren  besitze  oder  nicht?  soll  in  den 
beiderseitigen  Landen  nichts  weiter  aïs  das  Zeuguiss  derjenigen 
obrigkeitlichcn  Stelle  erfordert  werden , unter  welcher  die  be- 
theiligten Personen  ihre  wesenlliche  Wohnung  haben.  Inwiefern 
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181  i der  Kosten  wegen  gegen  dièse  Personen  die  Execution  slatlGn- 
det,  wird  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  worin  dio  Execution 
zu  ftlhren  wâre,  beurtbeilt.  Sollte  ein  Delinquent  seine  wesent- 
liche  Wohnung  in  einem  dritten  Lande  gehabt  haben,  und  die 
Einziehung  der  Kosten  dort  mit  Schwierigkeiten  verknüpft  sein, 
so  wird  angenommen,  dass  er  kein  hiurcichendes  VermOgen  be- 
sitze. 

UI.  Den  in  allen  Untersuchungs-,  Civil-  und  Vormundschafts- 
sachen  zu  sistirenden  Zeugen,  und  jeder  abzuhürenden  Person 
Uberhaupt,  sollen  die  Reise-  und  Zehrungskosten,  nebst  der  we- 
gen ihrer  Versaumuiss  ilinen  gebülirenden  VergUtung,  nach  de- 
ren  vom  requirirten  Gerichtc  geschehenen  Verzeichnung  bei  er- 
folgter,  wjrklicher  Sistirung,  sei  es  von  dem  requirirten,  oder 
von  dem  requirirenden  Gerichte  unverzllglich  verabreicht  werden. 
Insofern  sie  dazu  eines  Vorscbusses  bedürfen,  wird  das  requi- 
rirte  Gericht  zwar  die  erforderliche  Auslage  macben,  es  soll  sel- 
bige  jedoch  vom  requirirenden  Gerichte,  aut  die  erbaltene  Be- 
nachrichligung,  dem  requirirten  Gerichte  wieder  erstattet  werden. 

IV.  Das  gegenwârtige  Uebereinkommcn  soll  fur  den  ganzen 
Uinfang  der  preuss.  Monarchie  und  fUr  aile  üsterr.  Slaaten,  mit 
alleinigem  Ausschluss  von  Ungarn  und  Siebenbtlrgen , Kraft  und 
Wirksamkeit  haben,  und  sowobl  für  die  landesherrlichen , als 
auch  ftlr  aile  Ubrigen  Gerichte  verbindlich  sein. 

Die  vorstehende  Erklârung  soll  desshalb,  nachdem  sie  gegen 
eine  Ubereinstimmendo  der  kaiser).  kOnigl.  Geheimen  Hof-  und 
Staalskanzlei  ausgewechselt  worden , Olfentlich  bokannt  geruacht 
werden. 

Berlin  den  43.  August  4844. 

Kôniglich  Preussisches  Ministerium  der  auswôrtigen 
Angelegenheiten. 

(L.  S.)  Fr  h.  v.  Bulow. 

Vorstehende  Minisleriaierkldrung  wird,  nachdem  sie  gegen 
eine  Ubereinstimmendo  Erklârung  der  kaiserl.  dsterr.  geheimen 
Hof-  und  Staalskanzlei  vom  4 0.  September  d.  J.  ausgewechselt 
worden,  hierdurch  zur  OlTentlichen  Kenntniss  gebracht. 

Berlin  den  Î7.  September  4844.  • 

Der  Minister  der  auswàrtigen  Angelegenheiten 
Frh.  v.  Bulow. 
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485. 

<0 Septembre 
25  Août 

Acte  de  renouvellement  de  la  frontière  entre  le  royaume 
de  Galicie  et  le  royaume  de  Pologne,  depuis  la  Vistule 
jusqu’à  la  rivière  du  Bug. 

(Archives  de  cour  et  d'état  de  l'Autriche.] 

Le  gouvernement  du  royaume  de  la  Galicie  et  le  gouverne- 
ment de  Pologne  étant  convenus  de  la  nécessité  de  renouveler 
la  frontière  qui  sépare  les  deux  états  et  d’applanir  à l’amiable 
les  contestations  qui  existaient  sur  cette  partie  do  la  frontière, 
ont  confié  ce  travail  aux  commissaires  démarcateurs  respectifs, 
savoir  : 

de  la  part  de  la  Galicie: 

au  sieur  Louis  Pfanzeller,  colonel  de  l’état  major  général, 
décoré  de  l'ordre  de  St.  Wladitnir  de  la  IV.  et  de  St.  Anne  de 
la  III.  classe, 

aux  commissaires  d’arrondissement  (Kreiskommissâre)  savoir: 
au  sieur  Jean  Fuglewicz,  pour  le  cercle  de  Rzeszow, 
au  sieur  Charles  Neusser,  pour  le  cercle  de  Przemysl, 
au  sieur  Auguste  Dargun,  pour  le  cercle  de  Zolkiew; 
de  la  part  de  la  Pologne: 

au  sieur  Vincent  de  Prqdzyriski,  membre  do  la  commission 
de  la  justice,  faisant  fonction  de  directeur  de  l’administration 
et  du  contrôle  de  la  dite  commission,  décoré  de  l’ordre  de  St. 
Anne  de  la  IL,  de  St.  Stanislas  de  la  II.  et  de  l’aigle  rouge  de 
Prusse  de  la  III.  classe, 

au  sieur  Atbanase  Badeni,  employé  au  bureau  de  la  com- 
mission de  l’intérieur  et  des  cultes, 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plein  pouvoirs  trouvé  en 
bonne  et  dùe  forme,  ayant  pris  connaissance  des  travaux  an- 
térieurs de  l’état  actuel  de  la  ligne  frontière  et  des  réclama- 
tions réciproques; 
considérant 

que  les  commissaires  démarcateurs  délégués  en  1826  en 
exécution  de  l’article  III  du  traité  d’amitié  conclu  à Vienne  le 
(845  ayant  planté  les  poteaux,  ont  adopté  en  général 
pour  frontière  des  deux  états  les  limites  des  propriétés,  qui 
touchent  à la  frontière  d’un  cèté  et  de  l’autre; 
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<845  considérant 

que  d'après  la  remarque,  placée  à la  tête  de  la  description 
topographique  de  l’année  4826  la  supputation  des  distances  entre 
les  poteaux  a été  faite  en  ligne  droite  sans  égard  aux  sinuosités 
que  décrit  la  ligne  de  la  frontière; 

considérant 

que  la  ligne  frontière  d’un  poteau  à l’autre  a été  levée  et 
dessinée  sur  les  plans  de  la  même  année,  mais  l’indication  des 
angles  de  relèvement  des  diverses  sinuosités  et  des  distances 
ne  se  trouvent  pas  dans  la  description; 

considérant 

que  des  marques  intermédiaires  n’étant  pas  placées  sur  les 
diverses  sinuosités,  les  habitants  limitrophes  sur  quelques 
points  des  réclamations  réciproques,  et  l’incertitude  de  la  véri- 
table ligne  frontière  donnait  lieu  à des  empiètements  d’une  part 
et  de  l’autre; 

vu  ces  motifs  pour  suppléer  le  travail  de  l’année  4826,  les 
commissaires  démarcaleurs  actuels  sont  convenus: 

4.  de  faire  lever  des  nouveaux  plans  sur  une  échelle  plus 
grande,  savoir  200  toises  de  Vienne  sur  un  pouce  de  Vienne, 
ou  4 25  verges  du  Rhin  sur  un  pouce  décimal; 

2.  de  maintenir  les  poteaux  là , où  ils  ont  été  plantés  au 
4 826  et  de  déterminer  sur  le  terrain  la  ligne  frontière  d’un  po- 
teau à l’autre  par  des  bornes  de  terre,  comme  marques  inter- 
médiaires, 

3.  de  tracer  la  ligne  frontière  par  des  lignes  droites  d’une 
borne  à l’autre  en  observant  des  compensations  réciproques  jus- 
tes et  indispensables; 

4.  Les  commissaires  actuels  sont  convenus  de  porter  leur 
intervention  pour  applanir  les  réclamations  des  particuliers  par 
des  accords  à l’amiable,  afin  d’accepter  dans  tel  cas  pour  fron- 
tière de  deux  états  les  limites  territoriales  nouvellement  déter- 
minées. Au  cas  contraire  la  frontière  qui  sépare  les  deux  états 
sera  restituée  dans  son  état  primitif  et  marquée,  et  les  questions 
de  propriété  seront  renvoyées  par  devant  le  juge  compélant; 

5.  enfin  on  est  convenu  de  rédiger  un  tableau  descriptif. 

Ces  principes  posés  et  Messieurs  les  ingénieurs  munis  des 

instructions  analogues,  savoir: 

de  la  part  de  la  Galicie 

le  sieur  Alexandre  Benedek,  premier  lieutenant  du  régi- 
ment d’infanterie  Baron  Màriâssy  No.  37. 

de  la  part  de  la  Pologne 
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le  sieur  Félix  Bieczyiiski,  ingénieur  du  gouvernement  de  4 845 
Lublin,  décoré  de  l’ordre  de  St.  Stanislas  de  la  III.  classe, 

ayant  exécuté  les  divers  travaux  que  la  nature  de  l’objet 
exigeait. 

Les  commissaires  démarcateurs  après  avoir  examiné  toutes 
les  questions  qui  se  sont  présentées,  après  avoir  examiné  les 
pièces  justificatives,  discuté  toutes  les  preuves  de  conviction, 
rédigé  et  signé  les  procès  verbaux,  ife  ont  terminé  la  tâche,  qui 
leur  a été  confiée  de  sorte  que: 

4.  La  frontière  entre  les  Royaume  de  la  Galicie  et  de  Po- 
logne depuis  la  Yistule  jusqu’à  la  rivière  de  Bug  est  marquée 
par  des  poteaux  et  par  des  bornes  de  terre. 

Les  poteaux  munis  des  armes  de  leurs  Majestés  sont  numé- 
rotés dans  une  série  depuis  le  Numéro  423  jusqu’au  Numéro  383 
de  sorte  que  les  poteaux  423  sont  plantés  sur  la  rive  droite  de 
la  Vistule  et  les  poteaux  583  sur  la  rive  gauche  de  la  rivière 
de  Bug. 

Les  bornes  de  terre  sont  marquées  dans  la  même  direction, 
mais  seulement  sur  les  plans  par  des  lettres  dans  l’ordre  alpha- 
bétique en  recommençant  auprès  de  chaque  poteau  par  la  pre- 
mière lettre. 

2.  La  même  ligne  frontière  limite  en  général  et  les  deux 
états  et  les  propriétés  limitrophes.  Les  exceptions  admises 
comme  indispensables  sont  indiquées  spécialement  dans  le  pré- 
sent acte. 

3.  Partout,  où  la  frontière  passe  par  des  forêts,  la  percée 
de  celte  frontière  a été  éclaircie  sur  une  largeur  de  quatre  toi- 
ses de  Vienne  ou  de  deux  verges  du  Rhin  et  dans  les  champs 
et  prairies  le  tracé  a été  silloné  par  la  charrue  de  deux  cétés, 
à la  suite  de  quoi  la  raie  de  la  frontière  vient  d’obtenir  une 
largeur  d’une  toise  et  demi , mesure  de  Vienne , ou  verges  7, 

3 pieds  du  Rhin. 

4.  Vu  l’article  IV  de  l’acte  définitif  de  l'année  4826  les  si- 
nuosités des  chemins  qui  font  frontière  sont  marquées  par  des 
bornes  érigées  de  deux  côtés  du  chemin,  de  sorte,  que  la  véri- 
table ligne  frontière  tombe  exactement  au  milieu  entre  les  deux 
bornes  érigées  en  paire.  La  largeur  des  chemins  limitrophes  est 
fixée  à 27a  toises  de  Vienne  ou  4 verge  2,  5 pieds  du  Rhin. 

5.  Les  plans  de  cette  partie  de  la  frontière  sèche  à l’ex- 
ception des  rivières,  des  ruisseaux  et  quelques  lignes  tout  à fait 
droites,  levés  par  Messieurs  les  ingénieurs  en  4842,  signés  par 
les  ingénieurs  et  les  commissaires,  divisés,  savoir,  l’exemplaire 

IV.  ' 47 
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1 845  autrichien  en  34  et  l'exemplaire  polonais  en  39  sections,  et 
les  procès  verbaux  rédigés  et  signés  par  les  commissaires,  in- 
diquent la  marche  du  travail,  toutes  les  questions  qui  se  sont 
présentées  et  la  manière,  dont  elles  ont  été  applanies  et  tous  les 
détails  et  tous  les  éclaircissements  nécessaires,  enfin  toutes  ces 
pièces  doivent  être  envisagées,  comme  si  elles  étaient  jointos  au 
présent  acte. 

Le  présent  acte  comme  dernier  résultat  et  supplément  du 
travail  de  l’année  4 836  a été  rédigé,  comme  suit: 

(Suit  la  description  détaillée  de  la  frontière,  346  pages  in 
folio.  Nous  nous  bornons  à donner  l’introduction  ci-dessus.) 


486. 

38  Septembre  4845. 

Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concernant  la 
maison  de  l’ordre  Teutonique  à Sachsenhausen,  conclue 
à Francfort  s/M.  le  28  Septembre  184o. 

{Publié  dans  1a  collection  des  lois  de  la  ville  libre 
de  Francfort  s/M.  sous  la  date  du  29  Novem- 
bre 1845.) 

Nachdem  es  vvtlnsehenswerth  geschienen  hat,  um  zukünfligen 
Irrungen  zuvorzukommen  und  jeden  Anlass  zu  denselben  zu  ent- 
femen,  die  Verhaltnisse  des  deutschen  Hauses  und  seiner  Neben- 
gebèude  nebst  Kirche  in  Sachenhausen,  mit  Hinblick  auf  die  Ar- 
likel  III  und  IV  des  Staalsvertrags  vom  48.  Mars  48*3  einer 
nüheren  PrUfung  zu  unlerziehen  und  fur  die  Zukunft  vertrags- 
tnâssig  festzustellcn,  auch  zu  dem  Eudc  einerseits 

Seine  k.  k.  apost.  Majestdt  der  Kaiser  von  Oesterreicb  und 
Se.  kSnigl.  Hoheit  der  Durohlauchtigste  HochwUrdigste  Herr  Hoch- 
und  Deutschmeister  Maximilian,  kftnigl.  Prinz  von  Ungarn  und 
Bîihmen,  Erzherzog  von  Oesterreich-Este , den  k.  k.  wirklichen 
Kammerer,  Legationsralh  und  Residentcn  bei  der  freien  Stadt 
Frankfurt,  Ferdinand  Freiherm  von  Mensshengen,  Herrn  und  Land- 
stand  in  Nieder-Oesterreieh,  Commandeur  des  grossherzogl.  hess. 
Ludwigordens  zweiter  Klasse,  und 

der  Ilohe  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt  andrerseils  den 
SchBffen  und  Senator  Eduard  Ludwig  Harnier,  Doctor  beider 
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Kechte,  Hilter  des  konigl.  preuss.  Rothen-Adler-Ordens  dritler  1845 
Klasse,  beauftragt  und  mit  Yollmacht  versehen  haben,  so  ist  an 
dem  untengesetzten  Tage  zwischen  den  genannten  Bevolimâch- 
tigten  auf  den  Grund  der  sich  gegenseitig  mitgetheiltcn  und  an- 
standlos  befundenen  Vollmachlen  nachstehendcr  Vertrag  salvn  ra- 
tilicalione  abgeschlossen  und  unterzeichnet  worden. 

§.  1.  Das  von  Sr.  k.  k.  apost.  Majesiat  dem  Kaiser  von 
Oesterreich  dem  in  den  kais.  konigl.  Staalen  fortbestehenden  holien 
deutschen  Ritterorden  zum  Besitz,  Genuss  und  zur  unmitlelbaren 
Verwaltung  Ubergebene  deutsche  Haus  in  Sachsenhausen  nebsl 
Kirche  und  Nebengebauden,  wie  dasselbe  in  der  Anlage  VII  des 
Staalsvertrags  vom  18.  Mârz  1842  und  in  der  Anlage  A gegen- 
wSrtigcn  Vertrags  nâher  beschriebcn  ist,  soll  fortan  die  Rechle 
und  Freibeiten  eines  Gesandtschaftlichen  GebSudes  unter  den  in 
den  folgenden  Paragraphen  enthaltenen  naberen  Bestimmungen 
geniessen. 

§.  2.  Das  deutsche  Haus  nebst  Kirche  und  Nebengebauden 
in  Sachsenhausen  ist  keiner  stSdtischcn  Grund-  oder  HSusersteuer 
und  keiner  sonstigen  dinglichen  Abgabe  an  die  freie  Stadt  Frank- 
furt unterworfen,  auch  ist  dasselbe  frei  von  Einquartirungs-Last. 

Hinsichtlich  des  ftlr  die  Beleuchtung  zu  entrichtenden  Later- 
nen-Geldes  oder  eiuer  etwa  an  deren  Stelle  tretenden  Leistung 
behalt  es  bei  der  seitherigen  Beitragspflichl  sein  Bewenden. 

§.  3.  Ura  allen  Beschwerden  und  Vcrwickelungen  vorzu- 
beugen,  wird  das  Hoch-  und  Deutschmeistcrische  Haus-Inspec- 
torat  allen  von  Seiten  der  stadtischen  Behftrden  fur  Sachsenhau- 
sen erfolgenden  allgenieinen  aus  dem  Amtsblatte  zu  entnehmeu- 
den  Sicherheits-,  Strassen-,  und  Sanitfils-Polizeilichen  Anordnun- 
gen  entsprechen.  Hierunter  ist  namentlich  auch  die  Feuerschau 
begriffen,  jedoch  ist  dieselbe  in  Gegenwart  dos  Haus-Inspecto- 
rats  vorzunehmen  und  dieses  zu  dem  Ende  von  der  Zeit  der 
Vornahme  sowie  von  dem  Befund  zu  benachrichtigen , um  dem- 
gem.'iss  sofort  das  Erforderliche  anordnen  zu  kOnnen. 

Sollte  eine  stâdtisohe  VerwaltungsbehSrde  zum  allgemeinen 
Wohle  eine  besondere  Vorkehrung  oder  eine  Abbestellung  im 
deutschen  Hause  wUnschenswerth  erachten,  so  wird  auf  ihren 
Anlrag  das  ültere  BUrgermeisteramt  die  k.  k.  üsterr.  Residenlur 
bei  der  Stadt  hiervon  benachrichtigen  und  letztere  wird  fur  den 
Voilzug  jedes  billigen  Ansinnens  S orge  tragen. 

§.  4.  Bei  Bauten  und  Reparaturen  an  dem  deutschen  Hause, 
dessen  Nebengebauden  und  an  der  Kirche  sollen  keine  fretnden, 
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1845  sondern  nur  Frankfurter  Handwerker  beschfiftigt  und  die  Frank- 
furter Bau-Gesetze  befolgt  werden. 

§.  5.  Aile  die  nachbarlichen  VerhSltnisse  des  deutschen 
Hanses  nebst  Kirche  und  Nebengebfiuden  betrefTenden  Anstânde 
und  Streitigkeiten  sollen  zur  Cognition  und  Beurtbeilung  der  zu- 
stflndigen  Behttrden  und  Gerichte  der  freien  Stadt  Frankfurt  ge- 
hüren  und  es  wird  zu  dem  Ende  dem  Ilaus-Inspectorat  die  all- 
gemeine  Weisung  und  Ermâchtigung  von  der  k.  k.  Osterr.  Regie- 
rung  erlbeiit  werden,  in  dieser  Ilinsicht  vor  den  Behürden  und 
Gericbten  der  freien  Stadt  Frankfurt  nach  Frankfurter  Gesetzen 
active  und  passive  Recht  zu  nehmen  und  zu  geben. 

§.  6.  Bei  Ausbrueh  einer  Feuersbrunst,  bei  Wassersgefahr, 
bei  einer  feindlichen  Invasion  und  wenn  es  sonst  erforderlich 
scheinen  sollte,  wird  der  Hohe  Sénat  der  freien  Stadt  Frankfurt 
das  deutscbe  Haus  nebst  Kirche  und  Nebengebâuden  ebenso  mi- 
ter Seinen  Sehutz  nehmen,  wie  das  Gesandlschafts-Hôtel  einer 
befreundeten  Macht. 

§.  7.  Die  Vermiethung  der  LokaliUUen  des  deutschen  Hau- 
ses  und  der  Nebengebâude  desselben  an  Frankfurter  Staatsange- 
hürige  oder  an  Nicht-Frankfurter  wird  von  Seiten  der  freien 
Stadt  Frankfurt  nicht  beanstandet.  Doch  wird  das  Haus-Inspec- 
torat  nur  solche  Nicht-Frankfurter  aïs  Miether  aufnehmen,  welche 
nachzuweisen  im  Stande  sind,  dass  ihnen  der  Aufenthalt  in 
Frankfurt  von  Seiten  der  stâdlischen  Behürden  gestattet  ist,  und 
sie  nur  so  lange  als  Miether  behalten,  als  diese  Aufenthalts-Er- 
laubniss  fortdauert.  Auch  wird  das  Haus-Inspectorat  nur  solche 
Gewerbe,  Handthierungen  und  Fabriken  in  den  Gebâuden  zulas- 
sen  und  deren  AusUbung  darin  gestatten,  zu  welcher  vorher  die 
Erlaubniss  der  Behürden  der  freien  Stadt  Frankfurt  erwirkt  und 
nacbgewiesen  worden  ist.  Fur  die  Dauer  der  Verzpielhung  an 
Frankfurter  Staats-Angehürige  oder  an  Nicht-Frankfurter  kann 
denselben  Uberhaupt  kein  Vortheil  aus  den  dinglichen  VorzUgen, 
Rechten  und  Freiheiten  des  deutschen  Hauses  erwachsen.  Es 
haben  daher  solche  Miether  des  deutschen  Hauses  und  seiner 
Nebengebâude  die  sie  persünlich  treiïende  Einquarlirungslasl 
durch  Reluition  oder  durch  Unterbringung  der  sie  treffenden 
Mannschaft  ausserhalb  des  deutschen  Hauses  auf  ibre  Kosten  zu 
tragen,  und  es  wird  das  Haus-Inspectorat  eine  hierauf  bezUgiiche 
Clausel  in  aile  dergleichen  Miethvertrâge  aufnehmen. 

g.  8.  Aile  Miethbewohner  des  deutschen  Hauses  und  seiner 
Nebengebâude,  sie  seien  Staats-Angehürige  der  freien  Stadt 
Frankfurt  oder  Permissionisten,  sind  nicht  nur  allen  Ubrigen 
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stâdtischen  Àbgaben,  Steuern,  StempelgebUbren , Leislungen  und  1845 
Beschwerden  uoterworfen , sondern  insonderheit  auch  schuldig, 
die  nach  der  bestehenden  Gesetzgebung  nicht  als  dingliche  Ab- 
gabe  von  dem  bewohnten  Gebâude , sondern  als  Personal-Steuer 
bezeichnete  Wohn-  und  Miethsteuer  zu  bczahlen.  In  dieser  Hin- 
sicht  liegt  jedoch  nur  ihnen,  nicht  aber  dem  vermiethenden  Haus- 
Inspectorat  die  geselzliche  Verbindlichkeit  ob,  die  deshaib  vor- 
geschriebene  Déclaration  auszufertigen  und  der  stâdtischen  Wohn- 
und  Miethsteuer- Commission  nebst  dem  Mieth-Vertrag,  insofern 
ein  solcher  schriftlich  abgefasst  worden  ist,  einzureichen.  Die 
PrUfung  der  Richligkeit  dieser  Déclaration  hat  durch  Beaugen- 
scheinigung  und  Schatzung  der  vermietheten  Lokalitaten  in  Auf- 
trag  der  stâdtischen  Steuer-BehOrde  stattzufluden,  doch  hat  die 
Besichtigung  in  Gegenwart  des  Haus-Inspectorats  zu  geschehen, 
und  ist  dasselbe  zu  dem  Ende  vorher  von  der  Zeit  ihrer  Vor- 
nahme  zu  benachrichtigen. 

§.  9.  Die  in  den  vorstehenden  Paragraphen  in  Betreff  der 
Miethbewohner  des  deutschen  Hauses  und  seiner  NebengebSude 
entbaltenen  Bestimmungen  gelten  auch  von  allen  Staats-Angehü- 
rigen  oder  Permissionisten  der  freien  Stadt  Frankfurt,  welchen 
eine  Gratis-Wohnung  im  deutschen  Uaus  oder  in  dessen  Neben- 
gebâuden  als  Besoldungstheil  oder  aus  sonstigen  GrUnden  einge- 
râumt  worden  ist. 

§.  10.  Die  in  dem  deutschen  Haus  und  dessen  Nebengebau- 
den  wohnenden  Deutschordens-Mitglieder  und  Deutschordens- 
Beamte,  welche  an  dem  deutschen  Haus  und  der  Deutschbaus- 
Kirche  angestellt  und  k.  k.  osterr.  Unterlhanen  sind,  auch  nicht 
zugleich  im  frankfurtischen  StaatsbUrgerrecht  stehen,  nebst  ihren 
AngehOrigen  — w'erden  als  zu  der  k.  k.  Osterr.  Residentur  ge- 
hOrende  Individuen  betrachtet  und  geniessen,  unter  den  in  den 
nachfolgendcn  Paragraphen  enthaltenen  nâheren  Bestimmungen, 
gleiche  gesandtschaftliche  Rechte  mit  denselben.  Die  k.  k.  Resi- 
dentur wird  ein  Verzeichniss  aller  in  diese  Kategorie  gehOrigen 
Individuen  dem  alteren  BUrgermeister-Amt  Ubergeben  und  Letz- 
teres  jederzeit  sofort  von  jedein  Zuwachs  oder  Abgang  in  Kennt- 
niss  setzen.  Zu  den  AngehOrigen  w'erden  deren  Familienglieder 
und  Dienstboten  gerechnet,  letztere  jedoch  nur  insofern  sie  auch 
ftlr  ihre  Person  im  k.  k.  Osterr.  Unterthanen-Verband  stehen.  Diensl- 
bolen  derselben,  welche  fUr  ihre  Person  nicht  ausschliesslich  im 
k.  k.  Unterthanen-Verband  stehen,  baben  an  diesen  Rechten  kei- 
nen  Theil.  Auf  sie  finden  vielmehr  dieselben  Bestimmungen  An- 
wendung,  wde  auf  die  Ubrigen  Bewohner  des  deutschen  Hauses, 
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4843  welche  nicht  in  dus  Verzeichniss  aufgenomtuen  siud;  namentlich 
bcdurfea  sie  der  polizcilichcn  Erlaubniss,  dahier  in  Dienst  zu 
tretcn.- 

§.  H.  Unler  diesen  gesandtschaftlichen  Rechten,  welche  im 
Zweifel  und  insofern  im  gegenwârligen  Yertrag  kcine  abweichende 
Beslimmungen  getroiTen  sind,  sieh  nach  den  in  der  Note  vom 
22.  October  1816  Uber  das  Verhâltniss  der  Bundcslags-Gesandt- 
schaflen  gegen  die  Sladt  Frankfurt  enlhallenen  Normen  bemes- 
scn,  sind  ausnahmsweise  wegen  der  Schwierigkeit  einer  Con- 
trôle nickt  begriOcn  : die  Freiheit  von  Chaussee-Geld  uud  von  Ab- 
giften  und  Zoll  von  Mobilien  und  Consumtibilien , welche  sie  zu 
ibrem  und  der  Ihrigen  Gebrauch  kommen  lassen. 

g.  1 2.  Insofern  Bewohner  des  deutschen  Hauscs  und  seiner 
Nebengebüude,  welche  nach  §.  10  gesandtschaflliche  Rechte  ge- 
niessen,  irgend  ein  Gewerbe  in  dem  deutschen  Uause  oder  des- 
sen  Nebengcbâuden  auszutlben,  oder  irgend  einen  Ervverb  aus- 
ser  dem  deutschen  Ilause  zu  treiben  beabsiebtigen , sind  diesel- 
ben  an  die  im  Wege  der  k.  k.  Residentur  vorher  zu  erwirkende 
Geslallung  von  Seiten  der  zustândigen  stâdtischen  Behürden  und 
an  die  entsprechende  Steuer-Entrichtung  an  die  Sladt  gebundeo. 

§.  13.  Eine  slâdtische  Behorde,  welche  einen  zufolge  §.  10 
gesandtschaflliche  Rechte  geniessenden  Bewohner  des  deutschen 
Hauses  als  Zeugen  zu  vernebmen  wUnscht,  wird  ihn  nicht  selbst 
vorladen,  sondern  sich  zu  diesem  Zwecke  durch  das  altéré  Bur- 
germeister-Amt  an  die  k.  k.  Residentur  bei  der  Stadt  wenden, 
und  dem  Ermesscn  der  Lctzteren  bleibt  es  in  jedem  einzelnen 
Falle  Uberlassen,  die  zu  Yernehmenden  entweder  selbst  abzu- 
hüren  und  das  hierllber  aufgenommene  Protokoll  an  die  slâdti- 
sche BehOrde  abzugeben,  oder  dicselbcn  zur  Sistirung  vor  dièse 
Letzlerc  anzuweisen. 

§.  14.  Die  von  einer  stâdtischen  Gerichls-,  Polizei-  oder 
Yerwaltungs-Behürde  beabsichtigten  Insinualionen  an  solchc  Be- 
wohner des  deutschen  Uauses  oder  dessen  Nebcngcbâude,  welche 
zufolge  g.  10  gesandlschaftliche  Rechte  geniessen,  werden  jeder- 
zeit  durch  dio  Yermittclung  des  âlteren  BUrgermeister-Amts  der 
freien  Stadt  Frankfurt  und  der  k.  k.  üsterr.  Residentur  gesche- 
hen.  Dergleichen  Insinuationen  an  anderc  Einwohner  des  deul- 
schen  Hauses  und  der  Nebcngcbâude  desselben  werden  unmil- 
lelbar,  das  isl  ohno  Dazwiscbenkunfl  des  âlteren  BUrgormeisler- 
Amls,  der  k.  k.  üsterr.  Residentur  oder  des  Haus-Inspcclorats, 
geschehen. 

g.  13.  lnnerhalb  des  deutschen  Hauses  und  seiner  Neben- 
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gcbâude  findet  eine  Arretirung  der  in  dom  de'.tschen  Hause  1843 
oder  dessen  Nebengcbauden  wohnenden,  nach  §.  40  gesandt- 
schafliiche  Rechte  geniessenden  Personen  durch  die  k.  k.  üsterr. 
Residentur,  und  nicbt  durch  die  stadlisclien  Agenten  Slatt.  Da- 
gegen  unterliegt  die  Vcrhaftung  anderer  Eiuwohncr  des  deutschen 
liauses  und  seiner  Nebengebfiude  in  deren  Wohnung  keincm  An- 
stand;  jedoch  wird  in  Beachtung  der  dem  deutschen  liaus  gleich 
eiuem  ticsandtschafts-Gebüude  zukommenden  RUcksichten  dem 
Haus-lnspcclorat  alsbald  nach  deren  Vollziehung  die  Anzeige  da- 
von  gemacbt  werden. 

§.  46.  Solite  die  k.  k.  Residentur  in  die  Lage  kommen, 
die  Arretirung  eines  im  deutschen  Uaus  oder  dessen  Nebengebâu- 
den  wohnenden  nach  §.40  gcsandtschartlicbe  Rechte  geniessen- 
den Individuums  zu  verfllgen  und,  in  Ermangelung  eines  geeig- 
nelen  Arrest-Lokais  im  deutschen  liaus,  dessen  Verwahrung  in 
cinem  stüdtischen  Gef.lngniss  wUnschen,  so  wird  dem  desfallsi- 
gen  Ersuchen  der  k.  k.  Residentur  gegen  Kosten -Ersatz  durch 
Vermittelung  des  Slteren  Bllrgermeister-Amts  entsprochen  werden. 

§.  47.  Aile  im  deutschen  Hause  oder  in  dessen  Nebenge- 
bauden  vorzunehraenden  freiwilligen  Versteigerungen  werden 
ohne  Ausnahme  von  den  stOdtischen  üBentlichen  Ausrufern  ge- 
gen Entrichtung  der  ttblichen  GebUhren  und  Vcrganthungs-Ab- 
gaben  besorgt  werden. 

§.  48.  Bei  gericbtlichen  Beschlagnahmen,  welcbe  t'on  stad- 
tischen  GerichtsbehtJrden  auf  die  Mobilien  der  Bewohner  des 
deutschen  Hauses  oder  dessen  Nebengebaudc  verhfingt  oder  auf 
Ersuchen  fremder  Gerichte  in  Vollzug  gesetzt  werden,  soll  das 
Pfandrecht  des  Vermiethors  an  den  Mobilien  des  Miethers  fur 
Miethzins-RUckstande  zu  Gunsten  des  Vermielhers,  jedoch  in 
Concursfflllen  nicht  Uber  den  Rückstand  von  Einem  Jahr  und 
drei  Monaten  binaus  beachtet  werden. 

§.  49.  Bei  Todesfalien  in  dom  deutschen  Hause  und  dessen 
NebengebSuden  gebuhrt  die  Obsignation  und  Verlassénschafts- 
Abhandlung  hinsichtlich  aller  Personen,  welche  nach  §.40  ge- 
sandtschaftliche  Rechte  geniessen,  ausschliesslich  den  k.  k.  üsterr. 
Behürden.  Dagegen  hat  dio  Obsignation  und  Verlassenschafts- 
Abhandlung  aller  anderen  in  dem  deutschen  Hause  und  in  dessen 
NebengebSuden  mit  Tod  abgehenden  Personen  durch  die  zustSn- 
digen  stadlischen  Behürden  zu  gescheben. 

Solite  ondlich  der  Verstorbene,  als  zum  Gefolge  einer  frem- 
don  Gesandtschaft  gehürig,  unter  deren  Juridiction  stchen,  so 
wird  derselben  nach  Maassgabe  der  einschlagenden  allgcmeinen 
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4845  Beslimmungen  die  Obsignation  und  Abbandlung  der  Verlassen- 
scliaft  anheim  gcgeben  werden. 

§.  20.  Dem  in  Gemassheil  Art.  IV  des  Staats-Vertrags  vom 
18.  Marz  1842  als  Pfarrverweser  an  der  Deutschhaus-Kirche  an- 
gestellten  Priester  steht  die  Seelsorge  ex  potestate  propria  aus- 
scbliessiich  Uber  aile  in  dem  deutscben  Haus  und  dessen  Neben- 
gebauden  vvobnenden  Personen  zu,  welche  nacb  §.40  gesandt- 
scbaftliche  Rechte  geniessen  und  sich  zur  rOrnisch-katholischen 
Confession  bekennen. 

§.  24.  Die  in  diesem  Umfang  bestehende  Pfarrei  an  der 
Deutschbaus-Kirche  tritt  in  den  DitScesan-Verband  des  Bisthums 
Limburg  und  stebt,  sowie  die  Kirche  selbst,  unter  der  Jurisdic- 
lion  des  zeitlichen  Bischofs  von  Lÿnburg. 

Demgemass  wird  der  Gottesdlenst  in  der  Deutschhaus-Kirche 
so  gehalten  werden,  wie  derselbe  fUr  die  anderen  Kirchen  des 
Bisthums  angeordnet  ist. 

Bei  allen  kirchlichen  Functionen,  wie  solche  in  der  Agenda 
bezeiohnet  sind,  wird  die  Didcesan-Agende , mit  Ausschluss  jeder 
anderen  approbirten  oder  nicht  approbirten,  fremden  oder  eige- 
nen  Formularien,  verwendet  werden. 

Es  wird  ferner  beira  Gottesdienst  dasselbe  Gesangbuch  an- 
gewendet  werden,  welohes  fltr  die  katholischen  Kircben  der  freien 
Stadt  Frankfurt  vorgeschrieben  ist. 

Auch  werden  aile  Fest-  und  Feiertage,  welche  in  der  Dio- 
cèse begangen  werden,  sowie  das  Patronatsfest  des  heiligen  Bar- 
tholomaus,  auch  in  der  Deutschhaus-Kirche  abgehalten  werden. 

Endlich  wird  die  jâhrliche  Fasten-Ordnung  sammt  dem  dar- 
auf  beztlglichen  bischOQichen  Hirtenbricfc,  sowie  die  elwa  aus  au- 
derem  Anlass  ergangenen  bischolliclien  Hirtenbriefe , gleichwie  in 
den  anderen  Kirchen  des  Bisthums  verkllndet  und  verlesen  werden. 

Was  dagegen  die  eigenen  Feste  des  hohen  deutschen  Or- 
deus  betriflt,  so  hângt  die  Anordnung  Uber  die  Feier  derselben 
von  der  VerfUgung  des  HochwUrdigsten  Herrn  tloch-  und  Deutsch- 
meisters  ab. 

§.  22.  Die  im  §.  24  erwühnlcn  bischOQichen  Hirtenbriefe 
und  Verordnungen,  sowie  aile  anderen  bischOQichen  oder  dom- 
kapitelischen  Erlasse,  welche  die  Slaats-Genehmigung  oder  Be- 
willigung  von  Seiten  der  freien  Stadt  Frankfurt  erhalten  baben, 
sind  von  dem  bischOQichen  Gommissariale  zu  Frankfurt  der  k.  k. 
osterr.  Residentur  zur  Einsicht  mitzulheilen,  doch  wird  deren 
Befolgung  den  Geistlichen  an  der  Deutschhaus-Kirche  ein  fur 
alternai  aufgegeben  werden,  und  eine  desfallsige  weiterc  Gcnch- 


Digitized  by  Google 


FRANCFORT. 


745 


migung  von  Seiten  der  k.  k.  üsterr.  Residentur  fUr  die  speciel-  4 845 
len  Faite  nicht  erforderiich  sein. 

§.  23.  Wenn  die  Stelle  eines  Pfarrvenvesers  an  der  Deuisch- 
baus-Kirche  in  Gemâssheit  §.  IV  des  Staats-Vertrags  vom  J48. 

Mars  4842  von  einem  Deutsch-Ordens-Priester  versehen  wird, 
so  steht  die  Personal-Jurisdiction  Uber  denselben  dem  HochwUr- 
digsten  Herrn  Hoch-  und  Deutschmeister  zu.  Gleiches  soll  statt- 
finden,  wenn  die  Slelle  eines  Pfarrverwcsers  einem  Weltpriester 
aus  der  DiOcese  Limburg  Ubertragen  werden  wollte.  Eine  sol- 
che  Uebertragung  soll  dem  HochwUrdigslen  Herrn  Hoch-  und 
Deutschmeister  freistehen,  jedoch  dem  also  ernannten  Weltprie- 
ster der  Besitz  seiner  Stelle  durcb  Dekret  insoweit  gesichert 
werden,  als  er  nicht  derselben  durch  Urlheil  und  Recht  ent- 
setzt  wird. 

§.  24.  Dagegen  wird  die  Personal-Jurisdiction  Uber  den 
in  Gemâssheit  Art.  IV  des  Staats-Vertrags  vom  48.  MSrz  4842 
als  Kaplan  an  der  Deutschhauskirche  angestellten  Weltpriester 
von  dem  HochwUrdigsten  Herrn  Hoch-  und  Deutschmeister  nicht 
in  Anspruch  genommen. 

§.  25.  Die  Mittelbehtirde  zwischen  dem  bischdflichen  Ordi- 
nariate  und  den  in  der  Deutschhaus-Kirche  angestellten  Geist- 
lichen,  sie  seien  Ordenspriester  oder  nicht,  ist  das  bischüQiche 
Commissariat  zu  Frankfurt.  Durch  dieses  gelangen  nicht  nur 
aile  bischOfliche  Verordnungen  und  Erlasse  an  dieselben,  sondera 
es  wacht  auch  Uber  die  Beobachtung  derselben.  Es  fUhrt  die 
Aufsicht  Uber  die  DienstfUhrung , wie  Uber  den  sittlichen  Wan- 
del  derselben.  Es  erlasst  an  dieselben  nach  der  bischdflichen 
Instruction  und  Vollmacht  die  ndthigen  Admonitionen  und  berich- 
tet,  wenn  diese  nicht  fruchten  sollten,  an  das  bischOfliche  Dom- 
kapitel  zur  geeigneten  Remedur.  Insbesondere  sieht  es  auf  die 
Residenz  der  Geisüicben  und  ordnet  augenblicklich  eine  Ver- 
waltung,  darait  durch  Sterbfall  des  Pfarrverwesers  eine  Unter- 
brechung  in  den  geistlichen  Verricfatungen  nicht  staltfinde,  bis 
weilere  FUrsorge  getroflen  ist.  An  diese  Behürde  richten  der 
Pfarrverweser  und  sein  Kaplan  sâmmtliche  Eingaben,  welche  an 
den  Herrn  Bischof  oder  an  das  bischOfliche  Domkapitel  gelangen 
sollen,  und  erstatten  unweigerlich  die  Berichte,  welche  vom 
bischdflichen  Commissariate  begehrt  werden,  ailes  in  der  Form, 
die  auch  dem  Ubrigen  Clerus  der  DiOcese  vorgeschrieben  ist. 

§.  26.  ilinsichtlich  der  Bewohner  des  deutschen  Hauses 
und  dessen  Nebengebüuden  rOmisch-katholischer  Confession, 
welche  nicht  zu  den  im  §.  20  bezeiohneten  Personcn  gehOren, 
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1845  stehl  die  Scclsorgc  ex  potestate  propria  ausschliesslich  dein  ka- 
tholischen  Stadtpfarrer  zu,  und  nur  ausnahmsweise  solien  dein 
Pfarrverweser  an  der  Deutschhaus-Kirche  seelsorgliche  Uaadlun- 
gen  hinsichtlich  dieser  Bewohner  des  deutschen  Hauses  und  sei- 
ner  NebengebSude  ex  delegatione  des  katboliscben  Stadtpfarrers 
Ubertragen  werden  ddrfen.  Dagegen  stebt  die  Seeisorge  der  Bewoh- 
ner des  deutschen  Hauses  und  seiner  Nebengebflude,  welche  evan- 
gelischer  Confession  sind,  ausscbiiesslich  dem  betreffende»  evangeli- 
schcn  Pfarrer  zu.  Der  Pfarrverweser  an  der  Deutschhaus-Kirche  bat 
sich  dem  gcmflss  jeder  pfarramtlichen  Handlung  ausserbalb  seines 
oben  (g.  30)  bezeiebneten  Wirkungskreises  zu  enthallen,  und  es 
wird  dieselbe  ausdrUcklich  untersagt  werden. 

§.  37.  Bei  Sterbfâlien  der  in  dem  §.  30  bezeiebneten  Per- 
sonen  katholischer  Confession  segnet  der  Pfarrverweser  der 
Deutschhaus-Kirche  die  Leiche  ein.  Dieselbe  wird  aber  von  der 
Stadtpfarr-Geistlichkeit  an  dem  Ausgang  der  Wohnung  des  Ver- 
storbenen  empfangen  und  auf  den  Kirchhof  begleitet.  Die  Exe- 
quien  für  die  Verstorbenen  werden  in  der  stadt-Pfarr-Kirchc 
gehaltcn.  Der  Pfarrverweser  an  der  Deutschhaus-Kirche  hat 
deswegen  die  Bethoiligten , wenn  sie  solche  bei  ihm  begehren, 
dorthin  zu  verwoisen.  Dasselbe  findet  auch  stalt,  wenn  andere 
Parochianen  und  Bewohner  der  Stadt  Frankfurt  und  ihres  Ge- 
biets  ein  solches  Begehren  stellen  sollten.  Wird  bei  Begrabnis- 
sen  das  Gelfiute  in  der  Deutschhaus-Kirche  begehrt,  so  kann 
dies  nur  stattfînden,  wenn  dasselbe  auch  in  der  katholiseben 
Stadl-Pfarr-Kircbe  geschieht. 

Will  der  Pfarrverweser  an  der  Deutschhaus-Kirche  die  Leiche 
in  kirchlicher  Kleidung  bis  auf  den  sUSdtischen  Kirchhof  in  Sach- 
senhausen  oder  Frankfurt  bei  Sterbfallen  begleiten , so  kann  dies 
nur  ohne  Stola  und  mit  Bewilligung  des  katbolischen  Stadtpfar- 
rers geschehen. 

§.  38.  Insoweit  die  in  den  §§.  30  bis  37  enthaltenen  Bc- 
gtimmungen  die  bischüflichen  Rechte  berühren  und  die  Staals- 
Genehmigung  der  desfallsigen  AntrSge  des  HochwUrdigsten  Herrn 
Bischofs  von  Limburg  enthalten,  soll  demselben  nach  erfolgter 
Ratification  dieses  Vertrags  davon  Kenntniss  gegeben  werden, 
um  diesciben  in  Vollzug  setzen  zu  künnen. 

§.  39.  Die  freie  Stadt  Frankfurt  wird  den  Kindem  der 
nach  §.10  gesandtschafliicbo  Rechte  geniessenden  Bewohner  des 
deutschen  Hauses  und  seiner  Nebengebaude  den  Zutritt  zu  den 
sUidtischen  Schulen  unter  denselben  Bedingungen  wie  den  Kin- 
dern  ihrer  Staats-Angehttrigen  gestatten.  Dagegen  soll  weder 
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jetzt  noch  zu  irgend  einer  spSteren  Zeit  die  Errichtung  einer  1845 
Unterrichls-Anstalt  oder  einer  Pensions-Anstalt  in  dent  deutschcn 
Ilaus  oder  dessen  Nebengebauden  in  irgend  welcher  Form  stalt- 
finden  und  gestattel  werden. 

§.  30.  Wenn  der  Pfarr-Verweser  an  der  Doutschhaus- 
Kirche  oder  dessen  Kaplan  Religions-  oder  sonstigen  Unterricbt 
ertheilen  wollen,  so  sind  sie  in  dieser  llinsicht  den  allgcrneinen 
gesetzlichen  Vorschriften  der  freien  Stadt  Frankfurt  unterworfen, 
namentlich  baben  sie  hiezu  die  Bewilligung  des  llohen  Sénats 
durch  die  Vermiltelung  der  k.  k.  Osterr.  Residentur  nachzusucben 
und  im  Fait  der  Genehmigung  glcich  allen  in  Frankfurt  Erwerb 
treibenden  Fremden  die  hiefQr  gesetzlich  angeordnelen  Steuern 
zu  entrichten.  Diese  von  dem  Hobon  Sénat  ertheilte  Bewilligung 
ist  jedoch  widerruflich  und  kann  jederzéit  eingezogen  werden. 

§.  31.  Die  genaue  Beobachtung  der  in  gegenwSrtiger  Ver- 
cinbarung  getroffenen  Bestimmungen  wird  den  einschlagenden 
Bchürden  und  individuen  wecbselseitig  zur  Pflicbt  gemacbt  und 
dadurcb  jedem  Conûict  in  Zukunft  vorgebeugt  werden.  Sollten 
jedoch  spSterhin  gegen  Erwarten  sicb  AnstSnde  irgend  einer  Art 
ergeben , so  wird  deren  Erledigung  durch  Vermittelung  der  k. 
k.  iisterr.  Residentur  und  des  Slteren  BUrgermeister-Amts  der 
freien  Stadt  Frankfurt  auf  dem  Wege  gegenseitigen  wohlwollen- 
den  Enlgegenkommens  sofort  herbeigefUhrt  werden. 

Vorstehender  in  triplo  ausgefertigter  Vertrag  soll  sofort  zur 
Ratification  vorgelegt  und  die  Auswechselung  der  RatiRcations- 
Urkunden  binnen  sechs  Wochcn  von  boute  bewirkt  werden. 

So  geschehen  Frankfurt  a.  M.  den  28.  Septembcr  1845. 

Fr  h.  v.  Mensshengen.  Hamier. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


Anlage  A. 

Zu  dem  Deutsch-Ordens-IIaus  und  Kirche  in  Sachsenhausen 
gchüren  nach  Ausweis  Tom.  V,  p.  398  des  Feuer-Assekuranz- 
K a ta  sic  r. s der  freien  Stadt  Frankfurt  folgende  Gobüulichkeiten  im 
Stadtquartier  Lit.  N: 

Lit.  N.  No.  243,  das  Hauptgebaudc  in  Stein  von  einem  Stocke, 

а)  das  ehemalige  Amtbaus, 

б)  das  Spital-GebSude, 

c)  der  Mitlelbau, 

d)  die  Kirche  mit  dcrn  Thurm, 

- e)  das  ehemalige  Brauhaus, 
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1845  Lit.  N.  No.  234, 


f)  das  Waarenlager  mit  Brandmauer, 

g)  die  grossen  Remiseu, 

h)  Holzschuppen  und  Wagen-Remise, 

i)  der  s.  g.  KUchenbau  am  Kronenhaus, 
k)  das  Kronenhaus. 


Mensshengen. 


Harnier. 


487. 

1 Décembre  1843. 

Décisions  des  gouvernements  d Autriche  et  de  Russie  or- 
donnant l’assimilation  réciproque  des  navires  autrichiens 

et  russes.  Publiées  au  mois  de  Décembre  1845. 

% 

{Murhard,  Nouveau  Recueil,  t.  VUI,  p.  659.) 

Publication  faite  en  Autriche. 

Par  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  Ministre  des  affai- 
res étrangères  à Vienne  et  l’Ambassadeur  de  Russie  les  navires 
russes  qui  aborderont,  à partir  du  4 Janvier  1846,  dans  les 
ports  de  l'Autriche,  seront  assimilés,  pour  ce  qui  est  des  droits 
de  navigation,  aux  navires  nationaux.  Par  réciprocité,  les  bé- 
timens  autrichiens  jouiront  en  Russie  du  même  privilège  et  se- 
ront traités  comme  s’ils  étaient  russes. 

Décision  modifiant  les  droits  de  douane  et  de  tonnage  à 
l’égard  des  bâtimens  autrichiens. 


Publiée  à St.  Petersbourg. 

Par  suite  de  la  disposition  qu’a  prise  le  gouvernement  au- 
trichien et  d’après  laquelle  à partir  du  4 Janvier  4846,  le  pa- 
villon de  commerce  russe  est  assimilé,  quant  aux  droits  de 
douane  et  de  tonnage,  au  pavillon  autrichien,  dans  les  ports  de 
cette  dernière  monarchie,  le  département  du  commerce  extérieur, 
toujours  en  vertu  de  l’Oukase  du  4 Juillet  4 845  et  par  ordre  du 
Ministre  des  finances  a ordonné  de  plus  aux  douanes  des  mers 
Noire,  d’Asow,  Blanche  et  Baltique  de  veiller  à ce  que,  à partir 
du  1 Janvier  1846,  il  ne  soit  perçu  des  bâtimens  autrichiens 
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que  les  droits  de  douane  et  de  tonnage  auxquels  sont  soumis  les  4845 
navires  faisant  voile  sous  pavillon  russe. 


488. 

24  Décembre  4845. 

Traité  avec  le  Roi  des  Deux-Siciles  sur  l’extradition  réci- 
proque des  criminels  et  des  déserteurs,  conclu  à Vienne 
le  24.  Décembre  1845.  Les  ratifications  ont  été  échan- 
gées à Vienne  le  3 Mars  1846. 

(Document  imprimé  dans  l'imprimerie  I.  R.  de 
, Vienne.) 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich,  Konig  von  Ungarn 
und  Bohmen,  und  Seine  Majestât  der  Kônig  beider  Sicilien,  ha- 
ben,  in  Erwâgung,  dass  die  Leichtigkeit,  mit  welcher  die  Uebel- 
thâter  eines  Staates  sich  der  Strenge  der  Gesetze  durch  die 
Flucht  auf  ein  anderes  Staatsgebiet  entziehen  kdnnen,  die  Ver- 
mehrung  der  straffâlligen  Handlungen  zur  Folge  hat,  diesem  Air  ' 
die  Offentliche  Buhe  und  das  Wohl  beider  Staaten  so  wichtigen 
Gegeuslande  Ihre  Ftlrsorge  zugewendet  und  Sich  vereinigt,  eine 
Convention  Uber  die  Anbaltung  und  wechselseitige  Auslieferung 
der  Beschuldigten  und  Verurtheilten  abzuschliessen. 

Zu  diesem  Ende  haben  AllerhOchstdieselben  mit  lhren  Voit- 
machten  versehen,  und  zwar: 

Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreich  den  FUrsten  Clemens 
Wenzel  Lothar  von  Metternich-Winneburg,  Herzog  von  Portella,  Gra- 
fen  von  KOnigswart,  Grand  von  Spanien  erster  Classe,  Ritter  des  gol- 
denen  Vliesses,  Grosskreuz  des  kOnigl.  ungarischen  St.  Stepban-Or- 
dens  in  Brillanten,  des  goldenen  Civil-Verdienstzeichens  und  des  Or- 
dens  des  heiligen  Johannes  von  Jérusalem,  Ritter  des  kOnigl.  sicilia- 
nischen  St.  Januarius-  und  Grosskreuz  des  kOnigl.  sicilianischen 
St.  Ferdinand-  und  Verdienst-Ordens,  Ritter  und  Grosskreuz 
mehrerer  anderer  Orden,  Seiner  Osterreich.  k.  k.  Majestat  wirk- 
lichen  geheimen  Rath,  Kammerer,  Staats-  und  Conferenz-Minister, 
und  Haus-,  Hof-  und  Staatskanzler  ; 

Und  Seine  Majestat  der  KOnig  beider  Sicilien  den  Ritter 
von  Ramirez,  Grosskreuz  des  kOnigl.  sicilianischen  Ordens  Franz  L 
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4343  und  des  kaiser),  brasilianischen  Christus-Ordens,  Grosskreuz  des 
künigl.  sardiniscben  miliUirischen  Ordens  dcr  Heiligen  Mauritius 
und  Lazarus,  Ritter  aus  der  eflectiven  Zahl  des  Ordens  Cari  111. 
von  Spanien,  ausscrordenllichcn  Gesandten  und  bevolimüchtiglcn 
Minister  Sr.  Sicilianischen  M a j estât  in  Wion;  — 

Welche  krafl  ihrer  Vollmachten  liber  folgende  Artikel  Uber- 
eingckommen  sind: 

Art.  I.  Jedes  Individuum,  welckes  in  dcn  Staaten  der  bei- 
den  bohen  contrahirenden  Theile  wegen  einer  im  Art.  II  der  ge- 
genwürtigen  Convention  angedeutetcn  straffâliigen  Handlung  be- 
schuldigt  oder  verurtheilt  wurde  und  sich  auf  das  Staatsgebiet 
des  anderen  contrahirenden  Theiles  flUchtet,  soll  Uber  ein  im 
diplomalischen  Wege  gestelltes  Begehren  derjenigen  Regierung, 
auf  dcren  Gebiet  das  Yergehen  stattgefunden  hat,  verhaftet  und 
derselben  ausgeliefert  wcrden. 

Art.  II.  Die  straffallige  Ilandlung,  fllr  welche  in  GeinSss- 
heit  des  vorstehenden  Artikels  die  Auslieferung  von  Seite  der 
osterreichischen  Regierung  zugestanden  werden  wird,  muss  cine 
solche  sein,  welche  in  dem  sicilian.  Slrafgesetzbuche  misfaMo  ge- 
nannt  wird  und  nach  dem  I.  Bucbe,  4.  Cap.,  §.  3 jenes  Gcsetz- 
buches  mit  einer  Criminalstrafe  verpOnt  ist.  Die  Auslieferung 
wird  dagegen  von  Seite  der  neapolitaniseben  Regierung  fur  jene 
straffâliigen  llandlungen  bewilligt  werden,  die  in  dem  Osterrei- 
chischen Slrafgesetzbuche  als  Verbrechen  (delitto)  bezeichnct  und 
woruuf  die  im  3.  Hauptstückc  desselben,  §§.  9,  40,  4 4,  42,  43 
und  4i,  bestimmten  Strafen  verbângt  sind. 

Art.  III.  Die  Verbaftung  und  Auslieferung  eines  Beschul- 
digten  soll  auch  fur  ein  ausserhalb  des  Staatsgebieles  der  bei- 
den  contrahirenden  Theile  begangenes  Verbrechen  stattfinden, 
wenn  dieses  Verbrechen  auf  die  Verfassung , auf  die  Offentlichen 
Credit-Papiere  oder  auf  das  Munzwesen  des  die  Auslieferung 
begehrenden  Staates  EinQuss  hat,  und  dieser  Auslieferung 
nicht  etwa  ein  zwischen  dem  ersuchten  Slaate  und  jenem,  des- 
sen  Unterlhan  der  Beschuldigte  ist,  existirender  Vertrag  entge- 
genstehet. 

Art.  IV.  Die  Auslieferung  eines  Individuums  findet  nicht  statt, 
welches  entweder  durch  die  Geburt  oder  durch  die  dem  Zeitpunktc 
dos  begangenen  Vcrbrechens  vorausgegangcne  Naturalisation  Un- 
terthan  des  Staates  ist,  auf  dessen  Gebiet  er  entdeckt  wurde, 
nachdem  er  auf  jenem  des  anderen  Staates  das  Verbrechen  be- 
gangen  hat.  In  diesem  Falle  werden  die  Bebürden  des  Staates, 
dessen  Unterlhan  der  Beschuldigte  ist,  nach  Vorschrift  der  va- 
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lerlandisohen  Gesetze  vorgehen,  und  es  sollen  ihnen  im  diploma-  4845 
tischen  Wege  Abschriften  der  aufgenonimencn  Aclen  zugeferligt 
werden. 

Im  Falle,  dass  die  nach  den  Gesetzen  des  ersuchten  Staates 
beslimmle  Strafe  von  der  darch  die  Gesetze  des  Landes,  \vo  das 
Verbrechen  begangen  wurde,  beslimmten  Strafe  verschieden  ware, 
soll  die  mildere  Strafe  verhSngt  werden.  Eine  Abschrift  des 
gefallten  Urtheilsspruches  soli  dann,  wenn  dasselbe  in  Rechts- 
kraft  erwachsen  ist,  der  Regierung,  in  dessen  Staaten  das  Ver- 
brechen  begangen  wurde,  milgetheilt  werden. 

Abt.  V.  Wenn  das  Individuum,  dessen  Auslieferung  be- 
gehrt  wird,  auch  eines  im  Staatsgebiete  der  ersuchten  Regierung 
begangenen  Verbrechens  beschuldigt  ist,  soll  die  Auslieferung  bis 
zur  Beendigung  der  Untersuchung,  und  im  Falle  der  Verurthei- 
lung  bis  nach  Ablauf  der  Strafe  verschoben  werden.  Es  steht 
jedoch  der  ersuchten  Regierung  frei,  die  Auslieferung  des  Be- 
schuldigten  oder  Verurtheilten  nicht  hinauszuschicbon , falls  dns 
auf  ihrem  Gebiete  begangene  Verbrechen  bedeutend  geringer  ist, 
als  jenes,  das  im  fremden  Lande  begangen  wurde. 

Art.  VI.  Fur  eine  im  Staatsgebiete  einer  der  beiden  con- 
trahirenden  Regierungen  begangene  und  zu  einer  der  im  Art.  II 
der  gegenwflrtigen  Convention  bestimmten  Kategorien  gehdrige 
straffallige  Ilandlung  soli  die  andere  Regierung  weder  eine  Be- 
gnadigung  eintreten  lassen,  noch  durch  Ertheilung  eines  freien 
Geleites  der  Verhaftung  oder  Auslieferung  des  Bescbuldiglen  ein 
Ilinderniss  in  den  Weg  legen. 

Art.  VIL  Das  Begehrcn  um  Anhaltung  und  Auslieferung  soll 
immer  im  diplomatischen  Wege  gestellt  werden,  und  von  einer 
beglaubiglen  Abschrift  des  von  der  competenten  Behorde  gefall- 
ten Urtheiis  oder  rechtskrâftig  erlassenen  Verhaftsbefehls  be- 
gleitet  sein.  In  diesem  Verhaftsbefehle  oder  der  demselben 
gleichkommenden  Urkunde  soll  das  Verbrechen,  wegen  welches 
die  Auslieferung  begehrt  wird,  so  wie  die  darauf  nach  den  Gesetzen 
des  ersuebenden  Staates  festgesetzte  Strafe  ausgedrückt  sein. 

Auch  soll  die  Personsbeschreibung  zur  leichteren  Auffindung  und 
Habhaftwerdung  des  Beschuldigten,  sowie  zur  Herstellung  seiner 
Persons-ldentitfit  beigeschlossen  werden. 

Art.  VIII.  Im  Falle  der  Auslieferung  soll  der  Beschuldigte 
oder  Verurtheilto  der  fremden  Regierung  zugleich  mit  den  bei 
ihm  vorgefundenen  Papieren  und  den  von  Seite  der  Behürden 
des  ersuchten  Staates  aus  Anlass  der  Verhaftung  aufgenommenen 
Acten,  dann  mit  den  auf  das  Verbrechen  bezUglichen  und  in- 
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1845  dessen  von  jenen  Behorden  in  Verwabrung  genommenen  Gegcn- 
stânden  Ubergeben  werden. 

Art.  IX.  Im  Falle  der  Nichtauslieferung,  weil  nâmlich  der 
Beschuldigte  oder  Verurtheilte  ein  Unterthan  des  ersuchten  Stea- 
tes  ist,  soüen  die  im  vorigen  Artikel  angedeuteten  Gegenstande 
dem  EigenthUmer  zurückgestellt  werden,  wenn  ni  an  deren  zur 
gerichtlichen  Untersuchung  nicht  tnehr  bedarf. 

Art.  X.  Jede  der  contrahirenden  Regierungen  wird  dem 
von  dem  andern  Theile  wegen  eines  Straffailes  gestelllen  Ansu- 
cben  uni  AbhOrung  von  Zeugen,  die  sich  im  Gebiete  des  ersuch- 
ten Staates  befinden,  Folge  geben. 

Sie  wird  das  NOlhige  anordncn,  damit  die  Behorde,  in  de- 
ren Jurisdictions-Bezirk  sich  der  Zeuge  befindel,  die  Aussagen 
desselben  auf  die  ihr  im  diplomatischen  Wege  von  Seile  der 
ersuchenden  Regierung  mitgetheilten  FragstUcke  aufnehme. 

Die  Aussage  des  Zeugen  soll  beeidigt  werden,  wenn  derselbe 
nicht  unter  44  Jahre  ait  ist. 

Die  hierUber  aufgenommenen  Acten  sollen  der  ersuchenden 
Regierung  zugefertigt  werden,  ohne  ihr  die  hierUber  aufgelaufe- 
nen  Unkosten  zur  Last  zu  legen. 

* Art.  XL  Wenn  in  eine  vor  der  BehOrde  der  einen  contra- 
hirenden Regierung  erOffneten  Criminal-Untersuchung  ein  Unter- 
than des  andern  contrahirenden  Theiles  verwickelt  erscheint,  und 
im  Laufe  der  Untersuchung  die  Nothwendigkeit  hervorginge,  den 
Mitschuldigen  zu  vemehmen,  soll  die  ersuchte  Regierung  dem 
Begehren  um  die  Stellung  jenes  Individuums  Folge  leisten, 
damit  die  Confrontation  desselben  auf  dem  Gebiete  des  ersuchen- 
den Staates  Platz  ergreifen  künne,  unter  der  Bedingung  jedocb, 
dass  nach  dem  AufhOren  der  Nothwendigkeit  das  Individuum 
wieder  seiner  eigenen  Regierung  zurückgeslellt  werde,  um  von 
seinen  vaterlandischen  Behorden  abgeortheilt  zu  werden.  In 
einem  solchen  Falle  wird  die  ersuchende  Regierung  die  Kosten 
für  die  Transportirung  des  Verhafteten  bis  zum  Orte  der  Con- 
frontation und  fUr  dessen  ZurUckstellung  in  sein  Vaterland  be- 
streiten  und  für  dessen  sichere  Ueberwachung  Sorge  tragen. 

Art.  XII.  Die  fUr  die  im  II.  Artikel  der  gegenwSrtigen  Con- 
vention bestimmten  strafTâlligen  Handlungen  verabredete  Auslie- 
ferung  soll  auch  für  die  Desertirung  aus  was  immer  fUr  einem 
Corps  der  Land-  oder  Seetruppen  der  ersuchenden  Regierung 
bewilliget  werden. 

In  diese  Kategorie  gehOren  auch  die  Individuen,  welche 
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durch  Conscription  oiler  Werbung  zum  Militârdienste  zu  Land  1845 
oder  zur  See  verpflichtet  sind  und  militârflUchtig  wurden. 

Die  Auslieferung  soll  auch  dann  stattfinden,  wenn  der  Dé- 
serteur, der  ConscriptionsflUchtige  oder  zum  Seedienste  Beru- 
fene  in  die  Kriegsdienste  der  ersuchten  Iiegierung,  sei  es  in  die 
Land-  oder  Seedienste,  eingelreten  wâre. 

Art.  XIII.  Um  den  letzleren  Fall  zu  verhindern,  verpflich- 
ten  sich  beide  vertragschliessenden  Regierungen,  in  den  Dienst 
ihrer  Land-  oder  Seemacht  keinen  Unterthan  des  anderen  con- 
trahirenden  Staates  aufzunchmen,  der  nicht  ein  gültiges  Zeugniss 
seiner  Behdrde  beibringt,  laut  welchem  er  den  Militârgesetzen 
seines  Vaterlandes  bereits  genug  gethan  oder  die  Befreiung  von 
seiner  dortigen  Milita  rpüichtigkeit  erlangt  hat. 

Abt.  XIV.  Niemals  -aber  kann  die  Auslieferung  eines  Déser- 
teurs oder  ConscriptionsflUchtlirfgs , welcher  Unterthan  des  er- 
suchten Staates  ist,  stattfinden,  und  in  einem  solchun  Faile  sollen 
nur  dieWaffen,  Pferde  oder  sonsligen  Militârgegensiande , vvelche 
der  Déserteur  mit  sich  genommen  hat  und  die  einstweilen  itn 
Lande  der  ersuchten  Regierung  in  Sicherheit  gebracht  wurden, 
der  ersuchenden  Regierung  zurUckgestellt  werden. 

Art.  XV.  Die  Verhaftung  der  Déserteurs  und  Conscriptions- 
QUchtlinge,  von  denen  der  Artikel  XII  handolt,  soll  durch  die 
Regierung,  auf  deren  Gebiet  sie  sich  geflUcbtet  haben,  alsogleich, 
wenn  sie  davon  Kenntniss  erhalt,  und  ohne  erst  ein  diessfiilli- 
ges  Begehren  abzuwartcn,  vorgenommen  und  unverztlglich  der 
Regierung,  welcher  sie  angehüren,  wegen  der  einzuleitenden 
Uebergabe  dcrselben  bekannt  gegeben  werden. 

Wenn  es  sich  jedoch  um  einen  desertirten  Officier  handelle, 
soll  dessen  Verhaftung  und  Auslieferung  nur  in  Folge  eines  von 
der  Regierung,  der  er  angehOrt,  gestellten  besonderen  Ërsuchens 
stattfinden. 

Art.  XVI.  Hinsichtlich  des  in  den  Staaten  der  ersuchten 
Regierung  beschuldiglen  oder  verurtheilten  Déserteurs  oder  Con- 
scriptionsflUchtüngs  wird  die  nâmliche  Regel,  welche  im  V.  Ar- 
tikel  der  gegenwfirligen  Convention  festgesetzt  wurde,  zu  befol- 
gen  sein. 

Art.  XVII.  Der  ersuchten  Regierung  fallen  die  in  ihren 
Staaten  aufgelaufenen  Unkosten  fur  die  Aufnahme  der  Acten,  die 
Verhaftung,  die  VerpQegung  miltelloser  Arrestanten,  so  wie  fur 
die  Transportirung  des  Beschuldigten  oder  Verurtheilten  bis  zu 
dem  zur  Uebergabe  desselben  bestimmteb  Orte  zur  Last. 

In  dieser  Bestimmung  sind  auch  die  Koslen  fur  die  bis  zu 
IV.  48 
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1 845  jenem  Orle  vorzunehmende  Transportirung  der  GegensUindo  bo- 
griffen,  welcho  als  auf  das  Verbrechen  sich  beziebend  in  Ver- 
wahrung  genommen  wurden. 

Art.  XVIII.  Der  zur  Uebergabe  des  Beschuldigten , Verur- 
Ibeilten  oder  Déserteurs  bestimmte  Ort  ist  Neapcl  oder  Manfre- 
donia  fUr  das  von  Seite  der  «sterreichischen  Regierung  begehrte 
Individuum,  und  Triest  oder  Venedig  fllr  jenes,  dessen  Ausliefe- 
rung  von  Seite  der  neapolitanischen  Regierung  verlangt  wird. 
Die  Uebergabe  wird  zu  Handen  der  respectiven  in  den  gedach- 
ten  Iiâfen  bestellten  Agenten  der  beiden  Regierungen  stattlinden. 

Art.  XIX.  GegenwSrtige  Convention  wird  in  den  Staaten 
der  contrahirenden  Regierungen  nach  der  binnen  zwei  Monaten 
oder  noch  frUher,  wenn  es  müglich  wird,  slaltzuflndenden  Aus- 
wechslung  der  Ratificirungen  kundgemacbt  werden,  und  soit 
15  Tage  nach  der  Vornahme  dieser  Auswechslung  in  Kraft  ire- 
ten.  Sie  soll  durch  fUnf  Jahre  fort  gelten  und  sofort  von  fünf 
zu  flinf  Jahren  fUr  wieder  erneuert  angesehen  werden  bis  za 
der  entgegengesetzten  ErklSrung  einer  der  beiden  Regierungen. 

Wien,  den  24.  December  1845. 

(L.  S.)  Mettemich.  (L.  S.)  Ramirez. 

Nos  visis  et  perpensis  omnibus  et  singulis  Conventionis  hujus 
articulis,  iilos  omnes  gratos  acceptosque  Nos  habere  hisce  de- 
claramus,  verbo  Nostro  Caesareo-Regio  spondentes,  Nos  ea  om- 
nia,  quae  in  illis  continenlur,  fideliter  executioni  mandaluros 
esse.  In  quorum  fidem  majusque  robur  praesentes  ratihabitionis 
Nostrae  tabulas  manu  Nostra  signa vimus,  sigitloque  Nostro  Cae- 
sareo-Regio adpresso  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  Imperiali  Urbe  Nostra  Vienna  Austriae  die  vige- 
sima  octava  mensis  Februarii,  anno  millesimo  octingentesimo  qaa- 
dragesimo  sexto,  Regnorum  nostrorum  undecimo. 

Ferdmandus. 

s 

(L.  S.)  Princeps  a Mettemich. 

Ad  Mandalum  Sacrae  Caes.  ac  Reg.  Aposlolicae  Ma- 
jestatis  proprium  : 

Franciscus  Liber  Baro  de  Lebzeltern-Collenbach. 
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489. 

4 Juillet  1846. 

Traité  de  commerce  el  de  navigation  conclu  à Naples,  le 
4 Juillet  1846,  entre  l’Autriche  et  le  royaume  des  Deux- 

Siciles. 

{ Murhard , Nouveau  Recueil  général  de  traites, 
t.  IX,  p.  Î09.  ) 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité! 

Sa  majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles  et  Sa  Majesté  l’Empereur 
d’Autriche,  également  animés  du  désir  d’étendre,  d’accroître  et 
de  consolider  les  relations  commerciales  entre  leurs  Etats  respec- 
tifs, et  de  procurer  toutes  les  facilités  et  tout  l’encouragement 
possibles  à ceux  de  leurs  sujets  qui  prennent  part  à ces  rela- 
tions, et  persuadés  que  rien  ne  pourrait  contribuer  davautage  à 
l’accomplissement  de  ce  désir  mutuel,  que  l’abolition  réciproque 
de  tous  les  droits  différentiels  de  navigation  et  de  douane,  cl  de 
tous  les  privilèges  et  prérogatives  exclusifs  de  commerce  dont 
les  sujets  de  l’une  des  deux  parties  ont  jusqu’ici  joui  de  pré- 
férence à ceux  de  l’autre  dans  leurs  Etats  respectifs,  ils  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à l’effet  de  conclure  un  pa- 
reil traité,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Deux-Siciles, 

Don  Giustino  Fortunato  etc.  etc.,  ministre  secrétaire  d’Etat 
de  S.  M., 

Don  Michèle  Gravina  et  Requesenz,  prince  de  Comotini  etc. 
gentilhomme  ordinaire  de  la  chambre  et  ministre  secrétaire  d’Etat 
de  S.  M. 

Et  Don  Antonio  Spinelli,  des  princes  de  Scala  etc.  etc. 
membre  de  la  consulte  générale,  surintendant-général  des  archi- 
ves du  royaume  et  intendant  de  la  province  de  Naples. 

Et  Sa  Majesté  l'Empereur  d’Autriche, 

Don  Félix  prince  de  Schwarzenberg  etc.  etc.  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  la  cour  des  Deux- 
Siciles; 

Lesquels,  après  s’ être  communiqué  réciproquement  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  qui  ont  été  trouvés  en  dûe  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivans: 

Ait.  I.  Il  y aura  liberté  réciproque  de  commerce  et  de 
navigation  entre  le  rovaume  des  Deux-Siciles  et  l’empire  d’Au- 

48* 
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1846  triche.  Les  sujets  des  deux  parties  contractantes  auront  liberté 
entière  de  voyager  et  de  résider  sur  le  territoire  et  dans  les 
Etats  de  l’autre,  pour  y veiller  à leurs  affaires,  et  ils  jouiront,  à 
cet  effet,  de  la  même  securité  et  protection  dont  jouissent  les 
nationaux  ou  les  sujets  des  nations  les  plus  favorisées,  sous  l’ob- 
ligation de  se  soumettre  aux  lois  et  réglemens  existans.  Ils  au- 
ront le  droit  de  disposer  de  leurs  biens  personnels  par  vente, 
donation,  échange,  testament  ou  de  toute  autre  manière  quel- 
conque, sans  qu’il  puisse  leur  être  apporté  le  moindre  obstacle 
ou  empêchement. 

Leurs  héritiers,  s’ils  sont  sujets  de  l’autre  partie  contrac- 
tante, succéderont  dans  leurs  biens,  soit  en  vertu  d’un  testa- 
ment, soit  ab  intestat,  et  ils  pourront  en  prendre  possession  soit 
en  personne,  soit  par  l’intermédiaire  de  leurs  agens  qu’ils  pour- 
ront choisir  à volonté.  Dans  les  parties  de  l’empire  d’Autriche 
où  il  existe  des  lois  particulières  qui  rendent  le  droit  à la  pos- 
session de  biens-fonds  dépendant  de  la  qualité  définie  et  person- 
nelle de  l’acquéreur,  les  sujets  du  royaume  des  Deux-Siciles  se- 
ront soumis  aux  lois  et  dispositions  applicables,  en  pareil  cas, 
aux  sujets  de  S.  M.  impériale.  11  est  donc  expressément  con- 
venu que  toutes  les  stipulations  relatives  à l’abolition  du  droit 
de  détraction,  gabelles  héréditaires , et  à l’impôt  sur  l’émigration, 
contenues  dans  la  convention  conclue  à Vienne  le  19  Août  1841, 
demeurent  et  demeureront  en  pleine  vigueur. 

Les  sujets  de  chacune  des  parties  contractantes  qui  résident 
ou  voyagent  dans  les  Etats  de  l’autre,  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  obligés  de  payer  de  taxes  ou  des  impôts  autres 
que  ceux  qui  sont  ou  qui  seront  payés  par  les  nations  les  plus 
favorisées. 

Ils  seront  exempts  de  tout  service  militaire,  soit  de  terre 
ou  de  mer,  de  toutes  prestations  forcées  et  de  toute  contribu- 
tion extraordinaire,  à moins  qu’elle  ne  soit  établie  par  une  loi. 

Leurs  maisons,  leurs  magasins  et  tout  ce  que  leur  appar- 
tient, ou  fait  partie  des  objets  de  leur  commerce  ou  do  leurs 
demeures  seront  respectés;  ils  ne  seront  point  soumis  à des  per- 
quisitions vexatoires;  leurs  papiers,  leurs  livres  ou  comptes  de 
commerce  ne  pourront  être  arbitrairement  inspectés  ou  exami- 
nés ; de  pareilles  opérations  ne  pourront  être  pratiquées  que  dans 
le  cas  où  elles  seraient  prescrites  par  une  loi  à laquelle  les  su- 
jets du  pays  seraient  également  astreints. 

S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles  promet  de  garantir  en  toute 
ccasion  aux  sujets  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  qui  résident 
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dans  ses  Etals  ou  domaines,  ia  conservation  de  leurs  propriétés  1846 
et  de  leur  sûreté  personnelle,  et  ce  de  la  môme  manière  qu’elle 
est  garantie  à ses  sujets  et  aux  sujets  des  nations  les  plus  fa- 
vorisées. 

S.  H.  l’Empereur  d’Autriche  promet,  de  son  côté  d’assurer 
dans  ses  Etals  et  domaines  la  jouissance  des  mêmes  privilèges 
aux  sujets  de  S.  M.  le  Roi  des  Deox-Siciles. 

Art.  II.  Les  sujets  de  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux- 
Siciles  ne  seront  point,  dans  les  Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d’Au- 
triche, soumis  de  la  part  des  employés  des  douanes  à un  système 
de  perquisition  plus  rigoureux  que  ne  le  sont  les  sujets  de 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche. 

Et  réciproquement,  les  sujets  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche 
ne  seront  point,  dans  les  Etats  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles, 
soumis  à un  système  de  perquisition  plus  rigoureux  que  les  su- 
jets de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Siciles. 

Art.  111.  Les  sujets  de  S.  M.  Sicilienne,  dans  les  Etats  de 
S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  y pourront  librement  traiter  leurs 
affaires  par  eux-mémes  ou  en  confier  la  gestion  à telles  person- 
nes qu'ils  voudront  comme  courtiers,  facteurs  ou  agens,  et  lesdits  su- 
jets de  S.  M.  Sicilienne  ne  rencontreront  aucun  empêchement  dans 
le  choix  des  personnes  qui  pourront  agir  en  cette  qualité,  ni 
être  tenus  de  payer  aucun  salaire  ni  aucune  rémunération  à des 
personnes  qui  ne  seraient  pas  de  leur  choix. 

En  toutes  circonstances,  liberté  entière  sera  accordée  au 
vendeur  et  à l’acheteur,  de  traiter  ensemble  et  de  fixer  le  prix 
d'un  objet  ou  d’une  marchandise  quelconque  introduite  dans  les 
Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche,  ou  qui  en  serait  exportée  ; 
excepté  généralement  les  affaires  pour  lesquelles  lés  lois  ou  les 
usages  du  pays  exigent  l’intervention  d’agens  spéciaux. 

Les  sujets  de  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  jouiront,  aux 
mêmes  conditions,  des  mêmes  privilèges  dans  les  Etats  de  S.  M. 
Sicilienne. 

Art.  IV.  Les  productions  du  sol  et  de  l’industrie  de  l’un 
des  deux  pays  introduites  dans  l'autre,  soit  par  mer,  soit  par 
terre,  seront  taxées  de  la  même  manière  que  les  mêmes  pro- 
ductions introduites  d’un  autre  pays  quelconque,  et  ne  seront 
soumises  à aucun  droit  d’entrée  ou  de  transit,  à aucune  taxe 
différente  ou  plus  élevée. 

S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles  et  S.  M.  l’Em- 
pereur d’Autriche  s’engagent  à n’accorder  aux  citoyens  d’aucune 
autre  puissance,  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  au- 
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1846  cun  privilège,  aucune  faveur  ou  immunité,  sans  les  accorder  en 
même  temps  au  commerco  et  à la  navigation  de  l’autre  pays,  et 
ce  gratuitement  si  la  concession  a été  faite  à titre  gratuit,  et 
moyennant  une  compensation  équivalente,  qn  autant  qu’il  sera 
possible,  cl  ît  fixer  d'un  commun  accord,  si  la  concession  a été 
faite  à titre  onéreux. 

Art.  V.  Toutes  les  productions  du  sol  ou  de  l’industrie  des 
deux  pays  ou  de  leurs  possessions  respectives,  provenant  de 
l’un  des  deux  et  pouvant  être  légalement  introduites,  déposées 
ou  emmagasinées  dans  l’autre  pays,  seront  soumises  aux  mêmes 
droits  et  jouiront  des  mêmes  privilèges,  qu’elles  soient  intro- 
duites, déposées  ou  emmagasinées  par  des  navires  des  Deux- 
Siciles  ou  autrichiens,  dans  les  ports  des  Etats  des  deux  hautes 
parties  contractantes. 

Et  de  même,  toutes  les  productions  qui  pourront  être  léga- 
lement exportées  ou  réexportées  de  l’un  des  deux  pays  dans 
l’autre,  seront  assujetties  aux  mêmes  droits  et  jouiront  des  mêmes 
privilèges,  réductions,  faveurs,  concessions  et  restitutions,  qu’el- 
les soient  exportées  ou  réexportées  par  les  navires  de  l’un  ou 
de  l’autre  pays. 

Art.  VI.  La  nationalité  des  navires  sera  reconnue  et  réci- 
proquement admise,  selon  les  lois  et  réglements  particuliers  à 
chaque  Etat,  au  moyen  de  la  patente  et  des  papiers  de  bord 
délivrés  aux  capitaines  et  patrons  par  une  autorité  compétente. 

Art.  VII.  Les  navires  siciliens,  arrivant  dans  les  ports  des 
Etats  de  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche,  et  réciproquement  les  na- 
vires autrichiens  allant  aux  ports  de  S.  M.  le  Roi  des  Deux-Sici- 
les,  seront,  à leur  arrivée  dans  les  deux  pays,  pendant  leur  sé- 
jour et  à leur  sortie,  traités  sur  le  même  pied  que  les  navires 
nationaux,  en  tout  ce  qui  regarde  les  droits  de  tonnage,  de  pi- 
lotage, de  port,  de  fanaux,  de  quarantaine,  de  patente  et  autres 
charges  qui  pèsent  sur  le  navire  même,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  co  soit;  que  les  droits  ci-dessus  mentionnés  se  payent 
au  profit  de  l’Etat,  au  profit  de  la  ville,  ou  de  tout  autre  éta- 
blissement particulier  quelconque,  si  lesdits  navires  vicunenl 
chargés  directement  de  Fun  des  ports  du  royaume  des  Deux- 
Siciles,  dans  l’un  des  ports  des  possessions  de  S.  M.  l’Empereur 
d’Autriche,  ou  de  l’un  des  ports  des  Etats  autrichiens  dans  un 
de  ceux  du  royaume  des  Deux-Siciles,  ou  de  toute  autre  direc- 
tion s’ils  viennent  sur  lest. 

Art.  Vlll.  Aucune  préférence  ni  avantago  no  seront  direc- 
tement ou  indirectement  accordés  par  l’un  des  deux  gouverne- 
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mens,  à aucune  compagnie,  corporation  ou  agcns  traitant  en  4 846 
leur  nom  ou  sous  leur  autorité  pour  l'acbat  d’aucunes  produc- 
tions du  sol,  de  l’industrie  ou  des  arts,  importées  de  l’un  des 
deux  Etats  dans  les  ports  de  l’autre,  en  considération  de  la  na- 
tionalité du  navire  qui  aura  importé  lesdites  productions;  l’inten- 
tion et  la  volonté  bien  positive  des  parties  contractantes  étant 
que  nulle  préférence  ou  distinction  quelconque  ne  soit  admise 
sous  ce  rapport. 

Art.  IX.  Par  suite  des  stipulations  qui  précèdent,  toutes 
primes,  remises  ou  rembourscmens  de  droits  exislans  dans  le 
royaume  des  Dcux-Sicilcs  au  préjudice  du  commerce  et  de  la 
navigation  de  l’Autriche,  sont  et  demeurent  abolis. 

Il  est  encore  bien  expressément  entendu  qu’aucune  prime, 
remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront,  pendant  la  du- 
rée du  présent  traité,  être  accordés  dans  le  royaume  des  Dcux- 
Siciles,  au  préjudice  du  commerce  et  de  la  navigation  de  l’Au- 
triche. Et  réciproquement,  comme  il  n’existe  actuellement  dans 
l’empire  d’Autriche,  ni  prime,  ni  remise  ou  remboursement  do 
droits  au  préjudice  du  commerce  et  de  la  navigation  des  Deux- 
Siciles,  il  est  aussi  bien  expressément  entendu  qu’aucune  prime, 
remise  ou  remboursement  de  droits  ne  pourront,  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  être  accordés  dans  l’empire  d’Autriche, 
au  préjudice  du  commerce  et  de  la  navigation  du  royaume  des 
Deux-Siciles. 

Néanmoins,  ne  seront  pas  considérés  comme  dérogeant  au 
principe  de  réciprocité  qui  forme  la  base  du  traité  de  ce  jour: 

1 . les  primes  que  les  gouvernemens  respectifs  accordent  à leurs 
nationaux  pour  encourager  la  construction  des  navires  marchands; 

2.  l’immunité  accordée  en  Autriche  è diverses  compagnies  anglai- 
ses dites  yacht-clubs. 

En  conséquence,  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche  déclare  qu'en 
vertu  du  présent  traité,  les  dispositions  du  décret  aulique  et  de 
la  publication  y relative  du  gouvernement  impérial  et  royal  de 
Trieste,  du  8 du  mois  de  Novembre  1845,  par  suite  desquelles 
les  bàtimens  de  commerce  des  nations  étrangères  qui  n’ont  pas 
de  traités  de  commerce  avec  l’Autriche,  seront  assujettis,  après 
le  4 Mars  4846,  à un  droit  de  tonnage  de  uu  florin,  monnaie 
do  convention,  par  chaque  tonneau,  à leur  entrée  dans  les  ports 
autrichiens,  ne  sont  en  aucune  manière  applicables  au  commerce 
direct  ni  à la  navigation  du  royaume  dos  Deux-Siciles,  tant  qu’ils 
restent  dans  les  conditions  stipulées  h l’art.  VII  du  présent 
traité. 
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<846  En  outre  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  consent  à réduire, 
pour  toute  la  durée  du  présent  traité,  le  droit  qui  existe  sur 
l’importation  des  vins  du  royaume  des  Deux-Siciles  dans  les 
Etats  autrichiens,  de  sept  florins  trente  Kreuzer  par  quintal  d’Au- 
triche, correspondant  à sept  ducats  et  trente-cinq  grani  par  can- 
taio  de  Naples,  â deux  florins  par  quintal  autrichien,  ou  un  ducat 
96  grani  par  cantaio  de  Naples;  pourvu  qu’il  soit  constaté  par 
les  papiors  de  bord,  de  leur  provenance  directe  des  ports  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Lors  de  l’importation  de  vins  du  royaume  des  Deui- 
Siciles  dans  la  ligne  des  douanes  par  la  voie  des  ports  francs 
autrichiens,  on  devra,  pour  obtenir  la  réduction  sur  les  droits 
d’entrée  stipulés  dans  le  présent  traité,  faire,  immédiatement  à 
l’arrivée  du  navire  et  avant  le  déchargement,  la  déclaration 
prescrite  à l’officier  des  douanes  stationné  dans  le  port  franc. 

Et  de  son  côté,  S.  M.  le  Roi  du  royaume  des  Deux-Siciles 
déclare  que  pendant  toute  la  durée  du  présent  traité,  la  réduc- 
tion de  dix  pour  cent  dont  jouit  le  pavillon  napolitain  sur  les 
droits  fixés  par  les  tarifs  de  douanes,  sera  également  étendue 
aux  productions  du  sol  et  de  l’industrie  des  Etats  de  S.  M. 
l’Empereur  d’Autriche,  qui  seront  importées  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles,  et  venant  des  possessions  de  S.  M.  I.  et  R. 
par  bâtimens  de  commerce  autrichiens. 

Art.  X.  Les  stipulations  du  présent  traité  ne  sont  point 
applicables  à la  navigation  des  côtes  ou  cabotage  qui  se  fait  d’un 
port  à l’autre  dans  chacun  des  deux  pays  pour  le  transport  des 
personnes,  des  marchandises  ou  objets  de  commerce  par  bâti- 
mens à voiles  ou  à vapeur,  ce  mode  de  transport  étant  exclu- 
sivement réservé  aux  navires  nationaux. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  hautes  parties 
, contractantes  pourront  prendre  ou  débarquer  une  partie  de 
leur  chargement  dans  un  des  ports  des  Etats  de  l’autre,  sans 
être  tenus  de  payer  aucun  droit  autre  que  celui  que  payent  les 
navires  du  pays  même  ou  ceux  des  nations  les  plus  favorisées. 

Art.  XL  l.es  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux 
de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  jouiront,  dans  les 
Etats  de  l'autre,  des  mêmes  privilèges  et  auront  le  même  pou- 
voir dont  jouissent  ceux  des  nations  les  plus  favorisées.  Mais 
dans  le  cas  où  lesdits  consuls  ou  agens  commerciaux  voudraient 
faire  le  commerce,  ils  seront  alors  assujettis  aux  mêmes  lois  cl 
usages  auxquels  sont  assujettis  les  individus  de  leur  nation,  dans 
les  lieux  où  ceux-ci  résident. 
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Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  des  deux  1846 
pays  auront,  en  celle  qualité,  le  droit  d’étre  juges  et  arbitres 
des  questions  civiles  qui  s'élèveront  au  sujet  des  contrats  passés 
entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  de  leur  nation. 
L’autorité  locale  ne  pourra  intervenir  ni  prendre  parti  dans  le 
différend  que  dans  le  cas  seulement  où  la  conduite  du  capitaine 
ou  de  l’équipage  viendrait  à troubler  l’ordre  public  ou  la  tran- 
quillité du  pays;  bien  entendu,  toutefois,  que  cette  espèce  de 
jugement  ou  d’arbitrage  ne  pourra  pas  priver  la  partie  opposante 
du  droit  d’en  appeler,  à son  retour,  à l’autorité  judiciaire  de 
son  pays. 

Art.  XII.  En  cas  de  naufrage  dans  un  lieu  appartenant  à 
l’une  des  hautes  parties  contractantes,  il  sera,  non  seulement 
porté  toute  l’assistance  aux  naufragés,  mais  le  navire,  scs  dé- 
bris, ses  agrès  et  tout  ce  qui  lui  appartient,  ainsi  que  les  pa- 
piers trouvés  à son  bord,  tous  les  effets  et  marchandises  qui 
auront  pu  en  être  sauvés,  ne  pourront  être  pris  ni  retenus  sous 
aucun  prétexte  quelconque.  Lcsdits  navires,  effets  cl  marchan- 
dises seront,  au  contraire,  conservés  et  rendus,  moyennant  la 
restitution  des  frais  faits  pour  le  sauvetage  et  leur  conservation, 
ainsi  que  le  paiement  des  droits  de  douane,  de  quarantaine 
et  autres,  qui  auraient  dû,  en  pareilles  circonstances,  être  payés 
si  un  navire  national  eût  fait  naufrage.  Ce  paiement  aura  im- 
médiatement lieu  sur  le  produit  de  la  vente  de  ces  objets,  si 
les  circonstances  l’exigent. 

Dans  ce  cas  et  celui  de  relâche  forcée,  pour  lesquels  les 
hautes  parties  contractantes  se  réfèrent  aux  stipulations  conte- 
nues dans  la  déclaration  faite  à Vienne  le  4 Novembre  1843, 
les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux  respectifs  seront 
autorisés  à intervenir  pour  prêter  assistance  à leurs  nationaux. 

Bien  entenda  que  dans  le  cas  d’ane  réclamation  légale  sur  les 
effets  et  marchandises  naufragés  ladite  réclamation  sera  déférée 
à la  décision  du  tribunal  compétent  du  pays. 

Art.  XIII.  Les  consuls,  vice-consuls  et  agens  commerciaux 
de  chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  résidant  dans 
les  Etats  de  l’autre,  recevront  de  l’autorité  locale  toute  l’assistance 
qui  pourra  leur  être  légalement  accordée  pour  la  restitution  des 
déserteurs  des  bâlimens  de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs 
pays  respectifs. 

Art.  XIV.  Le  présent  traite  aura  force  et  valeur  pendant 
l’espace  de  huit  années,  à compter  du  jour  que  les  ratifications 
en  seront  échangées.  Si,  à la  fin  des  huit  années,  il  n’a  pas  été 
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1846  dénoncé  six  mois  d’avance,  le  traité  continuera  d'étre  obligatoire 
d’année  en  année  jusqu’à  ce  que  l’une  des  parties  contractantes 
ait,  six  mois  d’avance,  fait  connaître  à l’autre  son  intention  d’en 
faire  cesser  les  elFels. 

Abt.  XV.  Le  présent  traité  de  navigation  et  de  commerce 
sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à Naples  dans 
le  délai  de  trois  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l’ont  signé  et  y ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à Naples,  le  4 Juillet  4846. 

Signé:  Giuslino  Fortutiato. 

Prince  de  Comotini. 

Antonio  Spinelii. 

Prince  F.  de  Schwarzenberg. 

(Les  ratifications  de  ce  traité  ont  été  échangées  à Naples  le 
3 Octobre  4846.) 


490. 

20/8  Juillet  1846. 

Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à Vienne  le 
20  Juillet  1846  entre  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et 
S.  M.  l’Emp  ercur  de  toutes  les  Russies. 

( Murhard , Nouveau  Recueil  général  de  traites, 
t.  IX,  p.  253.) 

S.  M.  l'Empereur  d’Autriche  et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes 
les  Russies,  animées  du  désir  de  favoriser  le  développement  des 
relations  commerciales  entre  leurs  Etats  respectifs,  et  de  con- 
firmer, moyennant  des  stipulations  formelles,  la  réciprocité  exi- 
stant provisoirement  par  suite  des  dispositions  spéciales  concé- 
dées des  deux  côtés  déjà  depuis  le  13  du  mois  de  Janvier  de 
l’année  courante,  ont  nommé  des  plénipotentiaires  pour  conclure 
une  convention  à cet  objet,  savoir: 

S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  : S.  A.  Clément  Venceslas  Lo- 
laire  prince  de  Mettcrnich-Winebourg,  duc  de  Portella  etc.  etc. 

Et  S.  M.  l’Empereur  de  toutes  les  Russies:  Louis  Tengoborski, 
conseiller  intime  de  S.  M.  etc. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  1846 
en  bonne  et  dùe  forme,  sont  convenus  des  articles  suivons: 

Art.  1.  U y aura  liberté  réciproque  du  commerce  et  de 
navigation  pour  les  navires  et  sujets  des  deux  hautes  parties 
contractantes,  dans  leurs  Etats  respectifs,  et  dans  tous  les  ports 
actuellement  ouverts,  ou  qui  seraient  ouverts  par  la  suite  au 
commerce  étranger  maritime. 

Art.  II.  La  nationalité  des  navires  respectifs  sera  consta- 
tée et  reconnue  par  les  papiers  de  bord  qui  auraient  été  dé- 
livrés aux  capitaines  et  patrons  des  bâtimens  par  les  autorités 
compétentes  et  selon  les  lois  et  régleraens  existons  dans  les 
deux  pays. 

Art.  III.  La  liberté  de  commerce  réciproque,  stipulée  par 
l’article  premier,  accorde  aux  sujets  des  deux  hautes  parties  con- 
tractantes la  faculté  de  faire,  dans  les  ports  de  leurs  Etats  re- 
spectifs, le  commerce  intérieur,  extérieur  et  de  transit,  et  ce 
dans  toute  l’étendue  des  droits  accordés  à cet  égard  aux  natio- 
naux, mais  en  même  temps  sous  l’obligation  de  se  conformer  aux 
réglemens  existans  pour  chacun  des  deux  pays. 

Art.  IV.  A l’égard  des  droits  de  tonnage,  de  port,  do  phare, 
de  pilotage,  de  quarantaine  et  autres  de  quelque  nature  qu’ils 
soient  et  qui  sont  à la  charge  du  commerce  et  de  la  navigation, 
les  navires  des  deux  hautes  parties  contractantes  seront  récipro- 
quement traités  dans  les  Etats  respectifs  sur  le  même  pied  que 
les  navires  nationaux,  en  tout  ce  qui  concerne  leur  cargaison  et 
leur  équipage,  tant  à leur  entrée  qu’à  leur  sortie  et  pendant  leur 
séjour  dans  le  port,  sans  distinction  des  lieux  d'où  ils  viennent 
ou  de  ceux  de  leur  destination. 

Art.  V.  Toutes  les  marchandises  formant  la  cargaison  des 
navires  appartenant  à l'une  des  parties  contractantes,  qu’elles 
soient  destinées  à l’entrée,  à la  sortie  ou  au  transit,  payeront 
dans  les  Etats  de  l’autre  partie  les  mêmes  droits  de  douane  et 
autres  que  les  marchandises  qui  se  trouvent  à bord  des  navires 
nationaux,  et,  le  cas  échéant,  elles  jouiront  des  mêmes  rembour- 
scraens  de  droits  de  douane  et  primes  d’exportation.  Elles  paye- 
ront aussi  les  mêmes  droits  d’emmagasinage  lorsqu’elles  seront 
déposées  dans  les  magasins  publics. 

Art.  VI.  La  mémo  réciprocité  de  traitement  «à  l’égard  des 
navires  appartenant  aux  deux  parties  contractantes  dans  les  ports, 
rades  et  autres  places  de  mer  de  leurs  Etats  respectifs,  s'étend, 
également  à tout  ce  qui  concerne  le  chargement  et  décharge- 
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1846  ment,  les  réglernens  de  police  et  toutes  les  mesures  qui  ont  rap- 
port à l’équipage,  aux  passagers  et  aux  marchandises. 

A*t.  VII.  Les  dispositions  de  la  présente  convention,  qui 
ont  trait  à la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  ne  se- 
ront point  applicables  au  cabotage  pour  le  transport  direct  des 
personnes  ou  des  marchandises  par  bateaux  à vapeur  ou  à voi- 
les, aussi  long-temps  que  cette  nature  de  transport  sera  réservée 
aux  bâlimens  nationaux  dans  les  Etats  de  l’une  ou  de  l’autre 
des  deux  parties  contractantes. 

Cependant  les  navires  de  chacune  des  deux  puissances  con- 
tractantes pourront,  dans  les  ports  respectifs,  prendre  ou  déchar- 
ger une  partie  de  leur  cargaison  ou  de  leurs  passagers,  et  par 
suite  y compléter  leurs  chargemens  ou  en  décharger  le  reste  dans 
un  ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  sans  être  tenus  de  payer 
d’autres  droits  que  ceux  au  paiement  desquels  seront  tenus  les 
navires  nationaux. 

Aet.  VIII.  Tout  navire  de  l’une  des  parties  contractantes 
qui  serait  forcé  par  une  tempête  ou  tout  autre  accident  imprévu 
de  chercher  un  abri  dans  un  des  ports  de  l'autre,  aura  la  fa- 
culté do  s’y  faire  réparer,  de  s’y  pourvoir  de  tous  les  objets 
dont  il  aura  besoin,  et  de  se  remettre  à la  voile  sans  avoir  à 
payer  aucun  droit  de  port,  de  navigation  ou  autre  établi  au  pro- 
lit de  l’Etat;  bien  entendu  toutefois  que  les  causes  qui  ont  né- 
cessité l’abordage  soient  véritables  et  patentes,  que  le  navire  ne 
fasse  aucune  opération  de  commerce  dans  le  port  et  qu'il  n'y 
prolonge  point  son  séjour  au-delà  du  temps  qu’exigent  les  causes 
qui  ont  donné  lieu  à la  relâche  forcée.  11  est  également  entendu 
que  les  déchargemens  rendus  nécessaires  pour  les  réparations 
du  navire  et  la  conservation  de  l’équipage,  ainsi  que  l’euibar 
quement  de  vivres  pour  la  continuation  du  voyage,  ne  seront 
pas  considérés  comme  opérations  de  commerce.  Si  le  patron 
d’un  navire,  dans  cette  situation,  se  trouve  dans  la  nécessité  de 
vendre  une  partie  de  son  chargement,  il  sera  tenu  de  sc 
conformer  aux  lois  de  douanes  et  aux  réglernens  du  lieu  où  il 
aura  abordé. 

Aet.  IX.  En  cas  de  naufrage  dans  le  voisinage  des  cétcs 
de  l'une  des  parties  contractantes,  il  sera  porté  aux  naufragés, 
au  salut  du  navire,  de  la  cargaison  et  de  l’équipage,  les  mêmes 
secours  qu’à  un  navire  national  qui  se  trouverait  dans  les  mêmes 
circonstances.  Le  bâtiment,  tout,  ce  qui  y appartient,  ses  débris, 
ses  cordages,  les  papiers  trouvés  à son  bord,  ainsi  que  les  effets 
et  marchandises  sauvés,  seront  mis  en  lieu  de  sûreté  et  rendus 
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aux  propriétaires  ou  leurs  représentai»  contre  le  paiement  des  4846 
frais  de  sauvetage,  de  garde  ou  de  conservation,  des  droits  de 
douane  et  des  frais  de  quarantaine  auxquels  les  navires  nationaux 
sont  également  soumis  en  pareil  cas.  On  en  agira  de  même  à 
l’égard  du  montant  de  la  vente  desdits  objets,  lorsque  les  cir- 
constances auront  rendu  cette  vente  nécessaire. 

Dans  le  cas  où  le  propriétaire  des  objets  sauvés  serait  in- 
connu, il  en  sera  donné  connaissance  au  gouvernement  de  l’au- 
tre des  parties  contractantes,  aussitôt  qu’il  sera  constaté  que  le 
bâtiment  naufragé  appartient  à sa  nation,  et  les  susdits  objets 
lui  seront  livrés. 

Art.  X.  A la  réquisition  des  consuls,  vice-consuls  ou  agens 
commerciaux,  ou,  à défaut  de  ceux-ci,  à la  réquisition  des  pa- 
trons et  commandans  des  bâlimens,  les  autorités  des  deux  Etats 
respectifs  prêteront  toute  l’assistance  conciliable  avec  les  lois  du 
pays,  pour  la  saisie  et  l’extradition  des  déserteurs  des  bâlimens 
de  guerre  ou  de  commerce  de  leurs  pays  respectifs. 

Art.  XI.  Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  concè- 
dent réciproquement  le  droit  de  nommer  des  consuls,  vice-con- 
suls ou  agens  commerciaux  dans  les  ports  de  commerce  et  pla- 
ces maritimes  où  d'autres  gouvernemens  étrangers  jouissent  déjà 
de  ce  privilège.  Il  leur  sera  accordé  à tous  l’assistance  néces- 
saire pour  pouvoir  exercer  leurs  fonctions. 

11  est  cependant  entendu  que  les  deux  gouvernemens  se 
réservent  le  droit  de  refuser  leur  exequatur  dans  le  cas  de  no- 
mination à ces  fonctions  de  personnes  contre  lesquelles  ils  au- 
raient des  objections  à faire,  et  de  demander  un  autre  choix. 

Art.  XII.  Les  agens  consulaires  et  commerciaux  des  deux 
hautes  parties  contractantes  qui  résident  dans  leurs  Etats  re- 
spectifs, jouiront  des  mêmes  privilèges  et  immunités  que  ceux 
des  nations  les  plus  favorisées.  Mais  s’ils  se  livrent  en  même 
temps  à des  opérations  de  commerce,  ils  seront,  sous  ce  rap- 
' port,  soumis,  comme  les  nationaux,  aux  usages,  lois  et  ordon- 
nances du  pays  où  ils  résident. 

En  tant  que  ces  agens  sont  autorisés  par  leur  gouverne-, 
ment  à intervenir  comme  arbitres  entre  les  sujets  de  leur  pays, 
ou  de  rendre  dans  les  ports  de  mer  un  jugement  sur  des  con- 
testations survenues  à bord  de  navires  ressortissant  de  leur  ju- 
ridiction, ils  ne  pourront  être  inquiétés  ni  troublés  dans  l’exer- 
cice de  ces  fonctions,  à l’exception  des  cas  où,  d’après  les  lois 
du  pays,  l’intervention  des  autorités  judiciaires  ou  de  police  se- 
rait requise. 
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1846  Art.  Xlll.  Les  sujets  de  l’une  des  deux  parties  contractan- 
tes qui  se  livrent  dans  les  Etats  do  l’autre  5 des  entreprises  com- 
merciales, ou  qui  s’y  rendent  dans  d’autres  circonstances,  jouiront 
de  la  même  sécurité  et  de  la  même  protection  que  les  habitans  du 
pays,  mais  à la  condition  de  se  conformer  aux  lois  et  ordonnances  exi- 
stantes. Les  autorités  du  pays  ne  mettent  aucun  obstacle  à ce  qu’ils 
disposent  librement  de  leurs  propriétés,  à la  réserve  cependant 
des  droits  légaux  et  réclamations  que  des  particuliers  auraient 
à faire  valoir  sur  lesdites  propriétés,  ou  qui  résulteraient  d’ob- 
ligations contractées  envers  l’Etat,  et  des  limites  que  les  lois  du 
pays  prescrivent  à l’égard  de  la  possession  de  biens  immo- 
biliers. 

En  cas  d’intervention  légale  des  autorités  compétentes  dans 
les  affaires  de  cette  nature  les  sujets  de  l’une  des  hautes  par- 
ties contractantes  ne  payeront  dans  les  Etats  de  l'autre,  en  pa- 
reilles circonstances,  que  les  taxes  que  payent  les  nationaux. 

Art.  XIV.  Dans  le  cas  de  décès  d’un  sujet  russe  en  Au- 
triche, ou  d’un  sujet  autrichien  en  Russie,  les  autorités  compé- 
tentes procédéront,  partout  où  un  consul,  un  vice-consul,  ou 
agent  consulaire,  ou  à leur  défaut,  un  agent  diplomatique  de  sa 
nation,  se  trouverait  à proximité  de  la  résidence  du  décédé, 
avec  lesdits  agens  consulaires  ou  diplomatiques,  à la  confection 
d’un  inventaire  des  biens-meubles  de  la  succession,  et  elles  se- 
ront présentes  à toutes  les  formalités.  Les  scellés  ou  sceaux 
desdites  autorités  seront  joints  à ceux  du  consulat  ou  de 
l’ambassade.  Les  agens  consulaires  ou  diplomatiques  con- 
courront également  avec  ces  autorités  à prendre,  dans  l’inté- 
rêt des  héritiers,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  biens-meubles  appartenant  à la  succession.  Lesdits 
biens  ne  seront  mis  à la  disposition  des  agens  consulaires  ou 
diplomatiques  qu'après  que  ceux-ci  auront  reçu  un  pouvoir  des 
ayant-droit,  à moins  qu’ils  ne  soient  porteurs  de  procurations 
générales  ou  spéciales  délivrées  à cette  fin  par  leur  gouverne- 
ment. 11  est  bien  entendu  que  la  délivrance  ne  pourra  être 
faite  qu’après  déduction  des  frais  et  honoraires  qui  seront  dès 
dans  le  pays. 

Dans  le  cas  où  la  succession  consisterait  entièrement,  ou  en 
partie , en  biens  immobiliers,  que  celui  auquel  ils  sont  échus  en 
héritage  ne  serait  pas  apte  à posséder  selon  les  lois  du  pays, 
il  sera  accordé  de  l’un  et  de  l’autre  cèté  aux  intéressés,  un  es- 
pace de  temps  suffisant  selon  les  circonstances,  pour  opérer  de 
la  manière  la  plus  avantageuse  la  vente  desdits  biens. 
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Art.  XV.  Pour  éviter  toute  interprétation,  il  a été  stipulé  1846 
que  les  franchises  ou  privilèges  dont  jouissent  actuellement  dans 
les  deux  Etats  les  navires  nouvellement  construits,  ou  qui  pour- 
raient leur  être  accordés  par  la  suite,  ainsi  que  les  privilèges 
accordés  à des  compagnies  particulières,  ne  seront  pas  consi- 
dérés comme  portant  préjudice  aux  principes  qui  forment  le 
présent  traité  de  réciprocité. 

Art.  XVI.  Il  est  également  stipulé  que  le  présent  traité 
ne  portera  point  préjudice  aux  obligations  réciproques  contrac- 
tées en  vertu  des  traités  précédemment  conclus  entre  l’Autriche 
et  la  Russie. 

Art.  XVn.  Le  présent  traité  restera  en  vigueur  pendant 
huit  ans,  à partir  du  jour  de  l’échange  des  ratifications,  et  au- 
délà  de  ce  terme  jusqu'à  l’expiration  de  douze  mois,  après  que 
l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  fait  connaître  à l’autre 
son  intention  d’en  faire  cesser  les  effets,  tandis  que  chacune  des 
deux  parties  se  réserve  le  droit  de  faire  une  pareille  déclara- 
tion après  l’expiration  de  la  septième  année.  Les  parties  con- 
tractantes sont  encore  convenues  qu’après  l’expiration  des  douze 
mois,  à partir  de  la  remise  de  la  susdite  déclaration,  le  pré- 
sent traité  et  toutes  les  stipulations  qu’il  renferme  perdront  leur 
force  obligatoire  à l’égard  des  deux  parties. 

Art.  XVIII.  Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
à Vienne  dans  l’espace  de  trois  mois,  à partir  du  jour  de  la  sig- 
nature, ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  le 
présent  traité,  et  y ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Vienne  le  20  (8)  Juillet  1846. 

Signé:  Prince  de  Mettemich. 

Louis  Tengoborski,  conseiller  intime. 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  à Vienne,  le  20  (8)  Oc- 
tobre 4 846.) 


Digitized  by  Google 


768 


RUSSIE. 


4846 

491. 

Septembre  1846. 

Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand-Duchés  d Olden- 
bourg et  de  Mecklenbourg-Schwerin,  relative  à la  navi- 
gation. Conclue  à Vienne  au  mois  de  Septembre  184G. 

(Marient,  Nouveau  Recueil,  t.  IX,  p.  347.) 

En  conséquence  de  cette  convention  conclue  entre  la  chan- 
cellerie d'Etat  impériale  et  royale  d’Autricho  et  les  ministères 
de  Grand-Duchés  d’Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg-Schwerin 
(les  déclarations  do  ces  deux  ministères  se  trouvent  datées  d’Ol- 
denbourg le  12  Septembre  et  de  Schwerin  le  10  Septembre  1846) 
les  navires  autrichiens  seront,  h leur  entrée  dans  les  ports  d’Ol- 
denbourg et  de  Mecklenbourg,  ainsi  qu’à  leur  sortie,  traité  sur 
le  même  pied,  que  les  navires  nationaux.  Quant  aux  droits  de 
tonnage,  de  phare,  de  pilotage  et  de  tous  autres  droits  quel- 
conques de  port  et  de  navigation,  soit  que  lesdits  droits  s’y 
perçoivent  actuellement  ou  y soient  perçus  par  la  suite  pour  le 
compte  du  gouvernement,  d’une  commune  ou  de  quelque  insti- 
tution privée,  les  marchandises  importées  ou  exportées  par 
navires  autrichiens  ne  payeront  aucuns  droits  plus  élevé 
que  ceux  auxquels  sont  assujettis  les  navires  nationaux.  Les 
navires  d’Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg  seront  pareille- 
ment traités  sur  le  même  pied  dans  les  ports  autrichiens.  Cette 
parfaite  réciprocité  ne  sera  pas  seulement  mise  immédiatement 
à exécution,  mais  on  pourra  même  en  réclamer  le  bénéfice  ré- 
troactif jusqu’au  1 Mars  1846.  Les  parties  contractantes  auront 
la  faculté  de  faire  cesser  les  effets  de  cette  convention,  en  pré- 
venant six  mois  d’avance. 
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1846 

492. 

6 Novembre  1 H4t>. 

(Convention  entre  l’Autriche,  lu  Prusse  et  la  Russie,  les 
trois  puissances  protectrices  (le  la  république  de  Craeovie, 
pour  lincorporation  de  cette  république  à la  Monarchie 
autrichienne.  Signée  et  conclue  à Vienne  le  6 Novem- 
bre 1846. 

(Murhard,  Nouveau  Recueil,  t.  IX,  p.  374.) 

Considérant  que  la  conspiration  qui  an  Février  4 846  a 
amené  dans  le  Grand-Duché  de  Posen,  à Craeovie  et  en  Gali- 
cie  les  évènemens  bien  connus  était  un  complot,  tramé  à l’étran- 
ger à l’aide  de  nombreux  complices  résidant  dans  le  pays; 

Considérant  que  la  faction  criminelle  a pris  les  armes  à 
l’heure  convenue,  a ouvert  les  hostilités  et  publié  des  procla- 
mations qui  provoquaient  les  habitans  à un  soulèvement  gé- 
néral; 

Considérant  que  Craeovie  a été  le  siège  d’une  autorité  cen- 
trale qui  avait  pris  le  nom  de  gouvernement  révolutionnaire,  et 
que  c’est  de  ce  gouvernement  qu'ont  émané  les  rescrits  ten- 
dant à diriger  l’insurrection; 

Considérant  que  toutes  ces  circonstances  réunies  ont  placé 
pour  ainsi  dire  la  ville  de  Craeovie  dans  un  étal  de  guerre  qui 
aurait  autorisé  les  trois  cours  d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Rus- 
sie à user  de  tous  les  droits'  que  leur  donne  la  guerre; 

Considérant  que  par  cela  seul  elles  seraient  autorisés  à dis- 
poser d’un  territoire  qui  a pris  vis-à-vis  d'elles  une  attitude 
hostile; 

Considérant  que  les  trois  puissances  n’ont  pas  l'intention  de 
soumettre  la  ville  de  Craeovie  au  droit  du  plus  fort,  attendu 
que  cette  loi  ne  peut  pas  trouver  son  application,  ou  il  y a une 
si  grande  disparité  de  forces; 

Considérant  qu’il  n’est  pas  question  non  plus  de  faire  subit- 
il  celte  ville  un  acte  do  vengeance  ou  de  la  punir,  mais  que 
les  trois  hautes  puissances  protectrices  ne  veulent  que  rétablir 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  territoire  de  Craeovie  et  n’ont  d’autre 
but  que  de  protéger  leurs  peuples  contre  le  retour  d’évènemens 
qui  ont  si  gravement  compromis  leur  repos; 

Considérant  en  outre  qu’en  vertu  du  traité  conclu  entr’elles 
IV.  49 
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1816  le  3 Mai  (21  Avril)  1815,  la  ville  lie  Crocovie  avec  son  territoire 
a été  déclarée  ville  libre,  indépendante  et  strictement  neutre  et 
placée  sous  la  protection  des  trois  hautes  parties  contractantes, 
et  que  par  cette  convention  les  trois  cours  ont  voulu  mettre  à 
exécution  les  articles  relatifs  à la  ville  de  Cracovie  dans  leurs 
différens  traités  du  3 *Mai  (21  Avril)  1815,  dont  l’un  a été  con- 
clu entre  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  S.  M.  l’Empereur  de 
toutes  les  Russies,  l’autre,  à la  même  date,  entre  S.  M.  l’Empe- 
reur de  Russie  et  S.  M.  le  Roi  de  Presse  ; 

Considérant  que  l'existence  de  la  ville  libre  de  Cracovie, 
loin  de  répondre  à leurs  vues,  est  devenue  un  foyer  de  troubles 
et  de  désordres,  qui  pendant  une  période  de  près  de  26  années 
ont  non  seulement  menacé  la  paix  et  la  prospérité  de  celle  ville 
libre,  ainsi  que  la  sécurité  des  états  voisins,  mais  avaient  pour 
but  le  renversement  de  l’ordre  de  choses  fondé  sur  les  traités 
de  1815; 

Considérant  que  de  nombreux  faits  de  celte  espèce  qui  sont  * 
trop  connus  pour  qu’il  soit  besoin  de  les  énumérer  ici,  ont  com- 
plètement changé  dans  son  essence  la  position  de  la  ville  libre 
de  Cracovie,  et  que  cette  dernière,  en  se  livrant  à des  démar- 
ches, contraires  aux  stipulations  des  traités,  a rompu  de  rechef 
les  engagemens  que  lui  imposait  une  stricte  neutralité,  que  ces 
démarches  ont  provoqué  à différentes  reprises  l’intervention  ar- 
mée des  trois  puissances,  et  que  les  changemens  apportés  à sa 
constitution  intérieure  pour  consolider  davantage  son  gouverne- 
ment, n’ont  pu  empêcher  le  retour  de  ces  faits  déplorables; 

Considérant  que  la  longanimité  même  des  trois  puissances 
protectrices,  manifestée  par  ces  dispositions  bienveillantes,  au 
lieu  d’atteindre  son  but,  n’a  servi  qu’à  fortifier  dans  leurs  com- 
plots les  ennemis  implacables  de  l’ordre  de  choses  existant,  et 
que  la  ville  de  Cracovie  est  redevenue  le  foyer  d’une  nouvelle 
conjuration  beaucoup  plus  vaste,  dont  les  ramifications  s’éten- 
daient dans  toutes  les  anciennes  provinces  polonaises; 

Considérant  qu’à  celte  entreprise  déloyale  et  criminelle  il 
s’est  joint  une  attaque  à main  armée  partie  de  cette  ville,  et  que 
Cracovie  a été  le  point  central  d'oft  l’esprit  de  révolte  cherchait 
à saper  les  bases  de  la  tranquillité  intérieure  des  Etats  limitro- 
phes; 

Considérant  que,  par  conséquent,  Cracovie  est  un  corps  po- 
litique évidemment  trop  faible  pour  résister  aux  intrigues  inces- 
santes des  émigrés  polonais,  qui  tiennent  cette  ville  libre  dans 
une  sujétion  morale  et  qu’elle  n’offre  dès  lors  aux  puissances 
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aucune  garantie  contre  le  retour  des  tentatives  de  soulèvement  si  1846 
souvent  réitérées; 

Considérant  que  des  entreprises'  de  celte  nature  sont  une 

violation  évidente  du  traité  du  3 Mai  (21  Avril)  1815,  ainsi  que 

de  l’article  U du  statut  de  la  constitution  du  30  Mai  1833  pour 
la  ville  libre  de  Cracovie; 

Considérant  que  les  conventions  ci-dessus  entre  les  trois 

puissances  rclativemetlt  h Chicbvie  n’ont  été  reproduites  dans  les 
articles  6,  7,  8,  9 et  49  de  l’acte  du  congrès  de  Vienne  du 

9 Juin  1815  qu’afïn  que  cet  acte  renfermât  les  différens  résul- 
tats de  la  convention,  arrêtée  dans  des  négociations  particulières 
entré  les  cabinets; 

Considérant  que  si  aujourd’hui  donc  les  trois  cours  chan- 
gent à l’égard  de  Cracovie  un  ordre  des  choses  établi  de  leur 
propre  volonté  en  1845,  elles  ne  font  qu’exercer  un  droit  qui 
ne  saurait  leur  être  contesté; 

Considérant  tout  cela  et  ayant  égard  enfin  à la  securité  de 
leurs  propres  Etats,  si  souvent  compromise  par  la  ville  libre  de 
Cracovie,  les  trois  cours  d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  ont 
pris  en  commun  les  résolutions  suivantes: 

4)  Les  trois  cours  d’Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  rap- 
pellent les  articles  relatifs  h la  ville  de  Cracovie,  des  traités 
conclus  d’une  part  entre  S.  M.  l’Empereur  d’Autriche  et  S.  M. 
l’Empereur  de  toutes  les  Russies,  et  d’autre  part  entre  S.  M. 
l’Empereur  de  toutes  Jcs  Russies  et  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et 
signés  le  3 Mai  (21  Avril)  4845.  Le  traité  additionnel  y annexé 
passé  entre  l’Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  est  également 
rappelé  et  aboli  à partir  de  ce  jour. 

2)  En  conséquence  la  ville  de  Cracovie  et  son  territoire 
sont  rendus  ii  l’Autriche  et  réunis  à la  Monarchie  autrichienne 
pour  redevenir,  comme  avant  l’année  1809  la  possession  de 
S.  M.  Imp.  et  Royale  Apostolique. 


•.  I • 

FIN  lit'  QUATRIÈME  VOLUME. 

»s;6£W? 


49* 


Digitized  by  Google 


TAIII.E  cmtONOLOUimiK  DU  QUATRIÈME  VOLUME 


Pas 


1888.  14  Mars.  Convention  avec  1a  Duchesse  de  Parme,  concernant 
le  droit  de  garnison  de  l'Autriche  à Plaisance,  conclue  à Plai- 
sance, ratifiée  par  l'Archiduchesse  Marie  Louise,  le  10  Mai 

(8JÎ  à Parme I 

19  Juin.  Déclaration  concernant  le  renouvellement  du  cartel 

existant  entre  l'Autriche  et  la  Bavière 9 


88  Juillet.  Convention  de  cartel  pour  la  restitution  réciproque 

des  déserteurs  entre  l'Autriche  et  la  Russie  conclue  à Vienne 

9 Novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  Parme  sur  le 

droit  des  pensionnaires  des  deux  Etats  de  jouir  de  leurs  pen- 
sions dans  l'un  ou  dans  l'antre  des  deux  Etats,  conclue  à Vé- 


rone   15 

88  Novembre.  Résolutions  relatives  à l'abolition  de  la  traite 

des  nègres,  adoptées  au  congrès  de  Vérone 17 


1888.  9 Février.  Convention  conclue  à Vérone  le  14  Décembre  18i2 
entre  les  plénipotentiaires  de  S.  M.  l’Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  etc. 
d'une  part,  et  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  de  l'autre  part 
pour  faire  cesser  l'occupation  temporaire  d'une  ligne  militaire 
dans  les  Etats'de  S.  M le  Roi  de  Sardaigne;  ratifiée  à Turin  19 
- — - 88  Mars.  — 88—89  Avril.  Convention  de  poste  entre  l'Au- 
triche et  Modèue,  avec  articles  séparés il 

25  Mars.  Convention  de  poste  entre  l’Autriche  et  la  Sardaigne 

conclue  à Milan 7 ï.’> 

- — 84  Avril.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  des  Deux- 
Siciles  concernant  les  frais  de  l'occupation  militaire  de  ce 

Royaume 36 

80  Jnin.  Convention  de  cartel  entre  l'Autriche  et  la  Bavière, 

ratifiée  par  la  Bavière  le  17  Juillet  18î6 ... 39 

11  Juillet.  C onvention  avec  la  Sardaigne  concernant  l'extra- 
dition mutuelle  des  déserteurs,  conclue  à Vienne,  publiée  en 

Autriche  par  lettres  patentes  datées  du  Ï7  Février  18i6 AI 

17  Juillet.  Convention  entre  l’Autriche  et  la  Sardaigne  rela- 
tive à la  liquidation  des  arriérés  des  années  1814 — 16,  conclue 

ù Milan 53 

18  Aofit.  Convention  avec  Modène,  concernant  l'abolition  du 

droit  de  détraction,  conclue  è Milan 55 


Digitized  by  Google 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  QUATRIÈME  VOLUME.  773 

Pag 

182).  19  AoAL  Convention  postale  avec  le  Saint-Siège,  conclue  à 

Rome 58 

17  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Grande-Bre- 
tagne concernant  l’acquittement  définitif  de  l'emprunt  autrichien 
en  Angleterre,  signée  à Vienne  88 

1824.  10  Mai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  sur  la  li- 

quidation des  prestations  de  guerre  des  années  1813,  1814  et 
4845 70 

20  lai.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne,  concer- 
nant la  construction  des  grandes  routes,  conclue  à Vienne..  72 

18  Septembre.  Procès  verbal  de  la  commission  de  révision 

réunie  à Hambourg  conformément  à l'article  de  l'acte  concer- 
nant la  libre  navigation  de  l'Elbe  du  23  Juin  1821,  signé  à 
Hambourg 74 

1825.  4 Mars.  Convention  avec  la  Russie,  servant  de  supplément 

à celle  du  29  Juin  4824,  conclue  sur  la  liquidation  des  dettes 
actives  et  passives  du  ci-devant  duché  de  Varsovie 88 

9 Mars.  Convention  de  poate  avec  la  France  conclue  à Paris  92 

28  Mal.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Deux-Siciles , re- 
lativement à la  duree  de  l'établissement  d'un  corps  de  trou- 
pes autrichiennes  dans  ce  Royaume,  et  à la  fixation  de  la 

force  de  ce  corps,  signée  à Milan 113 

7 Juillet.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  de- 

traction  entre  l'Autriche  et  le  Grand-Duché  de  Bade 115 

• 3 Septembre.  Convention  avec  Parme  pour  la  perception  en 

commun  des  droits  de  passage  du  Pû,  conclue  à Milan,  ratifiée 
le  24  Février  4826 116 

1827.  16  Juin.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l’Au- 
triche et  le  Brésil,  signé  i Vienne 121 

12  Octobre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  con- 

^ cernant  certains  arrangements  pécuniaires  entre  l’ancien  duché 

de  Francfort  et  l’Autriche,  ratifiée  le  28  Août  4828 4 25 

1828.  5 Mars.  Convention  avec  les  Pays-Bas  pour  régler  définiti- 
vement les  diverses  réclamstions  réciproques,  ratifiée  à la  Haye 

le  3 Avril  4828 129 

— 29  Avril.  Convention  avec  la  Russie  ayant  pour  but  de  régler 
Ica  controverses  concernant  les  fondations  du  clergé  et  des 
sujets  de  Cracovie  et  de  Pologne  situées  dans  l’Autriche  et 
vice-versa.  Avec  procès-verbal  y relatif,  signé  à Vienne....  136 
2 Juillet.  Traité  principal  avec  la  Prusse,  la  Bavière,  l'Electo- 
rat de  Hesae  et  la  Ville  libre  de  Francfort,  concernant  la  ré- 
partition des  dépenses  et  dettes  centrales  du  ci-devant  Grand- 
Duché  de  Francfort  et  des  dépenses  et  dettes  départementales 

de  Fulda 197 

14  Juillet.  Traité  entre  l’Autriche  et  la  Confédération  Suisse 

concernant  l’extradition  réciproque  des  criminels,  signé  à Zurich  234 

29  Août.  Convention  de  poste  avec  la  Sardaigne,  signée  à 

Vienne,  ratifiée  a Turin  le  9 Octobre  1828  239 
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1828.  13  Décembre.  Couvention  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  con- 
cernant la  liquidation  et  la  compensation  des  arrerages  et 
des  dettes  dans  les  pays  cédés  réciproquement,  publiée  à Mu- 
nie le  U Mai  1819 4SI 

1820.  28  Juin  (10  Juillet).  Acte  de  démarcation  entre  le  Royaume 
do  Galicie  et  de  Ducovine  de  l'Empire  d'Autriche  d’une  port, 
et  les  provinces  Russes-polonaises  et  la  Bessarabie  de  l'Em- 
pire Russe  de  l'autre  part,  ratifiée  à Sarskoje  Selo  le  44  Août 

(3  Sept.)  1849 458 

■ 80  Juillet.  Convention  de  cartel  conclu  entre  l'Autriche  et  le 

Grand-Duché  de  Bade...... ..L . 26»; 

27  Août.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  entre  l'Au- 
triche et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale , conclue 

à Washington 473 

12  Octobre.  Convention  avec  la  Toscane  pour  l'extradition 

réciproque  des  criminels,  signée  à Florence.  Les  ratifications' 

ont  été  échangées  à Florence  le  fi  Août  1834 478 

12  Octobre.  Convention  avec  la  Toscane  pour  l'extradition 

des  déserteurs,  ratifiée  à Florence  le  41  Octobre  1829 ... . r-,  . 483 

— — 28  Octobre.  Publication  relative  à la  convention  conclue  le 
18  Mars  1849  entre  l'Autriche  el  la  Bavière  concernant  les  rap- 
ports des  salines  respectives  . ;t  .1, «yn 

1880.  10  Mors.  Traité  de  paix  et  de  commerce  avec  le  Maroc.  314 
-i—  2 Juin.  Déclaration  concernant  l'abolition  du  droit  de  détrac- 
tion entre  le  Dancmarc  et  l'Autriche,  publiée  à Copenhague.  316 
1831.  1 Mai.  Déclaration  ministérielle  concernant  l'abolition  con- 
certée entre  l'Autriche  et  la  Prusse  de  toute  différence  dans 
le  traitement  des  navires  respectifs  et  de  leurs  cargaisons  dans 

les  ports  Prussiens  et  Autrichiens  318 

15  Novembre.  Traité  pour  la  séparation  définitive  de  la  Bel- 
gique d'avec  la  Hollande,  signé  à Londres  par  les  Plénipo- 
tentiaires de  l’Autriche,  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne, 
de  la  Prusso  cl  de  la  Russie  d’une  part  et  par  le  Plénipoten- 
tiaires do  la  Belgique  de  l'autre  part,  ratifiée  à Vienne  le 

41  Mars  1834  v. . i 319 

14  Décembre.  Convention  entre  l'Autricbo,  la  Grande-Bretagne, 

la  Prusse  et  la  Russie  d’une  part,  et  la  Belgique  de  l'autre. 

relative  aux  Forteresses  belges,  d.  d.  Londres 349 

1834.  12  Février.  Convention  de  commerce  entre  l’Autriche  et  le 

Dancmarc,  conclue  et  signée  à Copenhague . 331 

7 Mars  (23  Février).  Convention  de  poste  avec  ia  Grece, 

signée  à Napoii  di  Roininia...  . 1. 1 , 331 

15  Mars.  Patente  du  Roi  do  Prusse  sur  tes  stipulations  con- 
venues avec  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  concer- 
nant l'extradition  de  coupables  de  crimes  politiques... ..  j J. . 3H 
12  Juin.  Protocole  final  des  conférences  des  ministres  alle- 
mands, rassemblés  a Vienne. . .e, 312 

- — 4 Décembre.  Traité  entre  l'Autriche  et  la;  Sardaigne  pour  em- 
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flécher  la  contrebande  sur  les  eaux  limitrophes  du  Lac  Majeur, 

du  Pô  et  du  Tesia .162 

1885.  4 Mar».  Traité- de  commerce  et  de  navigation  entre  S.  M. 
l'Empereur  d’Autriche  et  S.  M.  le  Roi  de  la  Grèce,  Signé  à 

Athènes .'. . 369 

24  Juillet.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  sur  l'abolition 

réciproque  du  droit  d'aubaine  et  de  détraction  entre  les  Etals 
Prussiens  d'une  part  et  les  Etats  Autrichiens,  à l’exception  de 

la  Hongrie  et  de  la  Transylvanie  de  l'autre  part 374 

20  Août.  Convention  avec  lo  Royaume  de  Saxe  sur  l'aboli- 
tion réciproque  du  droit  de  détraction  pour  les  Etals  Autri- 


chiens non  appartenans  à la  Confédération  germanique 376 

8 Septembre.  Convention  sur  l’abolition  réciproque  du  droit 
de  détraction  entre  les  Etats  Autrichiens  et  Prussiens  pour  les 


biens  laisses  par  des  personnes  militaires 378 

-. — 9 Septembre.  Publication  faite  à Dresde  d'une  Convention 
conclue  entre  le  Royaume  de  Saxe  et  FAutrichc  pour  la  gué- 
rison et  l’entretien  gratuit  des  sujels  respectifs  tombés  en  ma- 
ladie ou  détresse  380 

1880.  22  Janvier.  Cartel  entre  F Autriche  et  le  Duché  do  Parme 

pour  l'extradition  des  déserteurs  381 

1887.  20  Mal.  Convention  entre  l'Autriche  et  le  Royaume  de  Ha- 
novre sur  l'abolition  du  droit  de  détraction 383 


17  Septembre  (8  Octobre).  Convention  sur  l'abolition  du  droit 

d'aubaine  entre  l'Elcctorot  de  Hesse  et  plusieurs  provinces 
d’Aulricho  non  appartenantes  à la  Confédération  germanique.  386 

1888.  2 Man.  Convention  avec  le  Saint-Siège,  pour  la  répression 

de  la  contrebande  sur  le  Pô 387 

8 Juillet  Nouveau  traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
clu à Vienne  avec  la  Grande-Bretagne 396 

16  Août.  Convention  do  commerce  entre  l'Angleterre  et  la 
Turquie  conclue  à Balta-I.iman,  étendu  à l’Autriche  par  suite 
des  notes  qui  se  trouvent  ci-dcssous.. 103 

1889.  9 Février  (25  Mars).  Déclarations  concernant  l'égal|je  de» 

droits  accordée,  aux  navires  réciproques ><:> 

19  Avril.  Traité  conclu  et  signé  à Londres,  entre  la  France. 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie  d'une 
part,  et  les  Pays-Bas  de  l'autre  part  relatif  à la  séparation  de 

la  Belgique  d’avec  les  Pays-Bas 4ifi 

9 Juillet.  Convention  signée  a Vieillie  avec  la  Belgique,  pour 

assurer  aux  sujet»  respectifs  le  droit  réciproque  d'hériter  dans 
l'autre  Etal,  ainsi  que  l'abolition  <Jes  impôts  dit»  de  détrac- 
tion ou  d'émigration (. 436 

1840.  7 Février.  Convention  avec  le  Royaume  des  Pays-Bas  pour 

l'abolition  du  droit  de  détraclion  . .»  - 439 

■— ■ 22  Mai.  Convention  avec  la  Sardaigne  pour  assurer  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique  des  sujels  respectifs!) ..  ..4 .... . 441 

•**—  4 Juin.  Publication  concernant  une  convention  conclue  entre 
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l'Autriche  et  la  ville  libre  de  Francfort  sur  l'abolition  récipro- 
que du  droit  de  détraction 44* 

1840.  28  Juin.  Patente  de  l'Empereur  d’Autriche,  concernant  la  re- 
stauration de  l'ordre  teutoniquc  en  Autriche 448 

15  Juillet.  Le  quadruple  traité  de  Londres.  Convention  con- 


clue entre  les  cours  de  la  Grande-Bretagne,  d'Autriche,  de 
Prusse  et  de  Russie,  d'une  part,  et  de  la  Sublime  Porte-Otto- 
mane, de  l'autre,  pour  la  pacification  du  Levant,  sigoee  à 


Londres 453 

25  Juillet.  Convention  avec  la  Russie  sur  la  navigation  du  Da- 
nube, ratifiée  à Vienne  le  6 Septembre  1840.. 460 

1841.  20  lai.  Convention  de  navigation,  conclue  entre  l'Autriche 

et  la  France  à Vienne 461 


10  Juillet.  Conférence  des  Plénipotentiaires  de  l’Autriche,  de 

la  Grande-Bretagne,  de  Prusse,  de  Russie  et  de  la  Porte-Ot- 
tomane, relative  aux  affaires  de  l'Orient 

18  Juillet.  Convention  signée  et  conclue  i Londres  entre 

l'Autriche,  la  France,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie d'une  part,  et  la  Porte-Ottomane  d'autre  part,  dans  le  but 
de  maintenir  à l'avenir  le  principe  que  le  passage  des  droits 
des  Dardanelles  et  du  Bosphore  reste  toujours  ferme  aux  bé- 
timens  de  guerre  étrangers,  tant  que  la  Porte  se  trouve  en 


paix 466 

25  Octobre.  Traité  de  commerce  et  de  navigation,  conclu  à 

Vienne  entre  l'Autriche  et  la  Belgique 466 

20  Décembre.  Traité  entre  l'Autriche,  la  France,  la  Grande- 

Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie , sur  la  répression  de  la  traite 
d'esclaves  d'Afrique.  Signé  à Londres 473 


1842.  15  Janvier.  Communication  du  traité  conclu  à Londres  le 
13  Juillet  4841  relativement  aux  affaires  de  l'Orient  faite  par 
l'Autriche  et  la  Prusse  à la  Diète  germauique  à Francfort...  491 
18  Mars.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort  concer- 
nant les  biens  de  l'ordre  Teutonique  situés  dans  le  territoire 

de  la  ville  libre i 493 

21  Mars.  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  pour  pré- 
venir les  délits  forestiers,  de  chasse,  champêtres  et' de  pêche- 
ries sur  les  frontières  respectives 499 

7 Juillet.  Décret  de  la  chancellerie  aulique  concernant  l'exé- 
cution des  sentences  émanées  des  tribunaux  bavarois 801 

30  Juillet.  Traité  d'amitié,  de  navigation  et  de  commerce  entre 

l'Autriche  et  la  république  de  Mexique , conclu  et  signé  à 

Londres 6(|:I 

7 Décembre.  Article  additionel  à la  Convention  de  poste 

conclue  avec  la  France  le  t6  Avril  1831 813 

1848.  30  Mars.  Notification  du  gouverneur  de  Milan  relative  à l'abo- 
lition de  l'affranchissement  forcé  des  correspondances  entre 

l'Autriche  et  la  Saxe 6,5 

— 28  Avril  (15  Septembre).  Conventions  postales  entre  l'Autriche 

et  le  Royaume  de  Wurtemberg,  publiées  à Francfort  sur  Mein  ht!* 
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1843.  13-87  Avril.  Convention  conclue  entre  l'administration  gé- 
nérale des  postes  du  royaume  de  Grèce  et  la  société  privilégiée 

du  Lloyd  autrichien  à Trieste 523 

18  Mal.  Articles  additionnels  à la  convention  de  poste  du 

16  Avril  1831',  conclus  entre  l’Autriche  et  la  France  et  signés 

à Paris 630 

80  novembre.  Articles  convenus  entre  l’office  des  postes  de 

France  et  l'office  des  postes  d'Autriche  pour  l'exécution  de  la 

convention  additionelle S33 

80  Kovembre.  Convention  additionnelle  à la  convention  de 

poste  du  16  Avril  1831  conclue  entre  l'Autriche  et  la  France, 

signée  à Paris 553 

19  Décembre.  Convention  avec  la  Bavière  pour  régler  en  dé- 
finitif les  charges  des  fondations  réciproques  situés  dans  les 
pays  respectifs 571 

1844.  14  Mars.  Convention  postale  conclue  et  signée  à Vienne  avec 

la  Sardaigne S9I 


13  Avril.  Acte  additionnel  au  traité  du  33  Juin  1821  sur  la 

navigation  de  l'Elbe  signé  à Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe 
royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin,  les  Duchés  d’Anhall  et  les  villes  libres  anséa- 

tiques  de  Hambourg  et  de  Lubeck 608 

— 18  Avril.  Traité  conclu  et  signé  à Dresde  avec  la  Prusse,  la 
Saxe  royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-Duché  de 
Méeklenbourg-Schwerin,  Ica  Duchés  d'Anhalt  et  les  villes  li- 
bres anséatiques  de  Hambourg  et  de  Lubeck,  pour  régulariser 
les  droits  de  douanes  hanovériennes  payables  à Brunshaus 

(ci-devant  à Stade]  sur  Elbe 676 

18  Avril.  Convention  sigoée  à Dresde  avec  la  Prusse,  la  Saxe 

royale,  le  Hanovre,  le  Danemarc,  le  Grand-Duché  de  Mecklen- 
bourg-Schwerin,  les  Duchés  d'Anhalt  et  les  villes  libres  an- 
séatiques de  Hambourg. et  de  Lubeck  sur  la  publication  d’or- 


dounances  uniformes  de  police  sur  la  navigation  de  l'Elbe...  721 

18  Mai  (16  Juin).  Convention  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 

relative  à l'accélération  de  la  procédure  judiciaire  dans  les 

procès  de  buttite.  Signée  à Vienne  et  à Berlin 731 

18  Août  (10  Septembre).  Convention  conclue  entre  l’Autriche 

et  la  Prusse  relative  à l'exécution  réciproque  et  gratuite  des 
réquisitions  judiciaires  dans  les  procès  des  pauvres,  signée  à 

Berlin *33 

1843.  10  Septembre  (83  AoAt).  Acte  de  renouvellement  de  la  fron- 
m tière  entre  le  royaume  de  GaJicie  et  le  royaume  de  Pologne, 

depuis  la  Vislulc  jusqu'à  la  rivière  du  Bug  736 

88  Septembre.  Convention  avec  la  ville  libre  de  Francfort 

concernant  la  maison  de  l'ordre  Teutonique  à Sachsenhausen, 

conclue  à Francfort  a/M *38 

— — 1 Décembre.  Décisions  des  gouvernemens  d'Autriche  et  de  Rus- 
sie ordonnant  l’assimilation  réciproque  des  navires  autrichiens 
et  russes.  Publiées  au  mois  de  Décembre  1816 7i8 
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1845.  24  Décembre.  Traité  avec  le  Roi  des  Deux-Siciles  sur  l'ex- 
tradition réciproque  des  criminels  et  des  déserteurs,  conclu 
à Vienne.  Les  ratifications  ont  été  échangées  à Vienne  le 

8 Mars  1846 749 

184(4.  4 Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à Na- 
ples entre  l'Autriche  et  le  royaume  des  Deux-Siciles 78J> 

20/8  Juillet.  Traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 

, Vienne  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  l'Empereur 

de  toutes  les  Russies 762 

Septembre.  Convention  entre  l'Autriche  et  les  Grand-Duchés 

d'Oldenbourg  et  de  Mecklenbourg-Schwcrjn,  relative  à la  na- 
vigation. Conclue  à Vienne 768 

(4  Novembre.  Convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie, les  trois  puissances  protectrices  de  la  république  de  Cra- 
covie,  pour  l'incorporation  de  cette  république  à la  Monarchie 
autrichienne.  Signée  et  conclue  h Vienne 769 
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